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Loi da 1S9 Juillet 1881 sar ia iilierté de la presse.
(On trouvera : au n® 50 la liste des infractions dites de presse ; au n® 57 la liste des délits similaires de droit commun ; au n® 32 Ténumération des prérogatives attachées aux délits de presse).
CHAPITRE PREMIER De rimprimerie et de la librairie
Article Premier
« L'imprimerie et la librairie sont libres. »
F. l'explication de cet article, n. 46 (imprimerie) 48 bis (librairie).
Article 2.
« Tout imprimé rendu public, à l'exception des ouvrages dits de ville ou bilboquets, portera l'indication du nom et du domicile de l'imprimeur, à peine, contre celui-ci, d'une amende de 5 à 15 francs.
c La peine de l'emprisonnement pourra être prononcée si, dans les douze mois précédents, l'imprimeur a été condamné pour contravention de même nature. »
K. l'explication de cet article n, 46.
Article 3.
« Au moment de la publication de tout imprimé, il en sera fait, par Pimprimeur, sous peine d'une amende de 16 francs à 300 francs, un dépôt de deux exemplaires, destinés aux collections nationales.
« Ce dépôt sera fait, au ministère de Tinlérieur, pour Paris; à la préfecture, pour les chefs-lieux de département ; à la sous- préfecture pour les cbëfs-lieux d'arrondissement ; et pour les autres villes, à la mairie.
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« L'acte de dépôt mentionnera le titre de Pimprimé et le chiffre du tirage. « Sont exceptés de cette disposition les bulletins de vote, les circulaires commerciales ou industrielles, et les ouvrages dits de ville ou bilboquets. ■
F. V explication de cet article n. 47, 162,
« Les dispositions qui précèdent sont applicables à tous les genres d'imprimés ou de reproductions destinés à être publiés.
«c Toutefois, le dépôt prescrit par l'article précédent sera de trois exemplaires pour les estampes, la musique et^ en général, les reproductions autres que les imprimés. >
CHAPITRE II De la pcesse périodique
I l*'. — Du droit de publication, de la gérance, de la déclaration
et du dépôt au parquet.
Article 5.
« Tout journal ou écrit périodique peut être publié, sans autorisation préalable et sans dépôt de cautionnement, après la déclaration prescrite par Tarticle 7. »
K. V explication de cet article n. 146.
Ar.TiCLE 6.
A Tout journal ou écrit périodique aura un gérant.
« Le gérant devra être Français, majeur, avoir la jouissance de ses droits civils et n'être privé de ses droits civiques par aucune condamnation judiciaire. »
V. l'explication de cet article n
Article 7.
« Avant la publication de tout journal ou écrit périodique, il sera fait, au parquet du procureur de la République, une déclaration contenant :
Yj LOI '^'modifiéi:) du 29 juillet 1881
« 1* Le titre da jooraal oa écrit pêriodîqae et son mode de pablicatîoQ : « â* Le Dom el la demeure do gérant ; « 3* L'ind-eatiOD de l'imprimerie oa il doit être imprimé. • Toote matalioD dans les cooditions ci-dessas énomérèes sera déclarée dans les cinq jours qa: soivront. »
Article 8.
« Les déclarations seront faites par écrit, sar papier timbré, et signées des gérants. 0 en sera donné récépissé. *
Article 9.
9 En cas de contraTention aai dispositions prescrites par les articles 6, 7, 8, le propriétaire, le gérant, oa. à défaut, rimorimenr. seront pcnis d'une amende de 50 francs à 500 francs.
« Le journal ou écrit périodique ne pourra continuer sa publication qu'après avoir rempli Ie> formalités rl-dessus prescrites, à p<«ice. si ta publi.-^ation imèguliére continue, d'une amen*ie «ie IDO francs, prononcée solidairement contre les mêmes pers*>Gnes. poar c'Lique riîînier»> publie i partir du jour de !a prononciation du jugement de eoniamnitîoa. si ce iu^eoiect est côn*.ri«iictoire, el da troisième jour qui soivra sa n<jtiGcati«>n. s'il a e:e rendu i»^ detaul, et ce^ nonobstant opposixion ou appel, si Texêcation pro\iso:re est ordonnée.
« Le con*iimaé. même p<ar .iéûut. peut interjeter api^I . U sera statué par la Coor dans le délai de trois jfurs. -•
V. TixpUcnUi-ytk de et* trms ariû^fs^ a. i33 a Î5S. i
.\rt:cle tO.
< Au mtjment de la pablication de charnue feaille ou livraison du joomal ou écrit pêrio«l>?ue. il «en reaiis au parquet du procureur de la République, ou à la mairie dans les i ilies ou il n'y a pas de tribunal de première inslance, deux exemn-Iaires si pies du géranL
« Pareil dêp*:-* sera fait, au minisrère de rintérieur* p^ur Paris et le département de la Seine, et- piHxr les autres departemenU. à la pcetedurv. i la sons, prefecr:.'^, •.:: i ia :?.i-r:e. iiiis les vi.les :u: ne sont ni che:s>l:eux de departen^ent. ci caefs-lieax d'à rr»>Di.ssc Tien:.
< O'iacîin .ie cts dcp•^'.s sera efec::;c sous peine de oO francs d asMthie contre le gérant. >
.\»r:cLE 1 1 .
« Le com i- -^ranl sera imrrrzie i:i bas de tous les exeasi^liires^, a peille^ coa:re r;mpr.3>rer. ie 1»> frizcj à IW rrizics ô'aniecde par chaqae ^^ Boblie en cc-airav enilon de ..i presecle disçvs.iion. *
V. pimr ^tsp^iaituM dd vVJ dntr mrtîcief, m. Î59 a foi
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I 2. — Des rectifications.
Article 42.
« Le gérant sera tenu d'insérer gratuitement en télé du plus prochain numéro du journal ou écrit périodique toutes les rectifications qui lui seront adressées par un dépositaire de Tautorité publique, au sujet des actes de sa fonction, qui auront été inexactement rapportés par ledit journal ou écrit périodique.
« Toutefois, ces rectifications ne dépasseront pas le double de l'article auquel elles répondront.
c En cas de contravention, le gérant sera puni d'une amende de 100 francs à 1.000 francs. >
F. pour V explication de cet article^ n. 18 i à 184.
Article 13.
«t Le gérant sera tenu d'insérer, dans les trois jours de leur réception ou dans le plus prochain numéro, s'il n'en était pas publié avant Texpiration des trois jours, les réponses de toute personne nommée ou désignée dans le journal ou écrit périodique, sous peine d'une amende de 50 francs à 500 francs, sans préjudice des autres peines et dommages-intérêts auxquels l'article pourrait donner lieu.
« Cette insertion devra être faite & la même plaee et en mêmes caractères quel'article qui l'aura provoquée.
« Elle sera gratuite, lorsque les réponses ne dépasseront pas le double de la longueur dudit article. Si elles le dépassent, le prix d'insertion sera dû pour le surplus seulement. Il sera calculé au prix des annonces judiciaires. >
K. F explication de cet article, n. 185 et ss.
1 3. — Des journaux ou écrits périodiques étrangers.
Article 14.
« La circulation, en France, des journaux ou écrits périodiqcies publiés à rélraoger ne pourra être interdite que par une décision spéciale délibérée en conseil des ministres.
< La circulation d'un numéro peut être interdite par une décision du ministre de l'inlérieur.
« La mise en vente ou la distribution faite sciemment au mépris de l'interdiction sera punie d'une amende de 50 francs & 500 francs.
c L'article 14 est applicable aux journaux, publiés en France, en langue étrangère (Loi du 22 juillet 1895). »
(Voir aussi décret du 30 décembre 1898).
K. pour C explication de cet articlCf n. 145.
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(c (0 Le titre du journal ou écrit périodique et son mode de publication ; « î° Le nom et la demeure du gérant ; <( 3^ L'indication de l'imprimerie ou il doit être imprimé, a Toute mutation dans les conditions ci-dessus énumérées sera déclarée dans les cinq jours qui suivront. »
Article 8.
c< Les déclarations seront faites par écrit, sur papier timbré, et signées des gérants. Il en sera donné récépissé. »
Article 9.
9 En cas de contravention aux dispositions prescrites par les articles 6, 7, 8, le propriétaire, le gérant, ou, à défaut, l'imprimeur, seront punis d'une amende de 50 francs à 500 francs.
« Le journal ou écrit périodique ne pourra continuer sa publication qu'après avoir rempli les formalités ci-dessus prescrites, à peine, si la publication irrégulière continue, d'une amende de 100 francs, prononcée solidairement contre les mêmes personnes, pour chaque numéro publié à partir du jour de la prononciation du jugement de condamnation, si ce jugement est contradictoire, et du troisième jour qui suivra sa notification, s'il a été rendu par défaut, et cet nonobstant opposition ou appel, si l'exécution provisoire est ordonnée.
c( Le condamné, môme par défaut, peut interjeter appel . Il sera statué par la Cour dans le délai de trois jours. »
V. r explication de ces trois articles , n. i53 à
Article 10.
t Au moment de la publication de chaque feuille ou livraison du journal ou écrit périodique, il sera remis au parquet du procureur de la République, ou à la mairie dans les villes où il n'y a pas de tribunal de première instance, deux exemplaires signés du gérant.
<( Pareil dépôt sera fait, au ministère de l'intérieur, pour Paris et le département de la Seine, et, pour les autres départements, à la préfecture^ à la souspréfecture, ou à la mairie, dans les villes qui ne sont ni chefs-lieux de département, ni chefs-lieux d'arrondissement.
u Chacun de ces dépôts sera effectué sous peine de 50 francs d'amende contre le gérant. »
Article 14.
« Le nom du gérant sera imprimé au bas de tous les exemplaires, à peine, contre l'imprimeur, de 16 francs à 100 francs d'amende par chaque numéro publié en contravention de la présente disposition. »
y. ^pour V explication de ces deux articles, n. 159 à 161,
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§ 2. — Des rectifications.
Article 12.
«c Le gérant sera tenu d*insérer gratuitement en tète du plus prochain numéro du journal ou écrit périodique toutes les rectifications qui lui seront adressées par un dépositaire de l'autorité publique, au sujet des actes de sa fonction, qui auront été inexactement rapportés par ledit journal ou écrit périodique.
« Toutefois, ces rectifications ne dépasseront pas le double de l'article auquel elles répondront.
c En cas de contravention, le gérant sera puni d'une amende de 100 francs à 1.000 francs. >
V. pour V explication de cet article^ n, i8i à i
Article 13.
« Le gérant sera tenu d'insérer, dans les trois jours de leur réception ou dans le plus prochain numéro, s'il n'en était pas publié avant l'expiration des trois jours, les réponses de toute personne nommée ou désignée dans le journal ou écrit périodique, sous peine d'une amende de 50 francs à 500 francs, sans préjudice des autres peines et dommages-intérêts auxquels l'article pourrait donner lieu.
« Cette insertion devra être faite à la même plaee et en mêmes caractères que* l'article qui l'aura provoquée.
« Elle sera gratuite, lorsque les réponses ne dépasseront pas le double de la longueur dudit article. Si elles le dépassent, le prix d'insertion sera dû pour le surplus seulement. Il sera calculé au prix des annonces judiciaires. >
V. r explication de cet article, n. i85 et ss, § 3. — Des journaux ou écrits périodiques étrangers.
Article 14.
tt La circulation, en France, des journaux ou écrits périodiqoes publiés à l'étranger ne pourra être interdite que par une décision spéciale délibérée en conseil des ministres.
« La circulation d un numéro peut être interdite par une décision du ministre de l'intérieur.
« La mise en vente ou la distribution faite sciemment au mépris de Tinterdiction sera punie d'une amende de 50 francs à 500 francs.
f L'article 14 est applicable aux journaux, publiés en France, en langue étrangère (Loi du 22 juillet 1895). »
(Voir aussi décret du 30 décembre 1898).
V. pour r explication de cet article, n. i
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CHAPITRE m De l'affichage, du colportage et de la vente sur la voie publique.
I !•'. — De r affichage.
Article 45.
« Dans chaque commune* le maire liêsignera, par arrêté, les lieux exclusivement destinés à recevoir les afliches des lois et autres actes de rautoritè publique.
« 11 est interdit d*y placariler des afliches particulières.
il Les aHiches des actes émanés de l'autorité seront seules imprimées sur IKipier hlanc.
« Toute contravention aux dispositions du présent article sera punie des peines portées à Particle t, »
I'. }^ur VfxpUcatwH de cet ariîcUs n. 4S.
Artioik lt>.
Art: CL B 17.
* Ceux qui auron: enlevé. déch:rr\ recouvert ou aîléré par un procédé quelconque, de manière À les irjivesLir ou â les rendre i.!îsîbles« de$ afSches app<H sèe< ^vir onire de rddiîîia.s;ri:.cn sur les emplacements à ce réservés, seront punis d'uue a:i:eaàe ie 5 :'rd!ics i !5 fra uos.
* Si .e :ii : jl «e: ' cotîv::.> par un fo ne ::o un lire ou un ip»n: de rautoritè publique, a itivur? Mîr;i .: -luc diiecie ^io lô r'rdiios À lOi.^ îraucs et d'un em prison cemec: -le >i\ ;our^ 1 -in mo.s, ou vie ^*une de ces deux iviues seuiement.
»* Seroci p-ja:> i'^ine i:î:ecle Je 5 :rj:ics d l^ frx'ics ceux qui du'-oat enlevé, déehire. recouverî .u i.:ere par un pn.x'txie quelconque, de uuaière ^ les ir»vesii." Ou 1 les -ïDi-e .;i.s;b.es. des ji:"::oi:es eIec:ora'e> etuduant de simples par* tIcuLers. ii Lésées i.l leurs jue sur les proLcieies de ceux qui auront commis cette Idcen : :■; ci : u xl wn lioa .
* Li peine 5en i'jae iziec«:e ie 16 :'-ancs i 100 f-^incs et d'un emp^t»nnl^ment ie s:x ■-.rirs i zr mois. ■:■■; :e 1 uae de ces reux peiires seulement, si ie Élit a ete commis par m. vncticanjire ou i^ect ie 1 luLor.ie i^uoîique. i moias
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que les afOches n'aient été apposées dans les emplacements réservés par l'article 15. »
K. pour ^explication de ces deux articles, n. 48.
§ 2. — Du colportage et de la vente sur la voie publique.
Article 18.
« Quiconque voudra exercer la profession de colporteur ou de distributeur sur la voie publique, ou en tout autre lieu public ou privé, de livres, écrits, brochures, journaux, dessins, gravures, lithographies et photographies, sera tenu d'en faire la délaration à la préfecture du département où il a son domicile.
« Toutefois, en ce qui concerne les journaux et autres feuilles périodiques, la déclaration pourra être faite, soit à la mairie de la commune dans laquelle doit se faire la distribution, soit à la sous- préfecture. Dans ce dernier cas, la déclaration produira son effet pour toutes les communes de l'arrondissement. »
y. pour Pexplicaiion de cet article, n. 48 ter.
Article 19.
« La déclaration contiendra les nom, prénoms, profession, domicile. Age et lieu de naissance du déclarant.
c II sera délivré immédiatement et sans frais au déclarant un récépissé de sa déclaration. »
Article 20.
f La distribution et le colportage accidentels ne sont assujettis à aucune déclaration. »
Article 21 .
« L'exercice de la profession de colporteur ou de distributeur sans déclaration préalable, la fausseté de la déclaration, le défaut de présentation à toute réquisition du récépissé constituent des contraventions.
4 Les contrevenants seront punis d'une amende de 5 francs à 15 francs et pourront Tétre en outre d'un emprisonnement d'un à cinq jours.
c En cas de récidive ou de déclaration mensongère, l'emprisonnement sera nécessairement prononcé, h
F. pour l' explication de ces trois articles, n. 48 ter.
Article 22.
« Les colporteurs et distributeurs pourront être poursuivis conformément au
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droit commun, s'ils ont sciemment colporté ou distribué des livres, écrits, brochures, journaux, dessins, gravures, lithographies et photographies, présentant un caractère délictueux, sans préjudice des cas prévus à l'article 42. •
(Voir les dispositions de la loi du 19 mars 1889 sur les annonces sur la voie publique).
K. jiour l'explication de l'article 22, ». 84.
CHAPITRE IV
Des oiimet et délits commit par la voie de la preste ou par tout autre
moyen de publication.
I 1*'. — Provocation aux crimes et délits.
Article ^3.
« Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou délit ceux qui, soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lit?ux ou réunions publics, soit par des placards ou affiches exposés aux regards du public, auront directement provoqué l'auteur ou les auteurs à commettre ladite action, si la provocation a été suivie d*effel.
« Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation n*aara été suivie que d'une tentative de crime pK^vu i»ar Tartide i du Code pénal. »
r. ptfur l'explication de Particle 2S: /. Delà publication, n. 53. 54^ ^. Des protocatiùHS comme mode de comvliciiè^ ». 75 et st. V. aussi N. 2i9^ 29i pour ta prorocation.
Article ^4.
* Ainsi modifie. Loi 12 d<\\ IS93\
« Ceux qui, par Pun dos moyens ononoôs on Tarticle prtHXHicnl, auront direcmont provoque, iîoil au voî. s^^it aux oriMu^ do mourlro. de pillage et d*incendie, soit à i'un des cr;ii»os pun. s par ra-lit**o iC^ du Civio ponaK soit à Tun des crimes et doiits contre ia sùrolo extorsouro do 1 Klal. prévus j^r les articles 75 el suivants jus^quos et y compris l'art îo*oSC> du mt^mo Ci>de. seront punis, dans le cas où cette pr\^ vexation n\%urait ivas olo suixto d effet, d'un an à cinq ans d'emprisonnement o: iio !*X^ francs ^ 3.iW frani's d'amende. — Ceux qui. parles marnes moyens, aup:»n: ilireoîomeiî: i»rx^xi>quo à i'un dos crimes contre la sûreté intérieure de TEui: prexjs ivir les artioU^s So ot suixants jusque» et y compris ra.ticle 101 lia CAe poEiI. >oron: ;^ur.is des m«>:nos ivinos. ^ Seron: punis de la même Deine ce^jx -rj:. wr l'un des movons ononct*s en Varticle 33, auront init .'apologie de$ crimes de meurin^. de piîlap^ ou d'incenxiie^ ou de vol, on de
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l'un des crimes prévus par Farlicle 435 du Code pénal. — Tous cris ou chants séditieux proférés dans des lieux ou réunions publics seront punis d'un emprisonnement de six jours à un mois et d*une amende de 16 francs à 500 francs ou de Tune de ces deux peines seulement. » V. Ui du 28 juillet 1894, art. 1 et 3.
V. pour V explication de V article 24, |§ i, 2, .9, n. 220, 22 î ; g 4, n. 218 et s$,
ARTICLE
(Ainsi modifié, loi i2déc. 1893).
« Toute provocation par l'un des moyens énoncés en Tarticle 23, adressée à des militaires des armées de terre ou de mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs dans tout ce qu'ils leur commandent pour l'exécution des lois et règlements militaires, sera punie d'un emprisonnement de un an à cinq ans et d'une amende de 100 à 3.000 francs. »
V. pour l* explication de cet article, n, 222 et m
§ 2. — Délits contre la chose publique.
Article 26.
« L'offense au Président de la République par l'un des moyens énoncés dans l'article 23 et dans l'article 28 est punie d'un emprisonnement de trois mois à un ao et d'une amende de 100 francs à 3.000 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, p
V. pour V explication de cet article, n, 265 et ss
Article 27.
« La publication ou reproduction de nouvelles fausses, [de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers, sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 50 francs à 1 .000 francs, ou de Tune des deux peines seulement, lorsque la publication ou reproduction aura troublé la paix publique et qu'elle aura été faite de mauvaise foi. »
Voir Loi du 3 février 1893.
K. pour Vexplication de cet article, n, 213, 236,
Article 28.
« L'outrage aux bonnes mœurs commis par l'un des moyens énoncés en l'ar-
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ticle 23 sera puni d*un emprisonnement de un mois à deux ans et d'une amende de 16 francs à S.OOO francs.
c Les mômes peines seront applicables à la mise en vente, à la distribution ou à l'exposition de dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images obscènes. Les exemplaires de ces dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images obscènes, exposés au regard du public, mis en vente, colportés ou distribués, seront saisis. »
Voir Lois des S août i88â et 16 mars 1898.
r. pour V explication de cet article, ^iy n, 249 et m., pour le ^ 2 (Publication) r. it. 5^.
§. 3. — Délits contre les personnes.
Article 29.
« Toute allégation ou imputation d*un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne ou du corps auquel le fait est imputé est une diffamation. — Toute expression outrageante, terme de mépris ou invective qui ne renferme l'imputation d'aucun fait est une injure. »
V. pour l'explication de cet article, n. 273 et ss., 278, 292 et s$.
Article 30.
« La diffamation commise par l'un des moyens énoncés en l'article 23 et en Tarticle 28, envers les cours, les tribunaux, les armées de terre ou de mer, les corps constitués et les administrations publiques, sera punie d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 100 francs à 3.000 francs, ou de Tune de ces deux peines seulement . »
V. Loi du 11 juin
V. pour lerplicaiion de cet article, n. 273 et «., 278, 292 et 55., 299 et ss.
Article 31 .
« Sera punie de la mi^me peine l.i diffam.'ition commise par les mêmes moyens, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, envers un ou plusieurs membres du Ministère, un ou plusieurs membres de Tune ou l'autre Chambre, un fonctionnaire public, un dé|K)$itaire ou agent de rauloritê publique, un ministre de l'un des cultes salariés par TElat, un citoxen chargé d'un service ou d'un mandat public tem|K>raire ou |>ermanont, un juré ou un téoioin, à raison de sa déposition. «
V. Loi du 11 juin
r. pour r explication iie cet article, n. 273 et *<., i*rN et j*.. 292 et «t., 299 et «5.
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Article 32.
« La difTamation commise envers les particuliers par Tun des moyens énoncés en l'article :23 et en Tarticlc 28 sera punie d*un emprisonnement de cinq jours À six mois et d'une amende de 25 francs à 2.000 francs, ou de Tune de ces deux peines seulement. »
V. pour V explication de cet article, n. 273 et ss., 278 et w., 292 et$s., 299 et ts .
Article 33.
« L'injure commise par les mêmes moyens, envers les corps ou les personnes désignés par les articles 30 et 31 de la présente loi sera punie d'un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de i8 francs à 500 francs, ou de Tune de ces deux peines seulement.
f L'injure commise de la môme manière envers les particuliers, lorsqu'elle naura pas été précédée de provocation, sera punie d'un emprisonnement de cinq jours à deux mois et d'une amende de 16 francs à 300 francs, ou de Tune de ces deux peines seulement.
c Si rinjure n'est pas publique, elle ne sera punie que de la peine prévue par l'article 471 du Code pénal. »
V. pour iexplication de ces articles^ n. 273 et «s., 278 et S8.,292 et 8S. , 299 et M.
Article 34.
« Les articles 29, 31. 32 et 33 ne seront applicables aux diffamations ou injures dirigées contre la mémoire des morts, que dans le cas où les auteurs de ces diffamations ou injures auraient eu l'intention de porter atteinte à l'honneur ou à la considération des héritiers vivants.
« Ceux-ci pourront toujours user du droit de réponse prévu par l'article 4b».
V. pour rexplication de cet article, n. 216, 3i8 et m
« La vérité du fait diffamatoire, mais seulement quand il est relatif aux fonctions, pourra être établie par les voies ordinaires, dans le cas d'imputations contre les corps constitués, les armées de terre et de mer, les administrations publiques et contre toutes les personnes énumérées dans l'article 31.
« La vérité des imputations diffamatoires et injurieuses pourra être également établie contre les directeurs ou administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou financière, faisant appel à l'épargne ou au crédit.
« Ikns les cas prévus aux deux paragraphes précédents la preuve contraire 'est réservée. Si la preuve du fait diffamatoire est rapportée, le prévenu sera renvoyé des fins de la plainte.
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< Dans toute autre circonstance et envers toute autre personne non qualifiée, lorsque le fait imputé est l'objet de poursuites commencées à la requête du ministère public, ou d'une plainte de la part du prévenu, il sera, durant rinstniction qui devra avoir lieu, sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation. »
F. pour Vexplication de cet article : / . Pour la preui/e interdite contre ùs particuliers, n. iiô; 2, Pour la preuve contre le$ pencnnés énumérées en l'article 3i, v. n. iiô, i33 ; 3. Id, pour ia preuve contre les directeurs ou administrateurs y n. i34 ; 4. Pour ie sursis, V. 11. i33 bis, V, aussi n, 277,
I 4. — Délits contre les chefs (TEtat et agents diplomatiques étrangers.
Article 36.
ff L'offense commise publiquement envers les chefs d'Etats étrangers sera punie d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de 100 fr. à 3.000 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement. »
V. Loi du lijuin
y. pour l*explination de cet article, n. 270 et ss.
<c L'outrage commis publiquement envers les ambassadeurs et ministres plénipotentiaires, envoyés, chargés d'affaires ou autres agents diplomatiques accrédités près du gouvernement de la République, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 50 francs à 2.000 francs, ou de Tune de ces deux peines seulement. »
V. pour Vexplication de cet article, n. 270 et ss
I 5. — Publications interdites^ immunités de la défeiue.
Article 38.
« Il est interdit de publier les actes d'accusation et tous autres actes de procédure criminelle ou correctionnelle avant qu'ils aient été lus en audience publique, et ce, sous peine d'une amende de 50 francs à i .000 francs. »
Voir Loi du 28 juillet 1894, article 18.
V. pour Vexplication de cet article, n
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Article 39.
« Il est interdit de rendre compte des procès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires n'est pas autorisée. La plainte seule pourra être publiée par le plaignant. Dans toute affaire civile, les cours et tribunaux pourront interdire le compte rendu du procès. — Ces interdictions ne s'appliqueront pas aux jugements, qui |)ourront toujours élre publiés. — Il est également interdit de rendre compte des délibérations intérieures, soit des jurys, soit des cours et tribunaux. — Toute infraction à ces dispositions sera punie d'une amende de 100 francs à 2.000 francs. »
V. Loi du il juin 1887, Loi du 28 juillet 1894, article
F. pour ^explication de cet article : i. Publication de jugements^ n. i5 ; 2. Compte rendu des procès en diffamation^ injures, divorce, séparation^ outragea, débats anarchistes, n. 17 et ss. ; 3. Interdiction du compte rendu des délibérations, n. 2i .
AhTICLE 40.
« Il est interdit d'ouvrir ou d'annoncer publiquement des souscriptions ayant pour objet d'indemniser des amendes, frais et dommages-intérêts prononcés par des condamnations judiciaires, en matière criminelle et correctionnelle, sous peine d'un emprisonnement de buit jours à six mois et d'une amende de 100 fr. à 1.000 francs, ou de Tune de ces deux peines seulement. »
V. pour l'explication de cet article^ n
Article 41.
« Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus dans le sein de Tune des deux Chambres, ainsi que les rapports ou toutes autres pièces imprimées par ordre de l'une des deux Chambres.
c( Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu des séances publiques des deux Chambres, fait de bonne foi dans les journaux.
u Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage, ni le compte rendu fîdèle fait de bonne foi des débats judiciaires, ni les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux.
« Pourront néanmoins, les juges, saisis de la cause et statuant sur le fond, prononcer la suppression des discours injurieux, outrageants ou diffamatoires, et condamner qui il appartiendra à des dommages-intérêts. Les juges pourront aussi, dans le même cas, faire des injonctions aux avocats et officiers ministériels et même les suspendre de leurs fonctions. La durée de cette suspension ne pourra excéder deux mois, et six mois en cas de récidive dans l'année-
« Pourront toutefois les faits diffamatoires étrangers à la cause donner ouverture, soit à l'action publique, soit à l'action civile des parties, lorsque ces actions leur auront été réservées par les tribunaux et, dans tous les cas, à l'action civile des tiers. »
F. pour ^explication de cet article : î. 1% i et 2, Liberté de la Irtbune, n, 33; 2. a 3 et 4, Liberté de la défense, n. 3 à iO , 3,%3, Liberté du compte rendu judiciaire ^ n. £6 ; 4. § 5, Faits étrangers à la cause, n, il à 13.
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CHAPITRE V Des poursuites et de la répression
I l*'. — Des personnes responsables des crimes et délits commis
par la voie de la presse.
Article 42.
(( Seront passibles, coniine auteurs principaux, des peines qui constituent la répression des crimes et délits commis par la voie de la presse dans l'ordre ciaprès, savoir : l** les gérants ou éditeurs, quelles que soient leurs professions ou leurs dénominations ; 12® à leur défaut, les auteurs : 3° à défaut des auteurs, les imprimeurs ; 4» à défaut des imprimeurs, les vendeurs, distributeurs ou affîclieurs. »
V. pour l'explication de cet article, n. 78 à
Article 43.
(( Lorsque les gérants ou les éditeurs seront en cause les auteurs seront poursuivis comme complices. — Pourront l'être au môme titre et dans tous les cas, toutes personnes aux(inclles Tarticle 60 du Code pénal pourrait s'appliquer. Ledit article ne pourra s'appliquer aux imprimeurs pour faits d'impression, sauf dans le cas et les conditions prévus par l'article 6 de la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements. »
V. Loi du 28 juillet 4894, art
F, pour l'exp/icalion de cet article : i , 43, % i, n. 78 à 83 ; 2. 43* § 2, n. 77, 85. Quant aux attroupements, v. n, 394,
Article 44.
(( Les propriétaires des journaux ou écrits périodiques sont responsables des condamnations pécuniaires prononcées au profit des tiers contre les personnes désignées dans les deux articles précédents, conformément aux dispositions des articles 1382, 1383, 1384 du Code civil. »
V. pour r explication de cet article, n. 86, Pour les articles 1382, 1383 du C. civil, v. n, 195 et ss, ; Pour Varticle 1384, v, n. 86.
{Ainsi modifié. Loi du 16 mars 1893).
« Les crimes et délits prévus par la présente loi sont déférés à la Cour d'as-
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sises. — Sont exceptés et déférés aux tribunaux de police correctionnelle les délits et infractions prévus par les articles 3, 4, 9, 10, H, 12, 13, 14, 17, paragraphes 2 et 4, 28 paragraphe 2, 32, 33 paragraphe 2, 36, 37, 38, 39 et 40 de la présente loi. ~ Sont encore exceptées et renvoyées devant les tribunaux de simple police les contraventions prévues par les articles 2,13, 17 paragraphe i^* et 3, 21 et 33 paragraphe 3 de la présente loi. » V. Décret du 14 mars 1882.
V, pour L*explicaU(m de cet article, n. 87,
V. L. 11 juin 1887. Loi du 27 décembre
V, pour l'explication de cet article, n. 88, III, 133.
I 2. — De la procédure.
A. — Cour d'assises.
Article 47.
« La poursuite des crimes et délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication aura lieu d'office et à la requête du ministère public, sous les modifications suivantes :
« 1^ Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les cours, tribunaux et autres corps indiqués en l'article 30, la poursuite n'aura lieu que sur une délibération prise par eux en assemblée générale, et requérant les poursuites, ou, si le corps n'a pas d'assemblée générale, sur la plainte du chef du corps ou du ministre duquel ce corps relève ;
« 2^ Dans le cas d'injure ou de diffamation envers un ou plusieurs membres de l'une ou de l'autre Chambre, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne ou des personnes intéressées ;
ce 3^ Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de l'autorité publique aulre^quc les minisires, envers les ministres des cultes salariés par TEtal et les citoyens chargés d'un service ou d*un mandat public, la poursuite aura lieu, soit sur leur plainte, soit d'office, sur la plainte du ministre dont ils relèvent ;
« 4* Dans le cas de diffamation envers un juré ou un témoin, délit prévu par Tarlicle 31, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte du juré ou du témoin qui se prétendra diffamé ;
« 5* (I 5 abrogé par !a lui du 10 mars 1893). Dans le cas d'offense envers.lçs chefs d'Etat ou d'outrages envers les agents diplomatiques étrangers, la pour*
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suite aura lieu soit à leur requête, soit d'office, sur leur demande adressée au ministre des affaires élranpères et par celui-ci au ministre de la justice (voir thfrà, article 60) ;
a 6^ Dans les cas prévus par les paragraphes 3 et 4 du présent article, le droit de citation directe devant la Cour d'assises appartiendra à la partie lésée.
c< Sur sa requête, le président de la Cour d*assises fixera les jour et heure auxquels l'affaire sera appelée. »
F. pour V explication de cet article, n, i04. V. la liste des délits de presse, n. 50.
Article 48.
« Si le ministère public requiert une information, il sera tenu, dans son réquisitoire, d'articuler et de qualifier les provocations, outrages, diffamations et injures à raison desquels la poursuite est intentée, avec indication des textes dont l'application est demandée, à peine de nullité du réquisitoire et de ladite poursuite. »
F. pour V explication de cet article, n. ii2 bis.
Ariicle 49.
(Ainsi modifié, L, 12 déc. 1893).
« Immédiatement après le réquisitoire, le juge d'instruction pourra, mais seu* lement en cas d'omission du dépôt prescrit par les articles 3 et 10 ci-dessus, ordonner la saisie de quatre exemplaires de l'écrit, du journal ou du dessin incriminé. Toutefois, dans le cas prévu aux articles 24, paragraphes i et 3 et ia de la présente loi, la saisie des écrits et imprimés, des placards ou afiiches aura lieu conformément aux règles édictées par le Code d'instruction criminelle. — Si le prévenu est domicilié en France, il ne pourra être préventivement arrêté, sauf dans les cas prévus aux articles 23, 24, paragraphes i et 3 et 25 ci-dessus. — S'il y a condamnation, l'arrêt pourra, dans les cas prévus aux articles 24, paragraphes 1 et 3, et 25, prononcer les confiscations des écrits ou imprimés, placards ou affiches saisis et dans tous les cas ordonner la saisie et la suppression ou la destruction de tous les exemplaires qui seraient mis en vente, distribués ou exposés au regard du public. — Toutefois, la suppression ou la destruction pourra ne s'appliquer qu'à certaines parties des exemplaires saisis. »
V. L. 28 juillet 189i, art
F. pour Vexplication de cet article, n. 113 et les renvois.
Article 50.
« La citation contiendra l'indication précise des écrits, des imprimés, pla. cards, dessins, gravures, peintures, emblèmes, des discours ou propos publique-
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ment proférés qui sont l'objet de la poursuite, ainsi que de la qualification des faits. Elle indiquera les textes de la loi invoquée à l'appui de la demande.
c( Si la citation est à la requête du plaignant, elle portera, en outre, copie de l'ordonnance du président ; elle contiendra élection de domicile dans la ville où siège la Cour d*assises et sera notifiée tant au prévenu qu'au ministère public.
« Toutes ces formalités seront observées à peine de nullité de la poursuite. »
V, ^ur Vexplieaiion de eei article, n. Ii5.
Ahticle 51 .
« Le délai entre la citation et la comparution en Cour d'assises sera de cinq jours francs, outre un jour par cinq myriamètres de distance. »
Article 52.
c En mhtière de diffamation, ce délai sera de douze jours, outre un jour par cinq myriamètres
« Quand le prévenu voudra être admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, conformément aux dispositions de l'article 35 de la présente loi, il devra,, dans les cinq jours qui suivront hi notification de la citation, faire signifier au. ministère public près la Cour d'assises ou au plaignant, au domicile par lui éluj suivant qu'il est assigné à la requête de l'un ou de l'autre :
« i* Les faits articulés et qualifiés dans la citation desquels il entend prouver la vérité ;
« 2<^ La copie des pièces ;
« 3* Les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire sa preuve. Cette signification contiendra élection de domicile près de la Cour d'assises, le tout à peine d'être déchu du droit de faire la preuve. »
Article 53.
fc Dans les cinq jours suivants, le plaignant ou le ministère public, suivant les cas, sera tenu de faire signifier au prévenu, au domicile par lui élu, la copie des pièces et les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve contraire, sous peine d'être déchu de son droit. »
V, pour l* explication de ces trois articles, n. Îi6 à iiO,
Article 54.
M Toute demande en renvoi, pour quelque cause que ce soit, tous incidents sur la procédure suivie devront être présentés avant l'appel des jurés, à peine de forclusion. >
K. pour Vexplication de cet article, n. iSi ,
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« Si le prévenu a été présent à l'appel des jurés, il ne pourra plus faire défaut, quand bien même il se fût retiré pendant le tirage au sort.
t En conséquence, tout arrêt qui interviendra, soit sur la forme, soit sur le fond, sera définitif, quand bien même le prévenu se retirerait de Taudience ou refuserait de se défendre. Dans ce cas, il sera procédé avec le concours du jury et comme si le prévenu était présent. >
V. pour l'explication de cet article, n, i
Article 56.
« Si le prévenu ne comparait pas au jour fixé par la citation, il sera jugé par défaut par la Cour d^assises, sans assistance ni intervention des jurés.
« La condamnation par défaut sera comme non avenue si, dans les cinq jours de la signification qui en aura été faite au prévenu ou à son domicile, outre un jour par cinq niyriamètres, celui-ci forme opposition à Texécution de l'arrêt et notifie son opposition tant au ministère public qu'au plaignant. Toutefois, si la signification n'a pas été faite à personne, ou s'il ne résulte pas d*acte d'exécution de l'arrêt que le prévenu en a eu connaissance, l'opposition sera recevable jusqu'à l'expiration des délais de la prescription de la peine. L'opposition vaudra citation à la première audience utile.' Les frais de l'expédition, de la signification de l'arrêt, de l'opposition et de la réassignation pourront être laissés à la charge du prévenu. »
V, pour l'explication de cet article, n. ^23 à 125,
Articliî 57.
« Faute par le prévenu de former son opposition dans le délai fixé en l'article 56 et de la signifier aux (lersonnes indiquées dans cet article, ou de comparaître par lui-même au jour fixé en l'article précédent, l'opposition sera réputée non avenue et l'arrêt par défaut sera définitif. »
F. pour l'explication de cet article, n, i2o, in fine.
Article 58.
(Modifié par la loi du 3 avril 1896).
« En cas d'acquittement par le jury, s'il y a partie civile en cause, la Cour ne pourra statuer que sur les dommages intérêts réclamés par le prévenu. Ce dernier devra être renvoyé de la plainte sans dépens ni dommages -intérêts au profit du plaignant.
« Sont applicables, en matière de ditfam.ition et d'injures portées devant la cour d'assises, et dans le cas où la poursuite a eu lieu i\ la requête du ministère public, les dispositions de l'article 868 du Code d'instruction criminelle. »
F. pour l'explication de cet article, n. Ï28.
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Article 59.
« Si, au moment où le ministère public ou le plaignant exerce son action, la session de la Cour d*assises est terminée et s*il ne doit pas s'en ouvrir d'autre à une époque rapprochée, il pourra être formé une Cour d'assises extraordinaire par ordonnance motivée du premier président. Cette ordonnance prescrira le tirage au sort des jurés conformément à la loi.
< L'article 81 du décret du^ 6 juillet 1810 sera applicable aux Cours d'assises extraordinaires formées en exécution du paragraphe précédent. »
V. pour V explication de cet article, n. ii4 in fine
B. — Police correotionnelle et simple police.
Article 60.
(Loi du i 6 mars 1893).
« La poursuite devant les tribunaux correctionnels et de simple police aura lieu conformément aux dispositions du chapitre 2 du titre i^r du livre II du Code d'instruction criminelle, sauf les modifications suivantes :
1* Dans le cas de diffamation envers les chefs d'Etats ou d'outrages envers les agents diplomatiques étrangers, la poursuite aura lieu à leur requête, soit d'office sur leur demande adressée au ministre des affaires étrangères et par celui-ci au ministre de la justice. Kn ce c^s seront applicables les dispositions de l'article 49 sur le droit de saisie et d'arrestation préventive relatives aux infractions prévues par les articles 23, 24 et 2i5 ; — i^ Dans le cas de diffamation envers les particuliers prévu par l'article 32, et dans le cas d'injure prévu par l'article 33, paragraphe 2, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne diffamée ou injuriée; — 3^ En cas de diffamation ou d'injure pendant la période électorale contre un candidat à une fonction élective, le délai de la citation sera réduit à vingt-quatre lieures. outre le délai de distance; — 4® La citation précisera et qualifiera le fait incriminé ; elle indiquera le texte de loi applicable k la poursuite, le tout à peine de nullité de la dite poursuite et de condamnation, les dispositions de l'article 48 de la présente loi. Le désistement du plaignant arrêtera la poursuite commencée. »
C. — Pourvois en Cassation
Article 61.
« Le droit de se pourvoir en cassation appartiendra au prévenu et à la partie civile, quant aux dispositiorte relatives à ses intérêts civils. L'un et l'autre seront dis|)ensés de consigner l'amende, et le prévenu de se mettre en état.
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Article 62.
' « Le pourvoi devra être formé dans les trois jours, au greffe de la cour ou du tribunal qui aura rendu la décision. Dans les vingt-quatre heures qui suivront, les pièces seront envoyées à la Cour de cassation^ qui jugera d'urgence dans lés dix jours à partir de leur réception. »
Loi 11 juin 1887.
K. pour rexpliccUion de ces deux articles, n. i37, i38^ 55.
I 3. — Récidives^ circonstances atténuantes j prescription.
Article 63.
« L'aggravation des peines résultant de la récidive ne sera pas applicable aux infractions prévues par la présente loi.
t En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par la présente loi, les peines ne se cumuleront pas, et la plus forte sera seule prononcée.
(V. Loi du ii juin £887).
« L'article 463 du Code pénal est applicable dans tous les cas prévus par la * présente loi. Lorsqu'il y aura lieu de faire application, la peine prononcée ne pourra excéder la moitié de la peine édictée par la loi. » [ F. loi du il juin 1887.
V. pour l'explication de ces deux articles, n
: Article 6S.
« L'action publique et l'action civile, résultant des crimes, délits et contraventions prévus par ta présente loi se prescriront après Irois mois révolus, à compter du jour où ils auront été commis, ou du jour du dernier acte de poursuite s'il en a été fait.
« Les prescriptions commencées à Fépoque de la publication de la présente loi et pour lesquelles il faudrait encore, suivant les lois existantes, plus de trois mois à compter de la même époque seront, par ce laps de trois mois, définitivement accomplies. »
(V. Loi 16 mars 1898, art. 2).
V. pour VexpHcation de cet article, n. 109, in line, 132, 135, 136,
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Dispositions transitoires.
Article 66.
« Les gérants et propriétaires de jouraaux existants au jour de la promulgation de la présente loi seront tenus de se conformer, dans un délai de quinzaine, aux prescriptions édictées par les articles? et 8, sous peine de tomber sous Tapplication de l'article 9.
Article 67.
• Le montant des cautionnements versés par les journaux ou écrits périodiques, actuellement soumis à cette obligation, sera remboursé à cbacun d'eux, par le trésor public, dans un délai de trois mois, à partir du jour de la promulgation de la présente loi, sans préjudice des retenues qui pourront être effectuées au proHtde i*Etat et des particuliers, pour les condamnations à l'amende et les réparations civiles auxquelles il n*aura pas été autrement satisfait à Tépoque du remboursement.
Article 68.
• Sont abrogés les édits, lois, décrets, ordonnances, arrêtés, règlements, déclarations généralement quelconques, relatifs à Timprimerie, à la librairie, à la presse périodique on non périodique, au colportage, à Taffichage, à la vente sur la voie publique et aux crimes et délits prévus par les lois sur la presse et les autres moyens de pubiication,sans que puissent revivre les dispositions abrogées par les lois antérieures.
c Est également abrogé le second paragraphe de l'article 31 de la loi du 10 août i871 sur les Conseils généraux relatif à Tappréciation de leurs discussions par les journaux. »
K. pour V explication de l'article 68, n. 49.
Ahticle 69.
« La présente loi est applicable à l'Algérie et aux. colonies ». F. pour l'explication de l'article 69, n. 63,
Àrtiole 70«
u Amnistie est accordée pour tous les crimes et délits commis antérieurement au 16 février 1881 par la voie de la presse ou autres moyensde publication
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sauf Toutrage au bonnes mœurs puni par rarticlc 28 de la présente loi, et sans préjudice du droit des tiers.
c Les amendes non perçues ne seront pas exigées: les amendes déjà perçues ne seront pas restituées, à l'exception de celles qui ont été payées depuis le 16 février 1881 ».
V, Loi du 27 décembre 1900.
V. n. 383, note, 384 et w. 387 et
1886, 28 avril.
y. n. 426, 428et$s.
— 80 avril.
1887, 11 juin.
Loi du 11 Juin 1887 concernant la difTamatlon et rinjure commises par les correspondances postales ou télégrraphlqaes circulant à découvert.
Article premier.
t Quiconque aura expédié, par Tadministcation des postes et télégraphes une correspondance à découvert, contenant une diffamation, soit envers les corps ou les personnes désignés par les articles 26, 30, 31. 36 et 37 de la loi du 29 juillet 1881, sera puni d*un emprisonnement de cinq jours à six mois, et d'une amende de 25 t'r, à 3.0)0 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement.
« Si la correspondance contient une injure, cette expédition sera punie d'un eniprisonncmcntdc cinq jours à deux mois, et d'une amende de 16 fr. à 300 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement.
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Article 2.
« Les délits prévus par la présente loi sont de la compétence des tribunaux correctionnels.
Les dispositions des articles 35, 46, 47, 60, 61, 62, 63, 6i, 65 et 69 de la lo du 29 juillet 1881 leur sont applicables ».
y. Pexplication de cette loi n. 55.
1889, 19 mars.
Loi du 19 mars 1889 relative aux annonces sur ia voie publique.
Ahticlb premier
« Les journaux et tous les écrits ou imprimés distribués ou vendus dans les mes et lieux publics ne pourront être annoncés que parleur titre, leur prix, Tiodication de leur opinion et les noms de leurs auteurs ou rédacteurs'. Aucun titre obscène ou contenant des imputations, diffamations ou expressions inju« rieuses pour une ou plusieurs personnes ne pourra être annoncé sur la voie publique.
Article 2.
« Les infractions aux dispositions qui précèdent seront punies d*une amende de un franc à quinze francs, et en cas de récidive d*un emprisonnement de un à cinq jours. Toutefois, l'art. 463 du Gode pénal pourra toujours être appliqué. »
K, Vexplication de cette loi n. 373 et 48 ter,
1889, 10 avril.
— 15 juillet.
t89U 3 juin.
V, «. 179-8^, 1892, 2 novembre.
V* FI. 249, note, 1883, 3 février.
Loi 3 fé^Tier 1893 tendant à compléter les articles 419 et 420
du Code pénal.
Article premier.
• Sera puni des peines prévues par l'article 420 du Code pénal, quiconque
XVJ LOT BU 28 JUILLET
par des faits faux ou calomnieux, semés à dessein dans le public, ou par des voies ou moyens frauduleux quelconques, aura provoqué ou ten'té de provoquer des retraits de fonds des caisses publiques ou des établissements obligés par la loi à effectuer leurs versements dans les caisses publiques >.
Article 2.
« L'article 463 est applicable aux délits prévus et punis par la présente loi > . V. pour rexplieation de cette loi, n, 246- 179-11.
iB93, 12 juin, articles 12 à 14.
— 8 août.
— 18 décembre.
r. n, 399 etis.
1894, 28 juillet.
Loi du 28 Juillet 1894 ayant pour objet de réprimer les menées
anarchistes .
Article premier.
« Les infractions prévues par les articles 21, paragraphes 1 et 3, et 2o de la loi du ^juillet 1881, modifiés par la loi du 12 décembre 1893, sont déférées aux tribunaux de police correctionnelle lorsque ces infractions ont pour but un acte de propagande anarchiste.
Article 2.
Sera déféré aux tribunaux de police correctionnelle et puni d'un emprisonnemerjtde trois mois à deux ans et d'une amende de 100 à 2.000 fr. tout, individu qui en dehors des cas visés par l'article précédent sera convaincu d*avoir dans un but de propagande anarchiste : lo Soit par provocation, soit par apologie des faits spécifiés auxdits articles, incité une ou plusieurs personnes à commettre soit un vol, soit les crimes de meurtre, de pillage, dMnccndie, soit les crimçs punis parTarticIe 435 du Code pénal; — 2oOu adressé une provocation k des militaires des armées de terre ou de mer^ dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de Tobéissance qu'ils doivent à leur chefs dans ce qu'ils leur commandent pour l'exécution des lois et règlements militaires et la défense de la Constitution républicaine.
« Les pénalités prévues au paragraphe l"*' seront appliquées même dans le cas où la provocation adressée à des militaires des armées de terre ou de mer n'aurait pas le caractère d'un acte de propagande anarchiste; mais, dans ce cas la pénalité accessoire de la rélégation édictée par l'article 3 de la présente loi ne
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poarraètre prononcée. — La condamnation ne pourra être prononcée sur Tunique déclaration d'une personne affirmant avoir étél'objet des* incitations ci-dessus spécifiées, si cette déclaration n'est pas corroborée par un ensemble de charges démontrant la culpabilité et expressément visées dans le jugement de condamnation.
Article 3.
La peine accessoire de la relégation pourra être prononcée contre les individus condamnés en vertu des articles 1 et 2 de la présente loi à une peine supérieure à une année d'emprisonnement et ayant encouru dans une période de moins de dix ans, soit une condamnation à plus de trois mois d'emprisonnement pour les faits spécifiés auxdits articles, soit une condamnation à la peine des travaux forcés, de la réclusion ou de plus de trois mois d'emprisonnement pour crime ou délits de droit commun.
Article 4.
u Les individus condamnés en vertu delà présente loi seront soumis à l'emprisonnement individuel, sans qu'il puisse résulter de cette mesure une diminution de la durée de la peine. — Les dispositions du présent article seront applicables pour l'exécution de la peine de la réclusion ou de l'emprisonnement prononcée en vertu des lois du 18 décembre 1893, sur les associations de malfaiteurs et la détention illégitime d'engins explosifs.
Article 5.
a Dans les cas prévus par la présente loi, et dans tous ceux où le fait incriminé a un caractère anarchiste, les cours et tribunaux pourront interdire, en toutou partie, la reproduction des débats, en tant que cette reproduction pourrait présenter un danger pour l'ordre public. — Toute infraction à cette défense sera poursuivie eontormément aux prescriptions des articles 42, 43, 44 et 49 de la loi du 29 juillet 1881, et sera punie d'un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de 1.000 à 10.000 fr. — Sera poursuivie d^ns les mômes conditions et passible des mêmes peines toute publication ou divulgation, dans les cas prévus au paragraphe i" du présent article, de documents ou actes de procédure spécifiés à l'article 38 de 4a loi du 29 juillet 1881.
« Les dispositions deTarticle 463 du Code pénal sont applicables à la présente loi » .
V.pour l'explication de celte loi, n, 2 26 y 228 y
XXViij LOI DU 16 MARS 1898
i895, 16 avril.
— 8 juin.
V, n. /, note.
— 12 juillet.
i897, 8 décembre.
V,n, i, note.
— 21 décembre.
4898, 16 mars 1898.
Loi du 16 mars 1898 sar les outrages aux bonnes mœors.
Ahticle premier.
« L'article !•' delà loi du 2 août 1882 est modifié ainsi qu'il suit :
ce Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de cent à cinq mille francs (100 à 5 000 fr.) quiconque aura commis le délit d'outrage aux bonnes mœurs :
a Par la vente ou la mise en vente, l'offre, l'exposition, l'afHchage ou la distribution, sur la voie publique ou dans les lieux publics, d'écrits, d'imprimés autres que le livre, d'affiches, dessins, gravures, peintures, emblèmes, objets ou images obscènes ou contraires aux bonnes mœurs;
a Par la vente ou l'offre même non publique à un mineur des mêmes écrits imprimés, affiches, dessins, gravures, peintures, emblèmes, objets ou images.
« Par leur distribution à domicile, par leur remise sous bande ou sous enveloppe non fermée à la poste, ou à tout agent de distribution ou de transport.
« Par des chants non autorisés proférés publiquement, par des annonces ou correspondances publiques contraires aux bonnes mœurs.
« Les écrits, dessins, affiches incriminés et les objets ayant servi à commettre le délit seront saisis ou arraches. La destruclion sera ordonnée par le jugement de condamnation.
« Les peines pourront être portées au double si le délit a été commis envers des mineurs.
Article 2.
« L'article 2 de la loi du 2 août 1882 est remplacé par les dispositions suivantes :
« La prescription en matière d'outrage aux bonnes mœurs commis par la voie du livre est d'un an à partir de la publication ou de l'introduction sur le territoire français.
« La vente, la mise en vente ou l'annonce de livres déjà condamnés sera punie des peines portées par l'article 1" de la présente loi.
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Article 3.
« Il n'est en rien dérogé aux dispositions des articJes 2, 3 et 4 de la loi du 2 août 1882»,
Loi du 2 août 1882.
Article premier (abrùgé).
Article 2.
« Les complicesde ces délits, dans les conditions prévues et déterminées par 'article 60 du Code pénal, sont punis de la même peine, et la poursuite aura lieu devant le tribunal correctionnel, conformément au droit commun et suivant les règles étlictées par le Code d'instruction criminelle.
Article 3.
« L'article 463 (relatif aux circonstances atténuantes) s'appliquera au délit prévu par la présente loi.
Article 4.
ff Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la présente loi ». F. pour V explication de ces deux lois, n. 249 et is.
1898, 13 avril.
— 15 avril.
1899, «5 février.
— 5 août.
Loi du 5 août 1899 relative an casier Jadlclaire.
Article 7, no 4.
« Ne sont pas inscrites au bulletin n» 3 (casier judiciaire) les condamnations pour délits prévus par les lois sur la presse, à l'exception de celles qui ont été
V. introduction, p. 176, SI et$s
— 11 mai.
1872, 23 mai.
1874, 16 janvier.
1878, 16 mars.
1879, 5 mai.
188i, 14 mai.
DÉCRET du 14 mars 1882 concernant les Juridictions appelées à connaître des crimes et délits de presse dans les CMilonles où n>xlstent pas de cours d'assises.
Article PREMrER.
« Dans les colonies françaises de la Guyane, du Sénégal, de Saint-Pierre et Miquelon, de la Nouvelle-Calédonie et de la Cochinchine, ainsi que dans les établissements français de l'Inde et del'Océanie, les crimes et délits prévus par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, et qui sont déférés en France à la cour d'assises seront portés devant les tribunaux criminels composés conformément aux ordonnances et aux décrets sur l'organisation judiciaire en vigueur dans ses possessions — Lorsqu*un prévenu ne comparaîtra pas au jour fixé par la citation, il sera jugé par défaut par le tribunal criminel, sans assistance ni intervention des assesseurs >.
1887, 12 décembre.
1888, 30 décembre.
1891, 4 octobre, article 91,
r' n. 393, note.
XXxij DdGRET DU 30 DÉCEMBRE 1898
1893, 6 mai.
K. n. 63, in fine.
— 43 mai.
V. n. 249, note
1897, 10 août.
— 11 novembre.
1898, 23 août.
— 30 décembre.
DÉCRET du 30 décembre 1898.
La pi*e88e en Indo-Chine.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du ministre des colonies,
Vu Tarticle 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854;
Vu la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse.
Décrète :
ÂRTICLB PREMIBR.
« La circulation en Indo-Cbine des journaux ou écrits périodiques publiés à Tétranger, en quelque langue que ce soit, pourra êlrejnterdite par arrêté du gouverneur général, pris après avis de la section permanente du conseil supérieur de rindo Chine.
Article 2.
« La publication en Indo-Chine de tout journal ou écrit périodique rédigé en langue anamite, en langue chinoise, ou en toute autre langue étrangère, ne pourra avoir heu sans autorisation préalable du gouverneur général accordée après avis de la section permanente du conseil supérieur de Tlndo-Chine.
c Cette autorisation sera toujours révocable en suivant les mêmes formes > .
Article 3.
« La mise en vente ou ladistribution des journaux ou écrits périodiques publiés à l'étranger, t'ailc sciemment on violation de Tinterdiction prononcée par application de rarliclc lésera punie des peines portées à l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881.
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• Article 4.
c La publication en Indo-Chine de tout journal ou écrit périodique rédigé en langue anamite, en langue chinoise ou en toute autre langue étrangère sans autorisation préalable ou après révocation de cette autorisation, dûment signiGée, entraînera l'application des mêmes peines.
Articles.
c Toute excitation des indigènes ou des Asiatiques étrangers à la révolte contre l'autorité française commise par des européens ou assimilés., â l'aide de l'un des moyens énoncés en l'article ii de la loi du 29 juillet 1881 sera punie des peines portées à l'article 25 de ladite loi.
AhTICI E 6.
(t La mise en vente, la distribution ou l'exposition par les Européens ou assimilés de dessins, de gravures, peintures, emblèmes ou images susceptibles de porter atteinte au resjMîct dû à l'autorité française en Indo-Chine, seront punies des peines portées à l'article 28 de la loi du 29 juillet 1881.
Article 7.
ft La poursuite des délits résultant des articles précédents sera dirigée contre les personnes responsables telles qu'elles sont énumérées à l'article 42 de la loi du 21» juillet 1881 el suivant les distinctions consacrées par ce texte. Les articles 43 et 44 de la même loi, ainsi que les dispositions de l'article 463 du Code pénal, seront également applicables.
Article 8.
< Les tribunaux de police correctionnelle seront seuls compétents pourconnaitre des poursuites.
Article 9.
a Le ministre des colonies est chargé de l'exécution du présent décret : K. n. 63.
Code d*in9iruction criminelle
Article 3.
Article 4.
F. n. fO^.
Article 5.
Articles 22, 23.
Article 27.
Article 30.
y. n. 353. Ordonnances du juge d'instructiony n. 361, arrêt d*accu$a tion, n. 361, Article 47.
F. n. 112 bis.
Article 63.
Articles 71 à 86.
Articles 127 à 136.
F. n. i/5, //-/, 112, 129, 133 bis.
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Article 438.
Article 139.
y. M. îiL Article 115.
.Vrticles {\iik iG^.
y. n, 131 bis.
Article 181.
r. n. 346, 98 et $s.
Articles I8i et ss.
Article i84.
Article 187,
Article 189.
LA PENSÉE, LA PAROLE, L'ÉCRITURE, L'IMPRESSION
La liberté de la parole et de la presse, découlent de la liberté de penser. Il s'agit ici, par essence, de la liberté poli^ tique> que M. de Rémusat appelle « la couronne de Thumanité » (i).
La pensée de l'homme, « libertas interna )),tant qu'elle n'est point communiquée, est indifférente à la Société ; mais, toute manifestation de la pensée, de quelque manière qu'elle s'exerce, étant un acte extérieur qui peut influer sur l'ordre public ou sur la sûreté des individus, peut devenir l'objet propre de la loi (article 8g du Code pénal).
(1) Nombreux sont les écrivains de l'école libérale, qui soutiennent qu'il faut placer, avant les réformes sociales, au-dessus d'elles, le bien inestimable de celte liberté.
Ils ont raison, en ce sens que, comme Ta fait remarquer A. Comte, la politique tient à l'organisation sociale et que l'ordre social procède de cette organisation. Sans cela, en effet, la liberté politique, destinée par ses divers modes à satisfaire les esprits élevés, les âmes généreuses, indépendantes, n'apparaît à la masse qui aspire à l'amélioration de sa condition, à raffranchissement, que comme une formule vide et creuse»
II ' INTRODUCTION
On devient comptable envers la Société de ses pensées ou de ses opinions lorsqu'on les publie^ c'est-à-dire, si on les communique à des tiers (i).
La parole est l'agent, Tinstrument, le plus naturel de la pensée. Elle s'exprime : ou par un cri, ou par un discours.
Le cri est une violente émission du son, exprimant d'une manière spontanée^ un sentiment qui fait explosion (2). Le nombre des mots dont se compose un cri est nécessairement fort restreint et consiste^ le plus souvent, en une formule qui exprime, dans son laconisme plus ou moins énergique, l'admiration ou la haine, la joie ou la douleur.... quant au discours (sermo), par opposition au cri {pociferatio)^ c'est une émission orale produite sans colère, sans surexcitation, sans forcer la voix (3),
(1) La vie propre el intime de Tesprit humain, est de penser. « Si être ^l penser, sont pour Vêtre pensant , une seule cl môme chose, la pensée participe, nécessairement, delà nature dePhomme... La pensée ne serait qu'une opératioD obscure du cerveau, sans un organe pour en manifester les merveilles el la puissance. La nature lui a donné le geste et la parole. Elle s*est donné l'écriture et rimprimerie.
t Alors qu*elle sort du sanctuaire inviolable, où la méditation Télaborait, et qu*elle entre dans le domaine des faits sociaux, la pensée doit soumettre sa libre manifestation aux nécessités de la loi sociale : prétendre le contraire, proclamer sa libre expansion illimitée, contester à la Société^ le droit de veiller, contre elle, à sa conservation, de l'arrêter dans sa propagande ennemie de Tordre et de la moralité.de prévenir ses attentats ou ses intrigues, ce serait lui refuser les nioyjens de la fin qu'on lui impose... de telles prétentions sont inadmissibles ; c'est le non-sens — Roussel, Code de la Presse,
(2) Bordeaux (motifs) id janvier 1881 .
(3) Le discours est tantôt tenu à voix basse, avec le caractère d'un entretien tout à fait intime, tantôt, au contraire, il est proféré (;)ro/a/ti5), c'est-à-dire prononcé, à voix relativement haute, avec un ton et un accent qui dénotent que Ton ne se garde pas de son entourage. On doit, en résumé, entendre par discours toutes paroles ou propos ou lectures, quel que soit le ton de la phrase ou la forme de la langue. Cpr. C, 24 avril i879.
Quand un discours est écrit el que lecture en est donnée par son auteur, il s'agira quand môme d'un discours. De môme pour la lecture d'une lettre, la reproduction orale du contenu d'un testament. C. 23 novembre 1843, 23 février 1854. Cpr. G. 7 mars 1876. II en est de môme pour les représentations théâtrales.
Terminons ces définitions, en disant que la menace peut être contenue dans un discours ou dans un cri. V. de GVatlier, t. I, p. 124. La menace doit s'entendre dans son sens naturel. V. Conclusions de l'avocat-général Bédarrides. — V. Bor-
INTRODUCTION III
L'écriture est un autre moyen de traduire, de manifester, de propager sa pensée. La loi romaine considérait celte manir festation. comme beaucoup plus grave, que la simple émission orale. A plus forte raison, doit-il en être ainsi des imprimés (i).
deaux (dans ses motifs), 31 mai i872 (P., 73, 865). ^ Y. Chauveau et Hélie, l. III, n^ il-25, s/ Tarticle 276.
11 est évidemment nécessaire que les discours, cris ou menaces soient suffisamment intelligibles, pour être saisis par les auditeurs.
(i) 1/imprimerie, l'autographie, ne sont que les perfectionnements modernes, de l'écriture, a Écrire, imprimer, ce sont autant d'expressions différentes delà « parole qui n'est, elle-même, qu'une expression de la pensée ».
A Rome, où les manuscrits avaient d'abord été fort rares, c'était, le plus souvent, par la langue, que s'exerçaient la diffamation et la calomnie : « Nil melius linguâf nil pejus eadem ». « Quid non audtbiSt perfida linguât loqui »,dit Martial (VII. ^4).
Si aujourd'hui, nous avons le reporter, le patricien romain possédait le parasite. « Cet homme, dit Martial, invente force nouvelles qu'il débite, comme vraies; il sait ce que le roi des Farlhes a dit dans son conseil privé ; il donne le compte exact de l'armée du Rhin, il est au fait des ordres que le roi des Daces a transmis par écrit confidentiel ; aucun des ressorts cachés de la politique ne lui est inconnu, et partout ri a des intelligences secrètes. Il n'est pas moins au courant des nouvelles de la ville, dont il possède toute Thistoire scandaleuse, et il vous apprendra que telle veuve est enceinte, dans quel mois elle le devint, et de qui... etc. » IX, XXV.
Publius Syrus explique pourquoi la diffamation écrite est plus grave. Verbale, peu de gens l'entendent ; au contraire, quand elle est écrite, beaucoup la voient : « Injuriant aures quant oculi facilius ferunt, »
A la différence de la loi romaine et de la loi anglaise, qui distinguent entre le délit de la parole et celui résultant de la pensée écrite ou imprimée, notre loi. comme celle du 17 mai 1819, les considère comme des modes équivalents, soumis à la mi>nie pénalité. Il eût été préférable, de ne pas leur attribuer le même degré de culpabilité. Les délits de la parole, sont, en général, moins graves que ceux de l'écriture ou de la presse: scribereest agercCes derniers supposent une pensée plus réfléchie, et, à raison de la publicité plus grande qu'ils reçoivent, comme aussi de la permanence de l'acte de publication, ils présentent plus de dangers. Le Code pénal distingue, avec raison, entre les menaces écrites et verbales, art. 305 et suiv. V. aussi article 5, n^ 5, loi du 5 mai 1838 ; articles 201 et suiv. du Code pénal. Chassan, t. 1, n® 10. — Serrigny, t. II, p. 55.
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DE L'INJURE
5 I . — Définition de l'injure
Il ne faut pas, quand on étudie le droit romain, prendre le terme a injuria », dans le sens que lui donne notre législation.
La loi romaine assimilait les injures, les outrages, les libelles, à des actes : aut facta puniuntur^ ut/urta cœdesy aut dicta ^ ut conoicia et injidœ advocationes : aut scripta^ ut falsa et/amosi libelli : aut consilia. Ces dispositions étaient éminem** ment sages (i).
Le mot injuria^ présente dans les textes, plusieurs sens difFé-
{\) Dig. L., 16, de pcmis. Par infida advocatio, les Romains visaient la provocation. « Provoquer, de pro, en avant et vocare, appeler, est un verbe, dont la portée se sent nnieux qu'elle ne peut se préciser. Les synonymes, ne manifestent qu'en partie, l'idée complexe qu'elle exprime. Il y a provocation, dans le fait de tenter, de séduire, d'exciter, d'inciter, de stimuler, de pousser, d'embaucher, d'engager, de disposer, de prédisposer, d'encourager, d'inviter, de convier, de presser, d'exhorter, de supplier, de persuader, de fanatiser, d'exalter et môme de piquer d'honneur. »
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rents. Pris dans une acception générale, il signifie tout acte contraire au droit (i).
Aussi, l'injure pouvait-elle être commise par trois moyens distincts : r^, verbisy litteris. De l'injure commise re — c'està-dire par un acte, un fait, ou quoties manus inferuntury comme dit Labeon — , nous n'avons pas à nous en occuper dans cet ouvrage (2).
D'une façon générale on distinguait aussi, dans l'injure, l'injure atroce, atrocem et l'injure légère, lœvis.
(i) Dans ses diverses acceptions parliculières, le mot injuria est pris, tantôt pour eulpa (la faute qui produit le damnum injuviœ ou injuria datum). Le dommage causé par une faute, ou une décision contraire au droit et à l'équité, était généralement, qualifié d'injure. Omne enim quod non jure fit t injuria fieri dicitur. » Ulpien, D. frag., I ; lib. 47, titre X, De injur. et fam. libel.
En étudiant au Digeste le titre « De injuriit et famosis libellis », on constate que l'injure comprenait les coups ou voies de fait légères, les violations do tombeaux et de domicile. Elle se prend tantôt pour injustitia^ tnt^utVas d'injustice dont le juge ou le magistrat se rendent coupables en prononçant une condamnation non jure), tantôt pour contumelia (l'outrage ou l'affront qui affectent un individu et le blessent soit dans ses droits ou sa personne, soit dans sa dignité ou sa réputation).
Le préteur, à Rome, donnait l'action d'injures contre celui qui suivait une femme, un ephébe dans la rue.
C'est de cette dernière espèce d'injuria qu'il est question au livre IV^ til. IV des Institutes de Justinien et au livre XLVII, tit. X du Digeste. Inst. Just., De injurits, pr. L. 5, pr., D., ad Ug. Aquil.L. 1, pr., D., De injuriis et famosis libellis. L, 1. § 2, D., De injur. i. 23 id.;i. 24 id. — Comp. Salmasius, observât, ad jus att. et rom., cli. VIl.
L'injuria est un des delicta privata qui, d'après les Institutes, sont au nombre de quatre, savoir ; Furtum, Rapina, Damnum injuria datum. Injuria,
(2) Toutefois Ihering, de Meulenaëre, ont étudié cette catégorie, dans laquelle la jurisprudence puise, aujourd'hui, des décisions, pour les articles 4382, 1883 du Code civil. Citons, quelques applications de ces idées qui demandent à être rendues quelque peu tangibles et concrètes par des exemples. Le locataire d'une maison peut-il faire chez lui de la musique, organiser des concerts ou des danses bruyantes, au mépris du repos des autres *? Un romancier peut-il s'emparer d'un nom qu'il sait être porté et s'en servir pour créer un personnage ridicule ou odieux ? Un individu peut-il être arbitrairement exclu du vote, de l'usage du télégraphe, d'un tramway, d'une hôtellerie, d'un théâtre, d'un lieu public quelconque, sans avoir de ce chef l'action d'injure ? Un photographe peut-il exposer à sa vitrine le portrait d'une personne sans son autorisation ? Une compagnie de chemin de fer peut-elle valablement déclarer que les billets d'aller et retour — et en particulier les coupons de retour — sont exclusivement personnels ? Voilà des applications du droit romain.
A cela, se rattache aussi, le point de savoir, si celui qui use de son droit, mais d'une façon malicieuse, n'est pas soumis à l'action d'injures.
LÉGISLATION ROMAINE VII
L'atrocité de Tinjure pouvait résulter : ex locoy ex temporel ou ex persand (i).
I 2. — De t injure réflexe . Injure à la mémoire des morts.
Les injures se divisent, encore, d'après la manière dont le délit nous atteint, en injures directes et en injures indirectes, ^uœ per nosmetipsos et quœ per alium patimur.
En principe, l'action appartient à la personne qui a supporté rinjure, au sujet passif du délit. Mais les Romains, imbus des idées sociales, qui leur faisaient considérer, dans une certaine iimite^ tous les membres d'une même famille, comme soli-
(4) Dans un passage de ses « Institutions oratoires », Lib. VI, ch. 1, Quintiiien a résumé ces diverses causes d'aggravation de l*injure et fait ressortir, avec infiniment d'art et d'habileté, le parti qu'un avocat expérimenté peut tirer des circonstances au milieu desquelles le délit est accompli.
L'atrocité de Tinjure résulte ex locOy si le délit est commis en public, au Ihéâire, sur le forum, ou en présence du préteur. Inst*, lib. IV, § 9 ; Pauli Sent., S iO ; sic Gains ; Ulpien, I. 7. § 8, D., De injur.
L'injure est réputée atrox ex personà, en raison de la personne sujet passif du délit, si Pacte injurieux s'adresse, d'après Ulpien et Justinien, à un magistrat.ou, d'après Paul, A un sénateur, à un chevalier, à un décurion, vel alias spectatœ auctoritatis vtro.
La loi romaine réputait atroce, et punissait comme telle, l'injure envers un fonctionnaire public durante officio, parce qu'elle était réputée laite au peuple on au souverain lui-même. Personnâ alrocior injuria fit y tU cum magistraiui, cum parentij patrono fiât, Tempore si ludis et in conspeciu ; nam praetoris in conspectu, an tn solitudine injuria facta sit, multum interesse {Labeo) ait ; quia atrocior est, quœ in conspectu fiât. V, D., livres i, 7, §§ 7, 8. et 45, titre de Injur. — L. 1, D., tit.ad /ey. juL majest. — Farinaccius, quxst, 105. — Menochius, livre 2, chap. 263.
Atrocem sine dubio injuriam esse factam manifestum est, si tibi illata est cum esses in sacerdotiOj et dignilatis habilum et ornamenta proferres ; et idio, vindiciam potes eo nomine peisequi. Loi 4 au Code de injuriis.
Le droit romain exigeait que, pour l'outrage, il y eût profération : « Ex his apparet, non omne maledictum convicium esse ; sed id solum quod cum vocifératione dictum est. » Livre 15, $ 1, D., de Injur. et fam. lib. L. 7, §8, D., De injur. Pauli Sentent., lib. V, tit.lV, % tO. Inst., lib. IV, tit. IV,§9 ; Gaii.lnst., comm. 3, § 2-25. L. 7, g 8. D., De injur. Sic Inst., hoc tit. § 9. Pauli Sentent., lib. V, tit. IV, g 10. V. Grellet-Dumazeau, lac, cit. L. 4 Code de injuriis.
D'après Vinnius et d'autres auteurs,qui se fondent sur un passage de Libanius, on doit aussi considérer comme atroces ex facto, toutes les injures résultant de Jibelles diffamatoires.
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claires entre eux, admettaient qu^une personne pût être injuriée, sans que l'outrage lui fût directement adressé. Un homme est injurié non-seulement par lui-même, mais encore par et pour les enfants qu'il a sous sa puissance, ainsi que par et pour son épouse (i).
La mémoire des morts devait être religieusement respectée. Aussi rinjure contre eux, donnait-elle aux héritiers l'action injuriarum. Les violations de tombeaux ouvraient la même action. Plaute disait {Truculentus) : Dum uiuit^ hominem noverisy ubi mortuus est y quiescat (2).
(4) « liem aut per semetipsum alicui fit injuria^ aut per alias personas ; per semet, cum directo ipsi eut patrifamilias^ vel matrifamilias fit injuria ; per alias, cum per consequentias fit ; cum fit liber is meis vel uxiori nurive : spectat etitm ad nos injuria, quœ in his fit, qui vel potestati nostrae, vel affectui subjecti sunt. » L. i. i, § 3, (ië Injur. et fam. lit,
LMnjure faile à une personne rajaillit parfois sur une ou plusieurs autres, elle délinquant peut ainsi être tenu de plusieurs actions pour un seul acte délictueux.
{i) En droit romain, l'héritier du défunt qui avait fait acte d'hérédité avait l'action pour injures. Et st forte cadaveri defuncti fit injuria, oui heredes bonorum possessiones existitimus ; Injuria^'um nostro nomine habemus actionem ; Spectat entm ad existimasionem nostram si qua ei fiât injuria. Idem que et si fama ejus cui heredes existimus lacessatur quoties autem funeri, testator vel cadaveri fit injuria, si quidem post adilam hereditatem fiât, dicendum est heredi quodammodo factam. Digeste, fragm. i, §§ 4 et6. de Injur, et fam. libel.
Ce texte prouve qu'on distinguait deux actions :
L'une était donnée à l'héritier, comme au possesseur de biens, pour injure faite au cadavre. Cujas enseigne que cette action avait été établie contre les créanciers qui, acharnés envers leur débiteur, môme après son décès, s'emparaient de son corps comme d'un gage. Pandectes, sur la loi I précitée, lettre a.
L'autre action n'appartenait qu'à l'héritier acceptant, « qui sustinebat perso^ nam defuncti. » Cette dernière action avait pourbut de venger son ombre, et, par une sorte do fiction pieuse, l'héritier était censé atteint dans sa considération. On pouvait dire à ce point de vue : « le mort saisit le vif. »
Ulpien citp, d'autre part, le cas où le corps d'un mort dont nous héritons, est l'objet d'outrages matériels. Dans ce cas, dit ce jurisconsulte, nous pouvons exercer l'action en notre nom, car de telles insultes portent atteinte à notre propre considération. Il en serait de môme si la réputation de la personne dont nous recueillons la succession était publiquement attaquée. Le môme jurisconsulte fait remarquer que l'outrage fait au cadavre du de cujus, lorsque la succession n'a pas encore été acceptée, est considéré, en quelque sorte, comme frappant l'hérédité. Au moment de l'adition, l'action passe donc à l'héritier en même temps qu'il devient propriétaire des biens. — De môme, dit Julien, si entre le décès du de cujus et l'adition d'hérédité, un des esclaves de la succession est injurié, l'action née de ce délit appartiendra à l'héritier dès qu'il aura fait adition d'hérédité.
Enfin, l'injure adressée à un mort, peut, en nous touchant indirectement, faire
LÉGISLATION ROMAINE IX
I 3. — Des éléments constitutifs de V injure.
Trois éléments sont essentiels, en droit romain, pour qu'il y ail délit d'injure : i** la volonté de commettre l'injure; 2* l'atteinte outrageuse portée au sujet passif du délit ; 3^ l'illégalité de l'acte d'où résulte cette atteinte.
Nous insisterons seulement sur le premier de ces éléments.
L'acte outrageux ne peut être réputé injure, s*il n'a pas été commis avec l'intention d'injurier (i).
naitre une action à notre proBt. Ainsi, dit Labéon. un fils doit exercer l'action d'injures, et non pas l'action sepulchri violati, si la statue de son père décédé, placée sur un monument, est brisée à coup de pierres. Pothier fait observer que dans l'espèce prévue parLabéon, la statue placée dans le lieu de la sépulture ne doit pas adhérer au sépulcre, sans quoi le fils serait recevabic dans l'exercice de l'action sepulchri violait.
L. 26, D., De injur. L. 27, id. Pothier, loc. cit., p. 431, note B, L. i, §4, 6, D., De injur. Paul, Sentences, lib. 5, tit. IV, § 11.
(i) Pour le délit d'injure, comme pour Icfurtum, à la différence du damnum injuria daium, Vanimus est un des éléments essentiel de l'infraction. Cette règle de droit, posée par Ulpien, dans la loi 3. du titre De injuriis, au Digeste: « injuria ex effectu consistit ». est [consacrée par Paul, dans ses Sentences, et placée en tête de son titre : De injuriis. C'est une règle éminemment juste et morale admise par les criminalistes de toutes les époques et de tous les pajs. Beam linguam non facit nisi mens rea (Mundius, Tracta tus de diffamationibus), — Sic Pfankuck, Tract. De prohib.vevb. inj. retors.; Brunnemann, comm, ad. Pandect.; Carpzovius, pract.nocsynop.^ }. Clarus, pract. crim. sent.; Vinnius, inst. com.\ Schneidewinus, inst. eom.', Voct, Gaill, Perezius,Corvinus,etc., etc. — Sic Grellet-Dumazeau, loc. cit.; Dareau, Trait, des inj.; Chassan, Trait, des délits de la parole et de l'écriture, etc., etc.
V. M. Démangeât, Cours élém. de dr.rom., éd. de 1866, tom. Il, p, 407;<ic, J. Dormand, du Caurroy, Etienne, Ortolan, Accarias, etc. etc.
Primus étant sain d'esprit commet un acte injurieux pour Secundus. Mais appréciant mal la portée et les conséquences de cet acte, Primus croit agir dans l'intérêt de Secundus. Dans ce cas, Primus a eu la volonté de faire l'acte en question, mais il n*a pas eu Vanimus injurvindi. II a pu causer un dommage, mais il n'a pas commis le délit d'injure,la moralité de sa volonté étant bonne. Il y aura peut-être ouverture à l'action de la loi Aquilienne, mais Primus ne sera certainement pas tenu de l'action d'injures.
Ant. Pcrezius, inst. imper, tit. De injur. — Sic Cujas, édit. de Naples, 1722, t. VU, col. 22 et suiv.L. 18, pr.; I. 17, § 8, et I. 3, D., De injur.; 1. 14, § 6, D., De bon. liber. ;\. 52, g 1, D., adleg. Aquil. I. I. 1, Code., undèvi, etc. D. Godefroid, note B sur la I. 18, p., D , De injur.; comp. Vinnius, loc. cit., lib. IV, tit. IV, §1, n«5.
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Remarquons qu'il ne faut pas confondre la volonté avec Vanimus. La volonté est la cause déterminante, immédiate, de l'acte matériel ; l'intention est le caractère moral de la volonté.
Lorsque les actes, ou les paroles, ou les écrits, qui aux yeux du plaignant, constituaient l'injure, ne présentaient, en apparence, aucun caractère injurieux, la preuve de Vanimus in/uriandi, devait incomber au demandeur (i).
Mais, si Tacte incriminé, est, par lui-même, injurieux ; ou bien, lorsqu'il s'ag-it d'injure verbale ou écrite, si l'imputation est conçue en termes évidemment outrageants ; si le fait allégué, ou le vice reproché, est de nature à porter atteinte à la considération, à l'honneur du plaignant et par conséquent à lui causer un préjudice, le défendeur, ayant contre lui, la présomption que les choses sont, en réalité, ce qu'elles paraissent être, devra prouver qu'il n'avait pas d'intention mauvaise (2).
L'intention générale de nuire est suffisante, sans qu'il y ait lieu de rechercher si Vanimus injuriandi était personnellement dirigé contre celui qui a reçu l'injure (3).
(4) « Quod si verba indifferenter sint probalay suique naturâ minus injuHoia, dit Perezias, actoris est probare animum injut^iandi, alias absolvelur reus. » C'est la conséquence de la règle : injuria non prœsumilur.
Perezius, prœl. in duob. lib. codic.. De injur., lit. 2, p. 206. — Comp. Voct, lit., De injur., % 20.
(2) « Sicut se haient verba, dit Schneidewinus, iia prœsumitur esse animus adeo ut incumbal omis probandi reo se non animo injuriandi dixisse. >
Schneidewinus, Inst,, comm. lit., De injur.; sic Gaill, Voét, Mundius, Jul. Clarus, etc.
(3) Suf/icU generalis voluntas injuriœ faciendœ, » dit Pothier. Le jurisconsulte Paul, donne une décision dans ce sens : « Si injuria mihi fiât, ab eo cui sim ignotus ; aut si quis putet, Lucium-Titium esse quum sim Gaius-Seius ; prœvalel quod principale est, injuriammthi facere velle.Nam certM ego sum ; licet illi putetme alium esse quam sum: et ideo injuriarum habeo^y. Pothier, loc. cit., p. 427. L. 18. § 3, \).,De injur.
Celui qui repousse Tinjure par l'injure est réputé agir pour sa défense légitime plutôt que dans l'intention d'injurier. Par conséquent, il ne sera point tenu de l'action injuriai^im, w Licet vim atque injuriam in continenti propulsare » dit Perezius.
LÉGISLATION ROMAINE XI
I 4« — Des diverses actions d injures. Les avocats.
Il existait trois actions, bien distinctes, pour obtenir la réparation des injures :
!• L'action prétorienne : actio injuriarum ;
2® Le judicium publicum ;
3® La poursuite extra ordinem,
i* L'action d'injure prétorienne est ainsi caractérisée par Paul : « injuriarum actio introducta est moribus... quotiesjactum pro qualitate sui arbitrio judicis œstimatum^ congruentis pœnœ ^upplicio vindicatur ». De là, le nom ai actio œstimatoria^ souventdonné à notre action prétorienne (i).
Les actions en justice étaient des plus fréquentes. Ainsi les acteurs de Plante, interpellent fréquemment leurs interlocuteurs : « Facim injuriant? Facisne injuriant mihi y an non? »
Après que le préteur avait donné l'action, il fallait, ainsi que l'exige le droit moderne, articuler et qualijier nettement les faits (2).
(1) Le préleur accordait une action pour tout délit d*injure, quels que fussent sa nature, sa gravité et son mode d'accomplissement. « Ex gênerait injuriarum agere possumus, » dilUipien en commentant Tédit. Paul» Senten^ lib. 5, tit. IV, { 6. Cette action était purement civile et non pénaJe. Elle tendait à des dommages-intérêts.
Ihéring a récemment démontré, que le préteur remplaça à Rome par l'action d'injures, les dispositions de la loi des Douze Tables qui avaient trait aux offenses verbales et aux lésions réelles, et combien fut considérable l'extension que la jurisprudence donna à cette action, dont le législateur romain ne pouvait pas, à l'origine, prévoir les développements. Walter, le premier, a distingué deux fonctions dans Vactio injuriarum ; le premier, il a reconnu qu'elle avait deux domaines : un domaine propre, d'abord, la répression des offenses directes et intentionnelles, ou, si Ton préfère, la protection de l'honneur et du droit relatifs à la personne; puis un domaine qui lui a été attribué par extension, dans le but de lui permettre d'aboutir à la répression des actes qui constituent des empiétements sur nos droits, sans que d'ailleurs ces droits soient contestés, mais qui impliquent un mépris de notre personne.
(2) I Prœtor edixit : Qui agit injuriarum cehtiîm dicat quid injuria factum 8IT ; quia qui famosam actionem intendit non débet vagari cum discrimine aliénas existimationis ; sed designare et certum specialiter dicere quam se injuriam passum contendit » . L. 1 1 , § 2 D, (i& injuriis,
Mundius (de diffamationibm, chap. 5, no ii, p. 176) résumait ce texte en ces
XII TITRE PREMIER
Le préteur conciliant les droits de la défense et ceux de l'accusation, permettait aux avocats de s'exprimer en toute liberté, mais à la condition de ne point dépasser la mesure (i).
2^ Judicium publicum, — C'était là une action pénale, répressive, véritable action populaire, comparable à celle qui est organisée, chez nous, en matière électorale.
Il arrivait, fort souvent, que la personne diffamée préférait s'abstenir de toute poursuite, soit qu'elle dédaignât l'attaque, soit qu'elle appréhendât de s'exposer à un procès scandaleux ou retentissant. Tout le monde n'a pas d'application à se venger du mal subi. D'ailleurs, quelquefois, la personne diffamée n'était pas désignée ou bien Tétait si peu, qu'il était difficile de prouver qu'on l'avait visée.
Parle publicum judicium, le premier venu pouvait faire condamner le diffamateur. Il n'avait qu'à établir que ce dernier avait voulu diffamer une personne quelconque.
De la sorte, il n'y avait pas de délits impunis.
Bien que la délation fût en honneur et, par une contradiction qu'explique seul le déchaînement des diffamations, les Romains attachaient des récompenses à la divulgation des auteurs de libelles diffamatoires.
Lorsque le publicum judicium avait été exercé et avait terminé la poursuite privée, Vactio injuriarum était refusée (2).
termes : « Requirilur ut sit brevis libellus, clarus^ necessarius, nomen judicis, actoris et rei, faclt speciem, petendi causant et conclu$ionf*m completens. • L. 7, pr., D., id. — Comp. Basil., lib. LX, lit. XXI, ch. Vil, scol., et coUat, leg, Mosaic, til. II. L. 7, § 4, D., De injur, ; Paul, apud auct. collât, leg, mosaic, tit. II.
Nous trouvons dans la Collatio legum mosa'icarum et romanarum, titre II, des fragments de Paul qui donnent des détails intéressants sur la procédure. L. Il, § 2, D., De injur,
(i) La loi romaine avait bien caractérisé les droits et devoirs des avocats : « Anle omnia aulem universi advocati Ha prœbeant patrocinia jurgantibus ut non ultra quam litiuin poscit utilitas, m licentiam convicteiidi, et maledicendi temerilatem i)roi'nmnant : agant, qiiod causa desiderat : tempèrent seab injuria. Nam si quis adeo procax ftierit, ut non ralione sed probris putet esse certandum, opnionis suœ immunitionem patietur, nec enim connivenlia commodanda est, ut quisquam negotio dereliclo in adversarii sui contumeliam aut palàm pergat, aut subdole. »
Loi 6, ?i i^ au Code^ De posiulando .
(2) Pothier, p. 438, note C. L. 5, § 11, D., De injuriis. L. 6. pr. D, De inju-
LÉGISLATION ROMAINE XIII
3" Poursuite « extra ordinem ». — La poursuite extra ordinem avait un caractère criminel et dépendait de la gravité des faits allégués. Elle entraînait des peines, plus sévères encore que celles du judicium publicum, La rélégation dans une île pouvait être prononcée.
riis. c Nec enim prohibendui estprivato agere judicio^ quo publico judicio praeiudieaiw\ quia ad privaiam cattsam pertinet. Plane si actum sit publico judicio denegandum est privatum. Similiter ex diverso. »
Mais tant qu'il n*é(ait pas épuisé, on pouvait renoncer au judicium publicum et poursuivre l'auteur du libelle, soit au civil, par l'action prétorienne, soit criminellement, extra ordinem. Le droit, accordé à la personne diffamée, d'intenter l'action privée, n'est altéré en rien par la faculté d'intenter une poursuite publique, et le magistrat ne pouvait refuser ]e privatum judicium, sous prétexte qu'il ne fallait pas préjudicier à l'instance publique.
DES INJURES VERBALES ET PAR ÉCRITS
S I. — Des pénalités
Les poètes romains sont généralement très durs dans leurs appréciations contre les calomniateurs (i).
(i) La loi des Douze Tables avait d*abord permis de bâlonner les coupables : c Si quii oecenlassit malum carmen sive condidissit, quod infamiam faxit flagitiutnve alteri, capital esto. Si qui pipulo oeantassit carmenve condissit quod infamiam faxit flagitumve alteri ; fuste ferilo. » — Si quelqu*un diflame une personne, soit par des paroles oulrageanles, soit par quelqu*écrit scandaleux, qu*il reçoive la bastonnade. » On trouve des traces de cette disposition dans Cicéron, Horace, Porphyrien, Cornu lus, Paul, Festus et Arnobe.
(L'expression pipulo occ^n/arf est synonyme deconvicium facere. Elle exprime la eriailleriej le piaulement des oiseaux. Ptpulus vient de Pipatus),
Plus tard, on y substitua la peine de l'infamie. Le Digeste déclare que les délinquants : Intestabiles ex lege esse dicanlur.
Horace explique comment on fut amené à ces répressions sévères. Autrefois, dit-il, chez les Grecs, les poètes comiques traduisaient avec toute liberté, sur la scène, les hommes dont Timmoralilé était notoire, et signalaient sans ménagement les actions plus ou moins criminelles qui leur étaient imputées. Satire, I,IV. Les anciens poètes romains avaient imité Aristophane et les autres poètes grecs. Leurs diatribes, leurs comédies étaient devenues grossières, n'avaient bientôt plus rien respecté et leurs excès avaient motivé la rigueur des lois, accueillies comme un bienfait. Horace, Episl. II, 1, Art poéi. Aussi Horace prévient-il les médisants, les calomniateurs qu'ils sont passibles d'une action injure devant le préteur. Satire, II, 1.
Selon une sentence de Publius Sjrus : injuriœ p lus in maledt'cto quam in manu et Quintilien déclare que : maledicus a maleficio non distat.
Les faux bruits, les fausses nouvelles, leur colportage, excitaient la réprobation. Plaute, dans Trinummus, disait que « si Ton remontait à la source des on-dit pour en vérifier la valeur, et si l'on infligeait une amende et une bonne correction aux colporteurs de prétendues nouvelles, qui ne pourraient pas produire leur auteur^ on servirait la cause publique ».
LÉGISLATION ROMAIiNK XY
II paraît évident, que les législateurs de Rome se montrèrent d'une rigueur extrême contre les auteurs et les complices du délit de libelle, même pendant les plus mauvais jours de l'Empire. Les Romains avaient la conception de Tidée de riionneur.
L'honaeur peut se classer : en honneur externe^ extérieur ou en honneur interne. L'honneur extérieur, éclate et se confond avec le tribut d*hommage, de considération qui nous est payé et se règle sur notre situation devant l'opinion publique. L'honneur interne, au contraire, c'est le groupement de cesnobles pensées qui servent à renfermer, en quelque sorte, la personnalité morale avec tous ses droits et ses devoirs. Les blessures faites à ces sentiments, notre conscience les considère comme une atteinte.
C'est ainsi que Calderon a pu dire : « L'honneur est le lieu sacré où l'âme se trouve a tout entière ». Jurer sur Thonneur c'est prêter serment sur son honneur interne. Cet honneur interne est susceptible de bien des nuances : l'honneur militaire, Thonneur de race, l'honneur des gens de lettres etc. On ne pense à son honneur, comme à sa santé, que lorsqu'il y a une atteinte portée. Qui ne comprend cependant,que l'honneur externe peut être perdu, alors cependant, que vit toujours l'honneur interne » (i).
(i) L*honneur, dans tous les temps, a été une force considérable car c'est la vis conscientia. V. Beccaria, Délits et peines, chap. 28 ; Worms, Des attentats contre ihonneur,
« L'homme ne vit véritablement qae quand il est integri status. Sa liberté ne pro6le à lui et aux autres, elle n'est féconde, que quand ses manifestations sont portées par l'opinion, par la sympathie publique. 11 n'y a d'activité sérieuse que chez l'homme qui e.st en communion de sentiments avec ses concitoyens et jouit de leur estime. L'entreprise la plus meurtrière, la plus stérilisante de toutes, est celle qui s'attaque à la réputation d'un individu, qui occasionne l'effondrement de son honneur. Cet individu peut survivre encore physiquement à son discrédit, il n'existé plus pour la société, car celle société n'accepte plus rien de lui, pas plus qu'elle ne détermine, désormais, chez lui le moindre efiort productif.
« Tout ce qui peut donc, en dehors, bien entendu, des mesures préventives qu'il faut écarter, préser\'er les citoyens d'une déconsidération illégitime qui les décourage, les annihile et équivaut à leur paralysie totale, à leur anéantissement, doit, par conséquent, sous forme par exemple, de dispositions répressives, agissant d'ailleurs comme dispositions préventives, être mis en œuvre par le législateur, sous peine de se rendre coupable de déni de justice envers les particu-
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I 2. — Distinction des injures verbales et écrites
Les textes du droit romain, ne parlent pas de « dij^amatioï> (i).
L'Injure verbale, prenait les noms de maledictum et de convicium,\Jécv\\. injurieux, était appelé famosus libetius. ^ous avons dit que l'écrit était plus grave que la parole.
L'atteinte injurieuse s'exerce, d'ordinaire, d'une façon directe.
Remarquons du reste, que l'ironie, l'allusion, l'allégorie, l'antiphrase, peuvent aussi fournir, mille ressources, à la malveillance et à la diffamation (2).
liers et d*assumer la responsabilité de la déperdition des forces vives de la nation. Aussi, serait-ce, peut-être, de la part de ce législateur, plutôt travailler pour la liberté que contre elle, que de prendre en mains, par des moyens légaux réfléchis, la défense de la personnalité morale contre toutes les atteintes qui, en la ternissant, détruisent aussi sa sève, sa spontanéité agissante et créatrice » (Worms, Des atteintes à l* honneur) .
(i) Les expression diffamare, diffamation qui appartiennent surtout à la basse latinité, ne sont pas employées dans les monuments du droit romain. Dans le langage usuel, elles se prenaient en bonne ou en mauvaise part, suivant la qualification qui les accompagnait. Tacite et d'autres, les emploient dans la mauvaise acception .
Dans Torigine. les Latins,*pour exprimer Tidée de diffamation, disaient dt/ff rrf pipulo, ou simplement differre. Plus tard, on se servit dans le langage usuel et surtout dans le langage juridique, du mot infamare, qui fut toujours pris en mauvaise part.
Le libelle est une composition quelconque, récit, poème, satire, comédie, pamphlet, etc. Le§ 5 de la L. iO assimile aux auteurs de ces compositions ceux qui, par inscriptions, peintures, sculptures, symboles ou emblèmes non écrits, portent atteinte à la considération d'autrui.
Un discours, un écrit peuvent ne pas constituer, dans certaines circonstances, un moyen aussi dangereux qu'une image ou emblème. Horace a dit avec raison :
Segnius irritant animas demissa per aures Quam qux sunt oculis subjecta fidelibus,
(2) La portée d'une expression varie en raison d'une foule de circonstances, selon les personnes^ selon l'époque, selon les mœurs du pays, selon les habitudes du langage.
Les Romains considéraient comme des insultes fort sérieuses, les expressions d'hommes de trois lettres ou d'un demi-as, d'acheteur de pois ou de nés de rhéninocéros. Le sénateur Fidus Cornélius pleurait d'humiliation en s'entendant appe-
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D'une façon générale, les actions d'injures peuvent être introduites contre tous les auteurs de l'outrage, sans distinction. .
Mais les magistrats y étaient soustraits, dans l'exercice de leur charge (i).
§ 3. — Imputabilité et complicité
Les Jurisconsultes romains avaient parfaitement aperçu, les éléments de la responsabilité et de la complicité et ils en avaient caractérisé les modes, les agents divers. Les textes sont, à ce sujet, fort précis (2).
1er autruche déplumée par Corbulon. CicéroD, Lett. à Atticus, liv. S ; Piaule, etc. florace. Art poétique, vers 252. Erasme, Adag, Sénèqae, De constantta sapientit, c. 10. Le poète Cratinus insultait Périclès en l'appelant tête d*oignon. Un Grec se croyait gravement outragé, lorsqu'on l'appelait Batakaras ou tête penchée, bœuf de Locret, homme de trois oboles, homme d'un cheveu ou œil de chien. Plutarque, vie de Périclès, g 6. Erasme, Adag. ; Aristophane, Homère.
(1) € Qux jure potestatis a magistratufiunt, ad injuriarum actioncm îion per< tinent. » Loi 13, § 6, au Dig., De injur. et fam. lib. n In jus vocari nonoportet^ neque consulem, neque pnefectum, neque prxtorem, neque proconsulem, neque cxterot magistratus qui imperium habenl, qui coercere aliquem possunt et jubere in carcerem duci. »
Mais il peut arriver que le juge dépasse ses pouvoirs en proférant des paroles outrageuses. ou contraires aux bonnes mœurs. L'action sera donnée contre lui, à sa sortie de fonctions.
Quant aux magistrats d*ordre inférieur, u id est qui sine imperio aut potestate sunt magistratus, » ils peuvent être cités, même pendant qu'ils sont en charge.
(2) « Proculus recte ait : Si in hoc conduxerim ut injuriam fadas : cum utroque nostrum injuriarum agi posse, quia med opéra factasit injuria. — Idemque ait : Et si filio meo mandavero ut tibi injuriam faciat. » Loi U, ^ 4, o, 6, de Injur. et fam. lib.
« Feeisse conviciumnon tantum is videtur qui vociferatus est : verum is quoque, qui coneitavit ad vociferationem alios, vel qui sumisit ut vociferetur. » Loi 15, { 8, Uk. cit.
En ce qui concerne Fauteur d'un libelle, il y aura délit d'injure écrite, dit Ulpien, « si quis librum adtnfamiam alicujus pertinentem scripserit, composue-
RIT, EDIDCRIT, DOLOVB UALO FECERLT, QUO QUID EORUM FIERET, etiam si altertUS
ediderit, vel sine nomine... » On atteignait ainsi, le copiste ou le scribe. L. 5, |9 au Dig.
La loi 5, n* 10, au Digeste, de Injur, et fam. lihellis, punissant les libelles Injurieux, ajoutait à l'égard des distributeurs : « Eddem paend tenetur et qui emendum vendendumve curaverit. y> Les docteurs regardaient comme constante cette règle, qui faisait des distribu-
xvni rmuE puemike
§ 4. — De la règle ce veritas conuicii\ excusai »
C'est une question de haute philosophie sociale, que de savoir s'il faut admettre la preuve de la diffamation, quand il s'agit de la vie privée.
Il paraît probable, que sous l'empire de la loi des Douze Tables, à l'origine de la législation romaine, la preuve du fait diffamatoire ne pouvait excuser ou justifier le œnvicium ou le Carmen famosum. Les décemvirs ne font, en effet, dans les textes de cette loi, aucune allusion à la loi de Solon (i).
Depuis la loi des Douze Tables, jusqu'à Tépoque d'Auguste,.
leurs ou vendeurs les complices de Fauteur. V. Julius Clarus, Quesi., 68, n*^ 64. — Farinacius, Qufs/., 103, u^ 453. — Perezlus, tn tit. De famosis lihellis. Gode DO 2. V. Jussius, de injur., § !«% L. uniq« Code, de fam. lib.
Le eonsilium était uue instruction, donnée pour commettre un acte injurieux.
Mais le simple conseil élait-il regardé comme constitutif de complicité ? Dans le sens de la négative, v. InstituteSy de obUgationis quœ ex delict. nascuntur, {11,2. Mais, Ulpien, définissait le consilium : « Cotuilium dare videtur qui persuadei et impeltit atque instruit concilio ad furtum faciendum. > 11 punissait donc le simple conseil. V. en ce sens, Paul, Sentent, L. 3, lit. 31, § 10. c Si mandatu meo facta sit alicui injuria, plerique atunt, tam me, qui mandaviy quani eum qui tuscepit, injuriam teneri. » Loi 11,^ 3, Digeste, de Injur. et fam. lib,
(1) M. Grellet-Dumazeau a publié, dans la Revue de législation (avril 1846), une dissertation approfondie sur la preuve du fait difiamatoire. en droit romain .
A Athènes, une loi de Solon exonérait le détracteur de toute pénalité, quand il prouvait la vérité de l'allégation ou de Timputalion : « qui de aiio detraxerity ni probaverit verum esse quidobjecit probrum mulctator ». Sam Petit, leg. attic, p. 641, édition de Wesseling.
Filangieri approuve la loi de Solon qu'il trouve empreinte de sagesse, et il ajoute (t. m, ch. 29) : « Le législateur ne doit point s'efiFrayer de cette censure privée ; loin d'être funeste, elle sera très utile aux mœurs publiques ; elle enchaînera le vice en éprouvant l'homme vicieux. » (Test aussi l'opinion de M. Fauslin-Hélie {Revue de législation, 1844, t. XVIll, p. 206) : <c Dans une société forte et pure, la vie privée devrait être ouverte aux regards aussi bien que la vie publique, car les actions de chaque membre de la cité appartiennent à tous, puisque, d'une manière directe ou indirecte, elles influent sur le bonheur et la sécurité de la cité entière. »
« Accusationem lex tribuit contra eum qui aliquod probrum alicui objecent, quod apertè demomtrare nequeat, » Dion-Ohrysostome, Discours, 15. Cpr. G- Perrot, Le droit public de la République athénienne, t. II, pp. 85, 86.
V. L. 18, pr. D., de injuriis
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on ne connaft aucun texte qui puisse jeter quelque lumière sur le point qui nous occupe (i).
Paul, commentant Tédit, sous le règne de Septime Sévère, écrivit, dans son traité : « Il n'est ni bon, ni équitable, que celui qui a diffamé un coupable^ soit puni pour ce fait, car il est utile et avantageux, que les fautes des coupables soient connues (2).
En conséquence, on admettait que lorsque la révélation intéressait la chose publique, Taction d'injures devait échouer (2).
(1) Horace, dans une de ses satires, suppose une conversation entre lui et le jurisconsulte Trebatius Testa iLiber II, satire I). Evidemment, la loi des Douze Tables était tombée en désuétude, car Horace fait dire à Trebatius : Solventw iabulx ! Selon la lettre de la loi, Tauteur du earmen famosum devait être puni, mais le juge, tempérant par son droit d'appréciation, la rigueur excessive du texte, renvoyait absous le poète, honnête homme (integer ipse), qui, dans ses vers satiriques, flagellait un coquin {opprohriis dignwn),
(i) « Eum qui kocentem infamavU, non esse honum et œquum ob eam rem condemnari : Peccata enim nocentium nota esse et oportere et expedire, »
THle fut l'opinion, admise eit professée, par Yinnius, Barthole, Cujas, Schneidewinus, Parinacius, Gomesius, etc., etc. Voici ce que dit Carpzovius, }Mirt. IL qmœst. XCVI : et Si reipublieœ expédiât convicium mont f estât i tU n alicui ùbjû datur lairocinium, rapina, furtum, lepra lune enim convieium dicens, si hoc probety nullatentis tenebitur; ne delieta maneant tmpuntïa. » Les commeutatevrset les jurisconsultes, d'accord sur le principe, se divisaient sur le sens et la portée des expressions njceniem et peccaia nocentium, employées par Paul dans le pr. de la loi 18.
Quels sont les faits dont la révélation est utile à la chose publique ? — « Je demande, dit Julius Clams, si l'injure reposant sar l'imputation d'un fait vrai donne lieu à l'action d'injures? Répondez en toute assurance : Non. s'il importe à la chose publique qu'un délit soit révélé, comme s'il s'agit d'un meurtrier ou dNin voleur ; Oui, si cet intérêt ne se rencontre pas, comme s'il est question d*um aveugle ou d'un boiteux.,. C'est là l'opinion conrnnmne. »
« La vérité de l'imputation n'excuse pas toujours l'injure, ajoute Voêt.*Car,at on particulier reproche à une personne quelque fait intéressant la chose publique^ par exemple, s'il lui reproche un crime qui n'a pas encore été puni, il n*est ni bon ni juste de le punir pour cela. . . Mais si le fait imputé n'intéresse pas 1» chose publique, par exemple, s'il s'agit d'un vice de conformation ou d'un délit dont la peine a déjà été supportée et ne peut plus donner lieu à aucune poursuite, il V a lieu d'exercer l'action.
La loi anglaise s'est inspirée de ces idées. Mais, en admettant la preuve de la Térilc du fait diffamatoire, elle a fait certaines réserves. Voici, en résumé, quelle est la législation britannique : Le plaignant a Poption entre l'action criminelle et l'action civile, il ne peut demander des dommages que par l'action civile. Si l'action criminelle est exercée, le prévenu n'est autorisé à la preuve que si la
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La maxime : Veritas excusai^ passa dans le droit honoraire. Dès rinstantque la victime du délit était en faute {nocens)^ et que le fait imputé était répréhensible de sa nature (peccatum)^ l'action d'injure n'était pas accueillie.
Un rescrit de Dioclétien dit : « Si tu peux prouver que le propos diffamatoire qu'on te reproche n'a pas été proféré par toi dans Tintention d'injurier , cette preuue te met à l'abri de l'action en calomnie... » (i).
Avec Constantin, la règle change. Dans une Constitution demeurée célèbre, voici ce qu'il ordonne :
« S'il arrive que des libelles diffamatoires soient trouvés, nous voulons que ceux dont ils allèguent des actes ou dont ils articulent les noms ne soient en butte à aucune calomnie ; mais, qu'au contraire, Tauteur de l'écrit soit recherché et, qu'une fois découvert, il soit contraint par les moyens les plus rigoureux, à prouver la vérité des faits qu'il a allégués, sans néanmoins qu'il puisse se soustraire au dernier supplice, lors
tociité était intéressée à ce que les faits diffamatoires fussent publiés. Si, au contraire, Taction civile est mise en mouvement, la preuve est admissible, et le demandeur ne peut obtenir de réparation que si la diffamation l'a calomnié. Bertrand, Régime légal de la presse en Angleterre. — V. aussi Constitutions de la Géorgie et de la Californie.
On peut dire, au soutien de cette Ihèseet de ces législations, qu'il est éminem* ment moral de révéler un fait vrai ; de démasquer, pour Thonneur et le profit de la société, celui qui a failli. D'autre part, on fait encore remarquer qu'il est fort juste d'autoriser celui qui est diffamé, à prouver la fausseté des accusations dont il est victime, et de lui permettre de se laver de la souillure dont on cherche à le ternir.
(1) La loi Eum qui nocentem est complétée par la loi 5, du titre de injuriis,d\i Gode de Justinien. Cette dernière loi est tirée du rescrit de Dioclétien et Maxi* mien, adressé, en 290, à Victorinus. Elle est ainsi conçue : « Si non convicii con^ silio te aliquid injuriosum dixissSy prouare potes, fides vbri a calumnia te défendit. Si, autem, in rixam inconsulto calore prolapsus, homicidii convicium ohjeeisti, et ex eo die annus excessit, cum injuriarum actiOy annuotempore prœs' cripta sitf oh injuriœ admissum conveniri non potes. »
Ce rescrit a été reproduit dans les Basiliques. Cujas (Basiliq., ch.L, titre XXI, liv. XL) le traduit ainsi : « Rixam fecit quis aliqui. Is veto tanquam injuria accepta dicent : — Homicidam me vocavit, — minabatur se acturum injuria^ rum. Adiit ille principemy dicens se injnriam non fecLsse, sed et annum prceteriisse. Si injuriarum niiiil animo meditatum neque dixisse probare potes, fides VERi a calumniâ le défendit. Sed si in rtxâ temere calore prolapsus, et ex eo die annus excessit, cum injuriarum actio annuo tempore circumscribalur, ob injuriœ nomen agere non pôles. »
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même qu'il administrerait la preuve de tout ou partie de ces faits » (f).
Mais, l'imputation simplement verbale, n'était passible d'aucune peine, si la preuve était fournie.
(i) Code Théodosien, L. i, de famosts libellis : t Si quando famost libellt reperiantur, nullas exinde calumnias patiantur ii quorum de factis vel nominibus aliquid continelntnt ; sed' scriptionis auetor potius requiralur, et repertus eum omni vigore cogatur his de rébus quas proponendas eredidit, comprobare ': nec tamen supplicio^ ettanui aliquid ostenderit subtrahalur. >
CHAPITilE UI
LES ÉLECTIONS
Les écrits étaient peu répandus, et les livres, plus rares et plus chers que les pierres précieuses, malg^ré que les copistes fussent très employés depuis le temps des Scipions.
Mais, cependant, M. J.-V. Leclerc a prouvé que les Romains eurent des sortes de journaux ou actes diurnaux {acta publica diurnaj diarià), qui paraissaient d'une manière régulière et, à l'aide du service des relais de poste, portaient aux extrémités de la République ou de TEmpire, les nouvelles de Rome, les délibérations du peuple, du Sénat, les débats judiciaires, les discours des orateurs dans les assemblées publiques, les récits des batailles, etc. (i).
(1) Leclerc, Des journaux chez les Romains, p. 197 et suiv.
Voir dans Sainte-Beuve, Portraits contemporains y l. III, p. 442 et ss., un article sur les journaux chez les Romains, à propos de Touvrage de M. Leclerc ; Dion, LVIl, 12, 23; LX, 33; XLIV, il; De Grattier, t. II, p. 6 ; Tacite. AnnaleSy XII, XXXII. Jules César, nous dit Suélone, créa une sorte de Journal officiel, et J. Reinach dans son manuel de Philologie classique^ nous apprend qu'en outre des documents officiels, les journaux contenaient les scandales et bruits du jour (fabulWy rumores).
Au début, la publicité des acta diurna fut apparemment fort restreinte. Les citoyens riches avaient des esclaves, dont l'occupation était de copier les actes, chaque jour, sur de frôles feuilles de papyrus, et de leur rapporter le bulletin quotidien des affaires publiques ou des sentences des tribunaux, recueillies et résumées par les actiiarii ou sténographes, ainsi que les diverses nouvelles du jour : décès, naissances illustres, mariages ou divorces. Sénèque, Des bienfaits, III, XVI.
Plus tard, des spéculateurs, firent, vraisemblablement, une entreprise de ces copies, qu'on envoya dans les provinces et jusque dans les armées : Diurna
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Les professions de journaliste [loçoffrapheê) étaient très recherchées. Par elles, on pouTait parvenir aux curies, si on était agréable à l'empereur.
Ces journaux avaient acquis une grande importance, et les empereurs s'en servirent comme de moyens d'oppression et de tyrannie ( i). Bien que la politique n^y ttnt aucune place,Tibère et Demi tien surveillaient avec soin la publication des journaux, pour qu'il n'y parût rien de contraire à leurs vues et à leur domination. Mais le maître une fois tombé, il n'était pas rare de trouver dans les actes des allusions posthumes. C'est en effet, d'après les journaux, que Lampride a rapporté les véhémentes imprécations, par lequel le Sénat flétrit la mémoire de Commode et celle d'Eliogabale.
Les affiches aussi étaient connues dans l'antiquité (2).
popuU romani per provincias, per exercittu leguntur. Le cadre s'en agrandit et ils renfermèrent tout ce qui pouvait intéresser la curiosité publique.
L'impératrice Livia introduisit l'usage de mentionner chaque jour, dans les actes, les noms des personnes admises à l'honneur de la saluer.
Il résulte d*un passage de Ju vénal, que les journaux de son temps étaient d'une assez grande étendue, car il est question d'une dame romaine qui passait sa matinée à lire le journal : « Longi relegit transversa diurni. >»
On les expédiait en province et jusque dans les armées, nous dit Tacite. An dire de Suétone, la publication quotidienne pour les acla diuma fut adoptée à partir de la dictature de Jules César. Cet auteur la mentionne sous le titre de Commentarii diurni.
Tacite, Annales, XVI, XVII; Pline TAncien, VU, LIV; Sénèque, cit. Pierre Cassius, LVIl, XII. Juvénal, VI, 483. Suétone, Vie de Jules César, XX, Commet' iarii diurni.
(i) Voir Constitution de Valentinien et de Valens, Code Thèodos., lib. 8, tit. IV, 8. Voir Pouvrage de M. Leclerc, Revue politique, 19 juillet 1884, p. 96, 2e colonne, ligne 37. Dion Cassius, LVII, XXI et LVII, XI. Commode, XVDI- XIX ; Alexandre Sévère, VI-XII.
(2) Le Deutèronome, nous apprend que Dieu ordonna au peuple dTsraél d'écrire ses lois sur les portes des maisons.
En Grèce, les affiches étaient peintes sur des parois blanches ou des tables spéciales dressées verticalement. On les réunissait en une sorte de parallélogramme, qui tournait sur un pivot, de manière à présenter successivement toutes ses faces. Le mouvement d'horlogerie a eu des précédents, comme on voit. Les tables d'Atiiènes, les Douze Tables de Rome, Valbum des préteurs attestent l'anliquité des affiches. Les stèles d'Athènes nous donnent la liste des éphèbes honorés dans les exercices du corps ou de l'esprit. On gravait les lois sur des tables de bronze, de pierre ou de marbre.
Les préteurs, lorsqu'ils entraient en charge, publiaient un édit. Ces magistrats se servaient de Valbum pour porter leur édit à la connaissance du peuple.
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Les plus anciens législateurs de Rome avaient concilié la prépondérance des citoyens|riches, avec l'universalité du droit de suffrage. Les votes étaient tous comptés mais ils n'avaient pas le même poids. Malgré cela, les Romains se passionnaient pour les élections (i).
Pompéï en sortant de ses cendres, a offert le spectacle d'une élection qui avait précédé d'un mois seulement sa ruine. C'était au moyen d'inscriptions, peintes ou gravées, que les candidatures se produisaient (2).
Accurse rapporte que Valbum était un mur, sur lequel on écrivait les édits en lettres noires. Selon Théophile, Valbum était écrit en lettres blanches ; d'autres auteurs ajoutent que Tendroit sur lequel était inscrit Tédit, était préalablement enduit de chaux.
On lit dans Cicéron que le grand pontife P. Mucius, écrivait tout ce qui se passait dans le cours de Tannée et qu'il transcrivait ensuite ce travail sur une table blanchie, qu'il exposait dans un lieu apparentde sa maison, aOn que chacun dans le peuple pût en prendre connaissance.
Pour attirer le public dans les théâtres et dans les cirques, les impressarii de ce temps-là, exhibaient déjà, sur des tableaux bien placés en évidence, les figures des grands acteurs et les scènes principales des représentations.
Le musée judaïque du Louvre possède une stèle, découverte en 1872, au Temple de Jérusalem et datant du règne d*Hérode le Grand. — Il y a même plus ancien : c'est un papyrus du iO juin 146 avant J.-C, promettant une récompense à ceux qui livreraient deux esclaves fugitifs.
(1) il faut lire le traité de Cicéron, De petitione consulatuSy dans lequel il fait à son frère Jullius, une leçon pratique des manœuvres électorales.
(2) L'afdche n'émaaait pas du candidat lui-même : elle était l'œuvre de celui qui recommandait une candidature. Elle était apposée, généralement, sur sa propre maison. Conservée après les élections faites, elle rendait témoignage de la protection accordée ou du dévouement manifesté à l'élu. Quelquefois, les inscriptions successives, se superposaient sur un même mur, après une nouvelle couche de chaux ou de peinture.
Des femmes recommandaient des candidatures. Les recommandations sont souvent individuelles ; souvent aussi elles émanent de corporations, de groupes d'habitants unis par un lien quelconque. M. Winckilis fait des remarques curieuses et instructives sur l'industrie du peintre d'affiches.
Winckilis, Les élections municipales à Pompéï (Paris, Ernest Thorin). Wilhems, Revue générale du droit, 1887, p. 391. Comparer Horace, Epist., 1, 9. Labatut, De la corruption électorale chez les Romains,
DES OUTRAGES AUX BONNES MŒURS ET A LA PUDEUR
La pudeur, au sens moderne, n'existait pas, d'abord, dans Tantiquité. Lycurgue, par exemple, comme Platon, pour remédier aux instincts passionnés de la nature sous un climat ardent, avait placé, au nombre de ses institutions^ des jeux et des exercices du corps, dans lesquels, la jeunesse des deux sexes, paraissait en état de nudité complète. On privait les jeunes filles de leur pudeur, pour essayer de les dépouiller de leurs charmes. Ce régime de publicité devait écarter les périls (i).
(1) Plutarque, in Vitœ Lycurg. — Xénophon, de Bep. Laced, — Properce, lib. iri, 14. — Ovide, Herdid., XVI. — Properce, 111, 14.
« On sait quel charmant tableau Aristophane (ce fougueux conservateur d'alors), nous a laissé de l'éducation qui avait formé les vainqueurs de Marathon. Ces éphèbes, dont la modestie n'eût pas osé élever la voix ; qui, le matin, nus et en bon ordre, « la neige tombât-elle comme la farine d'un tamis », allaient chez le maître de musique, apprendre les hymnes sacrés transmis par les aïeux, et qui, pour la moindre boufionnerie, pour une inflexion molle ou recherchée, étaient frappés comme ennemis des Muses; — pleins de respect pour leurs vieux pères, assidus au gymnase, dédaigneux des frivoles discussions de TAgora : au printemps, lorsque le platane et Tormeau confondent leur murmure, errant sous les ombrages des oliviers, une couronne de joncs sur la télé, en compagnie de sages amis, et jouissant, au sein d'un heureux loisir, de la douce odeur du peuplier blanc : — ces gracieux et vigoureux jeunes gens recevaient une éducation comparable à celle des jeunes filles anglaises, de nos jours. Môme pudeur un peu farouche : les mœurs grecques donnaient à la Chasteté des gardons le prix que nous attachons à celle des filles, et Tadolescent avait pour sauvegarder sa vertu, si dangereusement sollicitée, un vieil esclave, gardien rigide, sorte de duègne qui ne le quittait pas ». M. Mahaffy, Histoire de la Grèce,
Les sculpteurs et peintres de la Grèce, ont retracé le corps humain, tel qu'on le voyait dans les gymnases, où les athlètes luttaient tout nus. Leurs œuvres excitent Tadmiration et nos musées s'en font gloire, sans penser à la pudeur.
Phryné, devant ses juges, obtenait son relaxe, en rejetant son voile en
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Mais la nature est plus forte que les législations. La preuve «n est que les poètes grecs ont excellé dans la poésie erotique €t célébré les passions amoureuses. Anacréon et Sapho ont été les maîtres du genre. Aristophane, dans ses comédies, a étalé la prostitution, de même que Sotadès, qui donna son nom aux œuvres pornographiques, ainsi appelées sotadiques. Et cependant, Platon a pu dire, du premier de ces écrivains : (c Les grâces, cherchant un sanctuaire indestructible, trouvèrent l'âme d'Aristophane. » Lucien, Longus sont dans le même cas.
Suivant Ovide — qui paraît trop généraliser — sous le règne de Romulus, les hommes, sinon les femmes, vivaient dans un ^tat de nudité corporelle (i).
Si à Rome, d'après Juvenal, il fut une époque où la pudeur des femmes était tellement sacrée, qu'il était interdit d'exposer dans les temples qu'elles fréquentaient, la figure d'un homme, même peinte (2), cela changea plus tard, à ce point qu'au siècle <l'Auguste, Properce nous Tapprend, on peignait, dans certaines parties des habitations, des images obscènes qui souillaient les regards des jeunes filles (3). Ovide est encore plus précis à ce sujet, et il signale également les licences de la poésie mimique et les scandales qui en résultaient (4).
On sait que les dames romaines, obéissant au libertinage de leur temps, méconnaissaient toute décence dans leur mise (5).
L'institution des Lupercales, où les jeunes gens se montraient en public, dépouillés de tous vêtements, ne contribuait pas peu à l'immoralité.
A côté de Juvénal, d'Ovide, de Properce, il y a Martial,
arrière et en montrant à leurs yeax éblouis, non la nudité impudique de la <;ourlisane, mais la beauté éternelle de la femme dans ses lignes les plus parfaites.
(1) Ovide, Fast. II : Campo corpora nuda datant.
(2) Ubi velari pictura jubelur quœcumque aterius sexus imitata figura est . (Satire 6).
(8) Oun? manus obsccBnas depinxit prima tabellas, et posuit casta turpi visa domo, iUa puellarum ingenuos corrupit ocellos, nequitiœque suœ noUnt esse rudes {II, 6).
(4) Sic quœ concubitus varias venerisque figurai exprimat ut aliquo parva iabella loco {Trist., 11.) Voir aussi Tibulle, Catulle, Pétronne, passim.
(5) Ovide, Héroid. XV L Trist. III, 6. Martial VUI, 68.
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Tibulle, Catulle, Horace, Pétrone, etc., Virgile lui-même (i).
Qui n'a présentes à l'esprit la Messaline de Ju vénal et la Théodorade Procope ? Faut-il parler de TefiFroyable corruption de la Rome impériale? Le Musée secret d'Herculanum et de Pompéï est un témoignage suffisant (2).
On était loin de l'époque où les institutions sociales se rapprochant, comme en Grèce, le plus possible de la morale, on avait institué les censeurs. La censure romaine, parait aux lacunes du droit civil ; à l'aide du fas, on atteignait tout ce sur quoi était muet \e Jus civile (3).
La pudeur, telle que nous la comprenons (4), ne s'est formée que par l'association au paganisme, de l'élément chrétien et de Télément germain.
(i) Formosum ardebat Alexin,
(i) Voir Tableau des moeurs romaines depuis Auguste jusqu'aux A nionins, par M. Friedlander, traduit par Vogel.
TaiDe. dans son Étude des mœurs, b. retracé les mœurs romaines en empruntant les procédés des sciences naturelles.
Voir aussi Voltaire, Essai sur les mœurs eiVEsprit des nations.
(3) Les censeurs pouvaient, spontanément, au point de vue moral : Senatu movere, œquum vendere jvbere, tribu tnovere,œrarios fadere. La notarta censoria vouait un citoyen à Fignominie.Tant que les mœurs furent pures. Rome maintint sa grandeur. Mwtbus antiquis stat pôtestas Bomana,
La loi 15. § 2, D., De injur,, s'applique exclusivement au convicium : « Ait prœtor : Qui adversus bonos mores convicium eui fecisse^oujusse opéra factum esse dicetur quo adversus bonos mores convicium fier et ;adversiisevm judicium dabo 1» Fœrden ; Exposé des dispositions pénales concernant les délits contre les mœurs, dans les divers pays. Christiania, 1891. Le préteur romain disait : Qui adversus bonos mores convicium fecisse, in eum judicium dabo, sans qu*on pût alléguer pour sa défense les progrès d'une démoralisation générale, les mœurs d'une cité étant toujours présumées être de bonnes mœurs ; Mores civitatis cujus que boni prxsumuntur > {Digeste, loi i5, §g S et 6, De injur, et fam. libelL Voir glose sur cette loi).
(4) La pudeur consiste dans la honte, la crainte, que Ton éprouve au sujet de certaines choses ou actes contraires à la décence. La Genèse dit des personnes sans pudeur : Et non embescebanl. « Une toile d*araignée, dit excellemment Joubert, faite de soie et de lumière, ne serait pas plus difficile à exécuter que la réponse à cette question : « Qu'est-ce que la pudeur ». Je n'essayerai donc pas de la définir, je dirai seulement qu'elle dérive tout à la fois de la morale et de l'esthétique ; qu'elle est, en même temps, une manifestation du bien, et une manifestation du beau.
LE DESPOTISME ET LA LÈSE-MAJESTÉ LES DÉLITS POLITIQUES
Les écrivains et poètes latins, soit. — ce qui est certain — que le despotisme leur imposât de dissimuler leurs véritables pensées, soit que les séditions et mouvements populaires, si fréquents dans Tantiquité, leur aient inspiré Thorreur des abus du régimç de liberté, ne se montrent pas, en général, favorables aux revendications et agitations politiques (i).
(1) Dans son ouvrage sur V Eloquence à Rome Jules Janin a dit : « On se taisait ; si quelque colère osait sourdre encore, elle parlait à voix basse, murmurant les imprécations et les haines secrètes que les tyrans léguaient à l'avenir. La philosophie était une proscription, si elle n'était pas un mensonge, Tcloquence était une déclamation, un sophisme, un jeu puéril ; cendre éteinte d'un grand feu qui avait donné des clartés éternelles. Ce magnifique exercice des plus grandes et des plus rares qualités de Fâme humaine, n'était plus guère qu'une invention misérable, destinée à seconder les crimes, opprimer l'innocence, outrager la vérité . . .
< Hélas ! le moyen d'être un honnête homme qui mit et qui ose parler, dans cette société écrasée par les corruptions du luxe et des mœurs ; sous ces règnes affreux : Tibère, Caligula, Claude, Néron ! C'est à peine si la victime osait se plaindre et gémir; les misérables sans souci de leur suprême honneur s'écriaient marchant à la mort: Ceux-là qui vont mourir te saluent, 6 César ?Nul n'osait plus parler dans ce forum qui avait clé la citadelle et le rempart de toutes les libertés de l'univers, l'éloquence (elle vit surtout de franchise et de courage) avait pris la teinte sombre de ces règnes sanglants qui avaient changé en oppression la douceur romaine, et le courage en lAcheté.
a Regardez les honnêtes écrivains de ces temps farouches ; ils parlent du fond d'un nuage. Perse, un sage, s'enveloppe dans une ombre impénétrable ; Tacite, un vengeur, les deux mains sur les lèvres pleines de fiel, se cache au fond de l'abîme qu'il s'est creusé, pendant que l'arbitre ingénieux des élégances,àlacour de Tabominable Néron, ce voluptueux, éloquent et hardi Pétrone, au plus vif éclat de cette verve railleuse qui devait enfanter la satire Ménippée, appelle à son aide (hélas ! il n'avait rien à craindre, il parlait la veine ouverte et baigné dans
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C'est qu'à partir de la dictature de Sylla, les lois romaines multiplièrent, à dessein, dans un but de vengeance, de cupidité et de despotisme, les crimes publics de lèse-majesté humaine (i).
son sang) toutes sortes d'images, réticences, énigmes et métaphores dont il pou- Tait bien se passer. » Dans les conversations intimes, on se rattrapait cependant, du silence public. Là les nouvellistes trouvaient à se satisfaire : Prohibai «rmone$, ideoque plures. Tacite, Histoires, III, 54. Voir Gaston Boissier. Vopposition sous Us Césars.
(1) Nous n'avons pas le dessein de donner, ici, une histoire détaillée delà loi Cornelia, de la loi d'Auguste et des horreurs de Tibère. II nous suffira de dire, que les délits se rapportant à la personnalité de l'Empereur, furent comprisdans la classe des crimes de majesté. Les centurions des Césars rejoignaient, sans peine, aux extrémités du monde alors connu, des hommes qui étaient le dernier exemple et le dernier honneur de leur patrie dégénérée.
L'Empereur devenait l'expression vivante du corps social. Les atteintes à la lèse-majesté sont si nombreuses qu'elles embrassent tout, pour ainsi dire.
L'interdiction de l'eau et du feu, venait s'ajouter aux autres peines. Les lois Julta tnajesiatis se posaient en protectrices de la majesté du Prince, bien plus encore, que de celle du peuple romain. Les individus perdus d'honneur, même les affranchis et les esclaves, étaient admis à se porter accusateurs.
Tibère fit considérer comme offense à sa personne, jusqu'au fait, soit d'avoir maltraité un esclave à portée de vue de la statue d'Auguste, soit d'être entré dans des latrioes ou dans des maisons de débauche, avec une pièce de monnaie ou avec on anneau portant l'effigie du Prince.
Le fait d'avoir rêvé la mort de l'Empereur ou son assassinat était un crime au premier chef.
Sous Auguste, à la suite des diffamations qu'un certain (lassius Severus avait dirigées contre des personnages d'ordre élevé, on fit rentrer dans les attentats de lèse-majesté toutes les attaques contre les notabilités et les illustrations.
M. Radier de Montjau, à la Chambre des députés, dans la séance du 31 janvier 4881, a bien caractérisé cette époque :
M II fut un temps où un homme représentait l'universalité des pouvoirs, non seulement humains, mais divins : où, après avoir accumulé sur leurs épaules, et la pourpre consulaire et le manteau prétorien, tous les attributs enfin, de toutes les magistratures civiles, les Empereurs, après avoir ajouté aux insignes des grandeurs humaines, ceux du pontificat, affirmèrent leur divinité môme. A une pareille autorité, comment imaginer qu'il pût être possible de touclier...? Alors le seul rêve d'un attentat contre cette personnalité colossale était un de ces crimes que la mort même ne suffisait pas à punir... Comploter contre l'Empereur, mal parler, mal penser de l'Empereur, rire devant l'image de l'Empereur, rêver d'un crime ou d'un acte contre l'Empereur, ne pas être constamment à plat ventre devant l'Empereur : crimes exceptionnels I contre lesquels il fallait un loi exceptionnelle,— la loi de lèse-majesté,— des tribunaux exceptionnels, une procédure exceptionnelle, des témoins exceptionnels, une pénalité surtout exceptionnelle... Le supplice ! On n'en pouvait pas trouver d'assez atroce. »
Toute attaque contre le Prince, était qualifiée de sacrilège et punie comme telle.
XXX htbe premier
Les crimes les plas graves^dont puisse se rendre coupable un militaire, sont la trahison et le passag^e à Tennemi. Les Romains appelaient apraditor» celui qui avait favorisé Tennemi aux dépens de sa patrie, par exemple en fournissant des renseignements ou en attirant ses compagnons d'armes dans une embuscade. Ils appelaient « transfuga » le soldat qui passait à l'ennemi. Le transfuge n'est pas guidé par la haine de sa patrie et rarement il prend place dans les rangs ennemis; ce n'est le plus souvent qu'un lâche, qui fuit les fatigues de la guerre ou les dangers de la bataille (i).
Après la trahison, le crime le plus grave était la désertion. Les Romains distinguaient, comme on le fait encore aujourd'hui, deux degrés dans Fabsence illégale ; Tun, moins grave, qu'ils appelaient emansio; l'autre, plus séyèrement réprimé, qui prenait le nom de desertio (2).
Son auteur et ses complices, étaient condamnés à être dévorés par les bétes ou à être brûlés vifs s*ils étaient de basse extraction ; s'ils étaient d'une condition honnête, ils étaient exécutés par le fer. De plus lears biens étaient confîsqués au profit de rCmpereur. L. 3, au Code, De cHmine taerilegit. Voir Tacite portai. Suétone. L'abbé Beurlier, Le Culte impérial. Guyot et Merlin, Réper t., V^ Lèse- Majesté,
La responsabilité pénale s'étendait aux enfants des coupables ; dépouillés de leurs droits héréditaires, ils étaient privés de toute faculté de recevoir par donations ou testaments. Voir ce que dit le jurisconsulte Paul, Recept. Sentent,, I, 39. 1). Prévost Paradol. Revue des Deux-Mondes du 15 février 1866. UopfHmtion sous les Césars, par Gaston Boissier, â» édition, p. 78, III : Les Pampkletê^ La littérature d'mllusioru.
(1) Ces deux crimes, bien que distingués par le langage, étaienti^onfondus par les Romains, dans une répression également rigoureuse et formaient une catégorie à part entre tous les délits militaires. Ils faisaient perdre à celui qui en était coupable, la qualité de soldat et celle de citoyen, par lesquelles on était exempt de certaines peines infamantes réservées aux étrangers et aux esclaves.
En principe tout ce qui était licite contre un ennemi, Tétait contre un transfuge et on pouvait le mettre à mort sans aucune forme de procès — Transfugas licet^ ubieunque inoenti fuerint ; quasi hostes interficere (L. 3, %Q,Dig: ad leg. Comel de sirar.— XVIII. 8).
L*ennemi n'avait aucun droit. Il pouvait être mis à mort sans jugement et les peines qu'il subissait, étaient celles des esclaves et non des hommes libres. Aussi était-il superflu de porter des peines spéciales contre l'espionnage. Celui qui en était coupable était passible des pires supplices, la torture, les bétes. le bùdier. Ces peines, inapplicables aux soldats, furent celles des transfuges assimilés ainsi aux ennemis.
(â) La distinction entre ces deux crimes n'est pas difficile en théorie. Le (if ser-
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Quelques fragments des Lois des Douze Tables^ Gabrinia^ Apalea^ Varia^ montrent quels étaient les délits publics jusqu'à la dictature de Sylla : Susciter des enneHiis i la République, ou livrer un citoyen aux ennemis; Troubler la sûreté publique par des assemblées nocturnes, ou par des liaisons clandestines; Exciter des séditions parmi les citoyens ou Engager les alliés à s'armer contre la Patrie (i).
Dès les premiers temps de la République, les assemblées et les associations étaient sévèrement interdites. Les réunions secrètes et nocturnes, étaient sévèrement prohibées sous peine de mort. La loi Gabrinia^ en disposait ainsi : Ut qui coitiones allas \clandestinas in Urbe conjlavisset more majorum capitali supplicio mulctaretur.
Le port d'armes dans l'intérieur de laville, ou dans un rassemblement était puni. Cette infraction rentrait dans la caté-
tor est celai qui s'est enfui sans esprit de retour ; Vemansor est celui qui s'est absenté pour vagabonder quelque temps, mais avec l'intention de rentrer bientôt sous les drapeaux.
(1) La loi romaine assimilait le complot, au crime qu'il avait en vue : Quiiquù inierit êcelestam factionem vel cogitaverit» gladio fe^'iatur (L. 5, Cod. ad, leg, JuL maj.) Solum amcilium, sola machination in hoc erimine punitur eâdem pœnâ ae si effectus fuisset secutus (L. 5 au Cod. de delictis et pœnittqu(u$t,ii^yn^ 148, Voir aussi quaest. 18) Pr opter cagitationem dignus est pœna-
Les désordres publics étaient souvent des conspirations habiles, auxquelles se rattachaient des hommes, perdus de mœurs, ruinés. La populace excitée par des meneurs, se mêlait à des soulèvements. Perdus dans la foule, les crimes individuels échappaient facilement à la répression.
11 ne faut pas s'étonner si Ausone se flatte de n'avoir jamais trempé dans aucun complot et de n'avoir fait partie d'aucune faction : « Factio non sibi me non conjuratio junxit ».
La fortune publique, la fortune privée, étaient soumises à de tels bouleversements, que le découragement s'emparait des esprits les plus enclins à l'indépendance. DansSénèque, Tacite, Cicéron, Virgile, Horace, Ovide, on enseigne qu'il faut désapprouver les agitations qui n'aboutissaient le plus souvent qu'à empirer la situation à laquelle on voulait remédier. Sigonius, De judieiiSy lib. Il, cap. â9. — Valère-Maxime, lib. III, cap, 7, n® 4 ; — Asconius, In orat, pro Scauro, p. m. Leg. 3, fF. ad leg. JuL majesl.; — Portius Latro, in déclamât, advers, Catilin.y cap. 19 ; — Flavius Ursinus, De legtbus et senatus consultis ; — Filangieri, Œuvres, tome II, p. 100 et ss.; — Godefroy. Swr la foi Qnisquis.au code, ad legem Juliam majestatis ; Tecktnan, De erimine lœsae majeslatis : — Maéslricht, 1682, D.Jul. Weiski. Commentatio de leg. II. P. ad leg. Juliam ; Leipsick.
Le terme de perduellioy dont se servaient les Romains, donne assez bien, la notion des attentats contre l'ordre intérieur et extérieur de l'Ëtal.
XXXII TITRE PRKMIEB
gorie des délits appelés vis publica. Plusieurs lois en disposaient ainsi, notamment la loi Julia de ui publica, intervenue sous le règne d'Auguste (i).
Pour les crimes politiques, la peine était habituellement Vinterdictio aqua et igni. Le citoyen qui en était frappé, n'avait d'autre moyen d'échapper à la mort, que de s'exiler. La deportatio in insulam, date de l'Empire. Ces deux peines entraînaient la confiscation (2).
Il y avait aussi la <( relégation » qui est une forme atténuée du bannissement. Elle ne faisait pas perdre la civitas et n'avait pas pour conséquence la confiscation. Ovide qui y fut soumis, en parle dans ses œuvres.
(1) Lors de la fondation de Rome, Servius TuIIius avait fait défense de porter des armes dans la ville. La peine capitale sanctionna cette infraction.
Plante ( A u/ii/., III, 2), rapporte une conversation dans laquelle, un individu.cn menaçant, un autre, de le dénoncer aux triumvirs, parce qu'il est porteur d'un couteau, celui-ci s'en excuse, en répliquant qu'il y est obligé par son métier de cuisinier.
. Dès qu'une réunion, mômediurne, était très nombreuse ou que ses membres se tenaient en armes sur la voie publique, la criminalité se présumait.
La fabrication et le commerce des armes étaient, à Rome, interdits aux simples particuliers et les armes de guerre ne pouvaient être fabriquées, que dans des ateliers et par des ouvriers publics. Les armes de guerre étaient placées dans des dépôts et la peine de mort était appliquée, aux fabricants qui en avaient vendu à des particuliers. Les armes étaient contisquées chez ces derniers. Le commerce des armes de guerre ne pouvait s'exercer que moyennant autorisation.
Pline, L. 3'», ch. 14, L.i et 2 if. ad leg. JuLde ci pii6/tm,nov. 1883, Dearmls, cap. I, t. 4.— L. un, au Code, Ut armorum usas inscio principe.
Lots attiques, p. 561 . . . Valère Maxime, L. 6, cap. 5, n^ \\.
Loi 16, § 11, i'iire De pub, et vectigal. Loi 1 au Code Théodosien : De fabricatiombus,
L. 1, § 1, D., ad legem Juliam majest.; — L. 3, D,,ad legem Juliam de vi pvblicâ ; V. Rapport de M. Bruneau-Beaumetz, Séance du 15 février 1810 sur les chapitres let H, titre I du liv. III, Code des délits et des peines.
(2) A Rome la civitas conférait des droits publics et privés. Certaines actions coupables, comportaient le capitis deminutio, qui souvent privait de plusieurs droits publics, notamment du jus honorum (l'admissibilité à des fonctions quelconques, du JMs- «M/fra<;ii du jtt« twflgfiuum (droit d'étaler les portraits de ses ancêtres illustres), du jus clavii (de porter une bordure de pourpre), etc. Comparez, Lois 1 et 2, titre arf legem Juliam de vi publicd.
Entre la Grèce et Rome, il y a eu une différence essentielle à préciser. La Home républicaine s'efforça d'assurer à l'individu une liberté respectée. Aussi le prévenu était libre jusqu'à l'époque du jugement, la torture cl les peines cruelles étaient abolies.
TITRE II
LA CENSURE, UIMPRIMERIE, LA RÉFORME RELIGIEUSE
Après la chute de TEmpire romain et la longue éclipse que subit la civilisation, rien à indiquer, pendant bien longtemps sur les manifestations de la pensée humaine.
Presque point de livres chez nos nations barbares jusqu'à Charlemagne (i).
Il est inutile de signaler, sous le régime de la Composition^ les peines attachées aux délits de la parole ou de l'écriture.
La Loi salique, se rattachant à la Constitution de Constantin, admettait la preuve, seulement lorsqu'il s'agissait, d'un fait odieux, qu'il importait à l'intérêt public de connaître. Quand l'offensé était un membre de l'Eglise, la preuve cessait d'être admissible.
Il faut traverser presque tout le moyen âge, et arriver au XII* siècle, qui marqua une sorte de réveil de l'intelligence (2),
(1) Saint Jérôme, dans une de ses lettres satiriques contre Ruffîn,dit qu*Us'ett ruiné en achetant, à Alexandrie, les Œuvres d'Origène.
(2) M, Peignoi {Estai historiqtte sur la liberté d'écrire chez les Anciens et au moyen âge ; sur la liberté depuis le quinzième siècle) établit qu'au commence-
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Mais, indépendamment de la censure, qui s'exerçait sur les manuscrits, les peines terribles de la lèse-majesté tenaient chacun dans Tobéissance. En ii4ï) ii45jilfaut signaler, notamment, la condamnation au feu, des livres d'Abéilard et d'Armand de Bresse (i).
Tous ceux qui attentaient à la personne du prince, à celle de ses enfants et de sa postérité et au repos de TEtat, soit en excitant à la révolte ou à la désobéissance, soit en composant des libelles séditieux, soit, enfin, en usant d'armes, de violences, ou de poison, étaient coupables de lèse-majesté (2).
ment du xii® siècle, il existait à Paris des libraires, c car Pierre de Biois, qui vivait à cette époque, parle d'un livre de droit qu'il s'était procuré, (i quodam publico mangof^€ librorum. Cependant, on ne trouve encore aucun statut relalii'à la librairie, pas plus que dans une bonne partie du xiii^ siècle )).Mais M. Peignot démontre que, dès cette époque (Pimprimerie ne fut inventée qu'en 1450), la censure s'exerçait.
Les libraires avaient été établis en corporations, assujettis aux lois de TUnivèrsité, obligés au serment et à un cautionnement. Ils étaient tenus d'apporter les ouvrages aux députés des Facultés que concernait la nature de ces ouvrages» Ceux-ci les amendaient, les expurgaient ou les contisquaient.
(i; « Au moyen âge, pendant les siècles qui suivirent jusqu'au dix-huitième inclusivement, la tradition se continua dans les monarchies de droit divin. Le roi est le délégué de Dieu, son élu sur la terre. Louis XIV pourra dire au Parlemcnt : « L'État c'est moi ! » Consulter D. ad leg, juL majestatem, — Code, eod, éit. — L. 1, 2, C. de seditiosis. — L. 24, D. depœnis. — Cicero, cpist. i2 ad Brutum. — Id., oratiopro Roscio. — Muyarl de Vouglans, p. 132. — Bouchet, V. Lèse-majesté. ~ Rousseau de Lacombe, p. 72.
a On offense Dieu ; on offense le roi. Le roi est l'État vivant, et le culte qu'on lui doit ne permet pas qu'on l'offense » (Discours de M. Crémieux, 25 juillet 1849).
(2) La simple volonté, manifestée par un acte quelconque suffisait. Arrêt du Parlement de Paris, il janvier 1595. V. Boucheul, V. Lèse-majesté, Indépendamment des auteurs et complices, on frappait tous ceux, qui ayant eu connsiis* sance, du simple dessein de connaître le crime, ne l'avaient pas révélé. Ordonnance du 14 décembre 1477. Ordonnance de 1629 articles 170 et 175. Denizart, V. Lèse-majestè, no 6. Aucune excuse ni prescription n était admise. Les pères, frères, femmes et enfants, des coupables, bien qu'innocents, étaient t)annis. Les biens étaient confisqués. Ordonnance d'août 1539, article 2. Basquel: Traité des droits de justice, ch. Il, n<* 17. Les noms, armes, titres des coupables, étaient supprimés ; leurs maisons rasées. Quant aux peines, elles étaient terrihles,ainsi, l'arrêt condamnant Damiens, le 29 mars 1757, porte qu'il : « sera tenaillé aux mamelles, bras, cuisses et gras des jambes, brûlé de teu de soufre et sur les endroits tenaiIlés,seront jetés du plomb fondu, de Phuile bouillante, de la poix-
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C'est en 1470, que Timprimerie, s'établit, à Paris. Jean de la Pierre, prieur de la Sorbonne, rendit ce service aux lettres françaises. Les premiers artistes typographes, appelés en France, par lui, furent placés dans la maison de Sorbonne (i).
Les agitations de la Réforme religieuse trouvèrent un écho facile et une propagation aisée, parle moyen de Timprimerie. Celle-ci, dès lors, devint l'objet d'une haine implacable et fut considérée comme l'instrument de l'hérésie.
La Sorbonne et l'Université s'unissaient, le 7 juillet i533, pour la destruction de la « diabolique invention qui enfante chaque jour une infinité de livres pernicieux, »
François I*% par lettres patentes du 3 janvier i534, supprima l'imprimerie, dans tout le royaume, à peine de pendaison.
Mais, sur les remontrances du Parlement, cet édit fut retiré^ et le roi se contenta de demander au Parlement, de lui prorésine brûlanle. de la cire et da soufre fondu ensemble et ensuite son corps sera tiré et démembré k k chevaux et ses membres et corps consumés au feu. »
L'attentat contre un ministre du roi,élait assimilé.Montesquieu faisant allusioD au procès de Cinq-Mars dit, à ce sujet : « Quand la servitude elle-même viendrait sur la terre, elle ne parlerait pas autrement it.Eaprit des lois, chap. VIII. V. Mémoires de Montrésor^ t. I, p. 238.
Dans les crimes de lèse-majesté, on cx)mprenait les trahisons, les révélations des secrets du royaume, les intelligences avec l'ennemi, les participations à des ligues au dedans ou au dehors du royaume^ les correspondances avec des princes étrangers, la réception de dons et présents de leur part.
(\) L'admirable découverte de Gutenberg, importée ainsi en France, futd*abord l'objet de grandes louanges. Déclaration de Louis XII du 9 avril l513.(Isambert. Jourdari et Ducruzv, Recueil des anciennes lots françaises, t. I, p. 642.)
On fut émerveillé de la facilité de communiquer la pensée en multipliant, en quelque sorte à l'infîni, la copie d'une œuvre.
Mais ce fut avec un soin, plus jaloux qu'auparavant, que TUniversité exerça, sur les produits de la presse, son contrôle rigoureux. Plusieurs actes du Parlement en font foi, notamment un arrêt du 13 août 4526, enjoignant, itérative défense, de publier aucun ouvrage, qui n'eût été, prématurément, vu par la Cour du Parlement ou par les commis.
L'établissement de l'imprimerie eut pour résultat, tout d'abord, de diviser les libraires, en deux catégories ; les uns, libraires marchands de manuscrits ; les autres, libraires marchands de livres imprimés. La liaison nécessaire des deux professions les réunit ensuite^en un seul corps ; tous devinrent bientôt imprimeurs et furent compris indistinctement sous l'inspection de l'Université.
Un règlement fut rendu, qui défendit à tout libraire et à tout imprimeur de transporter son domicile au delà des ponts (Diderot, édition d'Assezat, t. XVIII, p. 40 et SUIT.)
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^oser vingt-quatre personnes qualifiées et cautionnées, sur •lesquelles il en choisit douze : « Pour imprimer à Paris, les .livres approuvés et nécessaires aux besoins de la chose publia ujuen (i).
Les édits et ordonnances royaux se succédèrent, dès lors, -établissantde plus près la censure, réglementant Timprimerie <parlebrevet,etlelibrairepar l'autorisation, la résidence, etc. (2). L'ordonnance de Moulins (article 77), réputait l'imprimeur coauteur dans tous les cas.
(i) En 1543, parait, pour la première fois, en France, un tnd^a; des livres défendus. Deux catalogues furent publiés, aussi, en 1544 et 1551 (6 septembre). Dans le premier catalogue, figure Touvrage de Rabelais. V. Peignot, p. 6.
(2) 11 décembre 1547, iâ février 1551, 10 septembre 1563. Ordonnance de Moulins de février 1556. 7 janvier 1571. Les pénalités les plus odieuses et les plus barbares étaient édictées. Entr'autres supplices, il faut rappeler celui d'Etienne Dolet, condamné à la torture et à la pendaison, le 2 avril 1546 ; de Georges Vallée, pendu et brûlé à Paris, le 9 février 4573, pour avoir composé la Béatitude des chrétiens ou fléau de la foy, sans nom de lieu ni d*imprimeur,etc..» V. G. Leber, De l'état réel de la presse et des pamphlets depuis François /«r jusqu*à Louis XI V.
LA COMPLICITÉ INTELLECTUELLE
Jousse dit : u Non seulement les auteurs et compositeurs de libelles sont coupables du crime, mais aussi ceux qui les débitent, publient, impriment, affiches et exposent en vente. »
Dans notre ancien droit français, il existe diverses ordonnances qui s'occupent de ceux qui : « louent les auteurs des délits ou les indultent à ce faire. »
Nos anciens jurisconsultes avaient beaucoup étudié la complicité morale, intellectuelle, et la jurisprudence des Parlements avait adopté leurs doctrines (i).
(1) Us distinguaient quatre classes de complices intellectuels, savoir: l» par commandement (abus d'autorité, menaces, contrainte) ; â^ par mandat au Commission (dans des promesses) ; S** par Conseil ; 4® par Approbation,
Ci Conseiller un crime, dit Jousse, c'est exciter, exhorter'et engager à le commettre ; ce qui peut se faire de plusieurs manières ; en excitant simplement à le commettre ; en instruisant de tous les moyens propres pour y parvenir.
« C'est encore une manière de conseiller le crime que de le louer comme une bonne action, ou de le soutenir par des écrits, comme une chose permise et légitime .
€ Le Conseil ne se fait que par des paroles et par des écrits. II faut que le Conseil n'ait pas été donné par légèreté, en badinant, sans en sentir les suites, ou dans des conditions telles, qu'il pouvait recevoir une interprétation favorable et non criminelle, ou si, au lieu de conseiller directement le crime, on conseillait un autre fait qui en était une cause éloignée (par exemplede tirer vengeance de quelqu'un ou de le traiter en ennemi et que celui à qui ce conseil a été donné eût tué cette personne).
On voit que Jousse, dans ce passage distinguait le simple conseil, des instructions, quitte à les confondre cependant.
Ordonnance du 22 décembre 1477, mars 4515 ; décembre 1559. Ordonnance de 1670, tit. 14, art. 4. Muyard de Vouglans. /ws///. au dr. Crim ; pp. 16 et 17. Lois Crim., pp. 7, 8. Jousse Justice crim t. I, pp. 30, 3l ; Serpillon Cod, crim. lit. lesart.12, n« 17, 1. 1, p. 194. Julius Clarus, Recept. sent. lib. 5. § Wn.Tract. crim. qœtt. 88, de Balardus sur Julins Clarus. — Bœrius dec 262.
LA DIFFAMATION, LA MÉMOIRE DES MORTS, LA PRELVE
Ce n'est que vers Tan i5oo, qu'on voit apparaître, dans les commentateurs, le mot diffamare [dis^famare], répandre de côté et d'autre, un propos ou un écrit injurieux.
Mais, il ne faudrait pas croire que, ce terme créé, on en fût venu, pour cela, à la distinction que proclame notre art. 29 de la loi du 2g juillet 1881. Il était toujours question de Vin- /urSj dans le sens où on la prenait à Rome (i).
(i) Même au xviie siècle. Domat {supplément au Droit public, titre II, § 1) s'exprime ainsi : « On appelle injure tout ce qu'on dit, ce qu'on fait, de dessein prémédité, dans la vue d'offenser quelqu'un et de lui faire affront. Ainsi, il y a des injures verbales, qui se font par des paroles ou des chansons ; des injures par écrit, et (Vautres réelles quand on frappe une personne, ou qu'on fait quelque chose pour l'insulter. »
Dareau, dans son Traité des injures (année 1775), disait encore : « Le mot d'injure est d'une signification fort étendue. Chacun l'applique suivant ses idées, À ce qui blesse, plus ou moins, son intérêt ou son amour propre. L'homme trop délicat, trouve souvent de l'injure où l'homme sage n'aperçoit rien qui puisse offenser ; celui-ci, au contraire, prend souvent pour injure, ce que l'homme ordinaire ne croit point injurieux. La réflexion, les mœurs, et les préjugés entrent donc pour beaucoup dans la minière d'envisager une injure.
« La loi regarde, en général, comme injure, tout ce qui ne se fait pas suivant le droit public ou le droit particulier. Dans ce sens, tous les crimes et délits qui troublent l'ordre public ou la tranquillité des citoyens,sont autant d'injures qu elle condamne. Mais, dans un sens plus précis, et en même temps plus relatif à notre traité, nous appellerons injure ce qui se dit, ce qui s'écrit, ce qui se fait et môme ce qui s'omet, à dessein d'oflTcnser quelqu'un, dans son honneur, dans sa personne ou dans ses biens, et c'est sous cette vue, que nous embrasserons la matière. . .On peut offenser quelqu'un, par paroles, en proférant des discours injurieux à son honneur, à sa réputation ; par écrit, en publiant ou répandant contre lui des libelles ; par ac/îon, en usant de voies de fait sur sa personne ou sur ses biens ; par omission, en afîeclant, dans l'occasion, de ne pas lui rendre les honneurs qui lui sont dus. »
Nous retrouvons là Vactio injuriarum.
Mais ce qu'il y a de piquant,c'est queces jurisconsultes,touten analysant l'in-
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Diverses dispositions des Coutumes ou Ordonnances réprimaient les injures et les libelles diffamatoires. La dénonciation calomnieuse était prévue par l'ordonnance de 1670 (i).
On s'était préoccupé aussi de réfréner le droit des avocats. On avait aussi réprimé., très sévèrement, les ouvrages qui pouvaient être censurés, contre les magistrats, les officiers de police, etc. (2).
jure, ne se privaient pas d'en user. Au seizième siècle, les érudits, qui se disputaient sur une phrase du texte d'un ancien, se jetaient à la tète les adjectifs les plus désobligeants ; il esl vrai que c/était en latin, et que le latin dans les mots brave l'honnêteté. N'empêche que, si vous lisez leurs commentaires, vous verrez qu'ils se traitent couramment delatroei ûe furcifer ; ce qui signifie brigand et galérien. Jamais répertoire, ne fut plus riche que le leur en injures.Ils ne se gênaient point pour s'accuser des crimes les plus abominables, même de ceux auxquels il semblait que dût répugner toute leur vie, qui était de travail et de chasteté. Personne n'y prenait garde, et eux-mêmes, ils ne s en mettaient point en peine. C'était l'usage. L accoutumance avait désarmé ces violences et ces brutalités de leurs pointes les plus aiguës. Latro pour eux ne voulait plus dire brigand, ni fureifer galérien. (les deux modes donnaient simplement à entendre, que les deux commentateurs interprétaient d'une façon différente quelque passage d'un texte ancien.
(i) V. Jousse, Traité de le Justice criminelle. Loysel Institut contumières, Edit de décembre 1704. Déclaration du roi du iâ avril 1723. Déclaration de St. Germain, 17 janvier 1561, article 13. Déclaration du 16 avril 1571, article 10. Déclaration du 10 mai 1728 article 10. Les injures écrites étaient plus graves que les injures verbales.
(2) Dans notre ancien droit, l'ordonnance de Montil-Iez-Tours (avril 1543)» article 54, défendait « sur peine de privation de postuler et d'amende arbitraire» que, dorénavant, advocats en leurs plaidoiries, procédant par quelconques paroles injurieuses ou eoutumelieuses à rencontre de leurs parties adverses, en quelque forme ou manière que ce soit, ne dire, ne alléguer ou proposer aucune chose qui chéeen opprobre d'autruv, etyui ne serve ou soit nécessaire aux faits de la cause qu*ils plaident, > V. Ordonnance de Blois de novembre 1507, article 122, et Ordonnance d'Iz-sur-Tille, en Provence, octobre 1537, chapitre 4, n© 9. — Cpr. Jousse, Justice civile, t. 11, p. 450.
Quant aux outrages, l'ancienne législation française montrait une grande rigueur : « Défendons, sous peine de la vie, à nos sujets, de quelque qualité qu'ils soient, d'excéder ou outrager aucun de nos magistrats, otliciers, huissiers ou agents, exerçant ou exécutant actes de justice; voulons que les coupables de tels crimes soient rigoureusement châtiés, sans espoir de miséricorde, comme ayant manqué à notre autorité et puissance. » Ordonnance de Moulins, 34; Ëdit de janvier 1572, 1 ; Ordonnance de Blois, 190 ; Edit de janvier 1629, 119 ; Ordonnance de 1670, titre 16, 4.
V. Muvart de Vouglans, p. 351. — Jousse, t. III, p. 601. — V. Ortolan, t. II, II* 1717.^
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Les commentateurs et jurisconsultes s'étaient inquiétés aussi des inconvénients et des dangers de l'admission de la preuve. Ils avaient été frappés des périls qu'elle présenterait. Dès le xvi« siècle, tous les interprètes (Julius Clarus, Bartole^ Cujas, Voët, etc.), enseignaient que la preuve n'était recevable, que lorsque la faute intéressait l'ordre public. Le Droit canonique décidait, nous l'avons vu, que, dans aucun cas, la vérité d'une imputation diffamatoire ne devait être admise en preuve.
Dans notre ancienne jurisprudence française, les principes romains, quant à la preuve, n'étaient plus suivis (i).
(i) V. Denisart, Colltet. dejurisp,, v* Injure.
Dans son Traité dit injures (1775), Dareau, analysant la jurisprudence des Parlements et de laTournelle, dit : « Dans tout État policé, il n'est nullement permis, comme on peut le penser, aux citoyens de se diffamer les uns les autres. La tranquillité publique exige qu'ils se respectent entre eux ; autrement, Tinjure deviendrait la source des excès et des désordres les plus grands. N* importe que la diffamation ait la vérité pour principe : si, sous le prétexte qu*on ne dit que la vérité, il était libre de divulguer ce qu'on sait sur le compte d'autrui, ce prétexte donnerait lieu à des discordes et à des haines perpétuelles. » V. Merlin, Répertoire, v® Diffamation, t. lY, p. 589. Cpr. Matile, Dissert, inauguralis de exceptione veritatis ah injuria libérante» Heidelberg, i830. — V. Tacite, AnnaleSj l\\ 34. — Quintilien, Instit. oratoires, XII, 9i. — Rollin, Hist, ancienne, t. VI, p. 639. — Fra Paolo Sarpi, Justification, p. 29. — Pastoret, Des lois pénales, t. II, p. 49, 20, 35. — Vermeille, Essai sur la réforme à faire dans ta législation criminelle,
La règle de l'ancienne jurisprudence criminelle était énoncée en ces termes, dans la « praxis criminalis » du xvi® siècle : « Injuria non censetur fada defuncto, quia postqiinm quis est mortuus, non potest plus aliquo modo offendi, sed bene dicitur fada heredibw qui, propterea, proprio nomine habent injuriarum actionem, »
a Si l'insulte, dit Domat, est faite au cadavre, à la mémoire ou au sépulcre du défunt, l'héritier est en droit d'en demander la réparation, parce que c'est en quelque manière l'attaquer lui-même, que d'insulter à la mémoire de celui à qui il a succédé et qu'il représente. »
V. Droit public, livre III, titre 41, n® 7. V. aussi Perrière, Dictionnaire de droit et de pratique, t. II, w^ Injures, p. 37. — Muyart de Vouglans, Lois criminelles, p. 349.
Il apparaît de tous les textes, que les héritiers étaient admis à poursuivre l'injure faite à la mémoire du défunt, non pas, seulement, parce qu'ils étaient substitués à celui-ci par la loi de l'hérédité, mais parce qu'ils étaient considérés comme recevant personnellement un dommage, du discrédit jeté sur la réputation de leur auteur.
Ils avaient par suite une action nomine proprio. Ainsi, Voët donnait le droit
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D'autre part, Pothier nous a conservé les règles et les procédés étranges, qui étaient* usités, dans les procès criminels faits au cadavre et à la mémoire des morts.
de poursuite aux enfants de la personne diffamée, lors même qu'ils avaient renoncé à la succession paternelle, et voici la raison qu*il invoque : a Quatenus non modiea filii ignominia e$l, si parentem, aut servum, aut indignum, aut sceleratum habeat. > Voêt, titre de Injuriis, n* 5.
Y. Des procès eontre les cadavres et contre la mémoire des défunts, éUins Van^ eien droit français ; Y. Revue historique du droit français et étranger, numéro de novembre-décembre 1879 ; Revue catholique des institutions et du droite tome XYII, p. 425.
DÉFENSE DES ASSOCIATIONS ET RÉUNIONS DES UBELLES. RESTRICTIONS
Les rassemblements et réunions, n'étaient pas tolérés par l'ancien régime. Les citoyens qui auraient eu un but honnête, avaient à compter avec l'arbitraire d'une administration ombrageuse, qui n'admettait guère qu'on pût se réunir autrement que pour conspirer (i).
(1) II existe un mandement de Philippe le Bel, au Prévôt de Paris, à la date •de 1305, lui enjoignant de faire publier de sa part, des défenses à lo<ite personne de s'assembler dans Paris au delà du nombre de cinq, soit de jour, soit de nuit, dans les lieux publics ou secrets, sous peine de prison.
Des lettres de Philippe de VaIois,au bailliage d'Auvergne, en 1343, défendent à toute personne de faire assemblée « sous couleur de confrairie ou autrement. »
Ces confréries, le Nouveau Denizart les définit : u Des espèces de sociétés formées entre plusieurs personnes pour quelque dévotion particulière. » Il s'en ■était formé dans un grand nombre de corps et métiers. Elles dégénérèrent bientôt «en réunions de plaisirs ou en foyers de conjuration. Supprimées par diverses ordonnances au xvi® siècle, notamment par celle de 1539. elles reparurent, mais furent réglementées parla déclaration du 7 juin 1659 etl'édit de décembre 1666, qui en soumirent l'établissement, au consentement de l'autorité ecclésiastique et de la puissance royale, et les assujettirent, en outre, à peine de se voir supprimées, à l'observance de certaines conditions.
(( Si les assemblées que l'on fait, dit Denizart, n'ont pas seulement pour but de traiter une affaire commune à ceux qui se réunissent, mais de former entre particuliers ce qu'on appelle une association, elles sont contraires au bon ordre, à moins qu^elles ne soient légalement autorisées, parce que, dit l'avocat général Jolj de Fleury, dans l'État, toute assemblée particulière, qui n'est point autorisée par le souverain, donne lieu à des soupçons légitimes que la police a intérêt de vérifier. »
La police n'a jamais aimé les rassemblements. « Ces sortes d'assemblées, dit De la F^oix de Freminville (au mot Assemblées particulières dans le Dictionnaire -de la Police) sentent toujours le libertinage et n'ont pour but que de mauvaises fins. »
La loi de lèse majesté suffisait à réprimer les ligues, les complots, les troubles •dans l'État.
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La liberté d'association était inconnue, en dehors des corporations qu^on surveillait étroitement.
Avec le temps qui s'écoulait, la liberté d'écrire ne s'améliorait pas. Louis XIII, dans la fameuse ordonnance de janvier 162g (Code Michaut), renouvela toutes les défenses antérieures (i).
Il est certain, qu'aux moments de trouble et d'émeute, des 4^crits à la main, dont les copies étaient multipliées, étaient souvent distribués à Paris ou ailleurs.
Les sévérités du pouvoir s'éveillèrent à cet égard, et, enlr'autres arrêts du Parlement de Paris, il en est un (i8 août 1666), qui défendait de vendre aucuns libelles ou écrits, qualifiés de Gazettes à la main, sous peine, pour la première fois, du fouet et bannissement, et pour la seconde des galères (2).
Si, grâce à l'adoucissement des mœurs, et aux progrès de l'opinion, on avait renoncé à brûler les auteurs et imprimeurs, on n'en était pas moins sévère à leur égard (3).
(1) L'article 3 porte : « Les grands désordres et inconvénients, que nous voyons naître tous les jours, de la facilité et liberté des impressions, au mépris de nos ordonnances et au grand préjudice de nos sujets et de la paix et repos de cet État, corruption des mœurs et introduction des mauvaises et pernicieuses doctrines, nous obligent d'y apporter un remède, plus puissant qu'il n'a été fait par les précédentes ordonnances. C'est pourquoi, suivant le 78e article des Ordonnances de Moulins (1566), nous défendons à tous imprimeurs d'imprimer, et à tous libraires de vendre ou débiter aucun de ces écrits qui ne portent le nom de l'auteur et de l'imprimeur, et, sans notre permission, par lettres de notre grand sceau, lesquelles ne pourront être expédiées, qu'il n'ait été présenté une copie du livre manuscrit à nos chancelier et garde des sceaux, sur lesquelles ils commettront telles personnes qu'ils verront être à faire, selon le sujet et la matière du livre, pour le voir et examiner, et bailler sur icelui, si faire se doit, leur attestation en la forme requise, sur laquelle sera expédié le privilège. y>
A cette époque (1600). l'Université ne conserva que la censure des écrits sur la religion. Les livres de droit et d'histoire, furent soumis à des maîtres des requêtes .
(2) C'était, surtout, durant la Fronde et la régence de Mazarin, que l'on colportait des pamphlets ou Max-arinades. Les colporteurs étaient punis de la Bastille ou des galères.
Il en fut ainsi des libelles ou écrits publiés en Hollande contre Louis XIY. Voltaire (Dtc/fonnarre philosophique, \^ Liberté (Timprimcr) raconte que plus de 6.000 brochures y avaient été éditées contre le roi Soleil. A peine de la vie, on dut s'abstenir de critiquer le monarque absolu.
(3) Le 7 avril 1712, un arrêt du Parlement de Paris, condamnait Jean-Baptiste Rousseau, à un bannissement perpétuel, pour une pièce de vers qu'on lui imputait.
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Un règlement de 1728 (article la), défendit aux imprimeurslibraires dé Paris, de porter leur domicile hors du quartier de l'Université. Cette petite enceinte leur était strictement désignée. Seuls, les libraires non imprimeurs purent s'établir dans les faubourgs et dans la ville, s'étendre du quartier de l'Université, au quai de Gesvres (i).
C'est en 1741 qu'on nomma^ à titre fixe, des censeurs royaux, en certain nombre, pour chacune des connaissances humaines.
(1) Durant tout le xvni<^ siècle, comme auparavant, les œuvres théologiques, de jurisprudence, de médecine, histoire naturelle, chimie, anatomie, chirurgie,, mathématiques, belles-lettres, géographie, voyages, navigation, architecture, peintures, gravures, etc., tout cela, était soumis au contrôle, à la révision, à l'autorisation.
Le roi de France était le régulateur d^s écrits. Tout livre était, non seulement soumis à la censure, mais encore devait porter à la dernière page Tapprobation et le privilège, que terminaient ces mots éloquents : f Car tel est notre plaisir î »
CHAPITRE V
LES PREMIERS JOURNAUX, VOLTAIRE ET LES PHILOSOPHES, MIRABEAU, LA LIBERTÉ DE LA PRESSE
C'est au commencement du xvii® siècle, qu'apparurent les véritables journaux. C'est à Venise, qui était alors l'asile de la liberté, qu'on vit éclore les Gazettes (i).
En i63i,le médecin Théophraste Renaudot,donnaen France^ sous le titre de Gazette de France^ la première gazette régulière. Il en eut le privilège, qui fut le patrimoine de sa famille jusqu'en 1792 (2). Puis, parut le Mercure Galant, Le Journal des Savants (que l'on vient de supprimer), date, de i665.
Mais, l'asservissement intellectuel était la règle. La Bruyère pouvait dire : « Un homme né chrétien et Français est fort embarrassé pour écrire, les grands sujets lui étant interdits, et les petits lui étant défendus » (3).
(1) De Gazetta, petite monnaie vénitienne, filles furent appelées Gazettes à la main. V. Voltaire, Dictionnaire philosophique, yo Gazette. Mèndige, OHgini délia lingua italiana, v^ Gaxetta.
(^) Au temps de Voltaire, ces privilèges étaient un objet important dans Amsterdam, pour plusieurs familles de magistrats qui payaient les écrivains.
A Londres, i) y avait plus de douze gazettes par semaine : on ne pouvait les imprimer que sur papier timbré. Delolme, De la Constitution anglaise. — Van Schoor, La Presse sous Vaneien régime.
M Les gazettes de TEurope, dit Voltaire (v^ Gazette), embrassent Tunivers. Quoiqu'elles soient souvent remplies de fausses nouvelles, elles peuvent cependant fournir de bons matériaux pour l'histoire, parce que, d'ordinaire, les erreurs d'une gazette sont rectifiées par les suivantes et qu'on y trouve presque toutes les pièces authentiques que les souverains mômes y font insérer. Les Gazettes de France ont toujours été revues par le mtnfs^^e.'Les journaux publics, n'ont jamais été souillés par la médisance et ont été toujours assez correctement écrits. »
(3) De 1600 à 1756, près de 900 écrivains, imprimeurs et libraires, furent conduits à la Bastille, ou punis du fouet et des galères.
Bazille et Constant, Code de la Presse, page 6.
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Voltaire, pouvait ajouter: « Sans Tagrément du Roi vous ne pouvez penser. » Dans une conférence en 1770, Duclos commençait ainsi : « Messieurs, parlons de Téléphant^c'estla seule bête un peu considérable, dont on puisse parler en ce temps* ci, sans dang^er. »
Les Assemblées ou réunions, étaient interdites, sous les peines les plus terribles (i).
MaiSy sous les efforts puissants des philosophes et des publicistes du^xviii' siècle, l'arbitraire était peu à peu forcé de céder.
Les ouvrages repoussés en France, par les censeurs royaux, supprimés par eux, s'éditaient, librement, à Tétranger et rêve» naient chez nous, en dépit des barrières établis aux frontières» LesœuvresdeMontesquieu^d'Alembert,Helvétius, Diderot, etc. triomphaient de tous les obstacles. Londres, Amsterdam,. Genève, étaient des ports de refuge pour la pensée proscrite.
Voltaire menait la lutte et démantelait tous les remparts (2).
(1) On connaît les édits impitoyables d'octobre i685, du l«r juillet 1686, du 42 mars i689, du 24 mai 1724, portant défense de s'assembler, pour faire aucun exercice de la religion prétendue réformée. Vers la dernière date, on relève une Sentence de l'intendant de Languedoc, jugeant^ en dernier restorty de l'avis des officiers du présidial de Montpellier, plusieurs individus, coupables d'avoir tenu différentes assemblées à Montpellier : « Déclarons X. . . X. . . atteints et convaincus d'avoir fait les principales fonctions de prédicant et de ministre dans les
assemblées Déclarons Marie Blayne atteinte et convaincue d'avoir participé
aux dites fonctions, d'avoir fanatisé et d'être la principale motrice des assemblées. Pour réparation de quoi les avons condamnés à faire amende honorable. . ., etc. . . Après quoi ils seront pendus et étranglés jusqu'à ce que mort s'en suive. »
(2) Voltaire déclarait « qu'il est de droit naturel de se servir de sa plume comme de sa langue, à ses périls, risques et fortune. » (Dictionnaire phtlosephique, v° Liberté de la Presse). « Dans une république digne de ce nom, dit-il, la liberté de publier ses pensées est le droit naturel de tout citoyen. Il peut se servir de sa plume comme de sa voix ; il ne doit pas être plus défendu d'écrire que de parler ; et les délits faits avec la plume doivent être punis comme les délits faits avec la parole : telle est la loi d'Angleterre, pays monarchique, mais où les hommes sont plus libres qu'ailleurs, parce qu'ils sont plus éclairés. »
V. Voltaire, Idées républicaines ; Liberté d'imprimer
Les publicistes citaient ce passage de Blackslone : « La liberté de la presse est véritablement essentielle à la nature d'un État libre; mais ce qui la constitue, c'est l'affranchissement de tout obstacle, de toute restriction avant la publication, et non de toute répression, de toute punition après la publication, si l'objet en
^ rJ . u i '-il
LÉGISLATION DU MOYEN AGE JUSQU'a LA RÉVOLUTION DE 1789 XLVir
Nous voici à la veille de la Révolution.
Un fait peu connu, c'est que, le 5 décembre 1788, le Parlement de Paris, prenait un arrêté pour réclamer la liberté delà Presse, qu'il proclamait (( runique garantie de tous ces droits ».
C'est, qu'à la plume de Voltaire, avait succédé la voix puis» santé de Mirabeau (i).
Quoique partisan absolu de la liberté de la Presse. Mirabeau (séance du 24 août 178g), comprenant qu'il fallait une limite à cette liberté, prononçait ces paroles : « On vous laisse un écritoire pour une lettre calomnieuse, une presse pour un libelle : mais, il faut que vous soyez puni quand le délit est consommé ».
est criminel ; tout homrae libre a le droit incontestable de publier telles opinions qu'il lui plait ; le lui défendre, ce serait détruire la liberté de la presse ; mais si ce qu'il publie est inconvenant, nuisible ou illégal, il doit supporter les conséquences de sa propre témérité. Ainsi la volonté de Tindividu reste libre : Tabus seul de cette volonté est l'objet d*une punition légale. >
(1) Dans sa brochure sur la Liberté de la Presse, Mirabeau écrivait : « Le vrai remède à tous les maux, c'est la liberté de la presse, née de cet art tulélaire de rimprimerie, ce dépôt impérissable des connaissances humaines qui doit être à jamais la consolation du sage, la lumière des peuples, TelTroi des tyrans. Sans la liberté de la presse il ne peut exister ni instruction ni constitution. £t qu'on ne vienne pas objecter la licence qui peut en résulter ; les restrictions en ce genre, ainsi que dans tous les autres, ne gênent que les honnêtes gens, comme la contrebande ne sert que les fripons ; il en est de cette précieuse liberté comme de la lance célèbre qui, seule, pouvait guérir les blessures qu'elle avait faites.
u Les peines et les prohibitions sont à la portée des esprits les plus bornés; on peut les regarder comme le pont-aux-ânes des politiques. Ils les considèrent comme une manière expéditive de remédier à tout. Cependant, une longue expérience devrait leur avoir appris qu'elles ne remédient à rien. »
Ce qu'il faut lire de très intéressant, ce sont les mémoires de M. de Malesherl>es. de 1759 et de 1789. On les trouvera joints au livre de M. Clausel de Coussergues, De la liberté et de la licence de la presse.
De juillet 1788 à 1789, il parut à Paris 3.000 brochures environ. C'était la seule forme sous laquelle on pouvait user de la tolérance ministérielle. Les seuls journaux, alors existants, mais tenus en bride, c'étaient la Gazette de France, le Mercure, le Journal de Paris, le Journal des savants.
Mirabeau fit paraître, en mai 1789, sans autorisation, deux numéros des Etats généraux. La suppression de cette feuille fut prononcée^ mais on laissa publier bientôt : le Courrier français, la Révolution de Paris, le Point du Jour,
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RÉVOLUTION DE 1789 LÉGISLATION DE 1789 AU 27 JUnXET 1794
DE 1789 A LA CHUTÉ DE LA ROYAUTÉ
§ I . — Les Déclarations des Droits, La Liberté de la Presse j la responsabilité des écrivains et la libre expression
des opinions.
Les Déclarations « des Droits de rhomine et du citoyen », de 1789 et 1791, ont proclamé le double principe de la liberté d'écrire et de la responsabilité des écrivains (i).
(i) Voir Tarlicle 17 de la fameuse déclaration de 1789 : « Nul homme ne pourra être recherché ni poursuivi, pour raison des écrits qu'il aurait t'ait imprimer ou publier, sur quelque matière que ce soit, si ce n'est qu'il ait provoqué à deuein k la désobéissance à la loi, l'avilissement des pouvoirs constitués, la résistance à leurs actes, ou quelqu'une des actions déclarés crimes ou délits par la loi. »
De même, on lit dans la Constitution, 3-4 septembre 1791, Déclaration des droits : Art. 10 : Nul ne peut être inquiété pour ses opinions, môme religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public. — Art. 11 : La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux pour l'homme. Tout citoyen peut donc parler, écrire et imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par les lois.
Siéyès est l'inspirateur de ces règles. Dans son rapport, il disait : « Mais, si Ton veut que la loi protège la liberté du citoyen, il faut qu'elle sache réprimer
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L'idée émise a son influence par elle-même ; elle a, bien souvent aussi, sa répercussion sur les actions. Quand le crime est une pensée, j'ignore, il est vrai, où s'arrêtera le nuage qui vogue, chargé de ténèbres et d'éclairs ? Dans la grande mêlée humaine, l'idée, une fois lancée, va, désormais, chose inconsciente, irresponsable, au hasard des circonstances, dévoyant les esprits, gâtant les cœurs, alimentant les passions mauvaises, sans qu'on puisse dire, que de crimes elle a provoqués, que de catastrophes elle a faites. J'ignore quels désastres engendrera la pensée criminelle, y oWk précisément pourquoi je veux la répression. L'idée est un acte qui ne meurt pas.
Quanta l'objection, que celui qui a émis une pensée, n'est pas solidaire de ses conséquences, mieux vaut la laisser de côté. Il est, insoutenable, que sous prétexte de liberté, il soit loisible d'enseigner et de glorifier des idées, dont l'application pratique serait seuledelictueuse.il serait vraiment étrange, par exemple, que tant que le vol et l'assassinat seront répriméspar la loi pénale, il pût y avoir des tribunes publiques, où de savantes théories seraient professées sur l'effraction perfectionnée et l'homicide, d'après le dernier état de la science ;où l'honneur, la considération des citoyens, seraient foulés aux pieds.
A la vérité, rien n'est plus ardu, que de concilier les nécessites de la préservation sociale, avec les droits de la pensée humaine. Entre l'inquisition monstrueuse et la tutelle morale légitime, il n'y a qu'un point géométrique. Entre les purs délitsd'opinion et les autres, la nuance est souvent délicate (i).
les atteintes qui peuvent lui être portées. Elle doit donc marquer dans les actions naturellement libres des individus, le point au-delà duquel, elles deviendraient nuisibles aux droits d'autrui ; là. elle doit poser des signaux, poser des bornes, défendre de les passer, et punir le téméraire qui oserait désobéir. Telles sont les fonctions propres de la loi. La liberté de la presse, comme toutes les libertés, doit avoir ses bornes légales ». Voir l'entier discours de l'abbé Siéyôs, sur la Liberté de la Presse, dans l'ouvrage de Lerminicr : Influence de la philosophie du XVI 11^ siècle sur la Législation.
{{) Tous les criminalistes ^'accordent à reconnaître la difficulté des caractères qui déterminent, en droit commun rationnel, les infractions que le législateur doit punir. Il est incontestable que la détermination des délits et des peines est
««.— *■ Ti,
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L'influence des idées sur les actions, n'est pas niable. C'est par un véritable paradoxe, que d'Olbach a soutenu, avec Hobbes : « Qu'on ne peut faire aucun mal aux hommes, en leur proposant ses idées et que nul ouvrage ne peut être dangereux, même s'il contenait des principes évidemment contraires à l'expérience et au bon sens.
« Que résulterait-il, en effet, d'un ouvrage qui nous dirait aujourd'hui que le parricide est légitime, que le vol est permis, que l'adultère n'est point un crime? (i). Combien, par exemple, n'est-il pas imprudent, de dire dans des congrès, des revues, des livres, des brochures, que Thomme n'est pas libre, qu'il n'y a ni bien ni mal, que le crime est un phénomène naturel, que la criminalité est fatale ? EsV-ce qu'il est possible de croire, comme l'écrit La Mettrie, que c'est
une question de droit natnrel privé et public, dont la solution peut varier suivant le temps, les mœurs, les croyances religieuses et autres. On peut discuter, et souvent avec une très grande force, sur les inconvénients d*ériger en délit tel acte ou tel fait. Cela est surtout exact pour les délits d'opinion.
(1) Proal, Le crtme et la peine. Lombroso répète la même thèse, après d'Olbach, Helvétius, La Mettrie, Diderot, J.-J. Rousseau, etc. : « Les doctrines restent dans les livres, les faits poursuivent leur cours. La chose, hélas t n'est que trop prouvée ! »
M. Proal répond à ces auteurs : « Il sufBt de jeter un rapide coup dœil sur l'histoire, pour voir combien de crimes, ont été provoqués par des théories fausses. Est-ce que, à l'époque des guerres de religion, beaucoup d'assassinats o'ont pas été déterminés par cette fausse maxime que la fin justifie les moyens ? Est-ce que les sophismes de d'Holbach, d'Helvétius, de La Mettrie, de Diderot, de J.-J. Rousseau, n'ont pas exercé une influence détestable, sur les hommes de 4793, qui ont compromis l'œuvre bienfaisante de l'Assemblée constituante ? Linfluence de ces théoriciens, sur les crimes de la Terreur est si évidente que, suivant la juste observation de La Harpe, on peut faire l'application exacte et continuelle de chaque genre de sophisme à chaque genre de crime. N'avbns-nous pas constaté, de nos jours, le danger des théories qui nient Dieu, le devoir et la propriété, lorsque, pendant la Commune et dans les réunions qui Font préparée, nous avons vu l'athéisme associé à la glorification des crimes de 1793 et le matérialisme uni au communisme? Les philosophes et les avocats, qui avaient cru d'abord à l'innocuité de ces théories, n'ont-ils pas été obligés de reconnaître leur erreur 1 < J'ai toujours, disait M. Jules Favre, considéré ces choses comme étant matière à déclamation, mais comme n'étant pas socialement dangereuses ; je me trompais... »
< Les mots sont des choses, a dit Byron dans une parole célèbre, et une petite goutte d'encre tombant, comme une rosée, sur une pensée, la féconde et produit ce qui fait penser ensuite des milliers, peut-être des millions d'hommes. »
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« une théorie innocente et de pure curiosité » ? Est-ce qu'il est >exact.de comparer cette question, à un problème de géométrie, qui n'intéresse pas la conduite des hommes ? Un savant peut écrire en déterministe et agir, comme s'il croyait au libre arbitre, par une inconséquence qui prouve la fausseté de son système ; mais est-ce qu'il n'est pas à craindre, que la plupart des hommes, trouvant une excuse dans le déterminisme .pour toutes les passions et tous les vices, n'adoptent une doctrine aussi commode, pour endormir leur conscience? » (i)
On doit pouvoir, en philosophie, se dire athée, spiritualiste ou matérialiste; de même qu'on peut, en religion, croire que tous les cultes sont bons ou détestables, se montrer indifférent, libre-penseur, catholique, protestant ou israélite. Quelle est l'orthodoxie qui s'est jamais imposée par son évidence, quelle est la vérité démontrée qui puisse rallier tous les suffrages ? (2). La critique ainère ou mordante, railleuse ou iro-
(i) Proal, loe, cit. n Avec quelle satisfaction celui qui est tiraillé entre le devoir et la passion, n*accueillera-t-il pas une théorie qui enseigne que la passion est irrésistible, que le devoir est peut-être une illusion et que les actions humaines sont la suite nécessaire du tempérament, de l'hérédité ! Il n'est pas nécessaire d'être versé dans les études philosophiques, pour comprendre l'excuse que le vice €t le crime trouveront dans la croyance à la fatalité physiologique. E)t alors quelle responsabilité assume Técrivain qui propage une doctrine si dangereuse ! Que répondrait-il, si un accusé lui disait : « C'est votre livre qui, en me faisant •croire à la fatalité du tempérament, à la force irrésistible des passions, m'a empêché d'y résister ? C'est vous qui m'avez perdu par vos sophismes ! » Est-ce que cette crainte d'encourager le vice et le crime, en leur fournissant des excuses, ne devrait pas faire trembler les écrivains qui ébranlent le fondement de la loi morale et de la loi pénale? » Paul Bourget, Le Disciple.
u N'est-ce pas la plus étonnante source d'effluves, de vibrations et d'ondulations que le corps humain et surtout que le cerveau humain, « ce tout et ce rien» si imparfaitenieni étudié? N'est-ce pas un merveilleux /ran,siwe//f 11 r de télégraphie sans fil ? Le sang, chargé de métal infiniment divisé, la cervelle toute en ébullition de phosphore, ne sont- ils pas d'étranges cohérevrt^ de délicats récepteurs d'une télégraphie sans fil, universellement pratiquée et complètement inconnue tout à la fois ? »
(2) A Rome, les chrétiens étaient traités, par Tacite, de « secte ennemie du genre humain », mais trois siècles plus tard, le christianisme triomphait du paganisme. Les catholiques ont allumé contre l'hérésie les bûchers de l'Inquisilion, et. malgré les autodafés, la réforme religieuse s'est faite; le protestantisme a survécu à la Saint-Barthélémy! Le Judaïsme est parvenu, dans bien des contrées, h sortir du Ghetto, et M. Kenan découvre, en étudiant ses origmes, qu'il a
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nique, voire même insultante ou outrageante, doit être libre en matière de doctrines. Tout ce qui est du domaine de la pure spéculation, la justice humaine ne saurait l'atteindre.
Toutefois, cela est controversable. De ce que l'idée pro» pagée, communiquée, a son influence certaine, on s'est cru obligé à en conclure forcément qu'il faut étouffer toute discussion.
C'est à cette résolution que les diverses législations postérieures à 1794? et antérieures à 1881, se sont arrêtées.
Après avoir protégé les droits du Prince, l'autorité du législateur, la Constitution, ses principes, ses institutions, le gouvernement, la paix publique, le suffrage, les corps de l'État; on a songé, aussi, à garantir la morale publique et religieuse^ les lois, la famille, la propriété, les droits.
On a ainsi créé des délits d'opinion^ introduit des procès de tendance.
Nous n'insisterons pas sur toutes ces infractions, aujourd'hui généralement abrogées. C'est à leur occasion, que les esprits libéraux, au cours de 6e siècle, à la tribune et dans la presse, ont combattu le bon combat.
Il est aujourd'hui difficile de comprendre,comment la morale publique et religieuse, pouvait se réclamer d'une protection pénale.
Les mœurs donnent lieu à deux espèces d'études fort différentes : c< La première, consiste à observer les mœurs des hommes, comme on observe, dans l'histoire naturelle, celle des animaux, sans se proposer aucun but ultérieur ; on ne fait alors que peindre les mœurs. La seconde, consiste à déterminer rationnellement, les principes et les règles auxquels les mœurs doivent se conformer pour être bonnes. Déterminer les règles des mœurs, c'est déterminer celles de la volonté dont
été le promoteur du christianisme» que celui-ci est sorti de son sein (Ortolan,. Eléments de Droit pénal, 4« édition, no 553).
Mais si la liberté des croyances implique le droit de les publier, de les défendre, de les propager, et comporte la liberté de critiquer les croyances contraires, c'est une erreur juridique de prétendre,qu'une conviction religieuse donne le droit d'attaquer des personnes et de leur nuire sciemment.
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les actions elles-mêmes dérivent; c'est déterminer la fin à laquelle la volonté doit tendre, laquelle n'est autre que le bien, que Thonnête. De là les définitions diverses que Ton a données de la morale » (i).
Sans doute, les mœurs ne sont pas une chose abstraite.
a On a toujours considéré comme « réelles », les lois qui concernent les bonnes mœurs. Il est d'évidence, que la société est intéressée à développer et à fortifier la moralité : c'est un intérêt d'existence, et, par conséquent, un droit auquel personne ne peut opposer un droit quelconque... Si les religions positives trouvent des adversaires, il n'en est pas de même de la morale ; il n'y a pas un jurisconsulte qui conteste le principe » (2).
On comprend à merveille, que dans notre Code civil, l'article ii3i, par exemple, annule, au point de vue civil, les conventions contraires aux bonnes mœursy et que, par ces termes, on entende les mœurs, de la façon la plus large (3).
(1) La morale comprend les sciences des mœurs, des actes humains, de la volonté, du bien et de Thonnête, du devoir et des devoirs. On sait qu'il y a deux grandes divisions en morale : 1^ la morale théorique qui traite du devoir, de sa nature, de ses conditions, et 2® la morale pratique qui nous enseigne nos devoirs.
(2) Laurent, Droit civil international, t. VIII, n^ i08.
M. Fouillée a raison d'appeler l'actiondes lois, une action réparative. Edou2ird Rod, Les idées morales du temps présent. Livrées à elles-mêmes, les mœurs enchaîneraient Tavenir des sociétés ; Walter, Droit naturel et politique ; Gaston Richard, De Vidée du droit ; Fauconnier, La morale et la religion dans Venseignement ; Schopenhauer, Le fondement de la morale ; Tissot, Principes de la morale ; Janet, La morale. Histoire de la politique dans ses rapports avec la morale; Hautain, Philosophie morale ; Franck, La morale évolutionniste; Renouvier, Science de la morale ; Clavel, La morale positive ; Laloi et Picavet, Philosophie pratique ; Adam, Critique des mœurs ; Beaussire, La morale évolutionniste; Guilly, La nature et la morale ; H. Spencer, Les bases de la morale évolutionniste ; A. Comte, Cours de philosophie positive ; Reid Œuvres complètes ; Secrétan, Discours laïques (La conscience) ;G\iysL\i, La morale anglaise contemporaine; Marion, De la solidarité morale ; Ferraz, Di^oits et devoirs ; Vacherot, La science et la conscienci.
La doctrine de Spencer, de Stuart Mill, de Comte, etc., n'explique pas le caractère invst»*rieux et sacré que le devoir offre à tous les yeux. Tout homme est ainsi organisé, qu'il juge que quelque chose doit être et doit se faire.
(3) C'est en ce sens que le jurisconsulte romain disait : « Les choses qui sont naturellement contraires aux mœurs sont, notamment, celles qui hlessent la piété, l'honneur et la pudeur. En Droit romain, on réputait contraires aux bonnes
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Le droit, dit Leibnitz, est un pouvoir moral, comme le <levoir est uae nécessité morale. Les législateurs doivent se préoccuper de la morale, puisqu'elle dirige tout. Le Code pénal •est, lui aussi, une application de la morale (i).
Mais, il est vrai de dire, avec Bentham : « que la législation pénale n'a pas le même centre que la morale ». Le délit d'outrage à la morale publique est un délit trop élastique^ trop vague, comme le démontrait Berville, dans une de ses plaidoiries pour Béranger (a).
oiceare, par exemple les conditions : « S'il ne paie pas la rançon de son père retenu captif chez l'ennemi ; s'il refuse de servir des aliments à ses parents et à son patron » (Pothier, Pandeetes, liv. XXXV, tit. 1, § 2).
Les questions de concubinage, de séduction, de prostitution, de maisons de tolérance cédées ou louées, de promesses de mariage, étaient aisées à résoudre de la part de la jurisprudence moderne. Elle a examiné, également, la validité des conditions de se marier ou de ne pas se marier, ou de ne pas marier quelqu'un qu'on a sous sa puissance, ou de se remarier. De même, elle a statué sur la condition de ne se marier qu'avec une personne noble, ou professant telle religion, ou d'un rang égal ou inférieur, ou de se marier avec une personne dont CD a eu un enfant.
Les tribunaux, dans le même ordre d'idées, ont été encore appelés à s'expliquer sur les conditions de demeurer ou de ne pas demeurer en certain lieu ou avec certaines personnes (maison de retraite, résidence, vie à même pot et feu), de prendre un état déterminé, un métier, au contraire, de n'embrasser aucun état ou profession, de rester honnête fille, de demeurer catholique, etc., etc.
Le magistrat, en annulant de telles conditions ou en les réputant non écrites, fait par cela même respecter les bases légales de la société. 11 agit presque en moraliste.
Rappelons simplement ici, la théorie des obligations naturelles, dans notre <iroit civil. Suivant la définition la plus généralement adoptée, constituent des obligations naturelles, les devoirs indiqués par la conscience, par les lois de la délicatesse et de l'honneur, on imposés par les liens du sang, par la piété filiale, par la foi due à la parole donnée, par les sentiments de gratitude et de bienfaisance.
Dans ces questions aussi, le juge est investi d'un pouvoir souverain, pour vérifier s'il V a bien obligation naturelle.
(1) Tanon, U évolution du droit et la conscience sociale. Voir notre ouvrage : Société, Etat^ Patrie^ t. IL p. 28 et ss.
(2) Toutefois, il ne faut rien exagérer. L'outrage aux bonnes mœurs, lequel s'adresse à la pudeur proprement dite, excite la débauche, se distingue de l'outrage à la morale publique et il est autrement saisissabie que ce dernier. On doit le punir.
Le grand argument employé par les philosophes, les écrivains et les artistes consiste à dire : La philosophie, la littérature, les arts, l'action de la parole, de récriture, sont sans influence directe sur les mœurs; ils ne font que les refléter
LVI TITRE III
La réponse à cette question : est-ce la Société qui crée la Presse à son image^ ou la Presse qui façonne la Société ? est donc facile.
En réalité, ces deux puissances, agissent et réagissent Tune sur l'autre. Cela est vrai des mœurs et des rapports internationaux (i).
La thèse de la liberté illimitée n'est donc pas soutenable (2).
et De sont pas responsables de la décadence du goût, de la corruption morale, etc» C'est là un pur paradoxe qu*il ne faut point laisser passer. Nous ne nions pas que les mœurs proviennent de causes naturelles et physiques: mais la littérature, les arts, la presse, etc., les façonnent, les transforment. Si la direction donnée par eux est bonne, les lois ne sont pas nécessaires : mais si elle est mauvaise,, elles sont indispensables et on doit être vigilant dans leur application.
(1) Les grands hommes d'État le comprennent à merveille. M. Sully-Prudhomme, parlant de M. Hervé, a dit avec raison : « Surtout, il avait le sens du rôle international de la presse. Il avait vu avec quelle habileté consommée certains hommes d*Êtat avaient manié cette arme puissante contre nous. Aussi pensait-il toujours à l'étranger, en dirigeant la grande maison qu'il avait créée. « Mon usine, disait-il, mais une usine qui a une âme ». A ses yeux, la presse devait être une force nationale, comme la diplomatie, comme Tarmée, comme le crédit. Et c'est bien, en effet, ainsi comprise, qu'elle devient, dans le vrai sens du terme et autrement que par figure de langage, un pouvoir de TÉtat. Pour d'autres, elle est un engin de guerre civile. »
L'Allemagne — avec bien d'autres pajs, — a ses fonds des reptiles.
Il n'y a rien de plus délicat que les rapports du gouvernement avec la presse. Sans doute, la presse ne possède pas toute la puissance que l'opinion publique lui attribue. Ce n'est pas elle seule qui tait et défait les ministères ; mais elle y contribue largement. Les fausses nouvelles, les calomnies qu'elle lance avec une habileté consommée, vont rapidement, et il n'est pas toujours facile de leur barrer la route.
Les gouvernements sont donc obligés de faire bon ménage avec la presse. L'argent n'y suffit pas, toutefois, parce que l'argent n'est vraiment utile qu'avec les journaux qui sont inutiles. S'il rend quelques services, c'est en certains jours de bataille, alors que la suppression d'une note peut arrêter les mouvements d'une armée.
A l'axiome, d'après lequel une société, aurait toujours la presse qu'elle mérite, M. Fouillée a répliqué, en citant la déclaration d'un ministre de Tlnstruction publique de d882, d'après lequel trente mille journaux immoraux seraient distribués chaque jour à la porte des écoles. Prétend ra-t on, demande l'éminent philosophe, que nos enfants aient mérité cette presse; que la responsabilité de ce répugnant négoce, incombe aux écoliers ou à leurs parents, et non pas à ceux qui rexploitenl par simple appât du lucre?
(2) Lors de la discussion de la loi de 1849, M. Thiers disait excellemment {Motiiteur du 25 juillet 1849) : « Dans mon opinion et, je l'espère, dans l'opinion de tous les hommes qui m'écoutcnt, il est certain, incontesté et incontestable
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Il y a, cependant, une école, qui prétend qu'il n y a pas de juste milieu, entre la liberté et la licence (i).
qu'il ne peut y avoir aucune liberté illimitée. La liberté illimitée 1. . . c'est la société barbare. Là où il y a un plus fort qui opprime les autres, ce plus fort a une liberté constituée aux (lé|>ens du plus faible.
tt Ce plus fort, à son tour, trouve un plus fort qui l'opprime et qui jouit de la liberté illimitée ; et, quand les hommes se sont aperçus que la société devenait ainsi un échange de violences, on a posé des limites à la liberté de chacun; la liberté de Tun a pour limite la liberté de l'autre ; les lois sont nées et la société avec elles. En matière de presse, peut-il y avoir une liberté illimitée? Il faudrait, pour le soutenir contre moi, me dire qu'on ne peut pas faire à autrui autant de mal avec la pensée, avec la parole, avec l'écriture qu'avec son bras ; il faudrait supposer une société grossière et avilie, pour imaginer qu*en outrageant un homme on ne lui tasse pas autant de mal qu'en le frappant. »
Ghassan {Des délits et contraoentions de la parole, de V écriture et de la presse, 2« édition, t. I, page 5, note) est aussi bien net : « La liberté illimitée de la parole et de la presse, c'est-à-dire, l'autorisation de tout dire et de tout publier, sans être exposé ni à une répression ni à une responsabilité quelconque, est, non une utopie, mais une absurdité qui ne peut exister chez aucun peuple civilisé. »
M. de Serres, dans la discussion de 1819, a exprimé la môme pensée : « Quiconque fait usage de la presse est responsable, selon la loi commune, de tous les actes auxquels elle peut s'appliquer... La presse rentre, comme tout autre instrument d'action, dans le droit commun, et en y rentrant, elle n*obtient aucune faveur qui lui soit propre, elle ne rencontre aucune hostilité qui lui soit particulière, etc. . . »
(i) Voici ce que disait Emile de Girardin : <c Pourquoi réprimer, quand on peut réfuter? Les régimes politiques, qu'un courant entraine, croient que ce senties journaux qui les emportent, comme les enfants croient, lorsque la voiture dans laquelle ils se promènent est en mouvement, que ce sont les arbres qui marchent... A la calomnie des ivrognes de la presse, il sufKt d'opposer le dédain et d'avoir toujours la vérité pour soi, car il n'y a qu'elle qui ait la puissance de nuire, quand elle vous est contraire. »
Et M. Jules Simon d'ajouter :
(c Si vous voulez comprendre et appliquer la liberté, il faut que vous fassiez disparaître le droit, par le dépositaire de la puissance publique, d'être défendu contre l'injure. Je dirais volontiers, que le fonctionnaire a droit à être injurié et à être défendu par ses amis, par sa droiture et non par la puissance de la loi.
n Je suis journaliste depuis longtemps, je connais par expérience les lois sur la presse, et je crois qu'il n'y a à choisir qu*entre deux régimes : l'asservissement absolu et l'affranchissement total, ils ne sont bons ni l'un ni l'autre : mais les régimes intermédiaires auraient tous les dangers de la liberté et toutes les hontes de l'asservissement »
Et M. Eugène Pellctan disait au Sénat, dans son rapport : « Quand une intelligence parle à une autre intelligence, lui impose-t-elle son opinion ? Non ! elle ne fait que la proposer; on est toujours libre de l'accepter ou de la rejeter. Parler et convaincre sont deux choses distinctes. Si celui qui parle n'a pas converti celui qui l'écoute, pourquoi le punir ? et s'il l'a converti, est-ce que l'adhésion
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Selon des esprits éminents, la liberté, sagement limitée, serait une chimère. En fait de Presse, Tabus, Textréme abus, ce serait la liberté même (i).
Cest ou le lacet turc, ou le laissez-faire, le laissez-passer.
Il est inutile de répéter, que nous ne sommes pas au nombre des partisans de l'impunité.
Mais nous ne sommes pas, davantage, de l'avis de Chateaubriand, qui soutient qu'il faut « une loi terrible, immanis lex, qui provienne la prévarication par la ruine, la calomnie par rinfamie, les écrits séditieux par la prison, l'exil et quelquefois la mort. »
Personne ne peut, à l'aide d'un instrument quelconque, se dire privilégié à atteindre dans son essence, la liberté humaine et les droits légalement acquis (2), mais il ne saurait être question de rétablir une véritable loi de lèse majesté.
de l'aaditeur n^est pas alors une présomption de vérité ? Cette yérilé présumée pourrait cependant bien être une erreur ; mais dans ce cas, qui donc pourrait oser faire la police du cerveau humain?. . . En fait d'opinions particulières, il n'y a qu*un tribunal possible, le bon sens public. »
(i) M. de Tocqueville raconte, dans son livre de La Démocratie en Amérique, qu'en arrivant aux États-Unis, un des premiers journaux qui lui tombèrent sous la main, renfermait un article des plus blessants, des plus outrageants contre le président Jackson. Voyant le calme parfait de tous ceux qui lisaient cet article, sachant Timpunité acquise à Técrivain, il examine quelles sont réellement les conditions nécessaires du fonctionnement de la presse dans une démocratie : a Si quelqu'un me montrait entre Tindépendance complète et l'asservissement entier de la pensée, une position intermédiaire où je puisse espérer me tenir, je m'y établirais peut-être, mais qui découvrira cette position intermédiaire ? Vous parlez de la licence de la presse et vous marchez vers l'ordre : que faites-vous ? Vous soumettez d'abord les écrivains aux jurés^ mais les jurés acquittent, et ce qui n'était que l'opinion d'un homme isolé devient l'opinion du pays : vous avez donc fait trop ou trop peu ; il faut encore marcher. Vous livrez les auteurs à des magistrats permanents ; mais les juges sont obligés d'entendre avant que de condamner ; ce qu'on eût craint d'avouer dans le livre, on le proclame impunément dans le plaidoyer. . . Vous avez été de l'extrême indépendance à l'extrême servitude, sans rencontrer, sur un si long espace, un seul lieu où vous puissiez vous poser. »
(2) La presse serait, dit-on, un quatrième pouvoir dans l'État. Soit! t Mais ce pouvoir comme tout autre, doit être contenu dans la sphère qui lui appartient. Les limites au-delà desquelles ce pouvoir dégénérerait en abus et tyrannie, doivent être posées et maintenues, avec d'autant plus de fermeté, que ceux
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La responsabilité de la Presse existe indiscutablement. Elle n'est pas différente, de celle imposée par la loi et la morale, à tout être humain, en possession de ses facultés (i).
Le journaliste est responsable de ses paroles et actes, aux même titre et degré, que tout autre personne, ni plus, ni moins. La responsabilité du journaliste, n'est pas d'une autre essence «t ne relève pas d*une »utre loi morale, que la responsabilité de « tout autre citoyen ».
Mais, ceci dit, la liberté de la Presse est, au moins, aussi indispensable que la liberté de la tribune. Il n'y a pas, sans
<]ui Texercent se donnent, à eux-mêmes, la mission d'agir sur l'opinion publique » (Note de M. Labbé, Au Palais, 1876, p. 1025).
En ce qui touche la philosophie du droit, il est erroné de dire que la presse <loit être en quelque sorte sacrée parce qu'elle incarnererait la liberté de Texpression des opinions. V Discours de M. Develle, ^ la Chambre, le 4 mars 1893.
Si un particulier se met à la tête de quatre hommes pour attaquer la société, il sera déclaré coupable d'atten^^t et s'il se met à la tête de cent mille abonnés ou lecteurs, la société n'aurait rien à lui dire 1
(i) Il faut même aller plus loin. Selon le motde M. Fouillée, la responsabilité de la presse est celle d*une force collective el sociale, s'adreuant à des collectivités.
Dès lors, dire » que le journaliste est responsable de ses paroles et de ses actes 4iu même degré que tout autre citoyen ni plus ni moins », ce n'est pas exact ; c'est comme si on disait : « Le despote qui ordonne le massacre de toute une cité, est responsable au même degré, ni plus ni moins, que l'assassin qui a immolé une seule victime. »
Entre la responsabilité de la presse et celle d'un individu, il y a un écart immense.
Citons encore le docteur Nordau, dans ses Paradoxes psychologiques : « ...Je nie qu'il y ait une responsabilité spéciale à la presse et qui serait différente de celle imposée par la loi et la morale à tout être humain majeur et en possession de ses facultés. Le journaliste est responsable de ses paroles et actes aux mômes titre et degré que tout autre citoyen, ni plus ni moins. S'il calomnie, je le place au même rang que le concierge qui potine sur le compte de ses locataires. S'il ment pour amuser la galerie, je le classe avec le monsieur qui raconte des histoires de brigands, afin de se donner de l'importance ou de passer pour spirituel. S'il recommande, contre espèces, des affaires véreuses, je l'assimile au courtier marron mettant dedans ses clients en leur glissant des tuyaux financiers qu'il sait faux. La responsabilité du journaliste a des sanctions pénales lorsque ses méfaits sont assez précis pour donner lieu à des poursuites et condamnations, et des sanctions sociales lorsqu'ils sont trop vagues pour tomber sous le coup de la loi, lorsqu'ils consistent uniquement en une altitude morale répréhensible, puisque dans ce cas le journaliste coupable est — ou du moins devrait être ! — méprisé de tous les honnêtes gens.
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elle, d'État libre. Chateaubriand a donné son origine logique en écrivant : « Le gouvernement représentatif s'éclaire par Topinion publique, et est fondé sur elle : les Chambres ne peuvent connaître cette opinion, si cette opinion n'a point d'organes » (i).
La parole, volante ou écrite, est le gouvernement des démocraties. Qu'est-ce qu'un parlement, sinon une parole régularisée? Qu'est-ce que la loi, sinon une parole fixée? Qu'est-ce que la Presse, sinon une parole universalisée ? Qu'est-ce que l'école, sinon la parole enseignée? Qu'est-ce, enfin, que l'opinion publique, sinon la parole des paroles, celle d'où toutes s'élancent et où toutes retombent?
L'Ecole, la Presse, le Parlement, voilà les nouveaux pouvoirs dirigeants de la France. Tous les autres pouvoirs, — armée, magistrature, bureaux, — ne sont que des apparences de pouvoir,quand on les compare à ceux-là (2).
(1) Chateaubriand, La monarchie selon la charte,
M. Cormenin a aussi remarqué : « Qu'on pourrait absolument, si ce n*est constitutionnellement, se passer de la tribune, pendant plusieurs années, mais qu'on ne pourrait d'aucune manière se passer, un seul jour, de la presse. »
« La publicité de la presse, a dit M. A. Desjardins (De la liberté politique^ p. 416), est utile, non seulement aux hommes politiques, mais à tous ceux qui travaillent. On ne saurait oublier que la censure française supprimait, à une certaine époque, non seulement un grand nombre de nouvelles politiques ou littéraires, mais des renseignements purement commerciaux, relatifs, par exemple, au prix des farines, des sucres, des poivres. Les citoyens sont mis dans l'impuissance de concourir à la direction des affaires publiques, s'ils ne sont pas exactement renseignés sur tout ce qui se passe, au dedans comme au dehors : le tabHcant, l'industriel, le commerçant, se meuvent eux-mêmes dans le vide s'ils ne connaissent, avec la dernière précision, l'état des marchés et des récoltes, la hausse et la baisse des marchandises, les crises économiques, les lois qu'on vote ou qu'on prépare sur tous les points du globe pour entraver ou faciliter l'échange des produits bruts ou manufacturés. »
Du jour de la découverte du langage et de l'écriture, qui fixe et conserve la parole, l'homme a eu le droit de s'en servir. Il en est de même pour l'imprimerie, qui n'est que l'art merveilleux de reproduire récriture ; de môme que pour l'électricité, la vapeur, les chemins de fer, etc. ; — elle est au service de l'homme. C'est la gloire de la Révolution de 1789 de l'avoir proclamé. Dans un pays de suffrage universel, d'égalité civile, où tout électeur a le droit de formuler son opinion, il a aussi le droit de l'imprimer.
La liberté de la presse monte la garde autour de toutes les libertés civiles et politiques.
(2j Dans son rapport, pour la commission des vingt-deux, qui avait été chargée
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La liberté de la science est elle aussi, une conquête indestructible. Le droit d'enseigner, dérive, non seulement, du droit de l'individu, mais aussi de l'organisation de la famille elle-même. L'Etat ne saurait s'en réserver le monopole, comme s'il s'agissait du sel ou du tabac. Sous les réserves d'usage, le droit d'écrire ou de parler entraîne le droit d'enseigner. De tous les moyens qu'il y ait, de répandre ou de propager ses idées, si l'enseignement n'est, sans doute, ni le moins puissant, ni le moins efficace, le droit d'enseigner ne comporte, en principe, ni moins de liberté, ni plus de restrictions que le droit de penser ou d'écrire. Et le droit d'ouvrir une école, ne saurait pas plus être contesté, que celui de fonder un journal (i).
C'est pour cela, qu'en i85o, on a discuté si passionnément les articles de la loi Falloux. Mais le problème est complexe. D'un côté, la science, à elle seule, ne donne pas droit aux emplois dans certains cas. Il faut avoir des grades subordonnés à des examens d'Etat. La collation des grades, fait à bon droit échec à la liberté d'enseignement.
Faut-il aller plus loin, et exiger des candidats, la scolarité, c'est-à-dire l'obligation de suivre les études dans les établissements de l'État? C'est une question qui passionne aujourd'hui, d'autant plus qu'il est indéniable qu'il existe une crise des lycées et collèges, au regard de l'enseignement libre (2).
<le codifier les lois sur la presse, au lendétnain de la promulgation de la constitution républicaine, Spuller disait : « La presse est Talliée naturelle et nécessaire de la tribune. 11 n'y a de liberté pour personne, pas inéine pour ceux qui peuvent tout dire à la tribune, quand la presse est enchaînée. La liberté de la presse est aussi la première des libertés, parce qu'elle est la condition, la garantie, le bouclier et le rempart de toutes les autres. »
(1) C'est ce que disait Jules Simon, il y a précisément vingt ans, dans un Rapport fameux :
a L 'Ëtal a-t-il le droit d'exclure du droit d'enseigner ceux dont il juge les doctrines dangereuses? S'il a ce droit, il n'y a pas de liberté d'enseignement.
A-t-il le droit d'exclure du droit d'écrire ceux dont il juge les doctrines dangereuses"? S'il a ce droit, il n'y a pas de liberté de la presse.
Pourquoi aurait-il sur la parole parlée, un droitqu'il n'aurait pas sur la parole écrite? Parler, écrire, c'est le môme acte; il n'y a de différence que dans l'instrument.
Ce sont deux formes de la liberté de penser. »
(i) Projet de loi du ministère Waldeck-Rousseau, déposé en décembre 1899. Rapport de M. Kibol.
Que devient la liberté d'enseigner, quand on supprime les élèves? C'est ce qu'a
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§2. — Comment le législateur de ijgi a^t-il entendu la compila cité intellectuelle ? Provocations ^ apologie ^ conseil.
Nous avons maintenant à montrer la façon, dont le législateur de cette époque^ apprécia les provocations et excitations.
Le premier monument législatif, postérieur à 1789, qui ait traita la complicité, c'est le Code pénal du 18 juillet 179I9 part. 2, titre 3, ainsi conçu :
Art. I«^ — « Lorsqu'un crime aura été commis, quiconque sera convaincu d'avoir, par dons, promesses, ordres ou menaces, provoqué le coupable ou les coupables à le commettre ; ou d*avoir sciemment, et dans le dessein du crime, procuré au coupable ou aux coupables les moyens, armes ou instruments qui ont servi à leur exécution ; ou d'avoir sciemment, et dans le dessein du crime, aidé et assisté le coupable ou les coupables, soit dans les faits qui ont préparé ou facilité son exécution, soit dans l'acte même qui l'a consommé, sera puni de la même peine prononcée par la loi contre les auteurs dudit crime.
Art. 2. — « Lorsqu*un crime aura été commis, quiconque sera convaincu d'avoir provoqué directement à le commettre, soit par des discours prononcés dans les lieux publics, soit par placards ou bulletins, affichésrou répandus dans lesdits lieux, soit par des écrits rendus publics par la voie de Fimpression, sera puni de la même peine prononcée par la loi contre les auteurs du crime.»
A la suite de la collision du Ghamp-de-Mars, un Décret était promulgué, le même jour, 18 juillet 1791, punissant la provocation à la sédition et au meurtre, les cris, etc. :
Art. I«^ — « Toutes personnes qui auront provoqué le
mis en lumière M. Brnnetièrc, après M. de Mun : « Nos adversaires nous reconnaissent le droit d'avoir, même en matière d'instruction publique, des idées contraires aux leurs; mais ils voudraient que ce droit ne s'exerçât qu'à huis clos. Et ils ne nous refusent môme pas le « droit d'enseigner » : ils ne nous marchandent que celui d'avoir des élèves. C'est cependant ce droit que nous revendiquons. »
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meurtre, le pillage, l'incendie, ou conseillé formellement la désobéissance à la loi, soit par des placards ou affiches, soit par des écrits publiés ou colportés, soit par des discours tenus dans des lieux ou assemblées publiques seront arrêtées... surle-champ, et remises aux tribunaux.
Art. 2. — « Tout homme qui dans un attroupement ou émeute, aura fait entendre un cri de provocation au meurtre, sera puni de trois ans de chaîne, si le crime ne s'en est pa& suivi, et comme complice du meurtre, s'il a eu lieu.
Art. 3. — « Tout cri contre la garde nationale, la force publique «n fonctions, tendant à lui Jaire déposer ses armes, est un cri de sédition et sera puni d'un emprisonnement gui ne pourra excéder deux années. »
i^ De la provocation directe ou indirecte.
Qui pourrait soutenir sérieusement que la provocation, Vinjîda advocatioj ne soit pas punissable? (i)
(1) C'est ce que Prévost Paradol met en lumière dans sa France libre, « Si, parcourant la cité, j'appelle les citoyens aux armes, niera-t*on que j'aie commis^ un crime évident contre Texistence de FÈtat? Si, poursuivant un de mes concitoyens de mes clameurs, je l'accuse de toutes sortes de crimes, niera t-on qu& j'aie troublé la paix publique et attaque mon prochain aussi violemment que si je le frappais de l'épée ?. Si pourtant ces actes sont criminels et dangereux aux yeux de tous, comment prétendre qu'ils deviennent innocents parce que ma voix, au lieu de s'élever sur un point isolé de la cité, aura été portée par la presse d'une frontière à l'autre de la France ? — Il faut donc reconnaître, au moins dans ces deux cas, la nécessité d'un juge, ou pour mieux dire d'un arbitre et la justice d'une peine. — Une fois cette concession faite (et comment l'éviter ?), la théorie de la liberté illimitée de la presse s'écroule, car on ne peut plus discuter que sur la question de savoir dans quelles limites la presse doit être contenue. »
(( Ici, il ne s'agit plus d'offres d'argent, de menaces, etc., comme dans l'article 60 du Code pénal. On ne conçoit pas bien, en effet, un article de journal proposant de payer l'auteur du fait suggéré. Généralement, le provocateur n'emploiera ni menaces, ni promesses ; mais il est dans des réunions nombreuses, sur la place publique, il a la supériorité de l'intelligence, il a ce don merveilleux de l'entrainement de la parole qui est une séduction et presque un joug, la hardiesse et la passion. Au grand jour, au milieu de Tefifervescence, il allume la guerre civile : peut-on retuserde lui appliquer la peine de la complicité? » Discours de M. Robert de Massy.
M. Agniel, à la Chambre des députés, a dit aussi très justement : « Subissant
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Le débat véritable qui doit s'engager, est celui de savoir, si la provocation, doit être directe ou s'il suffit qu'elle soit indirecte.
Dans la Chambre des députés, en 1881, M. Floquet s'exprimait ainsi : « Dans la provocation simple, c'est-à-dire dans le « jugement d'une opération de l'esprit humain, ilest impossible « de trouver aucun des caractères du délit de droit commun. « Vous parlez de la perversité de l'agent ! Oui, aux yeux de la <( conscience, vous pouvez dire : telle provocation ne peut pro- « venir que d'une âme perverse et d'une intelligence altérée. « Mais qui jugera? Ce seront les adversaires politiques de celui « qui a écrit l'article ou le livre incriminé. Et le dommage « social? Il n'est pas dans la provocation, il existe dans le cas « seulement, où un acte criminel a été accompli. C'est alors « qu'il s'agira de savoir — et c'est la seule question qui se « posera — si la provocation a pris le caractère d'une complice cité ou si elle est restée, simplement, dans la pensée humaine, « à l'état d'opinion plus ou moins immorale, de conseil plus « ou moins mauvais, qu'on a cherché à faire pénétrer dans « l'esprit de ses concitoyens. Comment, la provocation est la « cause du dommage social? à quel moment faudra-t-il que « le crime soit accompli? Est-ce huit jours, est-ce quinze « jours, est-ce deux mois après la prétendue provocation ? (( Ira-t-on jusqu'à la limite de la prescription ? Et puis, dès « que l'acte aura été accompli, vous vous reporterez en « arrière, vous établirez un lien, entre cette pensée humaine « manifestée par un écrit et l'acte qui y est, peut-être, absolu- « ment étranger, alors que les personnes qui ont pensé et les « personnes qui ont agi, ne s'étaient peut-être jamais vues, ne
rinfluence de récrit ou de la parole, quelques-uns des lecteurs ou des auditeurs égarés iront commettre un crime, un attentat, aujourd'hui contre la propriété privée, demain contre la tranquillité publique, et il faudrait admettre ce résultat que, tandis que ceux qui n'ont commis le crime que sous l'inftuence de la provocation brûlante qui leur était versée, seraient responsables devant la justice du pays, celui qui est le véritable auteur, celui sans lequel les actes criminels n'auraient pas été commis, pourra se réfugier dans une abstention prudente, assister au désastre et à la punition de ceux qui n'eurent que le tort de croire ou à sa parole, ou à ses écrits. »
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<t s'étaient jamais concertées, n'avaient jamais délibéré en « commun (i).
« L'incrimination est-elle à l'abri de l'arbitraire? Comment, <f on viendrait soutenir qu'il n'entre pas une dose effrayante « d'arbitraire dans le fait de juger le caractère d'un article de a journal, de dire, jusqu'à quel point, il contient une discus- « sion animée, ardente, mais légitime, ou, au contraire, une <c provocation et une complicité criminelles ? »
C'est un débat qui restera toujours ouvert.
La provocation indirecte, on Ta appelée la complicité morale, c'est-à-dire, la complicité de tendance (2). La provocation doit, dit-on, être directe, spéciale^ c'est-à-dire établir un lien immédiat entre le provocateur et le délinquant. C'est le
(4) Voir aussi le discours de M. Goblet à la Chambre, séance du i8 juillet
C'est la doctrine que soutenait aussi, au Sénat, M. Ninard : « Est-ce dans ces termes que vous acceptez la dé6nition rigoureuse, échappant à l'arbitraire, qui est indispensable pour constituer le délit? Inspirerez-vous au juge, quel qu'il soit, de peser les intentions, les circonstances, de tenir compte des différences de temps, calmes ou troublés, de Tétat des esprits, des impressions de l'opinion publique? Est-ce avec une pareille définition que vous le saisirez et que vous le convierez à prononcer sur l'honneur ou la liberté d'un orateur ou d'un écrivain plus ou moins emporté par une parole ardente qui n*aura pas trouvé d*écho? »
(â) M. de Courvoisier, rapporteur de la loi du 17 mai 1819, s'exprimait ainsi : « Le projet ne définit pas la provocation, qu*elle soit directe ou indirecte. Si on la reconnaît, elle est coupable. Mais à quels signes la reconnaître ? Les signes, on ne saurait les préciser dans une loi. C'est au juge que le législateur s'en réfère. Quand le juge prononce, la décision est moins dans le texte, que dans la conscience du citoyen. Il pèsera le fait, l'intention et les circonstances. Tel écrit, tel discours peut être réputé provocation si quelque germe d'agitation fermente, et ne paraître qu'une opinion si le calme règne. Le but du projet de loi n'est point d'épargner ce que l'intérêt public veut qu'on réprime ; son effet doit être de protéger l'utile controverse, d'assurer le cours des simples doctrines, de séparer enfin Terreur du délit et du crime, pour livrer les uns à la justice et réserver les autres au jugement de l'opinion. »
M. de Courvoisier entendait par là que, malgré le pouvoir de contrôle de la Cour de cassation, la formule de la provocation pouvait être libellée de manière à répondre, suivant les circonstances, aux nécessités de la sécurité publique.
M. de Serre précisa, au contraire, la loi en ces termes : « M. de Courvoisier a dit que. pour qu'il veut provocation, il fallait que récrit engageât directement à commettre le crime. Si cette opinion prévalait, elle restreindrait beaucoup trop le sens des articles que vous avez adoptés. 11 y a provocation lorsqu'il y a malignité d'intention dans l'auteur et que l'effet du discours ou de l'écrit est ou a pu être tel qu'il dispose au crime ou au délit. »
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seul moyen d'échapper à l'arbitraire. Les auteurs du Code pénal des 25 septembre et 8 octobre 1791 et de la loi du 7 juin 1848 l'ont parfaitement compris (i).
La provocation indirecte, repose sur une induction et souvent sur une pure hypothèse.
Royer-Collard disait à ce sujet : « La provocation indirecte est une question extrêmement délicate. Telle phrase obscure, n'est comprise par personne, qui devient claire par le procès qu'on lui suscite. L'auteur l'avait enveloppée, de façon qu'elle n'était comprise que d'un petit nombre d'hommes, exercés à toutes les ruses de l'esprit, et la justice la commente et l'explique, de manière à la mettre à la portée du vulgaire le plus ignorant. Il me semble voir, dans le texte, des passages difficiles, qui font le désespoir du commun des lecteurs, et, dans l'acte d'accusation ou le réquisitoire, la glose qui lève tous les voiles et qui dissipe toutes les obscurités » (2).
(i) G*est ce que faisait ressortir M. Babaud-Lari bière, lors de la discussion de cette dernière loi : « Prenez-y garde, nous sommes ici en matière pénale et en matière de presse; il s*agit de choses délicates qui ont excité sous le régime déchu tant de choses inqualifiables. On pourrait vous citer tel journal, tel dis> cours, dont on avait extrait une phrase, pour dire que cette phrase avait une intention, un but coupables, alors que celte intention et ce but ne ressorlaient |)as réellement de la pensée de Tarticle ou du discours. — Il faut être sévère contre les provocateurs aux crimes, mais il faut que les provocations soient manifestes, qu'elles soient patentes, qu'elles soient flagrantes ; il faut que la loi dise que la provocation soit expresse et ressorte manifestement, non pas de l'esprit seulement, mais des termes mêmes, de la lettre même de Tarticle, sans cela vous vous jetteriez dans une voie où il n'y a pas un journal, pas un discours, pas une publication qui ne puisse devenir l'objet d'un procès, et vous verriez recommencer cette série inqualifiable de procès de tendance qui a heureusement disparu. » (Discours à l'Assemblée nationale.)
Ci) Minerve y I, p. 33i. Voyez la chanson de Béranger : Halte Aà I ou te système des interprétations,
Ghassan (t, I, p. 336) enseignait : (c II se peut même qu'il n'ait pas en Tintention que la provocation fût suivie d'effet ; mais il n'en sera pas moins réputé complice et puni comme lel, alors même que le crime ou le délit réalisé n'aura pas elé présent à son esprit, pourvu qu'il soit démontré que la publication» quoique faite seulement dans le but criminel de remuer les passions, a été cependant le véhicule du crime ou du délit ; car la loi n'exige pas, comme élément de l'intention, l'espérance immédiate de la réalisation expresse du crime qui a élé la suile de la provocation. »
Mais la provocation indirecte n'est pas toujours aussi difficile à découvrir. Nous sommes de l'avis de M. Goblet lorsqu'il disait, en 1881 (à un point de vue diffé-
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Ce n'est qu'en France et en Belgique, qu'on établit ainsi, une distinction entre la provocation directe et celle indirecte. La loi belge est du 25 mars 1891. Tous les autres pays confondent ensemble les deux provocations.
Lors de la discussion de la loi de 1881, M. Bozérian a dit au Sénat: «Je ne crois pas, que jamais, il arrive qu'un journaliste, si ardent, si coupable soit-il, puisse avoir à redouter la peine de mort. C'est qu'il y a, dans l'article, un mot très rassurant pour les journalistes ou pour ceux qui, à défaut de la plume, font usage de la parole; c'est que, pour arriver à établir l'égalité dans la peine, il faut démontrer que le journaliste ou le parleur, a provoqué directement à un fait spécial. Cela suffit à me rassurer » (i).
rent du nôtre, nous le reconnaissons) : c Le mot direct, vous allez l'appliquer à la forme de provocation. Ce mot voudra moins dire le lien. . . que la forme même sous laquelle la provocation s'est produite. Et alors, est-ce que vous pensez qu'il sera difticile à un écrivain» tant soit peu exercé, de faire sous une forme indirecte ce qu'il ne pourrait faire ouvertement sans tomber sous le coup de la loi ? Je vous <lcmande si vous avez la prétention de ne poursuivre que la formule expresse et brutale de la provocation et si vous laisserez impunies ces provocations qui, sous des formes plus habiles et plus per6des, n'en jettent pas moins,, souvent, un trouble plus profond dans les esprits et qui, par cela même, sont à la fois plus criminelles et plus funestes? »
(1) A la Chambre des députés, à Toccasion delà même loi, M. Ribot avaitbie» précisé : « Vous avez déclaré que vous puniriez comme complice de tout crime ou de tout délit celui qui aurait provoqué directement à le commettre, et vous n'avez exigé qu'une condition : c'est qu'il y ait un lien certain, évident, direct entre la provocation et le crime ou le délit tenté ou consommé 1> (Voyez Celliez^ et Le Senne, pp. !S5â, 3i9).
Dans la discussion du projet de loi du 49 mai i89â (qui n'aboutit pas), M. Bardoux ayant questionné au Sénat le rap))orteur, M. Trarieux, sur ce qu'était, d'après lui, la provocation directe, ce dernier répondit : « Nous devons simplement nous référer pour le sens de ce mot à la pratique de douze années et à l'interprétation de la jurisprudence, ce qui est infiniment plus sage que d'émettre des thèses. Mais on sait ce que signifie l'expression provocation directe au vol ; on entend dire par là qu'il ne sera pas permis de voir ce délit dans 1 expression d'une simple doctrine ou d'une théorie philosophique touchant le droit de propriété, et qu'il n'existera que si le but de la théorie a été de conduire à l'action du vol, qui est l'acte que la loi a seulement l'intention de prévenir. > (Sénat, séance du 49 janvier 4893.)
Pour le même projet, M. Lasserre, rapporteur à la Chambre, disait : « Nous n'avons pas voulu supprimer la qualificatif « directement », ce qui aurait permis alors d'atteindre des provocations vagues ou incertaines. »
Il ne s'agit donc pas seulement d'une excitation générale, d'un soulèvement
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II faut un appel catégorique à la force, au soulèvement ou à l'insurrection. C'est ainsi que la Cour de Paris, a décidé que le manifeste du prince Napoléon, affiché à Paris en 1882, ne constituait pas le délit de provocation directe à Tun des crimes contre la sûreté de TEtat, les critiques, même les plus acerbes, contre la République, et l'affirmation d'un prétendu droit plébiscitaire, n'étant pas une excitation suffisante à •commettre Tattentat (i).
Dans la séance du 26 janvier 1881 le garde des sceaux s'exprimait ainsi :
« Est-ce qu'il y a place à l'arbitraire lorsqu'on vient vous dire : on ne poursuivra qu'à la condition, qu'on reconnaîtra qu'il y a un lien intime, indissoluble entre la provocation et tel fait défini par la loi pénale » (2).
Aussi, nous ne sommes pas partisans de l'interprétation étroite que des juges donnent au terme de provocation « directe ». La provocation directe peut évidemment exister en dehors de cette formule : « Allez tuer M. Un tel, qui demeure telle rue, tel numéro. » En restreignant, à ce point, la signification légale de l'épithète « directe », les juges font abus de leur pouvoir d'appréciation ; s'ils restent dans la lettre de la loi, ils en faussent absolument l'esprit, puisqu'ils la rendent impuissante et inutile. II faut donc maintenir le mot afin d'écarter tout prétexte à d'inexplicables indulgences (3).
de passions, desquelles auraient pu résulter ensuite des actes coupables. II s'agit d'un appel direct à commettre tel crime, tel délit précis, par exemple, à aller mettre le feu à tel édifice, à telle forél, à se porter sur tel établissement et à s*cn emparer ou à le détruire, à envahir le domicile de telle personne pour la tuer.
(i) Paris, 9 février 1883. Le Droit, 10 février.
(2> Le sénateur Ma^nier, au Sénat, le 19 janvier 1893, a bien défini l'article 23 : « Je pourrais sortir de mon dossier des preuves absolument manifestes de la f)rovocation direcle.Par exemple,rappel direct à la haine et à l'assassinat contre les hommes de tel ou tel parti, de telle ou telle société, de telle ou telle industrie particulière. Et ce ne serait pas là de la provocation directe ? La provocation directe contre une maison de banque, la plus puissante peut-être, une de ces provocations comme il en a jailli récemment dans certaines réunions publiques singulièrement tumultueuses, ce ne serait pas là la provocation directe ? »
(3) Entre l'appel au meurtre, au pillage, à l'incendie, et la liberté de la presse ou de la tribune, il n'y a aucune liaison nécessaire, aucune solidarité d'aucun
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La provocation doit être punie, même lorsqu'elle n'est pas suivie d'effet (i).
2** De rapologie.
Au fond, Tapologie est la complicité par approbation et louange de notre ancien droit. Elle sera abstraite ou concrète, suivant qu'elle visera ou non des faits déterminés.
Dans la séance de la Chambre des députés du 1 1 décembre 1893, le Garde des Sceaux a déclaré, qu*au fond il n'existait pas une grande différence, entre la provocation même directe non suivie d'effet et l'apologie (2).
genre. L*assassinat n'est pas une opinion politique, c'est un crime de droit commun. Prêcher publiquement le meurtre ou le vol n*est pas une liberté qui ait quelque rapport avec celle de la presse.
(i) Nous pensons qu'elle est un délit parelle-méme, en dehors des conséquences qu'elle peut avoir. Ces conséquences la changent en complicité ;rahsencede conséquences ne la détruit pas et n'efface pas la culpabilité.
M. Lenoél Ta parfaitement démontré au Sénat. Parlant de l'article 25 de la loi du 20 juillet 1881, il disait : « Cet article punit, qu'elle ait été ou non suivie d'efict. comme un délit bien spécial cette fois, la simple provocation des soldats à la désobéissance. . . Mais si les esprits des soldats n'ont pas été troublés, si la provocation n'a été qu'une voix dans le désert, où est le préjudice, je vous le demande ! Rt cependant vous punissez la provocation du soldat à la désobéissance lors même que le soldat a résisté à celte provocation . Vous considérez, et vous avez raison, qu'il ne peut pas être permis à un citoyen d'aller provoquer à la désobéissance les enfants du pays, armés pour sa défense. . . Vous pensez, et vous avez raison, qu'on ne peut pas les exciter à manquer au plus noble de leurs devoirs. Vous pensez cela quand il s'agit des soldats ; pourquoi n'avez-vous pas la même pensée quand il s'agit d'autres citoyens ?. . . Le dommage existe donc, sans qu'il soit besoin d'un fait matériel spécial, tangible, avec lequel il soit possible de calculer la perte matérielle. »
(2) « Qu'est-ce,en effet, que la provocation directe ? C'est le conseil directement donné de commettre le crime, de suivre les traces d'un Pallas, d'un Léauthier. Qu'est-ce que l'apologie ? C'est la glorification de ces prétendus héros de l'anarchie, donnés en exemple à des esprits faibles et dévoyés, qu'on dirige ainsi, plus lentement, mais plus sûrement, vers le but qu'on se propose, et auquel on ne les aurait peut-être pas conduits par une provocation directe et trop violente. >>
Dans la même séance M.Pourquery de Boisserin a dit également : « Li louange du crime est la plus directe des provocations. Pour les esprits faibles, elle transforme les pires scélérats en héros ; pour les aigris, les malheureux, les désespérés, les utopistes, elle ajoute à Ipur désespérance le mirage de !a renommée, excite leur imagination déjà exaltée par la souffrance. Cette provocation par
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Y aurait-il délit à faire l'apoloi^ie d*un assassinat ou de tout autre attentat qui, ayant perdu Todieux du crime, aurait pris dans l'Histoire les proportions nouvelles d'un acte d'héroïsme ou de salut public ? Ce sera une question d'appréciation. En tous cas, on ne saurait confondre une étude historique ou morale sérieuse, avec un écrit, un propos, qui ne seraient qu'un moyen de faire Fanarchie et la démoralisation dans les esprits, pour aboutir à Tanarchie et à la révolte du crime dans la rue.
3* Du Conseil.
On remarquera que dans les textes de 1791, on vise « le Conseil formel », à côté de la « provocation directe » de la (t prooo^ cation simple d, du « cri de provocation ». Ce sont là, tout autant de variétés de la provocation. Le a Conseil » était puni. Nul doute, cependant, que Topinion de Servan n'ait impressionné le Législateur de 1791 (i). Sans adopter l'opinion de Servan, le Législateur s'arrêtait à une distinction. Il fallait un Conseil ybrme/.
l'approbation et la louange sera désormais poDÎe •» {Jomt nal officiel data décembre 4893, déb€U$ parlementaires, p. 209).
An Sénat (13 décembre i893), M. Trarieux, rapporteur, a déclaré an sujet de Tapologie : « Quoique cette innovation nous ait paru délicate à admeUre, nous avons été unanimement d'aocord,pourreconnaitreson caractère de nécessité. Vous avez tous présente à l'esprit la gloriûcation dont sont Tobjet. dans certaines réunions et dans des articles de journaux, les crimes abominables qui jetaient d^ns lepajs, ces jours derniers, une émotion si profonde, et il n'est pas besoin de vous démontrer rintérét socialqu'il peut y avoir à couper court à des encouragements et à des excitations qu'il serait désormais impossible de croire inoffensifs et qui n'ont déjà fait.sur certains esprits peners ou fanatiques, que trop de ravages. »
(1) Voici ce qu'enseignait ce jurisconsulte : a Celui qui conseille un crime est presque sans exception, regardé comme aussi coupable que celui qui le commet ; et cela n'est pas toutes les fois que le conseil n'est soutenu, ni par la corruption à prix d'argent, ni par la séduction des passions ; jamais un liomme qui conseille ainsi le crime ne parait aussi redoutable au public que celui qui le commet sans arf^ent, sans fanatisme, sans autorité, un conseil n est rien. »
Le Seliyer, tome 11, n» 379. Garraud, tome II, p. 411., Tissol.« De l'influence de la philosophie sur l'instruction criminelle ». Œuvres choisies, t. IV, p. 178, note 1. C'est un souvenir du Droit romain.
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Esl-ce qu'on peut, pourtant^ traiter le Conseil, même simple, de propos sans influence ?
A notre esprit, se présente, entr' autres, une grave affaire d'assassinat toute récente. Une jeune veuve, charmante, habitait avec son beau-père et des difficultés étaient nées entr'eux Plusieurs fois, devant le domestique de la maison, elle avait dit, à propos des scènes dont celui-ci était le témoin : « Qui me débarrassera de mon beau-père ? » Le domestique devint assassin, et en marchant à l'échafaud il accusait sa maîiresse. Qui ne voit le danger, bien que cette dernière n*ait pas voulu pousser au meurtre par provocation et qu'elle ait parlé, légèrement, sans penser à la gravité de ses réflexions ?
Cela est vrai également de Tapologie ; non moins vrai de Tarticle 2 de la loi du 28 juillet 1894 sur la propagande anarchiste, pourtant indéterminée. De même la simple entente peut constituer un crime ou un délit (i).
I 3. — Développement de la Presse. Associations.
La Presse que Ton ne connaissait presque pas jusque-là, prenait soudainement naissance. La veille, le journaliste n^était qu'un nouvelliste sans importance, a Aujourd'hui, dit un écrivain contemporain, les journalistes servent le ministère public; ils dénoncent, décrètent, règlent à l'extraordinaire, absolvent ou condamnent. Tous les jours, ils montent à la
(1) Yojez sur la portée, les effets d*un conseil et dans notre sens : Aristote, Rhétorique, t. I, cap. VIL — Grotius, De jure pae. et bel., t. II, p. H2. Rossi, Traité du droit pénal, t. III. Le Code pénal prussien du 31 mai 1870, § 49 applicable à toute rAlIemagne depuis le 15 mai 1871, déclare coupable de complicité <^elui qui a assisté l'auteur par des conseils.
Une loi anglaise du 6 août 1861, punit l'excitation simple.même non publique, la sollicitation, Tencouragement, la persuasion, la tentative de persuasion à un attentat contre la vie humaine.Le bill contre les anarchistes de Décembre 1894, ne fait que développer et étendre ce principe. De môme, le Code pénal hongrois; de même le Code pénal portugais, art. 20, n® 4, 22, no 1 ; le Code pénal belge du 7 juillet 1875, celui du canton de Fribourg, arr. 47 ; le Code pénal suédois du 16 février 1864, chap. III, § 1 ; le Code autrichien du 17 mai 1852. Il faut remarquer que le Code pénal belge exige que les offres, propositions ou Conseils soient écrits.
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tribune et il est parmi eux des poitrines de stentors qui se font entendre des 83 départements. Les places pour entendre l'orateur ne coûtent que deux sols. Les journaux pleuvent, tous les matins, comme la manne du ciel et cinquante feuilles viennent tous les jours éclairer l'horizon » (i).
La Révolution de 1789, en proclamant la liberté du commerce et de rindustrie, avait fait disparaître les corporations. Chacun pouvait donc librement colporter les écrits.
L'affichage devint libre aussi (2).
La plupart des feuilles ou gazettes, qui furent créées, se livrèrent aux excès les plus regrettables (3j.
(1) Voir Bibliographie des^ journaux par M. Deschiens, Paris 1829 ; Monseignat. pp. 14 à 16.
La dernière moitié de Tannée 1789, ne voit pas naître, moins de 250journaux, ou en compte plus de 350 en 1790 ! C'est une ère nouvelle qui s'ouvre pour la liberté de la pensée !
Dans son Histoire de la Révolution^ Louis Blanc a caractérisé cette époque ! (c Qu'est-ce en effet, qu'un écrit? Une parole qui dure ! Les livres la font durer dix ans, vingt ans, un siècle, des siècles ; ils suffisent au temps où Thumanité pense lentement et n'a pas besoin de parler vite.Mais,quandIe cerveau de l'humanité bout, quand le cœur bat avec violence, quand sur toutes les lèvres, les passions agitées, viennent se traduire en mots brûlants, quand, pour le monde pressé de vivre, aujourd'hui dévore hier et doit être dévoré par demain, l'ère des livres est fermée ; c'est Tère des journaux qui s'ouvre. »
V. aussi Michelet « Histoire de la Révolution », chap. VII : La Presse, Henri Avenel : Histoire de la Presse^ depuis 1789.
(2) V. Néanmoins, Lois des 14 décembre 1789, articles 16 et 16. 24 août 1790, titre !2. articles 3 et 4.
a La pensée voulut éclater en vives figures, elle se peignit de toutes les couleurs du prisme, elle provoqtM le regard et le fascina. Ce fut le tour des placards ce fut le règne des affiches. Une âme fut en quelque sorte soufflée aux édifices, les pierres mômes se couvrirent d'idée et les murailles parlèrent. » Louis Blanc loco ciiato.
(3) 11 suffira de citer u les Actes des apôtres > « L'orateur du Peuple » de Fréron, « Lami du Peuple » de Marat. « Le Père Duchesne » par Hébert. « Le Petit Gautier », etc., etc.
A la lin de Tannée 1789, un auteur pouvait écrire en voyant les journaux : «Des hommes sont venus, qui nous ont appris qu'il yadeux choses qui n'ont pas de limites, l'audace du journaliste et la crédulité du lecteur. Ils nous ont aussi révélé la richesse inépuisable du vocabulaire français en matière d'injures et de diffamations. — Tu ne penses pas comme moi, donc, tu es un voleur et un assassin. »
Le Père Duchcne, d'Hébert, et même VAmi du peuple, quoique plus littéraire, sont les sources où puisent encore ceux de nos contemporains qui ne
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La chanson politique, qui^ sous Tancien régime, avait joué un assez grand rôle à Paris, dans la rue, exprima aussi, pendant la Révolution, concurremment avec la tribune et le journal, les vicissitudes d'une opinion alors aussi impressionnable qu'aujourd'hili, mais plus loquace, plus exubérante, et qui se manifestait sans cesse dans des groupes, non seulement au Palais-Royal, mais sur les boulevards, sur les ponts, sur les places (i).
Le criage des journaux, donnait bientôt lieu à des abus insupportables que Ton fit cesser (2).
daignent pas discuter avec leurs adversaires et trouvent plus commode de les salir. Mais, si l'on ne peut pas établir que l'injure iK)litique a subi un crescendo depuis un siècle, il est curieux de voir comme elle se teinte au contact des sentiments généraux et des idées dominantes de chaque période. Sous la Révolution, Tinjure est parfois grandiloquente, classique, drapée à la romaine quand elle est drapée, car il lui arrive aussi de se produire dans la nudité du marbre antique. On se traite de « séides de la tyrannie, deTarquins modernes, de valets de Porsenna ». l/injure a aussi quelque chose d'épique.
On put rééditer le vers de Molière : u Contre leur médisance, il n'est point de rempart » et rappeler cette pensée du poète latin Publius Syrus : ^ Non est rem$dium adver sui sycophantœmorsus.» QmniiWen disait aussi : nHœret noHnunquam telum illud occultum et hoc ipso quod non apparel exime non potest. »
(1) La Terreur même ne supprima pas tout à fait cette liberté de la chanson, et la mort de Louis XVI fut chantée impunément dans une complainte royaliste.
La Révolution, on le pense bien, surexcita la verve des caricaturistes et leurs œuvres se répandirent par milliers, jusque sous la Terreur.
La caricature pendant la Révolution cfst, àIafois,instanlanée,et.en même temps, terrible ! £lle s'éprend alors de ces artifices de composition, déjà fort usités, et pour des sujets anodins, qui permettent de voir plusieurs choses dans un même dessin, ou bien elle est franchement brutale. Deux ans avant son exécution, la caricature prédit son sort à Louis XVI ; elle inaugure le genre de la « fessée », montrant les personnages détestés subissant de rudes corrections. C'est une orgie caricaturale, reflétant les passions, et l'Europe s'ébranlera sur les traits cruels décochés par l'estampe.
(i) Comme le disait Chapelier, dans un rapport du 9 mai 1791, à l'Assemblée Constituante : c Nous avons tout fait pour la liberté et, peut-être, avons-nous laissé, momentanément, quelque chose h la licence en ne faisant aucune disposition sur Ie3 cris qu'on entend pour annoncer, avec des feuilles qui se disent patriotiques, souvent des libelles anticonstitutionnels, des nouvelles fausses et alarmantes, des calomnies scandaleuses. »
V. aussi Bailly, MémoireSyL II, p. 2391 et un article de Fauchot, dans le « Moniteur » du 24 septembre 1790.
L'autorité municipale, ayant la police des lieux publics, puisa, dans les lois du 14 décembre 1789, article 50. 16-24 août 1790. titre II ; articles3 et4. 19 22 juillet 1791. titre I, article 46, le Droit de réglementer, par arrêtés, le criage public et les chants sur la voie publique.
LXXIV TITRE
La Constituante s'efforçait, aussi, de résoudre le problème de la liberté d*association ou de réunion, tout en maintenant le bon ordre.
Le décret des 16-24 août 1790, sur l'organisation judiciaire contient, accessoirement, une disposition sur le droit de réunion (i).
Bientôt, sous l'influence des excitations de toute sorte, des attroupements, des émeutes se produisaient. On avait dû faire la loi martiale ; il fallut s*occuper^ par de nombreuses lois, de la fortifier et se décider à sévir (2).
(1) « Les objets de police confiés à la vigilance et à l'autorité des corps muni- •cipaux sont, dit Part. 3 titre XI du décret. ..; 3« le maintien du bon ordre, dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d*hommes. tels que les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés et autres lieux publics.
C'était là une modification de l'article 62 du décret du 44 décembre 1789 relatif à la Constitution des Municipalités. Cet article disait que « les citoyens actifs ont le droit de se réunir paisiblement et sans armes en assemblées particulières pour rédiger des adresses et pétitions soit au Corps municipal, soit aux Administrations de département et de district, soit au Corps législatif, soit au Roi, sous la condition de donner avis aux officiers municipaux du temps et du lieu de ces assemblées, et de ne pouvoir députer que iO citoyens pour apporter et présenter •ces pétitions et adresses. »
Déjà l'article 35 du décret des 22 décembre 1789, janvier 1790, relatif à la Constitution des assemblées primaires et des assemblées administratives dit que : « Les assemblées primaires et les assemblées d'élection ne pourront, après les élections finies, ni continuer leurs séances, ni les reprendre jusqu*à l'époque des élections suivantes. »
Les mesures de police laissées en pareil cas, à la discrétion de l'administration ont été bien souvent invoquées depuis par les gouvernements ; et souvent ils s'en sont servi comme d'un expédient pour paralyser le droit lui-même.
V. aussi, décret des 21 octobre et 19 novembre
(2) Le 18 juin 1790, sur les plamles de deux de ses membres, qui accusaient les journaux, d'être la cause des troubles qui agitaient et ensanglantaient le pays, 4ur divers points, Camille Desmoulins, était déféré au Châtelet et condamné. Fréron, était aussi emprisonné.
Le 31 juillet 1790, à la suite de publications de Marat, un décret était rendu enjoignant au Procureur du Chàlelet, « De poursuivre comme criminels de lèsenaltoriy les auteurs, imprimeurs et colporteurs d'écrits excitant le peuple à l'insurrection contre les lois, à l'effusion du sang, au renversement de la constitution, ou dans lesquels les princes étrangers sont invités à envahir le royaume ».
Royou, Suleau, Hébert, furent mis en arrestation, en vertu du décret du 18 juillet 1791, Desmoulins, Fréron n'y échappaient, qu'en se cachant.
Organisation judiciaire. Constitution du Jury
En mars 1790, la discussion s'ouvrit, sur Torganisalion judiciaire. Bergassepressaiirassemblée d'adopter le jury criminel et, d'autre part, lui demandait de faire désigner les magistrats par l'élection.
Il qualifiait de « sublime », l'institution du jury qui <( seule réconciliait l* humanité avec la justice, le liberté avec la loi » (i).
Bergasse, s'inspirait en cela de l'exemple de l'Angleterre et des Etats américains.
En Angleterre, l'institution du jury, qui remontait à une date des plus anciennes, était un modèle vivant, d'autant mieux, qu'à celte époque, il était près d'atteindre son point culminant, par la loi de 1791, le Great Libel act^ de Fox (2).
(i) Siéyès avait déposé, le 20 janvier 1790, son projet de loi pour la répression des délits qui peuvent se commettre par la voie de Timpression et par la publication des écrit<«, gravures, etc.
C'était à un jury spécial, composé de dix jurés, jugeant le fait et choisis par le Procureur syndic, parmi les auteun (les écrivains), que le délinquant devait être déféré. Le nombre des délits était fort restreint. Arthur Desjardins : Sièyès et ieJury.
Le ââ août 1791, dans la discussion des articles additionnels relatifs à la Presse, Barnave, s'écriait : « Il faut établir un frein ; mais vous chercherez, vainement, à limiter par des expressions étroites, l'étendue que ce frein-là doit recevoir, jusqu'à ce que la législation ait été, sur ce point là, à sa perfection ; vous vous trouverez sans cesse, sur la limite de la suppression de la liberté de la presse ou de l'anéantissement du frein légitime qui doit la contenir. C'est donc, véritablement, dans ce jugement par jurés que vous trouverez, tout à la fois la sauvegarde de la liberté individuelle de l'homme qui écrit et de la liberté politique qui résulte de la liberté individuelle^ et en même temps le respect de la morale et de la loi > .
(V. dans le même sens Sainte-Beuve ; Premiers lundis, t. III, de la loi sur la Presse).
(2) Jusque-là le jury ne fonétionnait que fort incomplètement et son autorité se partageait, pour plus des trois quarts, avec celle des presidiny judges (président du tribunal). Pratiquement, la Cour du Banc du Roi (les King's Bench Judges) tenait le sort de tout inculpé entre ses mains.
Le jury ne devait se prononcer que sur le simple acte initial <— telle ou telle publication (livre, brochure, article de journal ou lettre, chanson, il n'importe) : — Celte publication existait-elle de faeto ? Avait-elle été publiée par le fait de tel ou tel individu ?
Ceci acquis, le procès était du ressort du Chief Justice. Il suivait les règles
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Cette juridiction, après diverses vicissitudes et des tâtonnements, facilement explicables, avait fini par donner en Angleterre, grâce à l'éducation morale des jurés, une sécurité véritable au citoyen, atteint dans son honneur et son mérite.
Après de grands débats, on repoussa en France, le jury civil. Le jury criminel, avec séparation du fait et du droit fut seul adopté. D'autre part, il fut décidé que les juges ordinaires, seraient amovibles, purement temporaires, élus par le peuple et rééligibles.
C'est la loi du 26 septembre 1791, qui organisa le jury (i) et
pratiquées par le Common Lawy en motivant lui-môme la raison de la condamnation, de sorte, qu'à la fin, les procès en diffamation, les Trial for Libel, si nombreux et si gênants en Angleterre, il y a cent ou cent cinquante ans, tombaient — une fois le fait apprécié par le jury — sous le jugement du Pre$iding Judge.
A son gré, à sa discrétion, celui-ci prononçait la sentence pénale ; en infligeant la peine, il expliquait le texte de la loi, violée selon son estime, el constatait, toujours selon lui\ les intentions des accusés, leurs raisons de mal faire, leurs buts, les conséquences qui devaient résulter du délit, et le tort qui en était l'inévitable suite !
On comprend que, dans une période où l'esprit de parti débordait, les chances d*acquittement se montrassent illusoires.
G*est contre la dure pression de l'arbitraire d'une magistrature nommée par la Couronne, que l'opinion anglaise, avait lutté, durant 60 ans. Par la loi de 1791, elle obtenait, eofm, que le jury devint juge de la culpabilité du prévenu et de la peine. Les échos de cette lutte passionnée," avaient retenti en France.
Il ne faut pas oublier qu'à la môme époque, en Amérique, on constituait également le Jury.
(1) Le Procureur syndic de chaque district (tous les administrateurs étaient, alors, élus par le peuple), dressait la liste de trente citoyens du district, ayant les qualités requises pour être électeurs. La Direction du département examinait cette liste et l'arrêtait.
11 suffisait, pour devenir électeur, d'être, dans les grandes villes, propriétaire ou usufruitier d'un bien, dont le revenu fut égal à la valeur locale de 200 journées de travail ; où locataire, d^une habitation d'un revenu de 150 journées. Ces évaluations étaient plus faibles encore, dans les petites villes et les campagnes.
Aignan : Uistoire du Jury.
La question des sutTrages avait préoccupé Thouret. « Les magistrats se fout quelquefois — disait-il — des opinions individuelles basées sur des motifs, qui, pris isolément, ne rallieraient qu'une minorité ; or, les arrêts de condamnation résultent ^K)urtaut de la réunion de ces motifs.
« Si Ion peut, à l'aide d'une analyse assez téméraire, conclure à la diversité des molits qui entraînent un tribunal à prononcer une condamnation, au nom d'une majorité apparente, il serait assez difficile de soulenirque les simples jurés sont à l'abri d'un tel reproche. Les motifs du magistrat sont empruntés à la
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réprima, en même temps, divers crimes et délits politiques, tels que les attentats et complots contre la sûreté de TEtat, le pouvoir législatif, la personne du roi, du régent ou de l'héritier du trône, et Tordre de succession au trône.
Dans cette même loi, sont visées les conspirations tendant à la guerre civile, ou au renversement de l'autorité, les séditions et révoltes à main armée, la provocation directe au crime, etc. etc. (i) V. aussi, décret du 23 juin 1792.
sphère du droit ; ceux du juré proviennent de toutes les sources, fùt^-ce des plus troublées, et les votes, sans motif appréciable, sont encore les plus fréquents.
« Quel avantageen faveur des jurés! Entre autres privilèges ; ils ont celui de ne pas motiver leurs décisions, ce qui été à la critique la possibilité d'en contrôler les déductions, ainsi qu'elle peut le faire pour les actes de la magistrature permanente. » V. aussi Rapport par Duport, le SO décembre 1790.
L'ancien droit avait trouvé choquante une pareille forme de procéder, et la eoutume d'Alby exigeait des jurés un verdict motivé. Beudant, de l'indication i de la loi pénale dans la discussion devant le jury, p. 26.
(i) Voici des extraits de la constitution des 3-4 septembre 4791 qui résume ces principes :
Titre 1. — Garanties des droits. — Art. I. — u La constitution garantit comme droits civils et naturels, la liberté à tout homme. . ., de parler, d'écrire. d*imprimer et publier ses pensées, sans que ses écrits puissent être soumis à aucune censure, ni inspection, avant leur publication.
« Le Corps législatif ne pourra faire aucune loi qui porte atteinte ou mette obstacle à l'exercice de ces droits.
« Mais commela liberté ne consiste qu'à pouvoir faire ce qui ne nuit ni aux droits d'autrui ni à la sûreté publique, la loi peut établir des peines contre les actes qui attaquent ou la sûreté publique ou les droits d'autrui^ ou qui seraient nuisibles à la société ».
Titre lU. — Du pouvoir judiciaire. — Art. 9. — « En matière criminelle, nul I citoyen ne peut être jugé que sur une accusation reçue par des jurés..., après { l'accusation adressée, le fait sera reconnu et déclaré par des jurés.
Art. 47. — Nul ne peut être recherché à raison des écrits qu'il aura fait imprimer ou publier sur quelque matière que ce soit, si ce n'est qu'il ait provoqué à dessein la désobéissance aux lois, l'avilissement des pouvoirs constitués, la résistance à leurs actes ou quelques-unes des actions qualifiées crimes ou délits par la loi.
« La censure sur les actes des pouvoirs constitués est permise, mais les calomnies volontaires contre la probité des fonctionnaires publics et la droiture de leurs intentions, dans l'exercice de leurs fonctions, pourront être poursuivies par ceux qui en seront l'objet.
a Les calomnies et les injures contre quelques personnes que ce soit, relative aux actions de la vie privée, seront punies sur leurs poursuites.
Larl. 48. — « Nul ne peut être jugé, soit par la voie civile, soit par la voie f criminelle, pour faits d'écrits, imprimés ou publiés, sans qu'il ait été reconnu et /
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« Pourquoi — se demande M. Faustin Hélic — cette grande institution du jury, a-l-elle paru^ en 1789-1791, constituer le plus sûr instrument de la justice pénale? Pourquoi, depuis cette époque, a-t-elle résisté à tant d'eflForts déployés pour la renverser ? Pourquoi, au milieu des vicissitudes politiques que notre législation a subies, est-elle demeurée debout, au moins en principe, sinon avec une complète application ? Ce n'est pas seulement,iparce qu'elle assure la vérité des jugements criminels, c'est surtout parce qu'elle donne à la liberté civile son plus énergique appui. C'est là son unique principe en Angleterre ; et c'est le principal motif sur lequel l'Assemblée constituante fondait son application. Il en résulte, en effet, qu'en matière criminelle le pouvoir judiciaire se trouve placé, non seulement en dehors des mains du pouvoir exécutif, mais ea dehors des juges eux-mêmes : il est placé entre les mains du peuple; il est exercé par des hommes, pris tout à coup dans son sein, qui ne forment aucune assemblée permanente, qu'aucun lien ne resserre les uns avec les autres, que le sort a réunis et qui se dispersent aussitôt leur fonction accomplie. Il n'y a lieu de craindre ni les préventions injustes, ni les per*» sécutions. Les jurés protègent dans les accusés le droit de la défense qui est une propriété commune ; ils protègent les droits civils, dont ils jouissent eux-mêmes et qu'ils sont intéressés à maintenir; ils n'ont point, ils ne peuvent avoir d'autres intérêts, que ceux de tous les citoyens. Il n'y a point de vraie liberté sans le jury, car elle ne saurait avoir un autre rempart. Les juges, quelque pures que soient leurs intentions, sont placés à un point de vue qui ne leur permet pas d'apprécier avec une parfaite impartialité les luttes du pouvoir et de la liberté, luttes qui s'engagent quelquefois dans les poursuites et dans les débats criminels. Il faut une garantie puissante pour sauvegarder ces deux puissants intérêts, et cette garantie
déclaré par un jury : l» s'il y a délit dans l'écrit dénoncé ; 2» si la personne poursuivie en est coupable ».
Néanmoins, la Constitution de 179i institua une Haute Cour nationale dont faisaient partie des membres de la Cour de cassatiofi et des hauts jurés nommés par les assemblées électorales des départements.
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ne peut être que le jury, sorte d'arbitre délégué par la société entre Taccusation et l'accusé, et dont le jugement est accepté par Tune comme le jugement du pays, par l'autre comme le jugement de ses pairs » (i).
Dans un ouvrage sur « l'organisation judiciaire en France » Odilon-Barrot s'exprime ainsi :
« La conclusion à tirer de cet exposé, c'est que, des attributs de la souveraineté, le plus essentiel est le droit de justice ; que toute souveraineté, qui est privée de ce droit, n'est qu'illusoire ; qu'on peut mesurer la liberté d'une nation, à la part qui lui est faite dans le droit de justice; qu'en outre, dans l'histoire des peuples, on voit le pouvoir absolu croître ou décroître^ selon que les attributions du jury s'étendent ou se restreignent : que de toutes les délégations qu'une nation peut faire de son droit de participer à la justice, celle faite au jury e«t la plus consacrée par l'expérience; que revenir à cette délégation le plus complètement que possible, ce n'est pas une innovation téméraire, mais simplement un retour aux coutumes de nos^ pères, dégagées de ce que la barbarie des temps y avait mêlé » (2).
Mais, l'Assemblée Constituante, commit, une erreur profonde, lorsqu'elle crût trouver, dans l'élection des juges, la
(t) FauslinHélie (Traité d'Instruction criminelle, 2* édition, t. VII, p. 417. n* 3442).
Voir aussi Le Sellyer, Traité de la compétence^ t. ler, 4875. doi 205 à 244 : délaiis intéressants). Mayer, Esprits, origines et progrès des Institutions judiciaires, t, V, p. 391 et suiv.
(2) Prévost Paradol, considère le jury « comme le dernier terme vers lequel doivent tendre les efforts du législateur ; c*est seulement quand une nation s'administre à elle même la justice, sous la direction de ses juges, qu'on peut la considérer comme arrivée à la plénitude de la liberté et à la possession de tous ses droits. » La France nouvelle, p, 174, v. en ce sens de Broglie, dans la discussion de la loi de 4875.
Consulter en sens divers : Oudot, Encyclopédie Courtin, article : Jury. L'idée du Jury, d'après Gans, voir Lerminier : Philosophie du Droit, t. II, p. 326 à 330. Paringault, Vicissitudes du Jury, Revue critique, t. V, p. 747. Benjamin Ck)astant, OEuvres politvfues, p. 32t et suiv. et commentaire de Fitangieri,Cbap. j X, t. III, p. 360. Le Sellyer, Traité de la Compétence, 1. 1, p. 261 et suiv,, p. 205. ) Aignan, Hhtoire du Jury, Beudant, Etude sur le Jury, Bigorie de Larchamps, < Le jury criminel, Ortolan, Droit pénal, t. II, p. 407 et 455. Arbinet, Le jury 1 criminel, Boitard, Droit criminel, Péret, La réforme du Code pénaL '
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garantie de leur indépendance. Les élections, faites, conformément à la loi d'octobre 1792, furent exclusivement politiques. Le vice radical du système électif est, en effet, qu'il faut que les juges reflètent exactement les passions du Corps électoral (i).
I 5. — Les clubs et les théâtres
Le droit de réunion, librement concédé, dégénérait vite et il fallut sévir (2).
(i)NuI problèine, n*est plus délicat que celui de Torganisalion de la magistrature.
L'hérédité ^e& charges judiciaires, de Tancien régime, était un abus inqualifiable et le préambule de la Constitution de 1791 en met en lumière tous les vices.
Le système électif direct est impossible, car la justice ne doit dériver que d'elle-même et non du nombre, de la force. Dans le suffrage universel à deux degrés, on trouverait, au fond, les mêmes dangers et d'ailleurs, la dépendance des juges, deviendrait plus étroite, à Tégard d'un collège électoral restreint. Enfin, on ne peut songer, à confier l'élection, à des corporations spéciales, ce qui serait rétablir l'Oligarchie judiciaire.
A notre avis, la seule solution consiste à confier au Sénat, à la Cour de cassation, et au Conseil d'Etat, l'établissement des listes d'avancement ou de nomination pour la Cour suprême, la Cour de Paris, les Premiers Présidents et Procureurs généraux. Quant au reste de la magistrature, les listes devraient être établies par cinq membres de la Cour de cassation, les Premiers Présidents et Procureurs généraux, les trois directeurs du ministère de la Justice et cinq membres du Conseil d'État.
Bien entendu, Tinamovibilité doit toujours exister, avec la juridiction du conseil supérieur de la magistrature. Le nombre des magistrats devrait être réduit. On devrait tendre le plus possible vers le juge unique, avec traitement élevé.
Dans l'état actuel, en France, la magistrature n'a, au fond, aucune indépendance. La fièvre d'avancement et le pouvoir discrétionnaire du gouvernement sur les carrières des magistrats, font de Tinamovibilité un simulacre de garantie.
L'amoindrissement du pouvoir du jury, ne peut se comprendre que si la magistrature est mise hors de l'atteinte du gouvernement.
(t) Le péril avait, bientôt été entrevu. Dans le décret sur les sociétés populaires des ifè et 30 septenibre-9 octobre 1791, on lit que « nulle société, club, association de citoyens ne peuvent avoir aucune forme, une existence en politique, ni exercer une action sur les actes des pouvoirs constitués et des autorités légales ; que sous aucun prétexte ils ne peuvent paraître sous un nom collectif,
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Les clubs, sous la Révolution, étaient extrêmement nombreux, à Paris et en province. Quelques-uns ont pu, peut-être, rendre quelques services, et cela n^est pas sûr; mais la plupart ont été une effroyable cause d'anarchie, de désordre, d'impuissance pour la Constituante, la Législative et la Convention.
La Loi des iS-ig janvier 1791, institua la liberté des théâtres. Tout citoyen pouvait élever un théâtre et y faire représenter des pièces de tous les genres, en faisant, préalablement à l'établissement de son théâtre, sa déclaration à la municipalité des lieux. Il n'y avait aucune censure (i).
soit pour former des pétitions ou des députations, pour assister à des cérémonies publiques, soit pour tout autre objet. »
Mais ce décret fut impuissant.
Les Cordeiiers, les Jacobins, étaient les deux plus puissants des clubs qui grouillaient partout. Tous agitaient le peuple, comme le vent soulève la mer. Ils le poussaient aux manifestations, aux émeutes; ils menaçaient même les assemblées légales et avaient une déplorable influence sur leurs délibérations. Les tribunes manifestaient durant les séances.
Taine a dit, avec raison, que c'était « un organe supplémentaire et parasite qui, à côté des organes légaux, se développait dans le corps social, sorte d'excroissance dévorante dont Tenvahissement était, irrésistible ».
En province, les clubs se livraient, souvent, à toutes sortes d'extravagances et de folies, paralysaient les municipalités, les corps constitués, les représentants du gouvernement légal.
Avec un pareil système, l'anarchie arrive vite ; la foule intervient ilirectemenl dans des affaires qu'elle ne connaît pas et pousse aux mesures hâtives, maladroites, ou violentes. Elle s'occupe trop de la chose publique, et rien n'est si dangereux.
En ce qui concerne les associations, au point de vue religieux, on connaît les entraves qu'y apporta le décret des 17-18 août i79â sur les congrégations, quoiqu'il convienne d'observer que, si elles étaient supprimées en tant que corporations, aucune disposition n'empêchait les membres qui composaient telle ou telle d'entr'elles de se réunir, et de vivre en commun, et que, par conséquent, à ce point de vue, la liberté d'association ne recevait pas d'atteinte à proprement parler.
(1) Article 6 : « Les entrepreneurs ou les membres des différents théâtres, seront, à raison de leur état, sous l'inspection des municipalités ; ils ne recevront des ordres que des officiers municipaux, qui ne pourront arrêter ni défendre la représentation d'une pièce, sauf la responsabilité des auteurs et des comédiens... »
La loi des lS-14 janvier 1793, statua que les corps municipaux n'étaient pas autorisés à censurer les pièces de théâtre. Mais une loi du 16 janvier 1795 leur donna le droit de suspendre la représentation théâtrale. Par arrt'^lé du 25 plu* viôse an IV, les officiers municipaux furent chargés de veiller à ce qu'il ne fût
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C'était là une grave erreur. Qu'on délimite nettement les attributions de la censure théâtrale, nous l'admettons jusqu'à un certain point ; qu'on la juge inutile, fâcheuse même au point de vue politique, cela peut se discuter; qu'on Testime superflue en ce qui touche les questions diplomatiques, et qu'on Aeuille sous ce rapport décharger le Gouvernement d*une responsabilité parfois embarrassante, cela peut encore se soutenir; mais qu'en ce qui concerne la morale publique, on se prive de ses services et qu'on écarte toute mesure de prudence^ voilà qui est à la fois malhabile et dangereux.
Il est indispensable de prévenir et insuffisant de réprimer, quand il s'agit des spectacles de la scène. Est-ce admissible qu*on laisse une foule de mille, deux mille spectateurs, parmi lesquels se trouvent des femmes, des jeunes filles, des enfants, à la merci du premier auteur venu, à qui il plaira de lui faire entendre les ordures et les obscénités les plus ignobles ? Libre au public de n*y pas aller, ditron. Mais il peut n'être pas prévenu, et la première représentation peut être pour lui une surprise. Cela est si vrai, que les Anglais, à qui Ton ne peut refuser le sentiment de la liberté jalouse et ombrageuse, ont toujours conservé Tinstitulion de la censure (i).
représenté sur aucun théâtre, des pièces propres à dépraver Tespril public.
Nous verrons plus loin les dispositions du décret du 8 juin 1806, de la loi du 9 septembre 1835, du décret de 1864.
(1) Les représentations figurées par Tart sont dangereuses (Voir Larroumet : Le Théâtre et la morale). ,
V6ir Corneille, Epitre dédicatoire de la tragédie de Mêdée ; Molière, Préface de Tartufe ; Racine, Préface de Phèdre ; Bossuet, Maximes sur la Comédie ; Rousseau, Lettres sur les spectacles ; d'Alembert ; Garnier, Morale sociale^ pp. 15^ et suiv., etc.
MM. Vivien et Blanc justifient la censure en disant : « La publication des ouvrages de théâtre par voie de représentation appartient à une classe particulière. Peut-on confondre avec le lecteur qui parcourt un livre dans le Mlence de son cabinet, ces masses tout entières si promptes à une communication électrique et toutes prêtes à s'enflammer à l'approche d'une étincelle ». Législation du théâtre, p. liO.
Lc^but du théâtre devrait être avant tout de moraliser. Nous sommes loin de ce que disait Corneille : « La seconde utilité du poème dramatique se rencontre en la naïve peinture des vices et des vertus, qui ne manque jamais à faire son eflet
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M. Zola a réclamé pour le théâtre la liberté absolue, comme elle existe pour la presse. II a été obligé de reconnaître toutefois que, parmi les auteurs dramatiques, ses confrères les plus illustres, M. Augier aussi bien que M. Sardou, M. Meilhac comme MM. Alexandre Dumas fils, d'Ennery, etc., sont partisans de la censure ; que tous les directeurs de théâtres, sans exception, veulent également qu'elle soit maintenue (i).
quand elle est bien acherée, et qae les traits en sont si reeonaaissables, qu'on ne peut les confondre Tun et l'autre, sans prendre le vice pour la vertu. »
(i) M. le député Isambert, s'inspirant des Idées de M. Zola, a présenté une proposition de loi qui tend à substituer au système préventif, tel qu'il fonctionne avec la censure, un système répressif fondé sur le droit commun en matière de presse et de réunions. «
« Elle admet la présence d'un fonctionnaire administratif ou judiciaire au théâtre. Ce fonctionnaire ne peut interdire la continuation du spectacle qu'en cas de lumulte persistant, de flagrant délit d'outrage public à la pudeur, de représentation sous un autre titre, en tout ou en partie, d'une pièce judiciairement interdite ou régulièrement suspendue.
« La loi sur la presse est applicable aux crimes et délits commis par la voie de la représentation théâtrale. Les directeurs et entrepreneurs sont considérés comme auteurs principaux ; les auteurs et acteurs, au besoin, comme complices.
(t Le juge d'instruction pourra ordonner la suspension des représentations jusqu'au prononcé de l'arrêt définitif.
c En cas de condamnation, l'arrêt pourra interdire définivement toute représentation de l'ouvrage incriminé. »
Quelque rationnelle que soit cette proposition, en apparence, elle ne saurait être accueillie. On ne peut se laisser produire des spectacles comme ceux du théâtre réaliste. M. de Chirac, directeur de ce théâtre, y a donné d^ahord la Prottittiée, pièce dans laquelle une fille de quatre ans est souillée. Une mère n'a pas craint de prêter son enfant pour ce rôle, moyennant un salaire de iO francs. Enhardi par le succès de sa tentative, M. de Chirac a écrit et représenté deux autres pièces : ie Gueux et V Avwtemtnt, Il a répandu un prospectus annonçant des représentations plus accentuées que les précédentes. Il y exposait : qu'il voulait mettre en pratique la théorie du théâtre réaliste, par le langage, alternant avec la mimique expressive des actes. L'indication de la mise en scène qui figurait sur les manuscrits comportait pour le Gueux, dans une scène de viol, la mimique plus ou moins complète de la pouession, et, pour l^Avortemen^, des détails non moins scabreux.
11 ne peut suffire de condamner de telles choses. Il faut empêcher qu'elles soient mises à la scène.
Il ne sufHt plus, qu'on représente des pièces comme Carillon, Germinie Lacerteux, Lysistrata (j'en passe, et des plus osées). Ce n'est pas assez d'exhiber des troupes de figurantes presques nues ; il y a des théâtres, dans lesquels cellesci exécutent des farandoles & travers les fauteuils d'orchestres. On veut maintenant mettre à la scène la Fille Elisa, cette pièce tirée de MM. de Goncourt, qui
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Au fond, avec la censure théâtrale, on vit en paix ; grâce à beaucoup d'huile, les rouages ne grincent pas trop. Les auteurs arrivés prêchent la résignation, tandis que les «jeunes marcheurs » font preuve de philosophie. Après tout, disent les jeunes, nous subissons bien les fantaisies des directeurs et le verdict du comité de lecture. L^examen des censeurs n*est pas beaucoup plus humiliant. Sans être des aigles, ils ont une compétence pour le moins égale à celle des directeurs et des comédiens. Le jour où la censure officielle cédera la place à la censure de ceux qui reçoivent nos pièces, lorsque ces derniers ne seront plus couverts par le visa administratif, nous risquerons de nous heurter à des vertus plus timorées, plus farouches.
Quant aux auteurs arrivés, dont les comédiens ordinaires de la République ne se font lire les pièces, reçues d'avance, que par respect de la tradition, et dont les directeurs se disputent les œuvres, ils se désintéressent, car ils trouvent chez la censure la même attitude prosternée.
Nous ne nous arrêtons pas, à cet argument paradoxal, qui consiste è dire aux spectateurs, qui témoigneraient de leur écœurement ou de leur révolte : « Vous êtes venus pour voir cela, regardez-le ? Vous avez perdu le droit de vous en offusquer (i) ».
Autrefois, il y avait autant de lieux de divertissement qu'aujourd'hui ; on avait autant de goût, pour Tamour du plaisir et pour les plaisirs de l'amour. La jeunesse ne vendait pas sa part de gaieté et d'existence joyeuse ; mais les bals publics,
montre une fille soumise, marivaudant dans un cimetière avec un soldai qui veut la violenter, et qu'elle tue. Les auteurs ont voulu faire pénétrer le public dans les habitudes et la vie intérieure des maisons de tolérance.
(I) L'avocat de M. de Chirac a pu dire avec quelque raison : « A supposer que mon client soit coupable, il n'est pas le seul ; il devrait être déchargé de la part de peine qu'ont encourue les curieux qui sont venus \î{ uniquement pour voir des obscénités, comme les grands seigneurs et les belles dames de la Hégcnce affluaient jadis chez Hamponneau pour entendre des gueulées. »
Le tribunal de la Seine a condamné, le 13 janvier 1892, M. de Chirac, comme autour principal (il jouait dans le Gueux) et comme complice (pour l'Avortement), à l'emprisonnement et l'amende. Les autres interprètes ont été frappés également de peines d'emprisonnement.
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les brasseries, les concerts, les cafés-chantants de ces temps-là, n'avaient pas besoin d'affiches-réclames courant les rues ni de feuilles distribuées gratis ou à prix réduit, véritables prospectus de maisons de tolérance, moniteurs de la prostitution clandestine.
Non ? tout à des bornes.
Le bailli de SuiTren était un terrible priseur : il relevait Tarôme de son tabac en y mêlant quelques pincées de poudrette et, de plus en plus, il augmentait la dose de cet ingrédient. Ses officiers accommodaient leur propre tabac en con* séquence, pour lui en offrir à' l'occasion. L'un d'eux lui présentait un jour une tabatière où il n'y avait plus que de l'ingrédient : a Parfait, remarqua le bailli, seulement il y en a un peu trop ».
Il y a, en toutes choses, un esprit d'imitation, et ceci nous amène à parler de deux affaires soumises au Tribunal correctionnel de la Seine, sur lesquelles la Presse a beaucoup insisté.
Il est de tradition, depuis quelques années, à Paris, que lesélèves des ateliers artistiques organisent, avec leurs modèlesau « Moulin-Rouge, » un bal dit « des Quatre-z-Arts. »
Les modèles qui, dans les ateliers sont, selon l'expression du grand Callot, « habillées de choses futures » et pour lesquelles la nudité est « le costume de travail », ne peuvent passonger à une grande réserve. Il en est de même pour les élèves^ Les divers ateliers luttent d'émulation, pour organiser et composer des groupes historiques ou allégoriques, des tableaux vivants réglés avec art, de véritables poses académiques, dans lesquelles l'immobilité est figée en des attitudes gracieuses,, artistiques, avec des inflexions longuement étudiées. Les élèves cherchent souvent à reproduire, d'une façon vivante, lesscènes des œuvres de leurs maîtres. Il n'y a là, en principe, aucune idée de spéculation. C'est une manifestation artis* tique, une fête de famille. Sous le rapport de la morale on pourrait trouver à redire, mais on ne penserait pas, a priori, dans un tel milieu, à appliquer l'article 33o du Code pénal.
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En 1898, la fête s'est déformée et a dégénéré en délit (i) Certes tious reconnaissons que ce n'est pas d'aujourd'hui que les plaintes s'élèvent contre les dangers de certains spectacles. Nous reconnaissons, qu'à certaines époques on a pu exagérer (2), mais cela est trop fondé aujourd'hui, il suffit de s'égarer, une fois par hasard dans un café-concert, pour comprendre l'intérêt qu'il y a à surveiller, quelque peu^ certaine littérature, appuyée d'une mimique parfois scandaleuse. Le grand art, ni le petit, ni même la liberté, n'ont rien à voir dans ces spectacles innomables.
Henry Fouquier signalait, dernièrement, avec le grand talent et le gros bon sens qu'on lui connaft^ les obscènes exhibitions qui, sous prétexte de mettre en scène le lever ou le coucher
(t) Le bal annoncé an public parles jouroaax était onvert, et près de trois mille personnes sV sont trouvées réunies.
L'atelier de l'Ecole des Beaux-Arts y a rivalisé, notamment avec l'atelier de Palguière. Le premier a présenté le cortège de « Cléopâtre. » Précédée de musiciens. Cléopâtre, le buste nu, les jambes légèrement recouvertes d'une résille de velours à larges mailles, était portée sur un palanquin par quatre esclaves égyptiens : d'autres esclaves, les seins nus. Tentouraient, agitant sur elle de longs éventails de plumes de paon. Des soldats égyptiens fermaient le cortège. Quant à Tatelier de Palguière, son groupe était celui de l'architecture, avec des femmes presques nues.
Le Parquet a poursuivi. Ce qui le lui commandait, c'est surtout ce qui s'est produit ensuite, comme conséquence déplorable de l'exemple donné. En efTct. le f mars 4893, le directeur d'un journal graveleux. « Fin de tiède », a donné, dans un esprit de lucre, à l' Elysée-Montmartre, un bal public, dit Fin d^ sièeU, reproduisant les cortèges du bal des « Quatres-z-Arts, m Le journal annonçait : qu'on serait admis en toute tenue, h que tout appareil était autorisé. » Quand )e lit de repos sur Ie«]uel on promenait, revêtue de gaze, la jeune femme qui (lersonnitiait « la Beauté » est arrivé, on s'est jeté sur elle, on ]*a complètement déshabillée, et elle a été ainsi exposée dans toute la salle.
La répression prononcée a été de tous points justifiée.
{i) .\près Pattentat de Fieschi, M. de Broglie disait : « El notre théâtre, messieurs !.. Qu'est-ce maintenant que le théâtre en France ? Qui est-ce qui ose entrer dans une salle de spectacle, quand il ne connaît la pièce que de nom ? Notre thô.lireest devenu non seulement le témoignige éclatant de tout le dévergondante et de toute la démence auxquels l'esprit humain peut se livrer quand il est aK^nd.^nné sans aucun frein : mais il est devenu encore une t»cole de débauche, une école de crimes, et une école qui fait des disciples que Ton revoit ensuite sur es bancs des cours d'assises, pour attester par krur langage, après l'avoir prouvé parleurs actions, et la profonde dégradation de leur intelligence et la profonde dépravation de leurs âmes. •
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d'une femme, font assister les spectateurs à des préparations plastiques qui constituent de véritables excitations à la débauche. M. Fouquier s'est surtout préoccupé des clartés que ces petites malpropretés, très à la mode, très courues, jetaient sur l'état d'âme de nos contemporains. Ce que je veux retenir, c'est l'incroyable indifférence actuelle des pouvoirs publics devant la montée du tlot de boue où clapotent, chaque soir, dans la plupart des lieux de plaisir, les spectateurs et les histrions.
Mais, me dira-t-on, c'est alors le procès de la censure que vous faites. Vous reconnaissez donc son impuissance? Les censeurs autorisent les pièces de théâtre ; quant aux chansons ordinaires, pornographiques, les textes, à Paris, sont soumis au ministère de l'intérieur, et en province ils doivent obtenir en outre le visa du préfet. Il y a, en France, cinq censures qui relèvent de la direction des beaux-arts. Les deux cents théâtres ou cafés-concerts de Paris sont soumis à leur juridiction.
D'où vient que les agents du ministère autorisent de pareilles turpitudes ? Et comment se fait-il que les préfets se montrent aussi insouciants ?
Le goût de la polissonnerie, est devenu débordant et inquiétant. Du livre, il est passé dans le journal, et du journal il s'est répandu sur le théâtre. Il y règne à cette heure; il s'y étale de façon si impudente que le dégoût commence.
Mais, de ce que la censure faiblit à sa tâche, il ne s'ensuit pas que l'institution ne soit plus nécessaire.
Le vieil adage : dat veniam corvis, vexât censura columbas, est toujours vrai. Il y a des auteurs qu'on n'ose pas censurer. Puis, il est si commode, de ne pas se créer d'affaires. Alors Ânastasie, ne brandit plus guère ses ciseaux. Aussi on lui produit « r homme à F oreille coupée » (i).
C'est le tort grave de la tolérance. Ce ne sont pas les protestations éventuelles du public qui doivent servir de baromètre. Entre les mercantis de l'obscénité, les pornographes officiels
(1) Cela c'est déjà une « coupure » et Ton passe.
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et les vrais littérateurs ou poètes, le choix n*est pas toujours difficile à faire (i).
(1) V. Revue politique et littéraire du 3 mars 1888, p. 268, article sur la censure. D*un autre côté, il faut reconnaître que l'on remet trop tard, à la censure les manuscrits, alors que tous les décors sont achetés, les dépenses faites, etc.
DE LA CHUTE DE LA ROYAUTÉ A LA MORT DE ROBESPIERRE
I I. — L'Inquisition.
Après la chute de la royauté, la Convention nationale, sous prétexte d'empêcher la circulation des écrits séditieux établit sur la pensée, sur le silence même, Tinquisition la plus terri* ble(i).
Le lo août 1792^ donna le coup de mort aux journaux hostiles. Le 12 août 1792, sur la proposition d'un de ses membres, le Comité général de la commune, décréta : « Que les empoi* sonneurs de Topinion publique tels que les auteurs de divers journaux contre-révolutionnaires, seront mis en prison et que leurs presses, caractères et instruments, seront distribués entre les imprimeurs patriotes » (2).
(1) Deux décrets, des 29-31 mars 1792, inspirés par le Comité du Salut public, punirent de mort, les imprimeurs et auteurs, d'ouvrages ou écrits provoquant : à la dissolution de la représentation nationale, au rétablissement de la royauté, à un attentat contre la souveraineté populaire, contre les propriétés, ou excitant au meurtre, etc.
Un décret des 1-2 août 1 792, prononce la confiscation au profit de la République, des biens des gens mis hors la loi.
Dans plusieurs des lois répressives émanant des divers gouvernements qui se sont succédé, depuis la Révolution de 1789, les manifestations séditieuses qui se produisent par des discours ont été réprimées.
Lois du i^r germinal an III, 12 floréal an III, 27 germinal an IV ; article 10, du Code pénal, etc. ; loi du 9 novembre 4815.
(2) Procès-verbal de la Commune de Paris, Séance du 12 août 1792. Marat, Carra, Hébert, Gorsas, etc., se partageaient le matériel des journaux supprimés.
Le même jour, cette assemblée décidait, en outre, que trois commissaires se rendraient aux bureaux de poste, pour arrêter l'envoi des écrits aristocratiques.
Plusieurs écrivains furent traduits en jugement. Du Rozoy, rédacteurs de r « Ami du Roi > Cazotte, etc., furent exécutés par application des décrets.
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I 2. — Le^Tribunal révolutionnaire
La loi du 27 mars 1 798, organisa le tribunal révolutionnaire, avec des jurés, choisis par la Convention elle-même, à Paris et dans les 4 départements circonvoisins (i).
(1) Mais il restait un semblant de garantie. L'accusateur public, ne pouvait poursuivre, qu'en vertu d*un décret d'accusation. Le 7 avril 4798, on arrêta que c les poursuites, pourraient être exercées sur la dénonciation d'une autorité constituée ou même d*un simple citoyen >. Enfin, un décret du â9 septembre « Enjoignit aux juges, de clore toute procédure et instruction, du moment que les Jurés auraient déclaré avoir la conviction acquise >.
La loi du Sa prairial an II, agrandit le tribunal révolutionnaire, qu'elle divisa «n sections. Elle édictait la peine de mort contre les ennemis du peuple c'est-àdire, ceitx qui cherchaient à anéantir la liberté publique, soit par la force soit par la ruse. D'après l'article 8 : « la preuve nécessaire est toute espèce de document, soit matériel, soit moral, soit verbal, soit écrit, qui peut naturellement obtenir l'assentiment de tout esprit juste et raisonnable. La règle des jugements est la conscience des jurés, éclairés par Tamour de la partrie ; leur but, le triomphe de la République et la ruine de ses ennemis; la procédure, les moyens simples que le bons sens indique pour parvenir à la connaissance de la vérité, dans les formes que la loi détermine ». La loi accordait « pour défenseurs, aux patriotes calomniés, des jurés patriotes et n*en accordait point aux conspirateurs. »
Il existe un petit ouvrage très curieux intitulé : Liste générale et très exacte des noms, ciges, qualités et demeures de tous les conspirateurs qui ont été condam~ nés à mort par le Tribunal révolutionnaire établi à Paris par la loi du 17 août 1792, et par le second Tribunal établi à Paris par la loi du 17 mars 1793, pour juger les ennemis de la Patrie,
En tète se trouve cet Avis aux citoyens : « Dans tous les temps, et chez tous les peuples républicains, quand les malveillants et les ennemis du bien public ont voulu s'opposer à la marche du gouvernement, les Représentants et les Magistrats, investis de la confiance du peuple, ont pris des mesures sages et révolutionnaires ; aussi, c'est ce que les Républicains Français ont fait contre les malveillants, en les livrant au glaive de la loi. »
Membres de la famille royale, simples soldats, conspirateurs, fournisseurs infidèles, filles entretenues, hommes politiques, gendarmes, journalistes, faux monnayeurs, déserteurs, émigrés, ci-devants moines et carmélites ; tous les décapités, ont été numérotés par l'auteur avec méthode. Qu'ils aient été exécutés place de la Révolution, au Carrousel, à la place de Grève, à la Barrière renversée (ci -devant Barrière du Trône), il les traite tous de la môme manière. Les motifs de leurs condamnations ? 11 les a notés : l'un avait voulu « provoquer la dissolution de la représentation nationale » ; l'autre avait osé « assurer que les Prussiens étaient de bons garçons » ; celui-ci « soutenait les projets horribles de Capet et de sa femme » ; celui-là était à la iCtle d'une t conspiration affreuse » ; certains avaient voulu t faire assassiner le peuple français » ; d'autres ont
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Afin que ces jurés né puissent se dérober à ce qu'on exigeait -d'eux, il fut décrété, qu'ils opineraient à hante voix, à la simple pluralité des suffrages, et que nulle récusation péremptoire ne serait exercée.
Le 3i mai lygS, était intervenue la fameuse loi des suspects (i).
<c coupé nuitamment des arbres de la Liberté », ou tenu c( des discours perfides ».
Puis, de courts récits comme ceux-ci : « No 4. — Jean Julien, ci-devant charretier à Vaugirard, avait été condamné à 42 années de gêne. Arrivé sur la place de la Commune, il s'avisa de crier: Vive le roi! Vive la Reines au /'..... la nation ! Le tribunal Ta condamné à mort. »
« No 2331. — La femme Plaisant, demeurante à Douai, département du Nord, disant qu*elle étoit aristocrate, qu'elle se foutoit de la nation. Exécutée. ))
Donc ce ne sont pas seulement les grands procès politiques qui ont occupé le tribunal : ce sont aussi les procès vulgaires, et ceux-là se comptent par centaines, par milliers : procès compris en bloc dans la grande conspiration qui durait, disait-on, depuis le 40 Août. Or, tout rentrait dans cette conspiration dont Finstilution du tribunal avait pour objet de sauver la République : délits de paroles, de correspondance, de presse ou de simples lettres ou écrits dont il suffisait d'être le détenteur pour être regardé comme coupable. V^uels étaient ces grands coupables ? Des aristocrates ? oui, quelquefois; mais pour le plus grand nombre, des hommes du peuple, ouvriers, paysans, femmes de tous métiers, même des plus vils, tous qualifiés aristocrates et jugés d'autant plus condamnables, comme renégats de leur origine populaire. Le Tribunal Révolutionnaire y par Henri Wallon (édit. nouvelle, 2 vol in-8, Pion, Nourrit et Cie, édit., Paris).
(1) Dans la discussion relative au Tribunal révolutionnaire, Robespierre dit: « Il faut que ce tribunal punisse tous les écrits {Murmures). Il est étrange qu'on murmure, lorsque je propose de réprimer un système d'écrits publics, dirigés contre la liberté. »
Ce que Robespierre voulait punir, ce n'étaient pas des écrits coupables en euxmêmes, c'était un système d'écrits, une tendance, une simple expression d'opinions et d'idées.
C'est au Tribunal révolutionnaire que viennent aboutir toutes les grandes crises de l'an 11 de la République : c'est à lui, encore, qu'à la suite du 9 thermidor, après l'avoir deux fois réorganisé, la Convention renvoya ceux qui, dans ce tribunal même, accusateur public, juges et jurés, avaient été les instruments de celte justice monstrueuse créée par elle; elle ne se lava pas de cette souillure dans le sang de ceux qui l'avaient exercée en son nom.
A côté du Tribunal révolutionnaire, la Terreur favorisait les clubs. Le décret du 25 juillet édicté la peine de mort contre ceux qui empêcheraient des sociétés populaires de se réunir, ou tenteraient de les dissoudre.
Cependant, même à cette époque, les plus ardents révolutionnaires prenaient mal leur parti de certains excès. Plus d'un montagnard répugnait aux baccha^ nales des tricoteuses. Dans la séance du 9 brumaire an H, Amar proposa un décret contre les clubs de femmes. Aussi, la Convention décida que « les clubs et
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Aussi est-ce par un vain simulacre, que la Convention, en plein régime des exécutions et des supplices, inscrivait le principe de la liberté de la presse, dans la Constitution du 24 juin 1793(1).
Marat fut assassiné le i3 juillet 1793. Le Père Duchesne succéda à VAmi du Peuple.
C'est en août 1793, que fut constitué le comité du Salut Public.
Au milieu de ces orages et de ces catastrophes, le principe de la propriété, bien que violé par les confiscations, prenait une forme nouvelle qui l'assurait davantage. Nous voulons parler^ de la propriété littéraire (2).
sociétés populaires de femmes, sous quelque dénomination que ce soit, sont défendues. » Son décret contient une disposition établissant la publicité de « toutes les séances des sociétés populaires et celle des sociétés libres des arts. »
(4) Constitution, 9 juin 4793. — Déelaraiion des droits : Art. 6. La liberté de la presse ou de tout autre moyen de publier ses pensées, ne peut être ioter* dite, suspendue ou limitée.
Art. 7. Le droit de manifester sa pensée et ses opinions, soit par la voie de la presse, soit autrement, ne peut être interdit. — La Constitution garantit à tous les Français la liberté indéfinie de la presse.
(5) Nous étudierons dans le second volume, la Propriété littéraire, en ce qui concerne la Presse et le livre.
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DU DERECTOmE A L'EMPIRE
LE DIRECTOIRE
I I. — Ses Débuts
Le 9 thermidor (27 juillet 1794)» Texécution de Robespierre mit fin à la Terreur.
Mais la loi du i" germinal an III (21 mars 1796), vintfrapper de mort : « les provocations au rétablissement de la royauté, au pillage, à la révolte, à des violences contre les personnes, les propriétés publiques ou privées, le gouvernement, la représentation nationale ».
On était alors en pleine guerre vendéenne.
La Convention vota, le 10 août 1796, la Constitution de Tan III, établissant le Directoire.
Cette Constitution, à la différence de ses devancières, porta l'empreinte de Texpérience acquise par 6 années de révolution. Plusieurs articles additionnels établirent la liberté de la Presse sans nulle censure, les écrivains n'étant responsables que dans les cas prévus par la loi, etc. (i).
(1) La Constitution commence par une déclaration des droits; mais, à la liberté et à Fégalité, elle ajoute la sûreté et la propriété. En regard de la décla-
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Le 5 brumaire 1796, le Directoire fut constitué, gouvernement aussi faible que violent dans ses soubresauts.
Le Directoire, à peine installé, se vit forcé d'user de ses pouvoirs contre certaines sociétés qui tombaient sous le coup de Tarticle 36o de la Constitution. Le 8 Ventôse an IV, il prenait dans ce sens un arrêté qui porte la signature de Letourneur comme président, et qu'il communiquait le lendemain par un message aux Cinq-Cents (i).
ration des droits» elle place une déclaration des devoirs» énoncé de principes philosophiques assez vagues.
On rendit à la liberté individuelle toutes les garanties possibles. Toutefois la Haute-Cour fut conservée. Elle devait être composée de juges que le Tribunal de cassation nommerait dans son sein. Elle eut à juger, à Vendôme, Drouet, ancien conventionnel, membre du conseil des Cinq-Cents, impliqué dans la conspiration de Babeuf et qui fut acquitté.
Le décret du 25 Vendémiaire an III, défendit « comme subversives du Gouvernement et contraires à lunité de la République, toutes affiliations, agrégations, fédérations, ainsi que toutes corres()ondances en nom collectif, entre sociétés, sous quelque dénomination qu elles existent • ; et il obligea chaque société à dresser le tableau de tous les membres qui la composent.
La Constitution du 5 Fructidor an lU vint corroborer ce décret de Vendémiaire. L'article 360 dit « qu*il ne peut être formé de corporations ni d'associations contraires à Tordre public », et Particle 36:2 déclare « qu'aucune société particulière s occupant de questions politiques ne peut correspondre avec une autre, ni s'affilier à elle, etc., etc. . .
(I) Les Cinq-Cents entendirent cet appel. Ils nommèreot une Commission chargée de leur soumettre un projet de loi. Mailhe déposa, le 8 Germinal an IV, son rapport conçu dans les termes les plus violents contre les clubs. Il y parlait de « ces meneurs qui, accoutumés à tout détruire tant qu'il fallut tout détruire en effet, conservèrent aveuglément le môme esprit quand il fallut tout créer. »
Si on laisse de côté la question des congrégations, la liberté d'association religieuse se trouve consacrée, par voie de conséquence, dans le décret de vendémiaire an IV, lequel, « considérant qu'aux termes de la Constitution nul ne peut
élre empêché d'exercer, en se conformant aux lois, le culte qu'il a choisi ;
que les lois auxquelles il est nécessaire .de se conformer dans l'exercice du culte ne peuvent avoir pour but qu'une surveillance, renfermée dans des mesures de police et de sûreté publique », soumet simplement à une suneillance ainsi délimitée, tout rassemblement de citoyens pour l'exercice d'un culte quelconque, et subordonne à une simple déclaration à la .\lunieipaiité la construction d'un édifice consacré à un culte. Zciie tolérance, qu'on accordait ainsi à tous les cultes n'était inspirée que par une indiff'érencc dédaigneuse dont on retrouve les accents dans le rapjwrt, Hiil le 3 ventôse an 111 sur la loi projetée, par Boissy d'Anglasau nom des Comités de salul public, de sûreté générale et de législation réunis :
« 11 est démontré, disait-il, par l'expérience de tous les temps, que l'attrait
des pratiques religieuses \ïO\ir les âmes faibles s'accroît par les soins que l'on
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Mais, les événements, plus forts que les hommes, posaient nettement la question entre la Monarchie et la République. La défaite des terroristes, les procès faits aux anciens commissaires de la Révolution, enhardissaient les royalistes, favorisés par Tesprit de réaction de la bourgeoisie parisienne qui reconstituée comme garde nationale, voulait en finir avec les Jacobins et la Montagne (i).
Les Thermidoriens, pris entre deux feux^ comme tous les modérés, prenaient soin d'affirmer qu'ils étaient des patriotes de 89, hostiles il est vrai, aux patriotes de 98, mais non moins attachés à la cause de la Révolution.
Ce qu'il fallait surtout éviter, c'était que dans les élections du futur corps législatif, établi par la Constitution, il n'y eût une majorité hostile à la République. Aussi, les décrets des 22 août et 5 fructidor, décidèrent que les électeurs nommeraient, seulement, le tiers du nouveau corps législatif.
Les journalistes et les orateurs des sections, prirent pour mot d'ordre, que la Convention usurpait les droits du peuple, en enchaînant la liberté des électeurs (2).
La Constitution de l'an III fut acceptée parles électeurs, mais les décrets ne réunirent dans toute la France, que 72.000 voix de majorité. Paris leur fut contraire. Les sections protestèrent et l'agitation aboutit à la journée du i3 vendémiaire qui consacra leur sanglante défaite. L'artillerie de Bonaparte les balaya. La garde nationale était vaincue et la réaction royaliste avec elle.
peut mettre à les interdire. . . Gardez-vous de faire pratiquer avec enthousiasme dans des souterrains ce qui se pratiquerait avec indifi'érence, avec ennui môme, dans une maison privée. »
(4) Les journalistes de la réaction» Michaud, Fiévée, les frères Bertin, Martainville, Dussaut, Royou, Lacretelie, auxquels se joignaient des écrivains connus, comme Marmonlel, Suard, Laharpe et Dupont de Nemours^ profitaient de rentière liberté laissée à la presse, et obtenaient les mêmes succès, qu'en 1789, Louslalotet Desmoulins avaient obtenus, dans un sens opposé.
En même temps, les écrivains révolutionnaires entreprirent, en réponse, de violentes polémiques contre Tancien régime, les droits féodaux et tous les abusde la Monarchie.
(i) On protesta, encore, contre Tidée de faire voler les soldats, acte de flatterie envers Tarmée qu'on ménageait.
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§2. — Mesures du Directoire contre la chanson et la Presse
Par peur des royalistes, le Directoire recourut à des mesures sévères, surtout contre la chanson politique (i).
C'est surtout après la chute de Robespierre et au début du Directoire, que la chanson politique parut être la principale et la plus sincère expression des sentiments populaires sur les affaires publiques.
En pluviôse an III, Souriguère et Gaveaux improvisent et chantent leur célèbre Réueil du Peuple^ oii ils stigmatisent les républicains démocrates. C'est^ dès lors, entre la Marseillaise et le Réveil du Peuple une quotidienne et bruyante querelle, souvent sanglante, où s'eritre-choquent d'impitoyables passions, où l'esprit de la Révolution et l'esprit du passé, se combattent à mort, soit au théâtre, soit dans la rue (i).
Sous le Directoire, la caricature, désormais déchaînée à jamais, s'apaise un peu en des gravelures ou en une moquerie, déterminée, des modes du temps. Au fond, c'est elle, alors» qui représente le bon sens.
La circulation des journaux royalistes fut interdite.
En penchant ainsi vers la gauche, les directeurs, permet-
(4) Contre la chanson séditieuse, le Directoire recourt à la force. Par arrêté du 48 nivôse an IV, il défend aux directeurs de théâtre de laisser chanter « l'air homicide dit le Réveil du Peuple » et il leur enjmnt de faire jouer, chaque soir, « les airs chéris des républicains, tels que la Marseillaise^ Ça tra, Veillons au salut de rempire et le Chant du départ, » Mais on sifHa ces airs, on les parodia, ou on affecta de les applaudir à contre-sens. Cependant les chansons royalistes faisaient rage aux carrefours^ avec Ange-Pitou.
La famine a préparé le peuple à goûter Babeuf et sa doctrine égalitaire. Ce socialisme fait des adeptes dans les faubourgs Saint-Antoine et Saint-Marceau, par une chanson socialiste glorifiant le système des Egaux.
Publiée d'abord dans VEclaireur, affichée en placards, puis chantée dans les carrefours, celte sinistre chanson plut au peuple d'afîamés. En l'entendant, en la chantant, les ouvriers parisiens se prirent à aimer Babeuf, à croire en ce tribun.du peuple comme ils avaient cru jadis en VAmi du Peuple. Les rapports de police conservés aux Archives signalent à plusieurs reprises, et avec une sorte d'effroi, le succès de cette chanson, que le peuple oublia quand le prix du pain baissa, et aussi quand il apprit les premières victoires de Bonaparte en Italie.
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talent aux anciens jacobins, dits « les patriotes », de se reformer peu à peu.
Il n'y avait de libéralisme vrai, que dans le Tiers nouveau, libre d'attaches avec le passé, mais inexpérimenté au point de vue de la liberté politique réelle, inconnue encore en pratique.
La conspiration de Babœuf, déjouée et noyée dans le sang, détourna un peu Tattention publique (i).
Mais, le g septembre les « Patriotes », irrités de la force que prenait le parti modéré, essayèrent une insurrection qui fut durement punie.
La loi du 27 germinal, an IV, réprima les manifestations séditieuses contre la sûreté de l'Etat, les provocations au renversement du Gouvernement, etc.
Le 3o octobre, le Directoire soumit aux Conseils, un projet de loi sur la Presse (2).
Dans le Code du 3 brumaire an IV, articles 611 et suivants, on visa les actes contre la sécurité intérieure de la République les conspirations tendant à la guerre civile, au renversement de l'autorité, les attentats contre les lois par la violence.
Ce Code, se rattachant à l'idée de Siéyès, déclarait que des jurés spéciaux, choisis administrativement, jugeraient notamment les « écrits et imprimés ».
(1) Babeuf fut condamné à mort sur décision du Jury le déclarant coupable de 4c provocation au rétablissement de 1^ Constitution de 4793 ».
(2) Pastoret l'accusa de vouloir enchaîner la presse par la peur que les futures élections lui inspiraient. Pelet de la Lozère rappela que l'asservissement de la France, sous la Terreur, durait du jour où la liberté d'écrire avait été anéantie, llicbaud, le 3 novembre, écrivit, dans la Quotidienne, en s'adressant aux directeurs : « Si vous fermez nos journaux, on ouvrira Tacite et Pétrone qui ont fait votre histoire, il y a dix-huit cents ans. v
Il est, en efifet, certain que la Société du Directoire, composée de parvenus, <l*enrichi8, de corrompus se plaisant à l'agiotage, sans traditions, sans mœurs, sans opinion, sans lois, a laissé le plus mauvais renom.
La loi sur la presse, longuement élaborée, n'aboutit qu*à empêcher la vente des journaux par crieurs publics. Daunou, qui en était rapporteur, proposa, encore, de créer un journal du gouvernement et d'établir des peines sévères contre la calomnie. Le premier point fut repoussé, et le Directoire se contenta d'un journal non-ofBciel. Le second fut adopté en principe, mais les Conseils n'arrivèrent pas à fkire contre la calomnie une loi satisfaisante.
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Merlin et Daunou cherchèrent, vainement^ à faire prévaloir les idées de Siéyès. Daunou voulait que le jury fut composé, à la fois^ d'hommes de loi et d'hommes de lettres (i).
I 3. — L'Insurrection du 1 8 fructidor et ses suites.
Révolution du 3o prairial
Les attaques dirigées contre le Directoire, la conspiration royaliste de Lavillernois et autres (2) l'amenèrent à prendre l'arrêté du 17 fructidor an V (4 septembre 1797).
Le coup d'Etat royaliste^ réprimé le lendemain 18 fructidor, eut pour conséquence la loi du ig fructidor an VI, qui soumit la Presse à la surveillance et à la merci du pouvoir (3).
(1) Benjamin Constant, dans sa brochure de VA^i(m politique avant le 18 fructidor, a tracé des journaux et des journalistes du temps un portrait curieux :
« Je ne veux point ici blâmer en général l'existence des journaux. La nécessité d'écrire tous les jours me parait, il est vrai, Topposédu talent. Ce calcul journalier qui fait d*une feuille un revenu, qui suppute les souscriptions, qui établit une rétribution pécuniaire si positive et si détaillée, entre le lecteur dont on flatte l'opinion et l'écrivain qui la flatte, ne laisse ni le temps ni l'indépendance que demande la composition d'ouvrages utiles. Le besoin de frapper par des réflexions fortes, mène à l'exagération ; celui d'amuser par des anecdotes entraine à la calomnie. Tous ces inconvénients s'aggravent encore par les querelles politiques, par les disputes personnelles, inséparables de cette profession. Un journaliste renonce k la dignité d'homme de lettres, à la profondeur du raisonnement et, d'ordinaire encore, un auteur devient plus mauvais par sod journal. >
(9) Le Directoire, redoutant le Jury, déféra les conspirateurs à la juridiction militaire. Pastoret attaqua cette attribution de juridiction et fut soutenu par le Tribunal de cassation. Au reste, le Directoire avait déjà violé les règles des juridictions légitimes dans les affaires diverses d'émigrés, des naufragés de Calais,, etc., etc.
(3) Après la proscription de Ai membres des Cinq-Cents et de 11 des Anciens» on s'occupa des journalistes. Dans la nuit du 18 fructidor, Bailleul fit son rapport : « Leur existence, dit-il, compromet le salut et le bouheur de plusieurs missions d'hommes. Ils ont été le tléau de la République. ... Il faut purger avec la rapidité de Téclair, le sol de la République, des ennemis qui ont conspiré sa ruine. »
Les propriétaires-éditeurs, rédacteurs de 42 journaux, furent condamnés à la déportation. Parmi eux on remarquait Suard, Sicard de Vauxelles, Fontanes, Laharpe, Lacretelle, Fiévée, Royou.
Les joarnaux et feuilles périodiques, ainsi que les presses consacrées à leur
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Le Directoire ne fut pas plus respecté. A peine ful-il craint davantage. Les vrais républicains sentaient que fructidor n'était qu'une étape dans la Révolution; qu'on ne maintient pas la liberté en la violant, en sortant de Tégaiité. En employant les soldats contre la représentation nationale, la France était livrée aux armées.
Après la Révolution du 3o prairial et la réorganisation des membres du Directoire, Siéyès fit fermer les clubs de la Salle du Manège et de la rue du Bac (i) malgré les invectives dont il fut accablé en même temps que Barras et Fouché, par les journaux jacobins, notamment par celui des Hommes libres.
Le 3 septembre, les nouveaux directeurs adressèrent, au sujet de la Presse, un message aux Conseils et ils prirent (2), en
impression, furent placées sous rinspeclion de la police, autorisée à les supprimer à sa volonlé.
L'? DJjemeur de la vérité^ Le Porleleuille et plusieurs autres journaux que l'arrôlédu 18 fructidor avait épargnés, furent supprimés en vertu de cette loi du 19 fructidor an VI.
Une loi du 6 nivôse an V interdit, sous des peines correctionnelles, par son article l«', à tout individu : d'annoncer sur la |Voie publique aucun journal et écrit périodique autrement que par son titre.
(I) On y réclamait la mise à exécution de toutes les mesures terroristes, la mise en accusation des anciens directeurs La Réveillère et Merlin, les lois les plus dures contre Témigralion, les royalistes, etc.
Courtois, au nom des Conseils, avait justement représenté: « que si la Constitution permet les Sociétés politiques, celles-ci ne peuvent pas se constituer comme une autorité publique, faisant des dénonciations, prétendant épurer les services publics, s'affilianl, formant un gouvernement. Au delà du cercle tracé par la loi, il y a, disait-il, conspiration. >
(â) Le message retraçait que le défaut de résistance à l'ennemi du dehors, et rinsurreclion à l'intérieur, provenaient de la corruption de l'esprit public par la presse et de ses t maximes empoisonnées », empêchant le départ des conscrits, provoquant le retour à la royauté, travaillant à détruire les pouvoirs qui conservent la Constitution, v
Les directeurs expliquaient que, désarmés par Tabsence d'une loi officielle, ils usaient de l'article 145, relatif aux « auteurs et complices de complots. »
En conséquence, des mandats d'amener étaient lancés contre 68 imprimeurs ou rédacteurs de 13 journaux, dont les presses étaient mises sous scellés. Les 68 prisonniers furent déportés à Oléron.
Les Conseils nommèrent des Commissions chargées de faire des rapports sur la liberté de la presse, mais aucun nejfut préparé.
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yertu de Tarticle i45 de la Constitution, des mesures contre •elle.
840 arrestations étaient faites à Paris et la loi des otages était appliquée dans 48 départements.
Notons, en passant, l'article 10 de Tarrêté do 42 messidor an VIII qui déter^ mine aujourd'hui encore les fonctions du Préfet de police : 'i II prendra les mesures propres à prévenir ou dissiper. » . les réunions tumultueuses ou menaçant la tranquillité publique, n
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Voici Bonaparte et le i8 brumaire. La Constitution du 22. frimaire an VIII, garda sur la liberté de la Presse, un silence significatif.
Le 28 nivôse an VIII, les consuls fixèrent par arrêté, le nombre des journaux, à Paris, et supprimèrent 60 feuilles hostiles (i). Des directeurs politiques, des censeurs, furent imposés, aux journaux. On enleva même/ceux-ci à leurs propriétaires, pour en donner Tentreprise à des hommes dévoués.
Dès 1800, Bonaparte disait : « Si je lâche la bride aux jour<- 1 naux, je ne resterai pas trois mois au pouvoir ». "
Aussi, même parmi les rares feuilles conservées, y en eut-iF de supprimées. Ainsi VAmi des Lois qui avait tourné l'Institut en ridicule.
Les journaux jugés malveillants se voyaient imposer des censeurs, enlever et déplacer leurs rédacteurs (2).
(i) Art. i»'. — Le ministre delà police ne laissera, pendant toute la durée dela guerre, imprimer, publier et distribuer que les journaux ci-après désignés:
« Le Moniteur universel, le Journal des Débats et des Décrets, le Journal de Paris, le Bien informé, le Publiciste, VAmi des lois, le Chef du cabinet, le Citoyen français, la Gazette de France, le Journal des hommes libres, le Journal du soir (par les frères Chaigneau), le Journal des défenseurs de la Patrie, Iff Décade philosophique, et les journaux s'occupant exclusivement des sciences» arts, littérature, commerce, annonces et avis ».
(3) Un article spécial statuait que, dans le cas d'une révolte à main armée ou de troubles menaçant la sûreté de TEtat, la Constitution pourrait être suspenduepar une loi et à défaut d'une loi, si le Corps législatif était en vacance, par un arrôté provisoire du gouvernement, convoquant les députés dans un bref délai, j Garât caractérisait très bien la Constitution en disant : « que la limite du Pouvoir I
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L'administration intérieure, le corps des fonctionnaires et la justice, furent organisés par deux lois organiques, fondamentales, en date du i8 pluviôse an VIII. Dans Tune d'elles, figure le fameux article 76. Les pouvoirs des préfets furent énormes. Au Tribunat, Ganilh représenta, en vain, l'inconvénient de leur donner la nomination des jurés et d'asservir ainsi la justice. Puis, la magistrature ancienne fut reconstituée ; mais l'inamovibilité ne fut pas conférée aux nouveaux magistrats, nommés par le Pouvoir.
Le 4 janvier 1801, le premier Consul désignait pour l'exil, cent trente citoyens, qu'aucun tribunal, qu'aucun jury, n'avait vu comparaître, et le 5, le Sénat déclarait que celte résolution « était une mesure conservatoire de la Constitution » !
Le 7 février, Bonaparte présentait au Corps législatif et au Tribunat, un projet de loi substituant au jury, un tribunal spécial, composé de trois militaires et de deux citoyens directement choisis par le chef du gouvernement, pour juger les crimes d'assassinat, d'incendie et de faux, les méfaits des repris de justice. C'était le retour aux cours prévôtales. Il y eut au Tribunat « une résistance honorable », de la part de Chénier, Daunou, Guinguené, Isnard et Benjamin Constant. Les décrets furent votés; pourtant, à une faible majorité.
Ce n'est pas tout. Le Sénat, fut bientôt, armé du droit de suspendre le jury, même avec sa compétence restreinte, pour cinq ans, « dans les départements où cette mesure serait nécessaire » disait le sénatus-consulte.
Bonaparte, du reste, ne montrait pas plus de tendresse pour les jurés spéciaux que pour le jury ordinaire (i).
executif serait désormais, non dans une charte, mais dans le cœur et dans les passions mêmes (Tun grand homme. »
Les propriétaires et les rédacteurs des journaux conservés furent tenus de promettre fidélité à la Constitution et menacés de suppression, dans des cas déterminés, particulièrement s'ils inséraient des articles contraires à la souveraineté du peuple et à la gloire des armées, ou publiaient des invectives contre les gouvernements amis ou alliés, lors mt'^me que ces articles seraient extraits des feuilles étrangères.
(1) Le iâ avril 1802. un jury militaire composé de sept officiers, en vertu de la loi du 12 octobre 1791 sur l'organisation des cours martiales maritimes, avait
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Le droit d'association, apparaissait au premier Consul comme une des choses les plus dangereuses. Aucune association ne fut donc tolérée (i).
à juger l'enseigne de vaisseau Ri voire, comme conspirateur. La preuve ne parut pas établie aux jurés; ils acquittèrent donc, par cinq voix sur sept.
Le ministre de la police avait prévu ce cas désagréable, car, écrivant à Caflarelli, préfet maritime, quelques jours avant les débats, il lui avait enjoint <i d'avoir à détenir Rivoire pour le cas où il serait acquitté. » Le préfet avait fait «ntendre une honnête protestation, mais Tordre de Fouché avait été formellement confirmé par le premier consul.
Dès que le verdict fut rendu, CafTarelli dut en aviser son ministre, et, pressentant Torage, il eut bien soin d*envcIopper la fâcheuse nouvelle de quelques doléances sur l'institution du jury : « Elle n'a point donné, dit-il, ce que l'on
<en attendait les jurés se regardent, par suite des mœurs françaises, plutôt
comme les défenseurs de Taccuséque comme les représentants de la société. »
La réponse ne se fit pas attendre, et elle consista dans sept mandats d'arrêt iiécemés contre les jurés. «« Leur verdict, disait Bonaparte dans son arrêté du i3 avril 1802, constituait un acte de rébellion contre la Constitution. » 11 fallait donc les destituer de leurs grades, mettre leurs papiers sous scellés et les « tra* <luire à Paris sous bonne et sûre escorte », suivis en ce triste équipage par l'accusé Rivoire qu'ils venaient d'acquitter.
Ainsi fut fait ! Quelqu'un, dans les bureaux, s'avisa bien que parmi les sept membres du jury, il ne pouvait y avoir que cinq a coupables », puisque deux avaient voté la condamnation de Rivoire. Mais comment séparer Tivraic du froment ! Cruppi : Napoléon et le Jury.
(1) L'article 11 des articles organiques du Concordat, après avoir autorisé rétablissement des chapitres, cathédrales et séminaires, ajoutait : « Tous autres établissements ecclésiastiques sont supprimés. » En outre, le 5 pluviôse an XI, le Conseiller d'État chargé des cultes écrivait aux évêques : « Je suis instruit que dans plusieurs villes il se forme des associations composées, du moins en partie, de membres des anciens ordres monastiques. . . De pareilles institutions sont illicites par cela seul qu'elles ne sont point autorisées. . . Le bien de la religion et celui de l'Etat exigent que le Gouvernement soit instruit de ce qui se passe
à cet égard dans chaque diocèse. L éducation publique appartient à VEtat
Il ne faut donc pas qu'à l'insu de l'Etat, une multiplicité d'instituteurs qui ne seraient pas suffisamment connus, et dont l'enseignement ne serait pas avoué, viennent joindre au danger d'occasionner de mauvaises éludes, le danger plus grand encore de préparer de mauvais citoyens. Un établissement religieux quel qu'il soit ne doit point être un mystère pour l'Etat, et ne peut exister sans une autorisation formelle et sans une vérification, préalable à toute autorisation. »
Enfin, l'année suivante, intervenait, au rapport de Portalis, le fameux décret du 3 messidor an XII dont on a si souvent rappelé les dispositionsdans ces derniers temps. La Société des Paccanaristes, qui se proposait l'éducation de la jeunesse, l'instruction des pauvres et la conversion des infidèles dans les missions,dcmandaitau Gouvernement à être autorisée.— L'art. 1 du décret prononce la dissolution de celte association que Portalis appelait dans son rapport des jésuites déguisés, et ordonne (art. 2) que les ecclésiastiques la composant se retireront sous le
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Restaient les Congrégations. Bonaparte, se montra à leur égard plus sévère, que les assemblées de la Révolution. La Législative ne les avait interdites qu'en tant que corporations, tandis qu'il fut défendu, aux membres qui les composaient, de rester associés,
plus bref délai dans leurs diocèses respectifs pour y vivre conformément aux lois et sous la juridiction de Tordinaire. — L'art. 4 porte qu'aucune agrégation ou association d*hommes ne pourra se former à l'avenir, à moins qu'elle n'ait été formellement autorisée par décret impérial. — L'art. 6 chargeait les procureurs généraux et impériaux de poursuivre ou faire poursuivre même par voie extraordinaire ceux qui contreviendraient aux dispositions du décret.
L'EMPIRE
Après avoir passé par le Consulat à vie, Bonaparte devient, en mai i8o4, Empereur des Français.
Pour éviter les apparences despotiques et pour échapper à l'inconvénient de confier les grands procès politiques à la jus- Mce ordinaire ou aux conseils de guerre, il créa une haute cour de loo membres environ, moitié sénateurs, moitié juges de cassation et de membres des grands corps de l'Etat (i).
I I . — Napoléon et le jury
Toute l'histoire « de la formation du Code criminel, montre la répugnance de Napoléon pour le principe du jury, et la difficulté, avec laquelle il se décida, à en laisser subsister l'apparence » . II ébauche et rature, sans cesse, le plan de sa procédure pénale; il multiplie les lois d'exception, il les retouche il présente des projets, il les retire. En 1801, en i8o4, en 1808, les discussions reprennent. Et ce n'est qu'en 181 1, que le Code d'instruction criminelle est enfin mis en vigueur, parce que la question du jury, qu'il pose à plusieurs reprises au Conseil d'Etat, ne reçoit pas la solution souhaitée (2).
(1) Mais il ne fut jamais nécessaire de rassembler. L'arbitraire de Napoléon suffit à tout.
(2) En 1799,par TarticleGâ de la Constitution nouvelle, le premier consul avait cependant garanti à la France le jugement parjurés. Mais il fallait alors compter avec les idées de 89. A mesure que le pouvoir personnel de Bonaparte s'affirme, sa haine de tout ce qui peut lui être un frein s'accuse.
Au surplus, le trouble et la désorganisation du pays, effrayé des exploits des
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Napoléon ne peut supporter une juridiction qui, malçré les précautions savantes du recrutement administratif, risquera sans cesse d'échapper à son pouvoir. Il fait, pour l'anéantir, des tentatives répétées, mais il se heurte à des résistances. Le jury trouve dans le pays, dans Télite des jurisconsultes, d'énergiques défenseurs. Ceux-ci voient dans cette juridiction, le dernier rempart des libertés individuelles, et leurs voix courageuses s'élèvent, à chaque tentative faite pour l'ébranler.
A ce moment, l'Empereur essaya au moyen d'une enquête, d'amener les tribunaux à se prononcer pour la suppression du jury.
Il est intéressant de lire leurs réponses. Beaucoup de rapports tendaient, avec l'abolition du jury, à la reconstitution pure et simple de l'ancienne justice. Un juge au tribunal de la Seine, membre du Corps législatif, adressait au grand juge une curieuse a carte des vingt-deux parlements de l'Empire français » (i).
La commission, chargée de la rédaction du Code criminel — composée de cinq membres ayant appartenu au tribunal de cassation — persista à se prononcer en faveur du maintien du jury. Du reste, le tribunal de cassation était favorable à cette institution. Au nombre de ses partisans figurait Joseph Carnotet parmi les adversaires, Brillât Savarin, l'auteur de la Physiologie du goût,
La conspiration de Georges Cadoudal en i8o4, motiva
<moiians, des cliauffenrs et des brigands de grand chemin, lui fournissaient d'excellents arguments pour rogner la part faite aux jurés dans la répression et étendre de plus en plus les juridictions d'exception créées déjà par les « lois existantes ». Ajoutez la série des complots contre la vie du premier consul, r- (i) Sur soixante quinze tribunaux criminels, composés des magistrats divers / de la Révolution, vingt-six concluaient au maintien du jury, vingt-six le repous- I saient, et vingt-trois se réservaient.
Consultées, à leur tour, les cours d'appel se prononcèrent contre le jury ; cinq seulement sur dix -sept, se montrèrent favorables : Agen, Angers, Caen, Rennes et Toulouse, i.os douze autres cours, demandèrent la suppression du jury condamné « par tous les hommes qui réunissent les lumières à l'expérience ». Pau ajoutait qu'il fallait en finir avec des « chances trop Javorables au crime. »
Bourguignon fut surpris de cette majorité hostile au jury. Il crut nécessaire •de publier un chaleureux plaidoyer en sa faveur. Gacli lui opposa les vices de l'institution, et Bourguignon publia une nouvelle réfutation.
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la dernière tentative de Napoléon, pour la suppression du jury(i).
Napoléon fut contraint de laisser subsister le jury; mais durant tout son règne, il luttera, tantôt sourdement, tantôt avec violence, contre ce principe importun. Il ne pourra ni le rejeter, ni l'accepter avec franchise ; et il fera enfin une loi de compromis, d'équivoque, à laquelle l'effort de tout le siècle, ne parviendra pas à rendre la sincérité (2),
(t) Le jour venu, l'empereur présicle,assis enlreCambacérès et Lebrun, devenu •depuis deux semaines, le premier, rarchichancelier, et le second, l'arcbitrésorier de l'Empire La discussion s'engage et il faut lire la pittoresque description que trace de celle séance mémorable M. Cruppi : son portrait de Napoléon, nerveux, impatient ; celui de Gambacérès,ridèle au caractère complexe révélé par ses votes dans le procès du roi, où il avait été « d'abord très doux, prenant le veiit, clément à condition de l'être du môme pas que la majorité, puis sévère avec elTè ; -enBn inexorable ». Le jury lui est un objet d'horreur, alors que Lebrun, dont la physionomie aussi est vigoureusement dessinée, a conservé pour lui ses vieilles préférences. Mais Napoléon eut beau intervenir dans la discussion, t On vota, et la majorité du conseil se prononça pour le maintien du jury.
Miot de Méiito. pour caractériser ce vote, rapporte un trait, un de ces jeux de scène qui ne s'inventent pas : « Au moment, dil-il, où les mains des conseillers d'Etat se levaient pour exprimer leur vole, Cambacérès s'arma de sa lunette pour constater les voix, et lorsqu'il ne lui resta plus de doute, après un moment d hésitation mêlée de surprise, il se tourna vers l'empereur, et étendant les bras, comme s'il eût vouludire : « Je ne m'y attendais pas,>^ il lui annonça le résultat des votes.
Pendant toute la discussion, l'empereur demeura songeur; dès qu'il connut le résultat, il leva brusquement la séance et se retira dans son intérieur. Son mécontentement était visible.
C'est à cette décision mémorable, dit Miot de Mélito, que la France doit le maintien du jury. Le gouvernement impérial, n'ayant pu le renverser de front, l'attaqua ensuite de biais et lui porta de nombreuses blessures ; mais enGn il subsiste encore, et il ne faut pas oublier la part que le conseil d'Etat eut à la ^conservation de cette salutaire institution. »
Cruppi : Napoléon et le Jury.
(2) Le code d'instruction criminelle fut décrété le 17 novembre 1808 et promulgué le 27 du même mois.
L'article 38 1 commence ainsi : « Les jurés seront pris: Parmi les membres des <»Ilèges électoraux. »
Cet alinéa parait au premier abord très libéral.
Mais cette première impression disparait lorsqu'on lit le sénatus-consulte organique de la Constitution, dont le litre III règle la formation des collèges électoraux
Il résulte de l'ensemble des dispositions de ce titre, que les citoyens, inscrits ■sur le registre civique de leur arrondissement, en passant successivement de
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I 2. — Napoléon^ la Presse^ la librairie^ r imprimerie
Mais il ne faut pas croire qu'un jury, composé comme on vient de le voir, fût chargé de juger les délits commis par la
l'assemblée de canton au collège d'arrondissement et au collège départemental, et en devenant des électeurs à vie,étaient, en r^a/i<ê,choisis par l'empereur^grand électeur général.
Les collèges électoraux étaient composés de la manière suivante :
Art. 18. — Les collèges électoraux d'arrondissement ont un membre pour 500 habitants domiciliés dans Tarrondissement.
Le nombre des membres ne peut néanmoins excéder 200, ni être au-dessous de 420.
Art, 19. — Les collèges éltn^toraux de département ont un membre par 1.000 habitants domiciliés dans le département, et néanmoins ces membres ne peuvent excéder 300 ni être au-dessous de SOO.
Art. 20. — Les membres des collèges électoraux sont à vie.
Art. 23. —Le premier consul nomme -les présidents des collèges électoraux à chaque session.
Art. 23. — Pour parvenir à la formation des collèges électoraux de département, il sera dressé dans chaque département, sous les ordres du ministre des finances, une liste de 600 citoyens les plus imposés aux rôles des contributions foncières, mobilières et somptuaires, et au rôle des patentes.
Art. 26. — L'assemblée de canton prendra, sur cette liste,les membres qu'elle devra nommer au collège électoral du déparlement.
Ari.27. — Le premier consul peut îijouteraux collèges électoraux d'arrondissement 10 membres pris parmi les citoyens appartenant à la Légion d'honneur ou qui ont rendu des services.
» Il peut ajouter, à chaque collège électoral de département, 20 citoyens dont 10 pris parmi les 30 plus imposés du département et les 10 autres, soit parmi le^ citoyens qui ont rendu des services.
c( Il n*est point assujetti pour ces nominations à des époques déterminées.»
Voilà quelles étaient les personnes qui, sous l'Empire devaient faire partie de la liste du jury, d'après le numéro 1er de l'article 384 du Code d'instruction criminelle.
Pour le surplus de la liste des jurés, le souverain, afin de s'assurer de leur docilité, avait pris ses précautions, ils devaient être choisis notamment :
Parmi les 300 plus imposés domiciliés dans le département ;
Parmi les fonctionnaires de l'ordre administratif à la nomination de l'empereur ;
Les employés des administrations jouissant d'un Irailementde 4.000 francsjau moins.
Pour donner un semblant de libéralisme à celle composition du jury, le Code d'instruclion criminelle ajoutait :
u Art. 386. — Quiconque ne se trouvant dans aucune des classes désignées en
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voie de la presse; l'empire se défiait trop, en pareille matière, de l'indépendance, même des juges de son choix.
En fait de liberté de la presse, il n'a jamais admis, ni légis* lation, ni juges d'aucune sorte; son seul système a consisté dans un arbitraire absolu, se manifestant par des arrêtés.
Jamais, durant l'Empire, les tribunaux ne furent saisis.
L'Empereur avait imaginé un système fort expéditif et des plus simples. En mars 1810, un décret était rendu, instituant f des prisons d'Etat pour les personnes qu'il serait également 1 impossible^ pour le salut de VEtaty de relâcher ou de mettre en i jugement. Les lettres de cachet étaient restaurées, et on était ^ sûr, ainsi, d'avoir raison de l'idéologie.
Au sein de la Commission de la censure rétablie, l'Empereur racontait, qu'ayant appris qu'un bulletin hostile circulait, il avait fait prévenir son auteur, que si un second bulletin, semblable au premier, paraissait, il l'enverrait au Temple. Il ajoutait qu'il n'y avait eu ainsi, ni un second ni un troisième bulletin.
En vertu des décrets des 3 août 1810 et \l\ décembre 1810, il n'y avait qu'un seul journal par département, autre que celui de la Seine. Ce journal, ne pouvait paraître, qu'avec l'autorisation du préfet et était soumis à son approbation.
A Paris, 4 journaux seulement furent conservés. Un bureau
l'arlicle 382 désirerait être admis à rhonneur de remplir les fonctions de juré pourra être compris dans la liste s'il le demande au préfet et si,après que le préfet a obtenu les renseignements avantageux sur le compte des requérants, et les aura transmis au ministre de l'intérieur, le ministre accorde Taulorisation à cet é^rd.
« Le préfet pourra également faire d'office la proposition au ministre. »
Voici comment celte législation impériale achevait d'assurer l'indépendance des jurés :
c< Art. 391, 1 4. -— Sa Majesté Impériale se réserve de donner aux jurés qui auront montré un zèle louable des témoignages honorables de satisfaction.
« Art. 39i. — Nul citoyen Agé de plus de 30 ans ne pourra être admis aux places administratives et judiciaires s'il ne prouve, par un certificat de Tofficier du ministère public près la cour d'assises dans le ressort de laquelle il réside, qu'il a satisfait aux réquisitions qui lui ont été faites toutes les fois qu'il a été inscrit sur une liste de jurés ou que les excuses par lui proposées ont été jugées valables, ou qu'il ne lui a été encore fait aucune réquisition.
a Nulle pétition ne sera admise si elle n'est accompagnée de certificat. »
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(( de l'esprit public » institué au ministère de la police impériale, était chargé de la direction des journaux de Paris ; celle des journaux de province appartenait au ministère de Tintérieur (i).
Quant aux libraires, un décret du 5 février 1810, les obligeait au serment et au brevet, qui ne devait être accordé qu'aux personnes justifiant de leur attachement au souverain.
Le même décret, sous peine de suppressioifi, de confiscation et de perte du brevet (auquel il était également soumis), assujettissait l'imprimeur à déclarer au directeur général de l'imprimerie le titre de Touvrage destiné à l'impression et le nom de son auteur. Le directeur pouvait arrêter l'impression et soumettre l'ouvrage à un censeur, qui avait le droit d'exiger toutes les suppressions ou changements, qui lui paraissaient convenables.
Parlant de la Presse, le décret disait simplement : « // est défendu de rien écrire contre f intérêt de PEtat et contre V intérêt de r Empereur » .
Ainsi, la censure^ devait s'entendre, non d'une autorisation générale, nécessaire pour fonder un journal ou une publication périodique, mais bien, d'une autorisation spéciale^ que le gouvernement délivrait, après examen préalable de tout écrit,, de tout ouvrage quelconque (2).
(1) Jusqu'à la fin de Tempire l'écIipse fut complète ; les millions de lecteurs qu'avaient les journaux pendant la Révolution étaient tombés au chiffre dérisoirede quatre-vingt mille. Il y eut pis que cela. Le Journal des Débats qui était le plus florissant des journaux de l'époque et qui devenu Journal de VEmpire, était 1 organe officiel du gouvernement, fut enlevé par décret à ses propriétaires et réuni au domaine de TStat. La raison de cette mesure c'était que le Journal des Débals réalisait par an deux cent mille francs de bénéfice.
On divisa la propriété du nouveau Journal de l*Emmreen 24 parts qui furent attribuées : 16 à des hommes de lettres ou à des courtisans, 8 à la police.
Un décret du t7 septembre 18l2,conféra à l'Etat la propriété de tous les autres journaux.
V. Correspondance et relation de Fiéoée avec BonapariCy t. II, p. 414. L.Vingtain. De la liberté de la Presse, p. 32. A. Desjardins, p. 419.
(2} Chalamel, t. 2, p. 82 : Chasse aux idéologues, décret fjontre la Presse et l'Imprimerie, Prisons iTEtat.
Les idées de Napoléon l«r, sur la liberté de la Presse et la censure,sont rappor-
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Le décret du 8 juin, 1806, supprimait la liberté des théâtres;, et les pièces, même pour les théâtres autorisés, étaient soumises à une censure des plus rigoureuses.
A titre historique, Tun des considérants de l'acte de déchéance de Napoléon i»*", voté le 3 avril i8i4 par le Sénat qu'il avait lui-même institué, est instructif (i).
I 3. — Les ministres des calies, les associations
En ce qui concerne les critiques des ministres des cultes,, les associations, etc., nous étudierons dans le corps de l'ouvrage les articles 201 et suivants, 291 et suivants du Code pénal toujours en vigueur.
A cette époque, personne ne se serait hasardé à braver les prescriptions du fameux article 291, en encourant ainsi un châ-^ timent sévère pour une action bien stérile, et il ne semble pas que les tribunaux aient jamais eu aLors à en faire l'application.
tées. telles qu'il les a exposées an Conseil d'Etat, dans l'ouvrage d'Emile Marco deSaint-Hilaire : Napoléon au Cofueil d'Etat, ââ. p. 21.
Veut-on connaître quel en fut le succès définitif ? Napoléon lui-même s*est chargé de nous l'apprendre. « Décidément, disait-il dans les dernières années, la censure n'est bonne à rien ». C était bien la peine de supprimer tous les journaux politiques de Paris, excepté-quatre, d'expurger Aodo^Kittf et A<Àa/tf, de poursuivre Mme de Staël à travers toute l'Europe et de mettre au pilori son livre de l'/l/^ema^n^, pour aboutir à celte conclusion.
(consulter, sur la Censure sous le premier Empirey l'ouvrage intéressant de M Henri Wclichinger, et sur les inconvénients de la censure : Œuvres politiques de Benjamin-Constant , 1874, p. 219 et suiv. Voir la discussion sur la liberté de la presse, la censure et Timprimerie au Conseil d'Etat 1808-1816, par le baron Locré. Paris 1819, in 80.
(1) Le voici : « Considérant que la liberté de la presse a été constamment soumise à la censure arbitraire de sa police et qu'en même temps, il s'est toujours servi de la presse, pour remplir la France et l'Europe de faits controuvés, d& maximes fausses, de doctrines favorables au despotisme et d'outrages contre les gouvernements étrangers. »
Ajoutons avec M. Thiers, Histoire du Consulat et de V Empire 1. XVill, p. â70, que : « S'il j avait eu liberté de langage dans les corps de l'Etat et dans les journaux, un conquérant aveugle n'aurait pas pu perdre en Russie, en Espagne^ en Allemagne, un million de Français, nos frontières et lui-même. . .» *
Delà calomnie
Le droit intermédiaire, ne renfermait que des dispositions hétérogènes ou insuffisantes. Divers projets avaient été proposés, sans succès, par Pastoret, Siméon, etc.
Le point important c'était de bien spécialiser le sens du mot « injure » et de définir la « calomnie ».
Malheureusement, dans l'esprit du temps, le mot « calomnie » impliquait W fausseté des faits imputés. Ce n'est qu'à partir de 1819 que nous verrons, dans nos lois, substituer à la calomnie, la diffamation laquelle, au contraire, n'implique pas la fausseté. Il y a là, une évolution, qui correspond à un progrès de civilisation (3).
(i) Par le décret du 26 novembre 4809 : « Les missions à l'intérieur sont dé fendues et en conséquence nous révoquons les décrets concernant lesdites missions. Art. 2. Nous révoquons aussi tout décret par nous précédemment rendu portant établissement ou confirmation de prêtres pour les missions étrangères. •
Sur la minute qui se trouve aux Archives nationales (A. F. IV, 3040*, on lit à Tart. 3, après la formule chargeant les ministres « de l'exécution du présent décret, » cette addition écrite de la main même de Napoléon : « qui ne sera pas imprimé, » L*empereur ne se souciait pas d*ébruiter ses rigueurs, et de compliquer encore ses difticultésavec TEglise.
Après le décret de 1809, les frères des Ecoles chrétiennes et les établissements religieux d'hommes qui étaient chargés du service des montagnes, survécurent seuls.
Un dernier décret du 3 janvier 1812 balaya les derniers vestiges des congrégations. 11 fut rendu sur un rapport de Bigot de Préameneu, dans lequel on lit : * Il ne reste plus dans toute l'étendue de l'Empire de V. M. de corporations religieuses que dans le département de Simplon et dans quelques-uns de ceux de la Hollande et de la Basse- Allemagne. Je propose à V. M. de terminer l'opération de la suppression des corporations religieuses en appliquant à ces pays la même mesure. . . Le nombre des individus de l'un et Tautre sexe {qui vont être frappés par la mesure) s'élève à 371 .>»
(2) Pourtant, ce mot de diffamation, avec les conséquences qu'il renferme, Portalis l'avait employé en l'an V : « La diffamation est la promulgation des choses infamantes.. ., vraies OM /aïtJSM. On appelles choses infamantes, celles qui impriment une tache honteuse dans la vie d'une personne et qui sont capables, quand elles sont connues, de lui attirer le mépris ou l'aversion des gens
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Le Code pénal de 1810, distingua l'injure^ de la calomnie écrite ou orale (art. 867 à 374).
Etait considéré comme calomniateur, celui qui imputait publiquement, à un individu quelconque, des faits qui, s'ils avaient existé, auraient exposé, celui contre lequel ils étaient articulés, à des poursuites criminelles ou correctionnelles, ou même au mépris ou à la haine des citoyens. Le calomniateur ne pouvait échapper à la répression, qu'en administrant la preuve légale A^ son imputation, et cette preuve légale, ne devait résulter que d*un jugement ou de toutautre acte authentique (art. 367 du Code pénal). Le champ de la preuve était donc resserré dans des limites étroites. On ne pouvait invoquer, ni la notoriété, ni la vérité des faits, ni être admis à les prouver, sauf dans les cas spéciaux très restreints de l'article 367 (i).
de bien. La calomnie est la fausse imputation d'un délit. )> Rapport au Conseil, des Anciens, 26 germinal an V, Chotx de rapportSf t XVI, p. 90.
Et Portalis ajoutait : « Un citoyen a trois espèces de réputations à conserver : la réputation de probité, la réputation de vertu, la réputation de talent et de mérite. LMnjuro la plus grande est celle qui attaque la probité d'un citoyen, parce que la réputation de probité est la plus importante à un homme qui vit avec les atitres hommes. La réputation de vertu, étant moins rigoureusement nécessaire, les injures qui l'attaquent ont moins de gravité. . .
« La considération publique est, après le repos de la conscience, le vœu le plus ardent de l'homme de bien. Quoiqu'elle paraisse, en quelque sorte, en dehors de celui qui l'inspire, puisqu'elle est l'expression du sentiment des autres, elle n'en répand pas moins sur lui un charme consolateur.
u On peut attaquer avec liberté la réputation de talent et de mérite : c'est l'objet de la critique, très distinct de la satire. Mais les nuances entre ces deux choses sont si délicates, souvent même si imperceptibles, qu'on est obligé de s'en rapporter uniquement au jugement du public. Tout ce qui blesse la réputation de talent et de mérite est un obstacle à la gloire et offense l'orgueil et la vanité ; mais la gloire est un bien que l'opinion distribue et qu'il n'est pas au pouvoir des lois de donner ni de garantir. »
On a cité encore d'autres réflexions — sujettes à réserves, — attribuées à Portalis : « Il ne faut pas se inontrer trop facile à accueillir les susceptibilités de l'homme privé ; car s'il en était autrement, si des censures légères, des jeux d'esprit pouvaient devenir la matière d'une plainte, les tribunaux seraient sans cesse occupés à venger les fausses délicatesses de l'amour-propre, de la vanité et k raffiner sur le point d'honneur : un affreux arbitraire étoufferait l'opinion et détruirait la liberté, a
(1) V. Diderot, édit. d'Assczat, t. III, p. 13 ; L XIV, p. 46. Tissot, Droit pénaly 1. 1, pp. 550 et suiv.; t. II, p. iil3 etss.
Le premier texte législatif français, dans lequel on rencontre le mot « dt/fa-
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C'est avec raison que les lois postérieures au Code pénal de 1810, ont renoncé à la calomnie proprement dite et admis la difFamation,
M. Charles Laurent a excellemment écrit : « Admettre indéfiniment, la preuve des allégations, c'est encourager la calomnie; il est certain, qu'en laissant le champ libre aux investigations qui porteraient sur Thonneur d'un citoyen, on le livrerait, quoi qu'il arrive, à cette avidité de scandale, qui dévore une partie du public, même le plus éclairé. Le législateur doit donc intervenir, pour garantir au citoyen le droit à la tranquillité, en le protégeant contre des attaques, souvent injustes et presque toujours malveillantes. Quelque incontestable que soit le droit qu'a tout homme de dire la vérité, il ne doit pas user de ce droit, quand l'exercice a'en peut être utile pour personne et peut devenir nuisible pour son semblable. Eh quoi ! dira-t-on, il ne sera pas permis de dévoiler l'imposteur, de démasquer le fourbe qui accable l'honnête homme, de son insolent orgueil ? Nous répondrons sans hésiter : non ; tant que cet individu ne porte pas atteinte à nos droits ne substituons pas la justice humaine, à la justice divine qui seule a le droit de scruter nos consciences et de nous demander compte de toutes nos actions. Car, pour un misérable qu*on flétrit, combien de malheureux réduirait-on au désespoir avec le système contraire? Si un homme a commis une faute^ qu'il a rachetée par une vie de charité et de sacrifice, il a le
motion ï>y est Tarticle 73 du décret du 45 novembre 18ti, sur la discipline de l'Université. On y opposa la ditiamalion à la calomnie.
Merlin (Répertoire, v^ Diffamation, n^ i, tn fine) a écrit : • Fruit de la réflexion, de la méditation et d'une envie tiécidée de nuire à autrui, la diffamation dififière de CCS propos et de ces traits injurieux qui échappent quelquefois dans une dispute... On ne saurait être trop sévère contre ceux qui, de dessein prémédité^ se rendent diffamateurs, sans aucun intérêt que celui de jouir de la satisfaction secrète de perdre d'honneur et de réputation l'objet de leur haine et de leur rivalité. Il y a souvent peu de diflérence entre assassiner quelqu'un et lui ravir l'honneur. »
La philosophie du droit pénal, de Franck, renferme des études intéressantes sur la diffamation. Lavalley, Insuffisance de nos lois contre la calomnie, Dange^ reux équivoques de la loi sur la diffamation.
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même droit au respect de ses concitoyens^ que celui qui n'a jamais failli » (i)«
(i) Pour faire sentir la différence, nous citerons le projet de loi que, le Si mars 1887, MM. Scherff et Simons ont proposé au Parlement luxembourgeois :
Article t^r. — « L'allégation publique d'un fait précis, qui est de nature k porter atteinte à Thonneur de la personne à laquelle on l'impute ou à exposer" cette personne à la haine ou au mépris de ses concitoyens, est qualifiée calomnie^ si l'auteur de Tallégation ne rapporte pas la preuve du fait.
u Elle est qualifiée divulgation, si l'existence du fait n'est pas constatée. . .
Article 2. — c Le coupable de calomnie sera puni d'un emprisonnemoU de huit jours à six mois et d'une amende de 26 à 500 fr. ou d'une de ces peines seulement.
« il sera passible d'un emprisonnement de quinze jours à un an et d'une amende de 50 à 1.000 fr., s'il est oonvainen d'avoir fait son allégation ia sachant fausse.
Article 4. — « Le prévenu du délit de calomnie ou de dénonciation calomnieuse sera admis à foire, par toutes les voies ordinaires, la preuve des faits imputés, sauf la preuve contraire par les mêmes voies.
« 11 en sera de même, si la réparation est poursuivie au civil. Dans ce cas, il sera procédé à une enquête comme en matière sommaire.
« La preuve des faits met l'auteur à l'abri de toutes peines et de tous dommages-intérêts.
Article 5. — « La divulgation de faits rentrant dans la vie privée des citoyens est passible d'un emprisonnement de huit jours à deux mois et d'une amende de 26 à 500 fr , ou d'une de ces deux peines seulement, s'il est démontré que l'auteur de la divulgation a agi sans aucun motif d'intérêt public ou privé et dans l'unique but de nuire.
« Celui qui aura formé une plainte du chef de calomnie, ne sera plus admis à former plainte du chef de divulgation ...»
On le voit, dans ce projet, il n'est plus question de diffamation. La calonmie, la divulgaiioH, ne sont punissables : la première qu'autant que la preuve n'est pas rapportée, la deuxième que si elle a pour but de nuire sans autre motif d'excusabilité.
M. Destriveaux (£ssat sur 1$ Code pénal belge), objecte en vain que : « C'est un chose curieuse, que de voir la loi estimer assez chaque citoyen, pour croire qu'il est impossible qu'il ait commis une action digne de mépris ou de haine, et mépriser assez chaque citoyen pour croire qu'il a menti, en imputant à un autre cette même action. D'un côté, c'est une hannéieté légale attribuée à chaque individu ; d'un autre côté, c'est une calomnie légale attribuée à chaque individu. Les faits imputés peuvent être de la plus incontestable évidence ; cent témoins responsables sont prêts à l'attester : c'est en vain ! La loi se place entre les deux adversaires, couvre l'un de son égide, et déclare à l'auteur de l'imputation qu'il a mentir car son imputation est réputée fausse. Les principes de la justice et de la morale, les exigences de l'intérêt public commandent au législateurd'admeltre le prévenu à la preuve des faits imputés, pour constater s'il y a vérité ou mensonge, calomnie ou simple diffamation, dans les allégations du prévenu. »
Cela ne soutient pas, à notre avis, un examen sérieux.
C'est toujours la même thèse, qui consiste à dire : quil est méritoire de
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Les articles 867 à 872 sont abrogés, sauf l'article 872 relatif à la dénonciation calomnieuse^ que nous examinerons.
I 5. — De la provocation et de la complicité dans le Code pénal.
Des Attentats.
On trouve dans le Code pénal de 1810, nombre d'articles, dont beaucoup encore en vigueur aujourd'hui, qui prouvent que le législateur n'avait pas voulu abandonner le principe posé par l'article 2 de la loi du 18 juillet 1791, et qu'il entendait punir rigoureusement,des provocations écrites ou verbales autres que celles indiquées dans l'article 60. Il suffit de lire les articles 102, 201 à 206, 217, 285, 298, 8i3, 488, | 2, 44i9 44^ du Code pénal.
La raison d'être du principe de complicité, c'est-à-dire Tégalité de culpabilité entre le provocateur et l'instrument qui exécute, se rencontre, évidemment, quand la provocation s'exerce à l'aide de moyens d'influence qui ne sont pas identi- <]uement et absolument ceux spécifiés dans l'article 60.
Quand la provocation est publique, quand c'est par la publicité qu'elle agit, quand la publicité n*est pas seulement sa condition d'existence, mais encore une force et comme une puissance nouvelles pour la provocation ; dans de telles conditions, les éléments de complicité pourront n'être pas les mêmes, mais le même principe doit recevoir son application.
Certainement, la définition de l'article 60, comprend à la rigueur, la provocation ou la complicité par la voie de la Presse ; mais ce n'est que dans des cas extrêmement rares (i).
révéler le vice et de le flétrir, mais on a trop vu combien de misérables pamphlétaires ont pu salir des liomincs honorables combien d'acquittements scandaleux ont eu lieu malgré l'inanité des preuves fournies.
(1) Il sera |>eu fréquent que, dans un article de journal, on provoque à un f.rime ou à un délit, en déclarant qu'une somme d'argent sera remise à son auteur, etc.. etc. Gest plutôt à un autre point de vue que l'article 60 pourra atteindre un discours ou un écrit. Par exemple, si, à l'aide d'un article de journal, on commet une manœuvre constitutive d'un délit d'escroquerie, une menace relative à un chantage (400, § 2, Code pénal) ; si l'article de journal, au lieu
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A côté de la complicité, généralement secrète de l'article 60. le Code pénal de 1810, par des dispositions, encore subsistantes,s'appliquait donc à empêcher les excitations ou provoca* lions ayant un caractère public. On ne peut ici qu'approuver. Dans les divers textes, le législateur s'est servi, indifférem* ment, des termes a provocateur^ instigateur ^ moteur ». Il a viséy même (article 44i) les sollicitations.
Le Code pénal pourvût, ensuite, à la sécurité de l'Etat, par un ensemble d'autres dispositions, qui rentrent dans le cadre de la police générale (i).
Enfin, le Code pénal de 1810, dans les articles 76 à 108 prévit aussi les crimes et délits contre la sûreté de l'Etat. Il les divisa en crimes et délits contre la sûreté extérieure « lèse-nation », ou intérieure « lèse^^ouvernement ». Dans cette dernière catégorie, il comprit, notamment, les attentats, complots et offenses contre la vie ou la personne de l'empereur, ou des membres de la famille impériale ou l'ordre de successibilité au trône (articles 86, 87, 89, 90 du Code pénal (2).
d'être simplement une provocation, est lui-même un acte, un élément constitutif du délit, l'auteur de Tarticle tombe sous le coup de l'article 60, non pas comme provocateur, mais comme ayant fourni un moyen de commettre le délit. De même,, si l'article de journal contient des menaces ou des manœuvres à la hausse et à la baisse (305 et suiv., 419, Code pénal). Mais en dehors de ces cas exceptionnels,, le provocateur par la voie de la presse ou de la parole, ne peut être réputé complice dans les termes de l'article 60 du Code pénal. V. infrà^ no* 72 et suiv.
{{) Ainsi, les provocations : 4<^ à la rébellion (articles 217 et 221), remplacés aujourd'hui par l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881 ; 2<^ dans des associations ou réunions illicites (article 293) ; 3<^ à des attentats contre les personnes (article 313) ; 40 au pillage ou dégât de denrées ou marchandises, etc. (articles 440 à 442) ; à l'opposition à la confection des travaux autorisés par le gouvernement (article 438).
(2) L'article 102 visait les provocations directes (suivies ou non d'effet) aux crimes contre la sûreté intérieure de l'Ëtat, à Taide de la parole, de l'écriture ou de la presse suivies ou non d'effet. Elle érigeait ces provocations en attentaiSy comme on le faisait sous l'ancien régime.
L'attentat, le complot contre la vie ou la personne de l'Empereur, étaient punis de la peine du parricide, comme les crimes les plus grands.
TITRE V
DE LA RESTAURATION AU SECOND EMPffiE
SECTION PREMIÈRE
%i. — De iSi^à i8ig .
Au début de la Restauration, la Charte constitutionnelle du 4 juin i8i4> consacra de nouveau la liberté d'écrire (i).
Mais, le lo juin, six jours seulement après la promulgation de la charte, une ordonnance maintenait toutes les lois et les règlements antérieurs sur la presse, en attendant qu^une nouvelle législation eut réglé la matière.
Bientôt, la loi du 21 octobre i8i4> replaçait toutes les œuvres de Tesprit, sous la censure spéciale (2).
(4) Article 8 : « Le$ Français ont le droit de publier et de faire imprimer leur opinion, en se conformant aux lois qui doivent réprimer les abus de cette liberté, y>
(2) M. Gnizot, un des auteurs de la loi, s'en explique dans ses Mémoires (t. II, p. 45). Il fut TuD des 21 censeurs choisis. Rover Collard était mis à la tête de la direction générale de la librairie.
La loi du 21 octobre 1814, attaquée dans des pamphlets, nuisit beaucoup à la Restauration et facilita le succès du retour de Tfle d'Elbe. Vaulabelle, Histoire des deux Restaurations, t. II, p. 92. La censure a été définitivement tuée à cette époque. Elle n'est plus qu'un souvenir historique. Personne ne peut plus songer
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La nécessité du brevet et du serment pour les imprimeurs et les libraires était maintenue. Le brevet était spécial, personnel et incessible.
Aux Cent Jours, TEmpereur, prenait soin, le 7 juin i8i5, de déclarer, dans l'acte additionnel, que : « La liberté de la Presse est inhérente à la Constitution actuelle, qu'on n'y pouvait rien changer sans altérer tout le système politique I »
C^était là une affirmation platonique (i).
Avec le second retour des Bourbons, la Presse eût, d'abord, quelques jours de liberté. Une ordonnance des 20-22 juillet 181 r>, supprima la censure des journaux.
Mais, l'ordonnance du 8 août i8i5^ la rétablissait bientôt. Les lois des 9 novembre et 20 décembre i8i5, comme aussi celles des 28 février et 3o septembre 181 7, achevaient de ruiner la liberté d'écrire (2). L'autorisation préalable était rétablie.
à la restaurer et môme, en 1852, après le coup d'Étal, Napoléon III n*a pas osé y recourir. Chateaubriand, Marche et effehde la censure.
Le 21 octobre 4814, une loi enjoignit aux imprimeurs de faire leur dépôt : à la préfecture de police, à Paris ; au secrétariat général de la préfecture, dans les départements.
La charte de. 181 4 confia à la Chambre des Pairs, sous le nom de Cour des Pairs, le jugement des crimes de haute trahison et des attentats contre la sûreté de r^tat. Cette assemblée condamna à mort (1815) le malheureux maréchal Ney, coupable de trop de fidélité à Napoléon ; condamna à mort (1820-21) le capitaine Naqtil, affilié au complot militaire du 19 août 1820 pour le renversement du gouvernement (cet officier réussit a s'enfuir et à éviter l'application de la peine) ; condamna à mort l'assassin du duc de Berry, Louvel, qui fut guillotiné le 7 juin 1820 ; jugea l'affaire véreuse des marchés de Bayonne, où deux pairs de France^ qui furent mis hors de cause, s'étaient compromis dans la fourniture de l'armée de l'expédition d'Espagne (1826), etc., etc.
(1) MM. de Vaulabelle et Thiers, croient à la sincérité de l'Empereur et on pourrait invoquer à l'appui, diverses conversations rapportées dans ie Mémorial de Sainte-Hélène. Napoléon avait fait, à Benjamin Constant, des déclarations explicites. Cependant, au mois de juin 1815, Carnot, présentant aux Chambres un rapport sur la situation intérieure, disait que Sa Majesté s'était empressée de publier la liberté de la presse, mais qu'Elle « n'avait pas pensé, qu'au sein de cette masse du peuple, toujours excellente, il se trouverait une multitude d'ennemis cachés qui, d'abord stupéfaits et silencieux, n'en méditaient pas moins le désordre dans l'intérieur et la guerre au dehors. Qu'en conséquence, l'Empereur se voyait obligé de demander des lois répressives de la liberté de la presse. »
(2) La première loi dans laquelle il soit question de cris séditieux, c'est celle
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C'est dans les débats de la session de 1817, que Ton trouve la discussion parlementaire la plus élevée et la plus puissante sur la question, de Tattribution au jury, des délits de Presse,
A la Chambre des députés, Camille Jordan, Royer Collard, à la Chambre des pairs. Chateaubriand, ont développé, éloquemment. les raisons du jugement par le jury (i).
du 9 novembre 1815, qui prévoyait, à la fois, «les provocations à la révolte, les écrits, imprimés, discours et cris séditieux » (art. 3, 5, 8 et 9).
Voici le texte des articles 5 et 8 : « Sont déclarés séditieux tous cris, tous uiscours proférés dans les lieux publics ou destines à des réunions de citoyens, tous écrits, imprimés, toutes les fois que, par ces cris, ces discours ou ces écrits, on aura tenté d'affaiblir, par des calomnies ou des injures, le respect dû à la personne ou à l'autorité du roi, ou à la personne des membres de sa famille, ou que Ton aura invoqué le nom de l'usurpateur, ou d'un individu de sa famille, ou de tout autre chef de rébellion ; toutes les fois encore que Ton aura, à Taide de ces cris, de ces discours ou de ces écrits, excité à désobéir au roi et à la charte constitutionnelle.
a Sont coupables d'actes séditieux, toutes personnes qui répandraient ou accréditeraient, soii des alarmes touchant l'inviolabilité des propriétés nationales, soit des bruits d'un prétendu rétablissement des dîmes ou des droits féodaux, soit des nouvelles tendant àalarmer les citoyens sur le maintien de l'autorité légitime et à ébranler leur fidélité. »
Cette loi n'exigeait pas que la propagation des nouvelles alarmantes fût faite de mauvaise foi ou avec publicité.
(1) Voici une partie du discours de Royer Collard :
« On peut abuser de la presse, et l'abus doit être réprimé; on peut aussi abuser de la répression ; et, de même que l'abus de la presse peut ravager la société et mettre les gouvernements en péril, de mémo il est aisé de concevoir que l'abus de la répression pourrait anéantir la liberté légitime. . .
« Dans les procès de presse, il y a arbitrage plutôt que jugement. C'est cette espèce d'arbitrage^ si différent de la justice légale, qui distinguant, seul, dans chaque cas, l'abus de la presse de son usage légitime, seul, aussi, définit, en réalité, la liberté de la presse. . . Ainsi, nous devons comprendre que dans chaque procès de presse, avec l'écrivain, comparaît la liberté elle-même. . .
€ De toutes les espèces d'arbitraires, celui que je voudrais le moins confier à un pouvoir permanent, c'est celui delà presse.
< Les pouvoii-s ont, comme les individus, leur tempérament, leurs mœurs, leurs intérêts qui les dirigent à leur insu : le bruit les importune, le mouvement les inquiète, la censure leur est odieuse ; la liberté de la presse, devant laquelle ils sont responsables, leur semble une ennemie. . .
€ L'institution du jury est la condition nécessaire de la liberté de la liberté de la presse. J'établis ce principe inaltérable qu'il n'y a point, qu'il ne peut y avoir de liberté de la presse, je veux dire de liberté garantie, si elle n'est assise sur la base indépendante du jury.
u Paiiout où le jury existe, l'abus de la presse vient, naturellement, se ranger parmi ses attributions, et il en est peut-être la plus importante*
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Chateaubriand, à la Chambre des pairs, s*écriait : a La liberté de la Pressa a été presque Tunique affaire de ma vie politique ; j'y ai sacrifié tout ce je pouvais sacrifier, temps, travail ou repos... tout n'est pas fait dans un gouvernement par les ministres; il faut vouloir ce qui est de la nature des institutions sous lesquelles on vit, et, encore une fois, il n'y a pas de liberté constitutionnelle sans liberté de la Presse. L'Etat peut être troublé, comme dit M. de Bonald, par ce que peuvent dire les journaux, mais il peut périr par ce qu'ils ne disent pas ». ^
Enfin, Benjamin Constant a résumé,'à jamais^ le débat sur le bon et le mauvais de la liberté de la Presse : « Avec la Presse, il y a quelquefois désordre ; sans la Presse, il y a toujours servitude, et, dans cette servitude, il y a désordre aussi, car le pouvoir illimité devient fou... » (i).
(c Le système entier de nos institutions, porte à faux, tant que la liberté de la presse n'est pas appuyée sur le jury. »
La presse, s'écriait Royer Collard, est une nécessité sociale. M. de Bonald disait, au contraire : « La presse déconsidère les gouvernements sans avantages pour les peuples et aigrit les peuples qu'elle rend impossibles à gouverner. »
(i) Dans ses Annales de la session de i8i7, Benjamin Constant a aussi traité cette question du jury :
« Les jurés sont les représentants de l'opinion publique, parce qu'ils la connaissent ; ils évaluent ce qui peut agir sur elle. Ils sont les organes de la raison commune, parce que cette raison commune les dirige, afifranchie qu'elle est des formes qui ne sont imposées qu'aux juges, et qui, ne devant avoir lieu que pour assurer l'application de la loi, ne peuvent embrasser ce qui tient à la conscience, à l'intention, à l'efifet moral. V^ous n'aurez jamais de liberté de la presse, tant que les jurés ne décideront pas de toutes les causes de cette nature.
« Dans les autres causes, les jurés déclarent le fait ; or, le sens d'un livre est un fait ; c'est donc aux jurés de le déclarer. Les jurés déclarent, de plus, si le fait a été le résultat de la préméditation ; or, le délit d'un écrivain consiste à avoir prémédité reflet du sens, contenu, directement ou indirectement, dans son livre, s'il est dangereux : c'est aux jurés à prononcer sur cette préméditation de l'écrivain. ..
« Il y a cette différence entre les délits de la presse et les autres délits, que les premiers compromettent toujours plus ou moins £^ûtfrr4irQi)Xft-(lç l'autorité. . . Dans la poursuite des écrits, l'autorité paraît avoir voulu faire condamiiér"' une opinion, et l'absolution de l'écrivain ressemble au triomphe de l'opinion sur celle de l'autorité. Les tribunaux ne sauraient, alors, juger impartialement. Institués par rautorité, ils en l'ont partie, ils ont un intérêt de corps avec elle; ils pencheront toujours pour l'autorité contre l'opinion. Les jurés tiennent, au contraire, un juste milieu comme individus ; et, pouvant, à leur tour, se trouver dans la
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SECTION II
Les lois de 1819
§ I . — Le Cautionnement y la Déclaration préalable
Les protestations de l'opinion publique, provoquèrent une révision de ces lois déplorablement rétrogrades. En 1819, trois lois furent votées, les 17 mai, 26 mai et g juin 1819 (i).
Elles étaient vraiment libérales, bien que le cautionnement fut établi, car la nécessité de l'autorisation préalable, disparaissait, ainsi que la censure spéciale (2).
position d'an écrivain accusé, ils ont intérêt à ce qu'une accusation mal fondée ne soit pas admise. Comme membres du corps social, amis du repos, propriétaires, ils ont intérêt à l'ordre public, et leur bon sens jugera facilement, si la répression est juste et jusqu'à quel degré de sévérité il faut la porter.
a II est même de Pinlérét du gouvernement d'introduire, pour juger les questions de liberté de la presse, la procédure parjurés. Les jugements des tribunaux contre les écrivains que le pouvoir dénonce, n'ont point sur l'opinion la même autorité. Cette opinion ombrageuse, soupçonne toujours les tribunaux, d'être dévoués au pouvoir qui les nomme ; elle respecte dans les jurés l'indépendance de la condition privée, de laquelle ils ne sortent que momentanément et dans laquelle ils rentrent. •
(i) Ce sont de grandes lois, a dit M. Dufaure, et toutes les fois que, sous nos divers gouvernements, on a voulu revenir à des idées modérées, libérales, en matière de presse, on a dû se borner à une respectueuse imitation des lois de cette époque » (Assemblée nationale, séance du 14 avril 1874).
(2) Le cautionnement était fixé « à la somme de 10.000 fr. de rente dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne, pour les journaux quotidiens, et à la somme de 5.000 fr. de rente pour les journaux et écrits périodiques non quotidiens. »
Pour les autres départements, le cautionnement des journaux et des écrits périodiques était fixé à 2.500 fr. de rente dans les villes de 50.000 âmes et audessus; à 1.500 fr. de rente dans les villes d'une population inférieure à aO.OOO âmes et à la moitié de ces sommes pour les journaux et écrits périodiques non quotidiens.
Ce principe du cautionnement, dont Chateaubriand a eu l'idée, M. Guizot le défendait ainsi : a Partout où la société a reconnu le fait d'une puissance capable de lui causer de grands dommages, contre lesquels les menaces et les châtiments des lois pénales, n'étaient pas de nature à lutter avec succès, elle a exigé, de ceux qui prenaient en main cette puissance, des garanties particulières. Ainsi
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Purement répressives, elles laissaient à chacun, le droil de publier sa pensée^ sauf à répondre de ses écrits dans des cas déterminés. Toutefois, les journaux étaient assujettis au timbre.
Ces lois fondamentales de i8ig, définirent méthodiquement les délits et réglèrent la procédure, mais elles laissèrent en dehors de leurs prévisions, toute la matière des instruments de publication : l'imprimerie (i) et la librairie, le colportage, l'affichage, la vente sur la voie publique.
La loi du 9 juin 1819, exigea pour la première fois, la déclaration préalable à faire et ordonna qu'elle révélât le nom d'un propriétaire ou d'un éditeur responsable du journal. C*est, dès ce moment qu'on fit choix, presque toujours, d'un homme de paille destiné à endosser les condamnations.
I 2. — La liberté de la tribune , la liberté de la défense
Pour que le mandat donné par le corps électoral à ses représentants puisse être accompli, il faut que la tribune parleles médecins, les avocats, les notaires sont autant d'exemples de celle vérité. »
A un autre i)oint de vue, c'est ce que taisait ressortir Rover Collard : « Tout journal est une influence et appelle une garantie ; or, la garantie politique ne se rencontre, d'après la charte, que dans une certaine situation sociale; cette situation est déterminée par la propriété et ses équivalents, voilà le principe du cautionnement. »
Il faut remarquer que le cautionnement est exigé en matière civile pour des cas moins sérieux : ainsi, Tautcur d'une surenchère doit donner caution; un usufruitier peut y être astreint, etc., etc.
Dannou s'était joint à Benjamin Constant pour attaquer le cautionnement.
Benjamin Constant a dit, à la Chambre de 4819 : a Le droit commun veut que celui qui abuse d*un instrument pour commettre un délit ou un crime, soit puni. Mais le droit commun ne veut pas que celui qui se sert d'un instrument donne caution qu'il n'en abusera pas. . . On répond qu'il faut aux citoyens une garantie contre la diffamation et la licence. Mais il faut aux citoyens une garantie contre tous les crimes. Demandez-vous à chacun, un cautionnement contre tous les crimes qu'il pourra commettre? »
(1) Toutefois, quant à l'imprimeur, par une dérogation essentielle, l'article 24 de la loi du 17 mai 1819 dispose : « Les imprimeurs d'écrits, dont les auteurs seraient mis en jugement en vertu de la présente loi, et qui auraient rempli les obligations prescrites par le litre II de la loi du 21 octobre 1814, ne pourront ôtrc rechercliés pour le simple fait d'impression de ces écrits, à moins qu'ils n'aient agi sciemment, ainsi qu'il est dit à l'article 60 du Code pénal qui définit la complicité. »
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mentaire soit libre et indépendante. Les discours prononcée, les actes accomplis dans l'exercice du pouvoir législatif, ne peuvent tomber sous d'autres surveillance et censure, que celles des règlements émanés des Chambres elles-mêmes.
C'est ce que déclarèrent les articles 21 à 28 de la loi du 17 mai 1819^ pour le compte-rendu y?rfe7e et fait de bonne-foi (i).
(1) M Guizot, commissaire du gouvernement, a justiGé ainsi ce privilège (séance du 20 avril 1819) :
« La publicité des débats des Chambres est dans la faculté donnée au public, de venir entendre tout ce qui se dit dans ces Chambres, d'assister à ses discussions. Que font les journalistes quand ils publient ce qui se dit et fait dans la Chambre? Ils élargissent Tenceintc où le public est admis, ils font jouir la France entière d'un droit que tout le public ne peut exercer matériellement. Ain^iy il n'y a pas de délit dam la publication de ce qui est public de droit. Donc, il n'y a pas délit dans la publication pure et simple des séances et des débats de la Chambre. Voilà le principe..., le journal n'est qu'un instrument de la publication autorisée, et en quelque sorte le porte-voix des débats et des séances de la Chambre... »
Dans la même séance, Rover-Collard disait :
c Les discours ici tenus, sont les éléments de la discussion, et la discussion «st le moven de la délibération. Si donc les discours tenus dans les Chambres étaient soumis à une action extérieure quelconque, la délibération des Chambres ne serait pas indépendante. Or, Tentière et parfaite indépendance des Chambres •est la condition de leur existence. C'est pourquoi c'est un axiome du gouvernement représentatif que la tribune n'est justiciable que de la Chambre. »
La liberté de la presse en cette matière n'est qu'un corollaire de la liberté de la tribune.
Mais le législateur de 1819 n'entendait protéger que le compte rendu fidèle et de bonne foi, et la loi de 1823 lit du compte rendu infidèle et de mauvaise foi une infraction spéciale, punie sévèrement, sans qu'il y ait lieu de rechercher s'il renfermait un délit de droit commun.
On ne distinguait pas entre les discours des sénateurs ou députés, ou ceux des ministres et commissaires du gouvernement, etc., qui ne seraient pas membres du Parlement.
Mais les opinions qui, faute d'avoir pu être émises à la tribune, auraient été imprimées el publiées par des sénateurs ou députés sans avoir été lues aux Chambres, étaient h considérer comme des publications ordinaires, exposant ieurs auteurs aux ré{vessions pénales habituelles.
Royer-Collard, dans la discussion de la loi du 17 mai 1819, disait, encore <l'accord avec M. de Serres :
« Nos paroles sont soumises à voire juridiction, mais les écrits ne le sont pas, puisque vous ne les entendez pas. Ne les entendant pas, vous ne pouvez pas les Juger s'ils sont coupables. La Chambre répond, sous certains rapports, de ce que nous avons dit devant elle, et c'est uniquement parce qu'elle en répond que nous n'en répondons à personne ; mais elle ne peut pas répondre sous les mêmes rapports de nos écrits, parce qu'elle n'est pas obligée de nous lire, comme elle est
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Après avoir sanctionné la liberté de la tribune, ou s'occupait d€8 (droits de la défense. L'article 23 de la loi du i8 mai i8 19, mettait à l'abri de l'action en diffamation les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux, et les compte-rendus des débats judiciaires (i).
I 3, — La Presse et le Jury
La grande réforme consistait dans l'attribution au jury, des délits de Presse proprement dits.
M. de Serres, ministre de la justice s'exprimait ainsi, dans la séance du 26 avril 1819 (2) :
obligée de nous entendre. Peut-on admettre que, relativement à la diffamation, le député qui n*est pas irresponsable quand il parle, qui peut être puni par la Chambre s*il abuse de la parole, serait affranchi de toute responsabilité. »
(1) Le droit de compte rendu des débats judiciaires des Cours et tribunaux résulte de la liberté de la presse, mais c'est surtout une conséquence de la publicité des audiences des corps judiciaires. Chassan, t. I, n^ 459.
A ces deux titres, la liberté du compte rendu a été consacrée de tous les temps» De Grattier, t. II, p. SOS.
D'après la loi de 48i9, cette immunité ne s^entendait que de la publicité res« treinte de l'audience, pour ce qui faisait éclat dans le prétoire même, des manifestations destinées à éclairer la justice ; aussi, après que le juge avait accompli son œuvre, toute publicité donnée au débat, aux pièces du procès, était considérée comme sans objet :
c Attendu, dit Tarrêt de la Chambre criminelle du 15 juin i854 (D. 54. 1.36i), que l'article 23 de la loi de 1819 ne protège les écrits produits en justice qoa dans rinlérêt de la défense légitime des parties; que l'immunité qu'elle accorde est une exception aux règles du droit commun et doit par là-mème être renfermée dans les cas pour lesquels elle a été introduite ; qu'elle ne saurait survivre à la contestation ; qu'en effet, lorsque la cause a été défini livement jugée, il n'y a plus de défense à présenter, plus déjuge à éclairer, ni par conséquent plus d'intérêt légitime à la publication; t et le 15 décembre 1864 (D. 65. 1.45), la Chambre criminelle disait encore : « Il importe peu que l'écrit injurieux et diffamatoire ait été en même temps produit devant le tribunal, saisi de la cause et répandu dans le public ; que l'usage d'un droit ne peut en légitimer Tabus; que si la production judiciaire est protégée par la loi, il n'en est pas de même de la distribution faite au public qui n'est pas déterminée par les mêmes raisons, le même intérêt, les mômes nécessités. »
(2) En présentant la loi du 26 mai 1819, M. de Serres avait déjà dit : « Tous les crimes et délits qui ont un caractère politique ne pourront être soumis qu'à l'examen des jurés, au jugement du pays. . . C'est un changement heureux que de lui confier un ministère difûcile qui commence à peser aux tribunaux, et dont
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« Ce qu'il faut surtout chercher dans les jugements des délits politiques, c'est une impartialité et une indépendance telle que chacun la demanderait pour lui-même, s il devait être accusé et jugé sur une accusation portée contre lui par le pouvoir... Or, le public, est-il pleinement convaincu qu'un juge du tribunal correctionnel, qu'un conseiller même de cour royale, malgré son inamovibilité, n'ait rien à espérer du gouvernement, et, par conséquent, rien à craindre ? Et s'il conserve quelque doute à cet égard, s'il soupçonne qu'il puisse y avoir lieu pour eux à l'espérance où à la crainte, quelque peu fondés que soient ces soupçons^ lorsqu'il s'agira d'une cause où le pouvoir sera intéressé, n*alièneront-ils pas cette confiance dans la parfaite indépendance et dans la parfaite impartialité du juge, confiance qui doit être inaccessible à la plus légère atteinte? Et cela d*autant plus, messieurs, que les corps de magistrature, sont eux-mêmes des pouvoirs, et qu'en prononçant sur les attaques portées contre le pouvoir, ils sont, à un certain point, juges dans leur propre cause ».
Il est vrai, que le jury, lel qu'il était constitué à cette épo* que, offrait des garanties à l'ordre social (i).
il j a lieu de craiadrc qu'ils ne puissent bientôt plus s'acquitter ni à la satisfaction des citoyens, ni à l'avantage du gouvernement. »
M. de Serres défendait, eu 1822, son œuvre de 1819 : a J'oppose à ce qu'on dit de la prétendue indulgence du jury le tableau de toutes les décisions que rendent en France, depuis l'introduction du jury parmi nous, les jurés ou les juges, et je déclare, peut-être contre l'opinion de beaucoup, non sans preuves, mais avec la certitude du fait, que c'est dans les décisions du jury que l'on trouve le plus de sévérité. . . Quant à l'impressionnabilité des jurés, c'est là leur mérite, car, ainsi que le dit Royer-Collard, les délits de presse sont mobiles. Ils réclament un tribunal également mobile qui, se renouvelant perpétuellement, exprime sans cesse les divers états des esprits et des besoins changeanls de la société. »
(1) Conformément à l'article 381 du Code d'instruction criminelle, les jurés devaient être pris, en premier lieu, parmi les membres des collèges électoraux.
Celte première catégorie de jurés comprenait, en exécution dç l'article 40 de la Charte et d'après la loi du o février 4817, les contribuables payant 300 fr. de contributions directes.
Malgré certains triages, opérés par les préfets, à qui la loi confiait, sous leur responsabilité, le soin d'extraire des listes générales les listes annuelles du jury, tout électeur était joré de droit, à moins qu'il ne se trouvait dans un des cas d'incapacité ou d'incompatibilité prévus par la loi.
A côté des grands propriétaires fonciers, des propriétaires d'immeubles urbains,.
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Toutefois, le législateur de 1819, n'avait pas songé, qu'aux termes de l'article 3 du Code d'instruction criminelle, l'action civile dérivant d'un crime, d'un délit ou d'une contravention, peut être, non seulement, poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que l'action publique, mais qu'elle peut aussi l'être séparément.
Qu'arriva-t^il ? Cest que les hommes publics, les fonctionnaires diffamés ou injuriés, saisissaient de leurs plaintes les tribunaux civils et demandaient des dommages-intérêts.
De cette façon, ce n'était plus le jury qui appréciait. Ainsi la Presse était, non plus attaquée de face, mais par côté et de flanc. La jurisprudence avait sanctionné cette façon de procéder et on était même allé plus loin. On avait décidé que le droit de prouver la vérité du fait difl*amatoire ou injurieux n'était pas recevable devant la justice civile (i).
I 4' — De la publication^ les divers délits^ la procédure
L'article i*' de la loi du 17 mai 1819, restaura le principe établi parla loi du 18 juillet 1791, article 2.
des industriels, négociants ou banquiers, payant 300 fr. au moins de contributions, les articles 1 et 2 de la loi ajoutaient une seconde catégorie composée d'anciens officiers retraités, avec une pension de 4.200 francs au moins ; de personnes chargées de fonctions gratuites nommées par le Roi ; d'un personnel littéraire et scientifique, choisi par les Préfets ; enûn, d'ofHciers ministériels et d'avocats ayant donné au pouvoir, par une habitation prolongée dans la même commune, la preuve de leur respect pour les lois et les règlements.
(\) C'était rinverse de l'Angleterre, où la preuve n*est, en général, recevable qu'en matière civile.
Ainsi, la presse était privée d'une double garantie. DeGrattier, t. I, p. 467.
Vainement le procureur général Dupin disait dans Taffaire Marrast (20 mai 1846), devant laJChambre des requêtes :
« Deux garanties sont données à l'écrivain ; le droit de prouver la vérité des faits, l'assurance que l'appréciation de ces faits et leur preuve seront soumises au jury. Autoriser en pareille circonstance le fonctionnaire public à procéder par action en dommages-intérêts devant les tribunaux civils, ce serait fausser la législation de la presse. Le but du législateur de 1819, et surtout de 1790, ne serait plus atteint, et la presse demeurerait privée d'une des garanties que le législateur a voulu lui assurer. »
La Cour de cassation rejetait ces conclusions.
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Ce fut la publication qui constitua, essentiellement, le délit de Presse. « L'article 28 de la loi de 1881 a reproduit l'article i ». A côté des délits dits d'opinion, fort nombreux, qu'elle prévoyait et réprimait, la loi du 17 mai 1819, punissait d^autres délits de provocations, d'offenses, soit à la personne du Roi, soit envers les ambassadeurs, ministres plénipotentiaires etc. (i). Le mot « offense » jusque-là consacré à la seule divinité^ était une heureuse fiction.
La loi du 17 mai 1819, articles 3 et 5, punissait comme provocation à des crimes ou délits, le port public des signes exté"> rieurs de ralliement, non autorisés par la loi ou des règlements de police.
Elle réprimait les emblèmes séditieux (2). La loi du 17 mai
(1) De tout temps, Tintérét des relations internationales a exigé qu'une protection, toute particulière, fût assurée aux chefs des gouvernements étrangers. L'impunité accordée aux outrages ou offenses commis à leur encontre, pourrait avoir pour résultat de provoquer un conflit» une guerre, ou dans tous les cas la rupture des rapports diplomatiques.
Sans remonter, pour des exemples, au régime antérieur à la Révolution de i7S9, il suftit de signaler Tarticle 5 de l'arrêté du 27 nivôse an VIII :
« Seront supprimés sur-le-champ tous les journaux qui inséreront des articles
contraires au respect dû au pacte social, à la souveraineté du peuple et à la
gloire des armées, ou qui publiei'ont det invectives contre les gouvernements
étrangers et les nations amies ou alliés du gouvernement de la République^ lors
même que ces articles seraient extraits des leutlles périodiques étrangères, »
Puffendorf a dit très justement {Devoirs de l'homme et du citoyen, liv. II, chapitre XVI) : « Dans l'indépendance de l'état de nature, on ne peut en venir à la guerre contre personne que pour les injures qu'on a reçues d'elle-même. Mais dans les sociétés civiles, on s'en prend, quelquefois, à tout le corps de l'État, ou au souverain, du mal qui a été fait^ même sans son ordre, par quelqu'un de ses sujets. »
^ Dans la discussion de la loi de 4819, M. Bignon avait proposé un amende- •ment tendant à subordonner la répression de l'offense au cas où la réciprocité existerait au proBt de souverains français, dans la législation étrangère.
Sarles observations de M. de Serre, cet amendement fut repoussé : « Les gouvernements absolus, dit le garde des sceaux, vivent sous l'arbitraire, et nous, nous vivons sous des lois ; dès lors, nos lois doivent être raisonnables, doivent graduer les peines selon les offenses. Je ne comprends pas qu'on nous demande de subordonner notre législation, soit à celle des peuples qui nous sont plus ou moins inférieurs dans les progrès de la civilisation, soit, dans certains cas, à celle des peuples barbares eux-mêmes. Il est de notre destinée de marcher en avant de la civilisation et de donner des exemples de bonne législation. »
(3) Ces signes, toujours de convention, sont essentiellement variables : — une %'iolette, un œillet, la forme d'un chapeau, la coupe d'un habit, des foulards, ont
CXXX TITRÉ V
i8ig renferma aussi deux dispositions relatives à la profération des cris séditeux. Son article 5 portait : « Seront réputés provocation au délit : i° tous cris séditieux publiquement projérésy autres que ceux qui rentreraient dans l'article l\ ». D'après cet article 4) « toute attaque formelle et publique^ soit contre l'inviolabilité de la personne du roi, soit contre Tordre de successibilité au trône, soit contre l'autorité constitutionnelle du roi et des Chambres, était réputée provocation au crime (i). Il y avait donc ainsi, deux sortes de cris séditieux, punis de peines différentes, mais considérés, également, comme constitutifs de provocation (2).
été,lour à tour,acceptés el choisis par les partis comme des signes de ralliemenl : — un drapeau, des médailles et des cocardes présentent les caractères plus^ déterminés encore des signes de ralliement interdits par la loi.
Quant aux emblèmes, tous les Bourhons (qu'ils soient de France, de Naples, d'Espagne ou d*ailleurs) onl dans leur blason, les trois fleurs de lys d'or, sur champ d*azur.
La Révolution de 1789 avait fourni une profusion d'emblèmes, parmi lesquels le coq gaulois. Le papier à lettres du premier Consul a, souvent, une déesse dont le casque a un coq pour cimier. Puis, l'Empire adopte Taigle, sans cependant renier le coq.
La Restauration craint la concurrence pour ses fleurs de lys; sous Louis XVIII et Charles X, le coq, redevenu simplement l'emblème de la vigilance qu'il était depuis l'antiquité, ne timbrera plus que les médailles de la police.
On entendait le plus généralement, par emblèmes, les objets d'art, tableaux,, dessins, gravures, slalueltes, médailles, bijoux, fîgurines, allégories, etc., etc. La Cour de cassation avait jugé, en effet : qu'une girouette, surmontée de fleurs de lys (C, 20 septembre 4832), l'envoi dans un journal d'une gravure représentant Henri V (C, 22 février 1834). la remise de médailles à l'effigie du duc de Bordeaux (C, 2 janvier 1845), la mise en vente de bijoux fleurdelisés (Cpr C, le' février 1861), constituaient l'exposition, distribution ou mise en vente d'emblèmes séditieux.
Le fait d'avoir placé 3 fleurs de lys de grande dimension sur un arc de triomphe et d'avoir été au-devant d'un évèque avec des étendards ayant à la hampe des fleurs de lys dorées constituait le délit prévu par l'art. 6, décr. H août 1848, bien que la présence du préfet dût préserver de tout trouble la paix publique. — Cass , 18 novembre I800. — I). 5.Î. .">. 3H9.
Un discours peut ne pas produire autant deflct quun emblème dans certaines circonstances, car comme le dil Horace ;
« Stqnius irritant nui inos dmixsa pcr aurcs Qiiam (juœ suiU oculu subjerfa fiielibus. »
V. aussi Décret du 11 août 1848, article 0. Ces textes sont abrogés.
(1) C'est sûrement en souvenir de celle classitication qu'on a placé dans la loi de 1881 les cris et chants séditieux, sous la rubrique de « provocations ».
(2) M. de Serres, garde des sceaux, expliqua ainsi l'emploi du terme dif]ama'-
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Diffamation, — Les lois des 17 mai (article 1 3) et 26 mai 1819 (art. i!\ et suivants) écartant le mot de calomnie^ s'attachèrent à caractériser les offenses par la parole ou par écrit, et elles distinguèrent deux sortes d'infractions bien précises : la diffamation et l'injure,
La loi du 26 mai i8ig prohiba^ absolument, toute preuve de la diffamation concernant la vie privée. La preuve n'était permise que contre toutes personnes ayant agi dans un caractère public. Toutefois l'article 26 disposait : « Lorsque les faits imputés -seront punissables selon la loi, et qu'il y aura des poursuites commencées à la requête du ministère public, ou que Fauteur de rimputation aura dénoncé ces faits, il sera, durant Tinstruclion, sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation (i).
tion . t Un seul point nous parait exiger quelques observations, c'est la substitution du moi diftamaUon2iM moi calomnie,.. Le terme de calomnie^ dans son sens vulgaire qu*il est impossible d*etracer dans l'esprit des hommes, emporte avec soi l'idée de la t'ausselé des faits imputés. Une publication n'est donc réellement calomnieuse que lorsque les faits qu'elle contient sont faux. Ceperulantf tous Us législateurs ont senti qu'il est impossible d'autoriser tout individu à publier, sur le. compte d'un autre, des faits dont la publication causerait à ce dernier un dommage réel, fussent-ils d'aillei^rs vhais. Pour remédier à cet inconvénient, ils ont attribué au mot calomnie un sens légal autre que son sens naturel et vulgaire, en déclarant que quiconque ne pourra fournir par actes authentiques la preuve légale des faits par lui attribués à autrui serait réputé calomniateur ; mais comme, en attribuant aux mots un certain sens, on ne chang(ï pas réellement celui qu'ils ont dans le langage, il est souvent résulté de là, entre la loi et l'opinion, entre le droit et le fait, une discordance fàcheuse.La substitution du mot diffamation au mot calomnie fait disparaître, du moins en partie, cet embarras. La diffamation n'implique pas nécessairement la fausseté des fait»; elle dénote, d'une part, Tintention de nuire, de l'autre le dommage causé. Ainsi, aux termes de la définition contenue dans l'article 1«^ une publication, (pi'il y aurait une sorte de contre-sens à déclarer calomnieuse, pourra fort bien et très justement être condamnée comme diffamatoire. »
(I) Le garde des sceaux, M. de Serres, ne se dissimulait pas tout ce que cette interdiction a d'anormal, de contraire au droit général de la défense, au principe qu'en matière criminelle la preuve est de règle et d'ordre public :
a Le système de la preuve, disait-il, est dans le vrai, le seul qui soit c-apable de satisfaire pleinement l'honnéle homme calomnié. Le calomniateur, prié inutilement de prouver ses imputations, n'a plus la ressource de ses subterfuges ordinaires. Il ne peut plus dire qu'il a céd&.trop inconsidérément à la force de la vérité, à un juste sentiment d'indignation, et que si le jugement devait dépendre de l'exactitude des faits, il lui serait facile de montrer son innocence, en prou-
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M. Grellet-Dumazeau a mis fort bien en lumière les raisons de la prohibition de la loi : « Quels sont les faits de la vie privée sur lesquels Ton a voulu jeter un voile? Des faiblesses, des ridicules, des vices, quelquefois des malheurs, rien de plusl Pour les crimes, pour les délits, pour les contraventions, la voie de la plainte ou de la poursuite directe est ouverte. Que voulez-vous donc révéler à la société^ qu'elle ait un si grand intérêt à connaître ? Des chroniques de boudoir, des divisions de famille, des revers de fortune, des travers de Tesprit, des difformités cachées ? Mais quels enseignements profitables pourraient jaillir de ces accidents, futiles ou vulgaires pour la plupart, et accomplis sous la sauvegarde du foyer domestique ? »
L'article 20 de la loi du 26 mai 1819 était ainsi libellé : La preuve des faits imputés met V auteur de F imputation à F abri de toute peine, sans préjudice des peines prononcées contre toute injure qui ne serait pas nécessairement dépendante des mêmes faits (i).
vant beaucoup plus devant les juges qu*il n'a avancé contre la partie qui le poursuit. II ne peut alléguer mille présomptions dont la malignité ne manque jamais de s'emparer et de faire son profit. En un mot, forcé dans ses derniers retranchements, la justice éclatante et non équivoque de sa condamnations répare entièrement Thonneur de Toflensé, au lieu d*y ajouter une nouvelle atteinte, c jmme il arrive dans ces sortes de causes.
« Avouons-le, ce système suppose des mœurs plus fortes, plus mâles,
de véritables mœurs publiques enfin. Mais serait-il accueilli par un peuple doué d*une susceptibilité jalouse sur tout ce qui touche à l'honneur et à la considération, par un peuple qui aime la liberté, mais qui abhorre le scandale? Suppor* terions-nous Tidée de mettre au jour notre vie privée, de dévoiler nos relations les plus intimes, souvent nos plaies les plus douloureuses et les plus secrètes, à la première parole offensive ? Ne verrions-nous pas là un appât présenté à la médisance, une arène ouverte à la licence et à la malignité? Telle est la crainte qui nous a déterminé à vous proposer d'interdire la preuve. »
De même, M. de Broglie disait (Moniteur universel du 8 mai 1819) : « Supposez qu'un homme ait réparé quelques torts de jeunesse par trente ans d'une vie exemplaire, pourquoi permettre, lorsqu'il jouit de la conliancc et de Testime de ceux qui Tentourent, de venir empoisonner ses derniers jours en exhumant contre lui un arrêt rendu à une époque dont il ne reste plus aucun souvenir, dans un pays dont il s'est peut-être éloigné pour toujours. »
V. aussi la note, p. ''l'Si, Œuvres politiques de Benjamin Constant, delà liberlé de la presse^ édition Charpentier, 1874,
(1) L'article 16, loi du 17 mai 1819 disposait : « La diffamation envers tout
LA RESTAURATION CXXXII
Diffamation envers les morts. — Suivant la loi anglaise, l'auteur d'un libel contre la mémoire d'un mort, ne peut être puni, que si l'intention de verser le mépris sur ses parents ou descendants, ou de les déshonorer, est établie (i).
dépositaire ou agent de l' autorité publique, pour des faits relalifs à ses fonctions, sera punie d'un emprisonnement de huit jours à dix-huit mois et d'une amende de 1)0 francs à 3.000 francs.
Voici ce que disait le garde des sceaux sur cette preuve, lors de la discussion de la loi du 26 mai 1819 : « Il est une exception que réclame hautement la liberté publique. C'est le cas où l'imputation s'adresse au dépositaire ou aux agents dé l'autorité, et où elle concerne les actes ou les laits de leur administration. La vie privée des fonctionnaires n'appartient qu'à eux-mêmes : leur vie publique appartientàtous; c'est le droit, c'est souvent le devoir de chacun de leurs concitoyens, de leur reprocher publiquement leurs torts ou leurs fautes publiques. L'admission à la preuve est alors indispensable. La censure, sachant qu'elle sera dans l'obligation de prouver, en aura plus de mesure et de dignité. Le droit reconnu, de dire la vérité, fera punir plus sévèrement la calomnie et l'injure contre les hommes revêtus du pouvoir, et ceux-ci, à leur tour, seront d'autant plus fermes dans la ligne du devoir, que si leurs méfaits ne peuvent échapper k un impartial jury, au jugement du pays, ils trouveront aussi dans ce tribunal le vengeur certain de leur honnêteté oÂTensée. »
Benjamin Constant, à son tour, dans un discours remarquable, déclarait : « Je viens plaider la cause des fonctionnaires publics; ciir c'est plaider leur cause, que de prétendre qu'ils n'ont rien à craindre de la vérité. Plus j'envisage celle question, plus je me persuade que ceux qui les outragent sont ceux qui prétendent qu'on ne peut, sans les déconsidérer, dire ce qu'ils font et le prouver... Le gouvernement augure mieux de ceux qu'il emploie; il sait que l'immense majorité des fonctionnaires est irréprochable. Admettez la preuve au nom de la nation, qui seraft livrée sans garantie au despotisme des fonctionnaires, au nom du grand nombre de fonctionnaires irréprochables, qu'un pareil privilège confondrait avec le plus petit nombre de fonctionnaires prévaricateurs. Cette question est celle, non seulement de la presse, mais de la liberté do la parole et de toutes les libertés. Je n'ai donc pas besoin de prendre en main la cause des écrivains, qui n'ont pas plus d'intérêt à cet article de la loi que les citoyens en général. »
(4) M. Grellet-Dumazeau (t. I, no« 93 et suiv.) repoussait complètement toute application de la loi : * 11 faut, disait-il, proléger la liberté d'écrire et les franchises de l'histoire. Presque toujours la mort d'un ennemi éleint ou assoupit ces mauvaises passions, nées d'intérêts mesquins, qui s'agitent d'individu à individu, de famille à famille, qu'alimentent la vue et le contact des personnes : la tombe impose aux ressentiments vulgaires. La diffamation posthume vise plus haut : elle s'adresse, particulièrement, à l'homme qui a joué un rôle actif sur la scène politique, dont le nom a retenti bruyamment dans les drames révolutionnaires, à la tribune des débats parlementaires, dans les protocoles diplomatiques, dans les hasards des coups d'État. Mais Inissez faire ! si cet homme a bien servi son pays, sa gloire suffira pour le protéger contre les clameurs de l'esprit de parti : hocvirtutii opus! Ei d'ailleurs, s'il a ses détracteurs, n'a-l-il pas aussi ses pané-
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En l*absence d'un texte spécial, on s'était demandé, si on pouvait, en fait de diffamation, assimiler les morts aux vivants, les ressusciter dans la personne de leurs descendants, pour autoriser ceux-ci, — n'importe à quelle date, et quel que fût leur degré de parenté, — les admettre^ en vertu de la procuration du sang, à venger la mémoire de leur généalogie.
La Cour de cassation décidait sous l'empire de la loi de 1819 que la diffamation envers une personne décédée, consti-
gyrîstes? La vérité n'a-t-elle pas accès dans la Presse aussi bien que le mensonge? Vienne l'histoire, l'histoire grave et méditative, qui pèse les faits dans le silence de la retraite, dans le calme de Timpartialité, et restez convaincu qu'elle saura judicieusement faire la part du temps et des circonstances, des homme^i et des choses. Que deviendrait son indépendance, où serait rutililé de ses enseignements, sMl lui était interdit de diffamer les morts, parce qu'elle aurait le pouvoir de les calomnier? Le droit de dire la vérité sur les méchants, quand Tordre public ne doit plus en soufifrir, est un hommage à la vertu. Ce droit n*existera plus, du jour où vous aurez écrit dans la loi, ou décidé par la jurisprudence, que riiéritier peut appeler devant les tribunaux, des jugements que Thistoirea portés sur son auteur, car l'histoire de l'homme public commence à ses funérailles. Vous exigez bien que Toutrage rejaillisse sur rbéritier ; vous voulez bien distinguer» sans doute, entre l'historien et le pamphlétaire : vous recommandez bien de rechercher l'intention, mais vous livrez tous les éléments du délits à Tappréciation, c'est-à-dire à l'arbitraire. Avec votre doctrine, rien n'empêcherait que les Montmorency et les Richelieu ne vinssent vous demander compte de nos jugements sur le ministre de Louis XIII et sur le complice de Gaston.
« Respectons la vie privée des hommes vivants, mais abandonnons à la justice de la pa<téritè, tous les actes de ceux qui ne sont plus. >
Sie, Trébutien« t. II. p. 30. — Sourdat. t. I, n* 65. — Grand, R^me pratiqme^ I. IX, p. 3(K&. — Morin, Jourmml de droit cHwùnei, article 7050. — Hërold, Rm^ên critique. L IX. p. 573. — Paillard, Franchises de TAûlotrf, p. 13 et suiv. — Uonnier, des Preuves. 1. 1, n** 79 et s. — Journal du Palais. 1860. p. 596. — Faustm lièlie, t. 1. p. 560. ~ Le Sellyer. Actiom j^ublique et privée. 1. 1. n^ i64 et i65. — Sorel, sur Mangin. Actiom publique, n* Ii7, note. — Vîiley. lynyd enmimei.n* 194. — Paringeault. Moniteur des Trihunaujc. iT décembre 186*>.
Ghassan U. \. p. 403), s appuyant sur un arnH de la Cour de Paris du 9 jaillel 1^36, pro(K>sait une distinction : « Lorsque Timputation a lieu, aân d attetntire la famille ou Thèritier persoonelleiueat dans leur honneur ou dans leur oc'osidëration, il y a réellement diffamation à leur égard. Quoi«^e le trait Si>:t liingé, en apjvireuce, coulrv îa mémoire du mort, ce <ont les parents, la famille lu on a voulu atteindre, cest ivnlre e<i\ qu*a rejailli finjure: ils ont le dr%Mi «ie porter plainte eu leur nom et de leur chef. 0>>t ici le cas d'appliquer cette oç'inioa de S'oet. où il onse.jiue qu'où ^vut ^tre injurié dans la personne d'autmi. . . nous avons cilo. supra, p. 8. le passade de Voét» : c'est là un cas d'appréciation laisse à îji cv»*i science et aux lumières ae ia justice. »
i:pr- Metî. Il août l8o9. — Lyon, tt decemb.-e 1868 iP.. 1869, p. St..
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tuait^ comme la diffamation envers une personne vivante, un délit dont la répression pouvait être poursuivie par les héritiers du défunt. Il n y avait pas à disting'uer, diaprés cette jurisprudence, si la diffamation était ou non dirigée person* nellement contre les héritiers, ou si le défunt était un dépositaire de l'autorité publique, attaqué à raison de ses fonctions (i).
(1) C, 24 mai 1860, 23 mars 1866, 1er mai 1867, 5 juin 1869, 24 mai 1879.
DeGrattier, t. I, p. 174. — Roussel, n® 1129. — Carnot, 1. 1, p. 309, et l. II, p. 226. — Carré, Droit français dans ses rapport avec les justices de paix, n® 1755. — Mangin, Action publique, t. 1, n® 127. — Garnier-Dubourgneuf, Code de la presse, p. 98 et suiv. — Valette, Le Droit des 26 et 27 décembre 1862. — Bertin, Le Droit des 30, 31 janvier et !•«• février 1867. V. au Journal dw Palais, 1867, p. 354 et suiv., le rapport de M. Quenault et le réquisitoire de M. le procureur général Delangle.
A l'appui de la jurisprudence de la Cour de cassation, voici en résumé ce que l'on disait : La sphère de la législation répressive n'est point, il est vrai, aussi vaste que celle de la loi morale ; mais elle s*étend à tout ce qu'exige le maintien de Tordre et de la paix publique. L'homme n'est point un être isolé ; la loi le prend dans l'état de société, et d'abord dans la famille, qui en est le premier degré. Lorsqq'il meurt, il laisse après lui des continuateurs de sa personne, des héritiers de son nom et de la considération qui en fait toute la valeur. Il s'établit» «ntreles générations qui se succèdent, une solidarité d'honneur. En flétrissant la mémoire d'un chef de famille, on cause un grave dommage à ses héritiers et surtout à ses enfants. Si on parle des droits de l'histoire, il est aisé de répondre que l'historien digne de ce nom n'a rien à craindre des poursuites. Les juges correctionnels ont les mêmes pouvoirs et les mômes devoirs que des jurés relativement à la recherche et à l'appréciation de l'intention constitutive de la culpabilité. En revanche, le diffamateur qui n'est animé que d'une passion haineuse n'a point droit à la juste faveur qui entoure l'historien.
Cpr. articles 360 du Code pénal, 613 du Code de commerce, 447 du Code d'instruction criminelle, 727, 1046, 10 W du Code civil.
En sens contraire à la jurisprudence de la Cour suprême. V. note de M. Yillev, <S., 1880, 1, 137). — Demolombe, t. XXXI, n» 682.
Nous devons signaler l'opinion de M. Reverchon : a II n'est pas complètement exact de prétendre que la preuve testimoniale de la vérité ou de la fausseté des faits allégués ne paisse pas être faite dans une instance civile. . . Si, au lieu de la voie correctionnelle, l'individu qui se croit lésé par une certaine imputation se borne à exercer l'action civile de l'article 1382, à raison du dommage qui lui a été causé par une imputation, qu'alors il n'a pas besoin de qualifier autrement, aucune raison légale ne s'oppose à ce qu'il soit admis à prouver, pour aggraver «t établir la faute dont il se plaint, que les faits allégués sont faux ; aucune raison légale ne s'oppose à ce que l'auteur de l'imputation soit admis^ pour se défendre, à prouver qu'ils sont vrais. Dans une affaire de ce genre, qui a eu un Ijrand retentissement, dans le procès civil des héritiers du Prince Eugène contre l'éditeur des Afémoire^ du maréchal Mannont, des témoins ont été entendus au
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La loi de 1819 établit pour les délits de Presse, la prescription de 6 mois pour l'action publique, de 3 ans pour Taction civile, et consacra (en les réglementant) la saisie préventive ou saisie séquestre, de l'édition ou du tirage de l'imprimé délictueux (i).
La détention préventive de Tinculpé était autorisée dans certains cas. La loi de 1819 rendit facultative, en matière de Presse l'aggravation des peines résultant de Tétat de récidive.
La loi du 26 mai 1819 (art. 17) n'avait point entendu déroger aux principes : elle s'y référait, et sous son empire il était jugé que l'inculpé pouvait faire défaut, tant que les débats au fond n'étaient pas ouverts. Ainsi, le prévenu avait le droit de se retirer, même après avoir assisté au tirage au sort, exercé son droit de récusation, répondu aux interpellations du président sur son identité, présenté des moyens préjudiciels.
sujet d'une imputation contenue dans ces mémoires pour éclaircir le fait dont il s'agissait, c'est-à-dire pour vérifier si le Prince avait réellement désobéi à l'ordre qui lui aurait été donné par Tempereur, en octobre 1813, de ramener en France le corps d'armée qu'il commandait en Italie. C'est en partie sur la preuve acquise de la fausseté de Talléji^ation, que la justice civile, même en présence du décret du 47 février 1853, a fondé les dommages-intérêts dont elle a prononcé Tal location. »
Mais dans le système de M. Revercbon, le juge civil, ayant la faculté d'apprécier si les faits cotés en preuve sont pertinents ou admissibles, pourrait accueillir ou rejeter les articulations. Palais, 1875, p. 891. Cons, Paris, 17 avril 1858 (D. 60, 2, liO).
V. contra, Grellet-Dumazeau, t. Il, p. 125, n» 808. —• Toulouse, 17 juin 1881, &/ C, 16 août 1882 (P., 83. 1, 535).
(1) M. de Serres, dans l'exposé des motifs de la loi du 26 mai 1819, présentait ces considérations qui ont conservé toute leur valeur : a II est dans la nature des crimes et délits commis avec publicité, et qui n'existent que par cette publicité môme, d'être aussitôt aperçus et poursuivis par l'autorité et ses nombreux agents. Il est de la nature des effets de ces crimes et délits, d'être rapprochés de leur cause. Elle serait tyrannique la loi qui, après un long intervalle, punirait une publication à raison de tous ses effets possibles les plus éloignés, lorsque la disposition toute nouvelle des esprits peut changer de tout en tout les impressions que l'auteur lui-même se serait proposé de produire dans l'origine ; lorsque enfin le long silence de rautorilé élève une présomption si forte contre la criminalité de la publication. Il a donc paru convenable d'abréger beaucoup le temps de la prescription. >•
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I 5. — Développement de la Presse
La Presse renaquit de ses cendres, sous la Restauration. Malgré toutes sortes d'entraves, malgré les forts cautionnements, malgré les procès dont on les accabla, les journaux de l'opposition gagnèrent du terrain; ils comptaient ensemble en 1821 4i.33o abonnés, contre '14.000 qu'en comptaient les six journaux du gouvernement.
Alors, c'était la lutte pour les idées, soutenue par des hommes de grand renom. Il suffira de citer, au nombre des écrivains de cette époque : Barante, Guizot, Mignet, Sacy, Augustin Thierry, Martain ville, Fiévée, Etienne, Camille Jordan, Benjamin Constant, Lamennais, Cousin, Yillemain, Cubière> etc. etc. (i).
Dans son discours à l'Académie française, M. Brunetière a rappelé cette époque : n Sous la Restauration, au temps des doctrinaires, la Presse française aimait à discuter ces questions de doctrine, qui ne semblent plus guère intéresser aujourd'hui que quelques rares journalistes...
<i Pour devenir journaliste, il fallait quelque étude et d'assez longues préparations. La connaissance de l'histoire, celle d'une ou deux langues étrangères, la connaissance des intérêts généraux de la politique européenne, une certaine expérience des hommes, une instruction littéraire étendue, telles étaient les moindres qualités que réclamaient de leurs colla-
(i) Voir Fa^j^uet, Etude sur Royer-CoUard, politiques et moralistes du XVI 11^ siècle.
Delà liberté de la presse, brochure de M. de Rémusat, 48i9. Sainte-Beuve, portrait de M. Rémusat, Portraits littéraires, t. HI, p. 331 à 333.
Laboulaye, Le parti libéral et son avenir, 6** édition, p. 242 et ss.
Paccaud, Du régime de la presse en Europe et aux Etats Unis, Lausanne, i vol. in-8, 1887.
Quant à la caricature, elle est effrénée pendant les Cent Jours et la Restauration. L'énorme embonpoint de Louis XVIII lui sera un élément précieux, comme, plus tard, elle représentera Charles X en girafe ou en pieu (le pieu monarque). Elle imaginera alors les plaisanteries sur les « Chevaliers de TEteignoir » ou bien elle abondera en croquis sur les alliés, parmi lesquels le soldat écossais est surtout mis en cause. L*ouvrage de M. Carterct reproduit une de ces estampes grivoises en couleur, qui tut célèbre : le Prétexte.
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borateurs, le journal d'Armand Garrel et celui de Berlin, le National et les Débats.
« L'esprit de Benjamin Constant et celui de Montesquieu régnaient encore alors dans la politique. Ils étaient quelquesuns qui ne voyaient rien, disaient-ils, de « plus méprisable •qu'un fait», et, à l'occasion d'une loi de finances, on invoquait la nécessité d' « étudier le génie des peuples ». On pensait par principes, et on agissait par maximes : on en avait, du moins la prétention. On avait aussi, on avait surtout^ le goût des idées générales ; on s'efforçait de convertir son lecteur à celles que l'on s'était formées par l'expérience, par l'étude, par la méditation ; — et tout cela, c'était encore, c'était vraiment de la littérature.
« Ce qui en était également, c'était de s'occuper des actes ou des œuvres, plutôt que des personnes » (i).
SECTION m
La Réaction de 1820 à 1824
Cette législation libérale fût malheureusement passagère. L'assassinat du duc de Berry, fut le signal d'une ardente réaction, et les lois des 3i mars 1820 et 26 juillet 1821 rétablirent l'autorisation préalable des journaux et la censure des dessins, gravures, de chaque article avant l'impression, etc.
La loi du 25 mars 1822, fut aussi une loi de violente répression. Tous les délits furent de la compétence des tribunaux
(I) M. Brunetière ajoute que : « Ce n'est plus de cette façon qu'on entend aujounlhui les rapportsde la presse et de la lillcrature. Une génération nouvelle a grandi, dont l'ardeur d'indiscrétion ne le cède, qu'à son indifférence entière pour les idées. Semblables à cet orateur qui ne pensait pas, disait-il, quand il ne parlait pas, ces jeunes gens ne pensent point quand ils n'interrogent point. Leurs victimes les tournissent de » copie », et ils y ajoutent les inexactitudes... C'est justement ce qu'on appelle être bien informé. »
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correctionnels; elle créa les procès de tendance, interdit la preuve des faits diffamatoires imputés aux fonctionnaires^ augmenta les pénalités et constitua de nouveaux délits d'attaques à la c( religion de l'Etat », à côté de ceux contre « la morale publique et religieuse », qui ne paraissaient pas suffisants.
La loi de 1822 ne s'annonçait pas comme libérale ; elle était intitulée : a Loi relative à la répression des délits commis par la voie de la Presse ou par tout autre moyen de publication » ei chacune de ses dispositions, retombant sur la Presse comme un lourd marteau, plaçait les journalistes sous le coup d*un accroissement d'amende ou d'un emprisonnement. La loi de 1822, n'avait en vue que de créer de nouveaux délits. Elle ^'attacha surtout à protéger les hommes publics, les fonctionnaires, les ministres du culte, les jurés, les témoins (i).
La jurisprudence eût à concilier les mots « tous dépositaires ou agents de l'autorité publique » des articles 16 et 20 de la loi de 1819 qu'on laissait en vigueur, avec les termes de « fonctionnaires publics » de l'article 6 de la loi de 1822.
Sous l'empire des lois de 1819 et de 1822, MM. Parant et Clhassan, regardaient, uniquement, comme fonctionnaires publics, dans le sens de Farticle 6 de la loi de 1822, les magistrats de l'ordre judiciaire ou administratif.
Cependant, le rapporteur Courvoisier avait interprété Tarticle 6 de la loi du 26 mars 1822 en disant, dans la séance du 29 janvier 1822 : « La loi s'applique à tout fonctionnaire public, depuis le premier magistrat jusqu'au garde champêtre ».
(1) Article 6, loi du 25 mars ^822 : — « L'outrage fait publiquement, d'une manière quelconque, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, soit à un ou plusieurs membres de Vune des deux Chambres^ soit à un fonctionnaire public, soit enOn à un ministre de la religion de l'État ou Vune des religions dont l'établisse* ment est légalement reconnu en France^ sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans et d*une amende de 100 francs à 4.000 francs.
« Le même délit envers un juré, k raison de ses fonctions, ou envers tin témoin, à raison de sa déposition, sera puni d*un emprisonnement de dix jours à un an et dune amende de 50 francs à 3.000 francs.
(c L'outrage fait k un ministre de la religion de VÈlal ou de Vune des religions légalement reconnues en France y dans l'exercice même de ses fonctions, sera puni «des peines portées par l'article ier.».
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C'estcette dernière opinion, que la jurisprudence avait adoptée et, ainsi, on avait regardé comme fonctionnaires publics tous les agents qui, par leur nature et l'étendue de leurs fonctions, exerçaient une partie de l'autorité ou de l'administration publiques, quel que fût d'ailleurs leur mode de nomination (i).
Quand donc fallait-il recourir aux articles i6 et 20 des lois de 1819, ou se prévaloir de Tarticle 6 de la loi de 1822 ?
Les premiers articles, étaient plus particulièrement appliqués, aux simples agents ou dépositaires de l'autorité publique, non revêtus de la qualité de fonctionnaires.
Mais nombre d'agents de l'autorité, possèdent aussi la qualité de fonctionnaires publics, et la jurisprudence avait à rechercher, en même temps que la nature de Tacte par eux
(i) C, 28iuilleH859.
Ainsi décidé pour : les agents voyers; C, S8 juillet 1859. Les employés des contributions indirectes ; Bordeaux, 4 août 1853 (D. P., 53, â, 218). Les gardes champêtres ; C, 9 janvier 1858. Les receveurs de renrcgislrement ; Poitiers, 17 février 1858 (D. P., 58. 2, 171). Les professeurs de l'Université ; C. 31 mai 1856. Les agents des contributions directes ; C, !26 juillet IS^l. Les maires et les sous-préi'els ; C, 16 janvier et 10 juin 1834. Le rapporteur d'un conseil municipal ; C, 28 avril 1826. Les ofticiers d'une compagnie de sapeurs-pompiers ; Grenoble, 9 mai 1834. Les commissaires de police: C, 13 juin 1828. Les ofKciers de l'armée territoriale ; C, 2 décembre 1876, 9 février 1877. Le colonel commandant les forces militaires de l'Elysée; C. l^r avril 1881. Les syndics de la marine :
Par fonctionnaires publics, il faut encore entendre, cela n'a jamais fait difficulté, et c'est au surplus la définition la plus rationnelle : i^ Tous les magistrats et leurs suppléants de l'ordre Judiciaire et administratif;
2* Les fonctionnaires ayant qualité, soit individuellement, soit en corps, pour prendre des décisions ou arrêtés, ou pour faire des actes portant en en euxmêmes la sanction du recours à la force publique, comme moyen d'en assurer l'exécution ;
30 Les officiers de police judiciaire ;
Art. 222 du Gode pén., articles 9, 10, 11, 16, 25, 57, etc., du Code d*instruc» tion criminelle
4® Les fonctionnaires qui ont pour mission de rendre le rôle de l'impôt exécutoire ou de décerner des contraintes pour en opérer le recouvrement.
Mais, avec raison, on se refusait à classer comme fonctionnaires publics : les avocats à la Cour de cassation, agents de change, commissaires-priseurs, courtiers de commerce, notaires ; C, 27 novembre 1840. — Cpr. C, 14 janvier 1831. Avoués; C, 9 septembre 1836. Huissiers, G., 25 juin 1831. Ces officiers ministériels n'étaient pas non plus considérés comme revêtus d'un caractère public. Article 20, loi du 26 mai 1819.
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exercé, Tarlicle qui devait être invoqué pour les protéger contre les diffamation, injure ou outrage.
Or, les fonctionnaires publics, sont tous des dépositaires de Tautorité publique (i).
Mais, en réalité, la juridiction correctionnelle étant seule compétente, le seul intérêt pratique consistait en ce que la diffamation, de Farticle i6 de la loi de 1819, devait être commise par les moyens de publicité de l'article i" de celte loi, tandis que l'outrage de la loi de 1822 pouvait s'accomplir et être publique, d'une manière quelconque.
Les cris séditieux, furent distingués du délit général de provocation et isolés par l'article 8 de la loi de 1822, qui punit « tous cris séditieux publiquement proférés » (2).
(1) On considérait comme des agents de Tautorité :
10 Les ministres plénipotentiaires, ambassadeurs, agents diplomatiques ; les préfets, sous-préfets, maires, adjoints, officiers du ministère public, commissaires de police (lorsqu'ils n'agissent pas comme magistrats ou ofhciers de police judiciaire, car alors ils sont fonctionnaires) ; Cpr. G., !«' mars 1833.
2o Les directeurs, inspecteurs, contrôleurs des administrations, dont nous fournirons le détail sous l'article 30, dé la loi de la Presse.
Ne sont pas compris évidemment dans cette classification : les employés des bureaux qui, n*ayant pas de responsabilité propre, ne participent à Tadminis- Iration que comme commis salariés ou aides. Voir pour les chefs de division dans les préfectures, C, 2o novembre 1875.
11 n*en serait autrement qu'au cas ou ils substitueraient légalement les agents absents. Cpr. Camot, sous l'article 2i4 du Code pénal.
3® Les sous-officiers de gendarmerie, gendarmes, officiers de paix, sergents de ville, gardiens de la paix, agents ou appariteurs de police, sapeurs-pompiers, gardes champêtres, gardes forestiers, préposés de contributions indirectes, porteurs de contraintes, huissiers, quand ils agissent pour l'exécution des mandats criminels ou des jugements. Ghassan, t. II, p. 183.
4^ Les gardes établis pour la concession d'un droit de péage, afin d'assurer le perception du droit, les gardes nationaux en service, les contrôleurs de matière <l'or et de garantie, surveillants jurés de la pèche, les chefs de stations et agents de chemins de fer, désignés comme agents de surveillance, agréés en cette qualité par l'administration et assermentés devant les tribunaux. Paris, M février 1855. — Metz, 4 juin 1855 (P.. 1855, 1, 449 et 457). — Toulouse, 24 décembre 1874 (D. P., 77, 5, 438). — Grenoble, 7 novembre 1862 (D. P., 63, 2, 67).
Au contraire, n'étaient pas réputés agents de l'autorité publique : Les membres des commissions administratives des hospices, les chirurgiens ou médecins d'un hôpital, les électeurs, les arbitres volontaires, le directeur d'un dépôt de mendicité, les avoués, les notaires, les huissiers (sauf le cas que nous avons indiqué) et autres officiers ministériels.
(2) P. Ghassan, t. I, n» 353. — De Grattier, t. II, p. 94, n» 1. La loi de 1822,
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Le droit de réponse, à peu près tel qu'il est exercé aujourd'hui, date du i5 mars 1822. L'article i3 de la loi du 29 juillet 1881 reproduit textuelleinenl, l'article 11 de la loi du 25 mars 1822 (1).
Ce droit était, en principe, général et absolu.
Datas la séance du 4 mars 1822, à la Chambre des pairs, M. Peyronoet, ministre de la justice, disait : « Le journaliste ne doit pas être juge de la réponse, en ce sens seulement qu'il ne peut juger de son utiliié ou de sa nécessité^ dans l'intérêt de son auteur. Ainsi, que le particulier qui la présente, ait tort ou raison de se trouver offensé, dès lors qu'il a été désigné, le
pas plus que celle de 18l9. ne définit cequ'i] fallait enteodre par cris séditieux. C'était à la sagesse des juges d'apprécier si la clameur proférée, avait le caractère d'uD appel à la sédition ou d'une manifestation insurrectionnelle. Tout dé[>end, en effet, des circonstances environnantes et des événements.
(4) Peu avant cette date, en 18(9, un magistrat, M. Mestadier, avait fait une proposition tendant à protéger le mur de la vie privée. En ce temps de la Restauration, les journalistes ne l'escaladaient qu*avcc des précautions, des métianoes infinies. On s'indignait de leur audace, on criait au scandale 1 Mais les lecteurs, les abonnes, les curieux et les désœuvrés s'apprêtaient, déjà, parmi les clameurs, à leur faire la courte éclielle, à les dresser par l'habitude, par une forte gymnastique, à franchir la vieille muraille, lestement et en se jouant, comme un enfant enjambe la grille du voisin.
M. Mestadier ne l'entendait pas ainsi. Il voulait que la publication de « tout acte de la vie domestique et privée faite sans l'aveu de celui qu'elle intéresse soit passible d'une amende ! » L'annonce d'un mariage par exemple ! Que deviendrait les échotiers parisiens ?
La proposition fut repoussée et comme pis-aller, Mestadier inventa l'article 11, le texte de ta loi qui nous régit encore, il était visiblement de mauvaise humeur en présentant son amendement : u Aux citoyens, dit-il, dont on publie et commente les actes, il faut donner le droit iïécraser Vinsecte sur la plaie en s'expliquant de suite dans le journal, c'est-à-dire devant le tribunal même où ils ont été traduits sans droit, t 11 tant conjurer l'immixtion du journaliste dans la vie domestique des citoyens, en donnant à ceux-ci le moyen de s'expliquer sans délai et sans intermédiaire devant le tribunal où ils auront été traduits sans droit, sans nécessité, sans utilité pour le public ».
Le rapport à la Chambre des Pairs ajoiilait : « La publicité deviendrait un moyen d'opfirossion. si elle perineltail d'allaquer la réputation d'un citoyen, sans qu'il pût descendre dans la môme lice que son agresseur, pour y combattre, à armes à peu près égales, devant le même |)ul)lic ».
Le droit de réponse supjwsail, nécessairement, qu'un acle quelconque de lavied'un citoyen a él«î l'objet, de la [»art d'un journaliste, sinon d'une allaqu^ formelle, du moins d'une divulgation faite sans droit, sans nécessité, sans utilitépour le public.
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journaliste doit insérer sa réponse sans rechercher Voppor^
tunitéde son exercice.... »
Les journaux restaient exposés à des poursuites pénales pour le compte rendu infidèle et de mauvaise foi des audiences et séances des tribunaux (article 71). Même pour les comptes rendus tidèles et de bonne foi, Faction civile était à craindre (i).
Il y avait donc là, une exception aux principe qui veut que toute action ait pour base un intérêt. On Ta établi ainsi, dans la crainte de rendre trop difficile, par des distinctions, le droit de réponse.
■ V. GreiletDunnazeau, Traité de la diffamation, 1. 1, p. 92 et 94. — Jurisprudence constante de la Cour de cassation, 11 septembre 1829, 24 août 1832, 27 novembre 1845. 20 mars 1884, 12 juillet 1884. Rouen, 20 mars 1884.
Contra, Paris. 20 février 1836, 7 mai 1845. — Parant, p. 441. — Pégat, Loii de la presse, p. 47. — Ghassan, t. I, p. 534 et suiv. — De Gratier, t. U, p, 106, n® 6. (( Si (dit ce dernier auteur) une personne nommée ou désignée dans un journal n'avait aucun intérêt à faire une réponse ; si, par exemple, en parlant d'un témoin entendu dans une alTaire. un journaliste se bornait à dire que M...» a été entendu comme témoin, nul doute que Tarticle (13) ne serait plus applica> ble. Le mot réponse dont se sert cet article indique par lui-môme, que le droit qui y est attaché doit avoir pour base une cause qui en motive l'exercice. ))
Mais, on admettait, nécessairement qu'il pouvait y avoir lieu de refuser le droit de réponse. C'est en ce sens que le garde des sceaux s'exprimait en 1822 : « Cette obligation imposée au journaliste ne peut entraîner celle de publier un article coupable, et c'est ici qu'il redevient, par la nécessité des choses, juge non de l'opportunité de la réponse, mais de ce que la réponse peut contenir. S'il l'admet, il encourt toute la responsabilité qu'elle peut entraîner; s'il la refuse et cme l'auteur croie pouvoir se plaindre de ce refus, c'est aux tribunaux qu'il appartient de se prononcer. Si le refus leur parait motivé, ils déchargent le journaliste de toute poursuite ; ils lui appliqueront, au contraire, l'amende et les dommages-intérêts si le refus leur parait injuste et dénué de raisons suffisantes. »
La publication d'un jugement exactement reproduit, sans réflexion, sans commentaire, sans l'expression d'une opinion quelconque de la part du journaliste, n'était pas de nature à autoriser une réponse.
Rennes. 27 janvier 1868 (P. 68, 334).
(1) Cependant les mœurs prenaient un autre train et distançaient vite les textes. Les jurisconsultes eux-mêmes y aidaient. A la loi, on opposait l'intérêt de la morale publique, attaché — M. de Serre l'avait dit à la Chambre des députés — & la publicité des débats judiciaires en dehors de l'audience.
La liberté de rendre compte des débats judiciaires n'est-elle pas en quelque sorte constitutionnelle? — ce qui n'est pas interdit, n'est-il pas permis? et l'on invoquait la pratique suivie en Angleterre. On peut bien dire qu'elle était aussi constante en France et ne cessait de s\ développer sous l'influence du goût et de la curiosité du public. Le correctif de la rigueur législative se trouvait au besoin dans l'un des éléments du délit de diffamation, l'intention de nuire. Mais ce n'était pas assez ; on voulait la reconnaissance du droit ; on attendait du changement
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Certains acquittements prononcés par les tribunaux, irritèrent le ministère de Villèle et le décidèrent à renoncer presque toujours,à la répression judiciaire. Une ordonnance du i5 août 1823, remit, en efFet, en vigueur les lois des 3i mars 1820 et 26 juillet 1821.
SECTION IV
Charles X, les ordonnanoes
L'avènement de Charles X^ fit espérer Tabandon définitif de toutes les mesures préventives. Par Tordonnance du 20 septembre 1824 (1)9 le nouveau roi : « ne jugeait pas nécessaire
des temps et de l'opinion, un changement de la loi, la proclamation de l'immunité.
Dans son opuscule de la Jurisprudence des arrêts, M. le procureur général Dupin s'exprimait ainsi : « Tout dépose en faveur du droit dont on a constamment joui anciennement, pendant la Révolution et depuis la Charte de rendre compte des procès criminels et de publier les procédures et arrêt.., La seule condition imposée à ceux qui se constituent les historiens de ces sortes de drames, c'est la fidélité.
« Assurément il en peut résulter pour les accusés, pour les personnes dont le nom est mêlé aux débats, un désavantage considérable. La révélation d'accusations quelquefois injustifiées, la rumeur de démentis donnés aux témoins, les indiscrétions sur la conduite privée des uns et des autres, retentissant au dehors du prétoire et jetées en pâture à la malignité publique, sont pour ceux qu'elles atteignent une source de déconsidération grandement dommageable et de scandale ; mais les Tribunaux ont dans tous les cas, si la prohibition ne résulte pas de la loi même la faculté d'interdire la publication ; d'ailleurs^ en face de ces inconvénients on montre l'intérêt supérieur, pour la justice, que ses actes soient visibles et son œuvre connue. »
La disposition de Particle 7 s'appliquant aux Cours et tribunaux, comprenait toutes les juridictions civiles et répre<isives. Elle s'étendait ainsi à la Chambre des pairs constituée en haute Cour de justice, aux Conseil d'Etat, Cour de cassalion. Cour des comptes, conseils de préfecture, tribunaux militaires et maritimes, tribunaux de commerce, justices de paix.
(1) « Considérant — porte l'Ordonnance — que la jurisprudence des Cours royales avait récemment admis pour les journaux une existence de droit, indépendante de leur existence de fait; que celte interprétation fournirait un moyen sûr et tacile d'éluder la suspension et la suppression des journaux ; qu'il suivait de là, que les moyens de réprimer établis par la loi du 17 mars i822 (art. 3) étaient devenus insuffisants ; que dans ces circonstances il était urgent de pourvoir avec efficacité au maintien de l'ordre public ».
Le ministère avait essayé, pour vaincre la résistance des principaux journaux,
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de maintenir plus longtemps la mesure qui avait été prise dans des circonstances différentes, contre la liberté des jour-' naux. »
La censure facultative fut néanmoins maintenue et, le 19 décembre 1827, M. de Peyronnet apportait, à la Chambre, cette loi fameuse contre laquelle, l'Académie française, elle-même, protestait ; que Chateaubriand qualifiait de « loi vandale » et que l'opinion publique a surnommée la « loi dejusticeet d'amour ».
Votée par la Chambre des députés, elle dût être retirée de la Chambre des pairs, par crainte d'un échec.
Le ministère de Villèle tomba à l'occasion de ce projet de loi.
M. de Martignac remplaça M. de Villèle. « Le Temps » « le National }) furent créés à ce moment (i).
d'en devenir propriétaire. Mais il ne réussit pas auprès de la « Quotidienne » et sa tentative donna lieu à un scandale public. '
Voir la brochure très intéressante de Chateaubriand : • Contre la censure que Von vient de rétablir.
(i) Le total des journaux qui se publiaient à Paris en 1827 — un document de l'époque en fait foi >- était de 57, comprenant toutes les publications quotidiennes, hebdomadaires, etc., politiques, littéraires, scientifiques, nationales, étrangères, etc.
Voici la moyenne du tirage de quelques-uns de ces journaux dans les cinq premiers mois de 1827 :
ConstituXionnely 19-182 \ Débats, 12,638 \ Quotidienne y 5.624 ; Journal des Villes et des campagnes^ y. 433 ; Etoile, 3.338; Moniteur, 3.095 ; Coun*ier français, 2.932 ; Journal de Paris^ 2-535 ; Gazette de France, 1 575 ; Gazette des Tribunaux, 1.380 ; Spectateur, 574; Globe, 470; et enfin le Figaro, 465. Joignons-y la « Tribune des Femmes ». Ce journal réclamait Tégalité dans le mariage, déclarait la chair aussi sainte que Tesprit et faisait appel aux femmes « pour calmer l'ardeur belliqueu&e des jeunes hommes ». Ai-je besoin d*ajouter que cet appel fut entendu et beaucoup des jeunes hommes ne s'en plaignirent pas ? Au besoin, la « marche guerrière des Saint-Simoniennes » aurait stimulé le zèle de celles qui, par hasard, hésitaient. On trouvait dans cette nouvelle Marseillaise des couplets assez agressifs qui provenaient vraisemblablement de rédactrices un peu mûres :
Ces messieurs critiquent la femme Et sont pour la plupart trop mous.
Souvent, nous déclarant leur flamme.
Ils baissent le nez devant nous.
En avant, marchons !
Les Saint-Simoniennes marchèrent avec ensemble, mais ce fut le journal qui ne
marcha pas.
iA Mu
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Un retour vers le système libéral se produisit en 1828 (loi du 18 juillet 1828). Tout Français majeur^ eut le droit de publier sa pensée et la censure facultative fut abolie.
Lors de la discussion de cette loi, Cormenin, défendit et réclama l'institution du jury (i).
Cette loi est la première, qui ail, vraiment, réglementé le droit de propriété d'un journal.
En vertu de Tarticle i«' et jusqu'en i852, on ne pût être propriétaire d'un journal, que si l'on était français, majeur, non frappé d'interdiction judiciaire ou légale.
Dans le but d'échapper aux fraudes de la gérance, cette loi voulut que le gérant fut intéressé dans l'entreprise et possédât, au moins, la valeur du quart du cautionnement.
L'article 5 de la loi du 18 juillet 1828, chargeait le gérant de surveiller la rédaction du journal et en faisait une sorte de censeur imposé aux propriétaires de journaux, dans le double intérêt de l'Etal et de Tentreprise (2).
Cette loi imposait que la déclaration préalable révélât le nom du propriétaire, mesure très naturelle et très sage.
L'article 6 rendait les responsabilités effectives. Le propriétaire du journal était responsable à l'égal du gérant. Quand il s'agissait d'une société, ou de plusieurs propriétaires, les associés étaient tenus de choisir les gérants responsables, possédant chacun la signature sociale. Quand là société du journal était anonyme, les administrateurs sociaux étaient, ipsofactOy les gérants responsables. Il fallait qu'ils fussent propriétaires au moins d'une part ou action sociale et posséder, en leur nom propre, au moins un quart de cautionnement.
Deux ans après, sous l'influence de M. de Polignac, inter-
(1) « Les délits de presses sont choses impalpables, qui ne se mesurent point au compas du juge... Le lieu, le temps, la moralité de Pacte, les ett'ets généraux de son impression, l'état paisible ou agité du pays, voilà ce qui se sent rapidement, plus que ce qui peut nettement se définir. Or, le juré qui vit beaucoup plus que les légistes au milieu de toutes ces scènes émouvantes et de ces luîtes animées, le juré qui vient d'en être, comme malgré lui le témoin et l'observateur, les recueille dans sa pensée, et les réfléchit dans sa déclaration ; elle exprime au vrai et au présent, l'état et les besoins de l'ofiinion publique...
(2) C, iO juillet 1845. — Rouen, 5 décembre 1845 ; P. i6, i661. — De Grattier, t. II, p. 147, n» 4.
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vinrent les fameuses ordonnances du 25 juillet i83o, dont une suspendait la liberté de la Presse et rétablissait la censure. On sait quelles en furent les conséquences (i). Les journaux org'anisèrent la protestation et la résistance, en déclarant que l'obéissance cessait d'être un devoir. Les presses du « Temps» et du « National » sont brisées parla police, mais la foule soutient les imprimeurs qui se révoltent. La Révolution éclate et triomphe.
SECTION V
Les associations et les congrégations sous la Restauration
Il faut rendre à la Restauration, cette justice, qu'elle n'usa pas, pour ainsi dire, de l'article 291 du Code pénal. Un des rares procès, dans lesquels il fut invoqué, fut celui des « amis de la Presse » qui eût, en 1819, un très grand retentissement.
Mais, quant à la sociélé fameuse : Aide-toi le ciel faideraj elle ne fut pas inquiétée, bien que Polignac, dans un rapport au roi, découvert après la révolution, l'eût signalée. C'est à cette société électorale, que l'on doit la fameuse élection des
Quant au régime des congrégations religieuses, deux lois sont à signaler : la loi de 181 7^ ne donnant le droit d'acquérir à titre gratuit et onéreux, qu'aux établissements ecclésiastiques reconnus par la loi, et pour les congrégations religieuses
(1) Châleaubriand, à l'annonce des ordonnances de juillet qui entraînèrent la chute de Charles X s'écriait : « La presse est un élément jadis ignoré, une force autrefois inconnue; introduite maintenant dans le monde, c'est la parole à l'état de foudre. C'est l'électricité sociale. Pourrez-vous faire quelle n'existe pas ? Plus vous voudrez la comprimer, plus l'explosion sera violente. 11 faut donc vous résoudre à vivre avec elle, comme vous vivez avec les machines à vapeur. Il faut apprendre à vous en servir, en la dépouillant de son danger, soit qu'elle s'affaiblisse, peu à peu, par un usage commun et domestique, soit que vous assimiliez graduellement vos mœurs et vos lois aux principes qui régissent désormais l'humanité ».
Voir : La liberté et la licence de la Presse par Clausel de Coussergues, 1826. Chateaubriand : « La Monarchie selon la charte ». De Broglie, Vues sur le gouvernement de la France, p. i35.
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de femmes, la loi de 1825, déclarant que, pour Tavenir, aucune congrégation semblable ne pourrait se former que si elle était autorisée par une loi, exception faite, seulement, en faveur de celles existantes, à Tégard desquelles une ordonnance royale suffirait (i).
• Le fameux rapport de Portalis,du 18 janvier 1827, a été souvent cité. Après avoir rappelé, au sujet des ordres monastiques, « qu'en dépit de la règle interdisant l'établissement d'un ordre religieux en France, sans la permission expresse du roi, règle jadis inflexible, il existait aujourd'hui, en France, de par les aveux même d'un prélat, ministre du roi pendant la dernière session, des associations d'hommes liés par des engagements mutuels, pratiquant la vie commune et obéissant à une règle monastique », il insistait, sur ce point, qu'elles ne sauraient échapper à la nécessité de l'autorisation, alors qu'en thèse générale (2), toutes les associations, tous les rassemble-
(1) En ce qui louche le droit, pour les religieux non autorisés, de vivre simple, ment en commun sans prétendre à être érigés en personne morale, il faut dire que le parti libéral ne battit pas bien vivement en broche celte revendication. Si Topposilion d'alors redoutait à juste titre de voir les congrégations devenir un Etat dans l'Elat, elle ne se montrait pas particulièrement alarmée de voir leurs membres admis à l'exercice d'un droit naturel ; et môme plus d'un libéral intraitable sur le premier point, prêchait sur le second l'application du droit commun ; sans compter que quelques-uns, allant plus loin encore, s'élonnaient que le Gouvernement hésitât à accorder aux congrégations la personnalité morale dont il inveslissait, suivant les cas, les associations civiles. C'est en ce sens que se prononçaient notamment des articles du Globe qui furent fort remarqués à l'époque, et qui étaient dus à la plume de M. Duvcrgier de Hauranne.
Ce n'était \h d'ailleurs que l'opinion d'une petite minorité. La masse du parti réclamait la dissolution des congrégations. Il s'agissait plus particulièrement des premières, de ces fameuses missions qui tirent tant de bruit sous la Restauration, et qui se promenaient par toute la France pour convertir les idolâtres. Leurs démonstrations religieuses sur la voie publique, leurs plantations de calvaires amenaient des démonstrations contraires, et étaient l'occasion de fréquents désordres dont les feuilles littérales retentirent longtemps. Dans la discussion sur la pétition, il ne fut pas directement question du droit pour les congréganistes de vivre en commun. Cependant le rapporteur, M. de Sade, souleva implicitement ce point en passant en revue les congrégations que le Gouvernement avait cru pouvoir autoriser avant la loi de 1817, en vertu du décret de messidor an Xn. Wcill : Du droit d'Association,
(2) « Comment admettre, disail-il, que des réunions, qui ne sont pas seulement périodiques, mais permanentes, dont les membres ne se contentent pas de mettre en communauté leurs pensées, mais leur vie entière..., comment admettre
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ments, toutes les réunions, même fortuites d'hommes, sont placés sous la surveillance spéciale de l'autorité publique.
que des associations qui lient entre eux des hommes par les engagements les plus forts et les plus puissants, par le renoncement le plus absolu à leurs affections naturelles et Tabnégation la plus complète de leur volonté propre, que des associations qui se rattachent par des liens de confraternité, d'affiliation et de dépendance à des établissements situés hors la patrie, n'auraient pas besoin d'être autorisées... ? On ne pourrait sans une singulière méprise, inférer de Tart. 5 de la Charte qu'un ordre monastique puisse s'établir dans l'Etat sans autorisation légale. L'Etat, par cet article, n'a point abdiqué le droit d'examiner la doctrine et le culte d'une secte religieuse avant de l'admettre dans sa communion politique. Il doit les examiner, non dans leurs rapports avec la religion qu'il professe, mais dans leurs rapports avec l'ordre public, les mœurs et les institutions du pays. Si la liberté de conscience est de sa nature absolue et illimitée parce que nul ne peut forcer le retranchement impénétrable de la liberté du cœur, il en est autrement de la liberté des cultes, parce que l'exercice public d'un culte git en fait, et que toutes les actions extérieures tombent dans le domaine de la police et de la loi... Il est avéré qu'il existe, malgré les lois et sans autorisation légale, une congrégation religieuse d'hommes. Si elle est reconnue utile, elle doit être autorisée. Ce qui ne doit pas être possible, c'est qu'un établissement, même utile, existe de fait lorsqu'il ne peut avoir aucune existence de droit, et que loin d'être protégé par la puissance des lois, il le soit par leur impuissance... Ce n'est pas, — concluait le rapporteur, — la sévérité des lois que votre commission invoque. C'est le maintien de l'ordre légal. Les tribunaux se sont déclarés incompétents ; l'administration seule peut procurer en cette partie l'exécution des lois. Votre commission vous propose de renvoyer à M. le Président du Conseil la pétition de M. le comte de Montlosier en ce qui touche l'établissement en France de diverses maisons d'un ordre monastique non autorisé par le Roi. ))
LA MONARCHIE DE JUILLET
I I . — Ses débuts libéraux
La monarchie de Juillet revint au système des lois de 1819*
La Charte constitutionnelle du i4 août i83o, article 17, établit que : « Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions en se conformant aux lois, et que la censure ne pourra jamais être rétablie, »
La compétence du jury fut à nouveau restaurée, dans la loi du 8 octobre i83o, qui classa les délits politiques. Sous la monarchie de Juillet, la composition du jury fut la même que sous la Restauration, avec cette différence, que le cens électoral fut abaissé de 3oo francs à 200 francs.
Citons, aussi la loi du 10 décembre i83o, basée sur le système purement répressif. Cette loi très libérale, soumettait (art 2) les crieurs, vendeurs, distributeurs, colporteurs à une simple déclaration préalable. Toutefois, le criage et l'annonce des journaux, etc. , sur la voie publique ne pouvaient concerner que le titre. Ce titre, il fallait le porter à la connaissance de l'autorité, et un exemplaire de l'écrit devait être déposé. C'étaient là de pures formalités, qui n'empêchaient pas la vente, la distribution.
Cette loi réglementait l'affichage (i).
(I) Elle distingua entre les afriches qui ont trait à l'intérêt privé, et celles qui touchent à la politique. Elle prononça rinterdiclion absolue de celles-ci, quelles qu'elles fussent, à l'exception des actes de l'autorité publique(art. l«r), et imposa à quiconque voudrait exercer, même temporairement^ la profession d'afticlieur,
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Le cautionnement était maintenu.
La profession d'imprimeur et de libraire continua à n'être point libre (i).
Entr'autres délits, la loi du 8 décembre i83o, réprimait l'exposition publique de signes séditieux et par conséquent des emblèmes (2).
lobligation d'en faire la déclaration préalable devant Tautorité municipale et dMndiquer son domicile (art. 3).
De Grallier, l. II, p. 130 et ss. — V. aussi Décret du 25 août i852, art, ier.
La contravention encourue était purement matérielle. V. Dijon, 18 juin 1879 (P., 80, là 14). — Douai, 24 juin 1874.
La loi ne frappait d'interdiction que les afBches politiques ; mais, en restant muette sur l'application des articles 3 et 4 de la lui des 16-24 août 1790 et de l'article 46 de loi des 19-22 juillet 1791 relatifs à la police des lieux publics, elle laissait aux municipalités le droit de régler le mode et les conditions, môme de rafBchage permis. Les tribunaux avaient reconnu, avec raison, la légalité des arrêtés par lesquels Tautorilé municipale avait subordonné à son autorisation et à son visa préalables toutes les aftiches non politiques, et interdit Taftichage à toutes personnes autres que les afficheurs commissionnés par elle.
V. C, 3 janvier. 13 février 1834, 12 novembre 1847. 19 juillet 1862. — V. Ravelet. Code manuel de la presse, 2« édition, p. 77. — DeGrattier, t. II, p. 233 note. — Ghassan, t. L no 1036.
Les affiches politiques étaient donc proscrites, et le sort des affiches non politiques, livré à l'appréciation des municipalités ; aucune liberté véritable n'existait.
L'établissement du suffrage universel, amena le législateur de 1850 à consacrer le droit d'afficher, sans autorisation, tous les placards électoraux, et la loi du 30 novembre 1875 avait sanctionné cette disposition dans son article 3 : a Pendant la durée de la période électorale, les circulaires et professions de foi signées ^es candidats, les placards et manifestes électoraux signés d*un ou de plusieurs électeurs pourront, après dépôt au parquet du procureur de la République, être affichés et distribués sans autorisation, d
Mais cette immunité « ne concernait que les écrits ayant trait directement à l'élection et recommandant une candidature déterminée. »
Circulaire du garde des sceaux Dufaure. Journal Officiel du 28 février 1876.
Sous le régime du 16 mai 1877, de nombreuses poursuites eurent lieu, en vertu <lela loi de 1830, contre des libraires qui avaient exposé à l'intérieur des vitri- •trines de leurs magasins, des gravures, des écrits ou journaux politiques.
V. <:aen, 23 novembre 1877 (P., 78, 725). — Cpr. Ghassan, t. I, nos 826 à 829 et 1032. — Rousset, no* 396 et suiv., 1896.
(1) Benjamin Constant, dnns la discussion dans la loi de 1830, fit entendre vainement ses revendications : « II faut, lui répondit M. Dupin, attendre un moment plus propice pour donner à l'imprimerie toute la liberté que nous souhaitons pour elle. Nous savons que le gouvernement se propose de vous pré- :senter une loi sur c^t objet important ». Ce projet ne parut jamais.
(2) c L'exhibition du drapeau rouge constitue un délit. » — Cire, minist. (jus-
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Louis-Philippe, très habilement^ ramène le drapeau tricolore, et place à la hampe, le coq qui triomphe, pendant la Monarchie constitutionnelle, à tel point qu'on dira qu'elle l'a inventée.
Une loi du i8 avril i83i, simplifia la procédure, en autori» sant la citation directe devant le jury.
D'autres lois réduisirent le taux du cautionnement et les droits de timbre ou de poste des journaux.
I 2. — La réaction recommence j les associations ^ la Haiite^Cour
Mais bientôt, on réglementa le criage des journaux. Puis, les excès de la caricature, provoquèrent l'article 12 de la loi du 25 mars i832, qui maintint, à nouveau, la censure des dessins, gravures, lithographies, estampes (i).
tice) 32 juin 1849. D. 49. 3. 60. — « Le niveau triangulaire, emblème socialiste, est séditieux. > — Cir. min. police, en 1849.
Les juges du fait appréciaient Tintention coupable de ceux qui arboraient des emblèmes séditieux.
Cpr. C, !«' février 4861.
Le rapport présenté en 1884, à Tappui d*un projet de loi qui n*a pas abouti^ éclaire les dispositions qu'il renfermait sur les emblèmes.
Le rapporteur disait : « Le nouveau projet de loi ne vise point à atteindre les épingles de cravate, les boutons de manchettes, le bouquet de violettes à la boutonnière. Les photographies, médailles, gravures, etc., etc, ne pourraient être con* sidérés comme des emblèmes, qu'au cours et dans le sein d'une manifestation séditieuse.
a Ce qu'il importe, en effet, de punir, c*est l'affichage de placards ou l'exhibition de symboles, d'emblèmes ou signes, susceptibles d'entraîner les foules, de rallier les hommes de désordre et de violence : tels le drapeau rouge et le drapeau blanc. Des symboles, des emblèmes qui ne sont ni des drapeaux, ni des bannières, peuvent évidemment servir d'excitation ou d'enseigne à l'émeute : par exemple, des écriteaux avec l'inscription « Vive le Roi ! >» ou « Vive l'Empereur ! » qu'on promènerait par les rues et les places publiques, sans compter nombre d'autres signes qu'il est impossible d'énumércr parce qu'il est impossible de les prévoir. Force a donc été de revenir et de se tenir à la dénomination générale u d'emblèmes », non sans déclarer formellement y avec la raison^ avecle bon sens, avec tout le monde, qu*il s'agit uniquement ici, nous le répétons encore une lois, d'emblèmes pouvant exciter à l'insurrection ou la conduire. »
(i) La caricature, sous le règne de Louis-Philippe (Dieu sait s'il a clé caricature !) arrive à son apogée d'influence et de puissance, avec les Traviès, les
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La Révolution de Juillet, à son début, s'annonçait comme prête à abroger l'article 291. Mais, dès le lendemain de son avènement, elle y recourut. Ce fut la Société des c< Amis du Peuple » qui en éprouva, la première, les effets (i).
Le Saint Simonisme, fut également poursuivi en vertu du Code pénal, et condamné, pour avoir, en i83o-i83i et au début de i832, formé, sans Tautorisation du gouvernement^ une association de plus de vingt personnes, dont le but était de se réunir, à certains jours marqués, pour s'occuper d'objets religieux, politiques, littéraires et autres.
Mais le Gouvernement de Juillet, eût à se mesurer avec des
Philippon, les Bouquet. Et la poire satirique, vainement persécutée, réparait sans cesse, sous toutes les formes ! C*est la belle époque du Charivari, qui compose des numéros entiers avec des artifices typographiques évoquant, encore la poire, et le crayon redoutable de Tadmirable Daumier domine tous cesbadinages. La caricature combat avec une ardeur jamais lassée, et elle n'avait pas encore été aussi ingénieuse et aussi éveillée. Grandville, de son côté, déploie une incroyable ténacité dans son œuvre de déformation et de métamorphose des hommes et des bêtes, et le grand Gavarni crée un monde...
{i) Le â octobre 1830, le prévenu Hubert interpellé par le président sur la violation de l'article en question, répondait qu'il. avait été abrogé par les balles de Juillet. Dans cette môme affaire, le prévenu Caffin s'adressant au tribunal après le réquisitoire et les plaidoiries disait : m Messieurs, quand je tirais sur le Louvre, j'entendais tirer aussi sur les articles 291 et 293 ; et en tuant les Suisses, je crovais tuer aussi ces articles-là. >
Le 25 septembre 1830, M. Guizot avait dit à la Chambre :
« Dans les craintes qu'excitent les Sociétés qu'on appelle populaires, il y a un peu d'exagération. Je crois qu'il y a du souvenir dans la terreur qu'elles inspirent, et que le passé exerce peut-être ici autant d'influence que le présent. Quelque exagérées que soient ces craintes, elles ont un fondement solide (parce que les sociétés populaires) exaltent de jour en jour parmi nous l'état révolutionnaire. Quand nous nous adressons à notre législation pour lui demander un remède à ce mal, que trouvons-nous ? l'article 291 du Code pénal. Je me hâte de dire et du fond de ma pensée, çu^ cet article est mauvais, qu* il ne doit pas figurer longtemps dans la législation d*un peuple libre. Sans doute les citoyens ont le droit de se réunir pour causer entre eux des affaires publiques. // est bon qu'ils le fassent^ et jamais je ne contesterai ce droit, . . Mais l'article 291 n'en est pas moins aujourd'hui l'état légal de la France. . . L'intention (du Gouvernement) n'est pas d'interdire des sociétés légitimes quelque nombreuses qu'elles soient. Ce n'est pas à la limite du nombre que le pouvoir s'arrêtera. Il ira au fait ; et là où il trouvera un danger véritable, il appliquera l'article 291... Le temps viendra, et f espère qu'il ne sera pas long, oii V article 29 î, n étant plus motivé par Cétat réel de la Soziété, disparaîtra de notre Code, Il existe aujourd'hui ; on doit en faire une application raisonnablCj légitime. • • »
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associations autrement redoutables. Le 29 août i832, la Société des droits de Ikommese constitua à Paris. Elley compta bientôt plus de 4ooo membres et étendit ses ramifications sur la France (i).
C'est pour triompher de cette association puissante, qu'après divers procès, à la suite desquels elle se reformait, le gouvernement fit voter la loi du 10 avril i834.
La monarchie de Juillet soutenait, aussi une lutte parallèle, des plus vives, contre les Cong-régations religieuses.
Le gouvernement de Juillet maintint la Cour des Pairs, fit même grand usage de ses services, et lui déféra, en sus de ses attributions premières,les attentats commis par les associations de plus de vingt personnes (2).
(1) Les commissaires de quartier étaient chargés de former des sections composées d*un chef, d'un sous-chef, de trois quinturions, et de vingt membres au plus. Ce chiffre de vingt membres était Bxé pour éluder la loi. Dans le même i)ut, chaque section devait porter un nom différent. t> Le but de la Société, but qu'elle ne cachait pas d'ailleurs, c'était le triomplie des principes contenus dans la déclaration du 24 juin 1793 .
Il j avait les sections de Mort atus tyrans ^ Guerre aux Châteaux, Ça ira, 5 et 6 Juin, République Universelle, Insurrection de Lyon, Abolition de la propriété. Bonnet phrygien, Marat, Sanlerre, etc, M. de la Hodde, dans son Histoire des Sociétés secrètes, retrace le pian d'organisation des Droits de l'homme. »
(2) Quantité d'accusés comparurent devant elle ; nous ne saurions les mentionner tous. Remarquons que le trop fréquent usage de cette juridiction d'exception, fut une des causes les plus effectives du discrédit où tomba la monarchie de Louis-Philippe.
Il nous suffira de rappeler le grand procès de 1835, dans lequel on souleva la question de compétence. La Charte avait dit : « Nul ne pourra être distrait de ses juges naturels. 11 ne pourra, en conséquence, être créé des commissions et tribunaux extraordinaires, à quelque titre et sous quelque dénomination que ce puisse être. » Il est vrai que l'article 28 avait ajouté : « La Chambre des pairs connaît des crimes de haute trahison et des attentats à k sûreté de l'Etat qui SERONT défînis par la loi. » Mais la loi qui devait établir cette définition n'avait jamais été faite — et les accusés étaient poursuivis pour attentat. Donc, la Cour des pairs n était pas compclenle. Le syllogisme était irréfutable. La Cour de cassation l'avait ainsi proclamé, solennellement, en 1815, en déclarant que la cour d'assises de la Seine avait bien jugé dans l'affaire de M. de La Valette, et que c'est sans droit que ce dernier avait réclamé la Haute-Cour, puisque la loi qui devait définir les attentats n'était pas encore faite.
Or, cette loi nécessaire n'ciail pas plus faite en 1835 qu'en 1815. La Charte, les lois étaient les mêmes. Donc la cour d'assises seule était compétente en 1835 -comme en 1815, el la Cour des pairs ne l'était pas.
La Cour se déclara compétente, par 138 voix contre 5 ; — et les noms de ces
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La loi du i6 février i834,vinl abroger,en partie, celle de i83o. Elle confisqua purement et simplement la liberté de vendre les écrits, en l'abandonnant sans contrôlée l'arbitraire de l'administration municipale, dont Tautorisation préalable, toujours révocable, fut nécessaire pour crier ^ vendre^ distribuer ^ même temporairement j tous les écrits y dessins, emblèmes, etCj imprimés ou manuscrits (art. i«'). (i)
I 3. — La Réaction s'accentue encore. Loi de i835
La censure dramatique, était rétablie par la loi du 7 septembre i835 (2).
cinq « justes », furent déclarés, par les républicains d'alors, dignes de passera la poslérité. C'étaient MM. le vicomte Dubouchage, le comte Lanjuinais, le marquis -de La Tour du-Pin, le comte d'Anthouard et le comte de Flahaut.
(1) Les sévérités d'un régime qui livrait ledroit de distribution à l'autorisation préalable du pouvoir municipal étaient déjà excessives. Pourtant, chaque écrivain pouvait encore personnellement faire circuler ses productions ou œuvres. La profession seule du colporteur était frappée.
Après la mise en vigueur de la loi du 16 février i834, il ne pouvait plus être •question du droit de réglementation des maires k l'égard descrieursde journaux ■et autres écrits. Cette loi. en effet, mettait les crieurs à la discrétion de l'autorité municipale. Les maires n'avaient plus besoin de prendre des arrêtés réglementaires pour disposer du sort des citoyens qui exerçaient la profession decrieurs; aux termes de la loi, ils pouvaient empêcher chacun de l'embrasser, en refusant l'autorisation qui leur était nécessairement demandée. Ils n'étaient même pas liés par l'autorisation demandée et obtenue : ils pouvaient la retirer pour une cause quelconque, sans donner aucune explication.
Si les crieurs annonçaient des journaux sur la voie publique avant d'avoir obtenu l'autorisation nécessaire, ou après que cette autorisation leur avait été retirée, ils étaient passibles, aux termes de I art. 2 de la loi du 16 février 1834, non de peines de simple police, mais de peines correctionnelles (six jours à deux mois de prison pour la première fois, deux mois à un an de cas de récidive).
Ainsi, soit en vertud'une disposition particulière de la loi du 10 décembre 1830 soit par suite de la disposition générale de la loi du 16 février 183i, le droit de réglementer la profession de cricur publie de journaux, écrits,etc.,que les maires pouvaient tenir des lois des i6-^4 août 1790 et !22 juillet 1791, n'existait plus. Le législateur avait décidé que les journaux ne pouvaient plus être mis en vente à l'aide decris,par des indications autres que celles ayant trait au titre et au prix ; il avait déclaré qu'aucun crieur ne pouvait exercer son industrie sans être muni d*une autorisation du maire ; il avait édicté des peines spéciales, des peines correctionnelles, devant être appliquées à ceux qui enfreindraient ces prohibitions.
(2) Revue politique et littèrairej du 10 au 14 octobre 1886.
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Cette loi, dirigée surtout contre la Presse, ne tendait à rien moins, qu'à supprimer les journaux opposants (i).
Aux cas d'attentats contre la sûreté de l'Etat, prévus par les articles 86 et 87 du Code pénal, la loi du 9 septembre i835 en ajouta trois autres : i* La provocation, aux crimes prévus par ces articles 85 et 87; 2** L'attaque contre le principe ou la forme du gouvernement, lorsqu'elle a pour but d'exciter à la destruction ou au changement; 3° L'offense au souverain, ayant pour but d'exciter à la haine et au mépris de sa personne ou de son autorité constitutionnelle (i).
Cette loi est la première qui ail réprimé spécialemennt l'exposition,'la publication, la mise en vente d'emblèmes.
Les souscriptions publiques pour indemniser les condamnés de Presse, furent interdites et punies (i).
(1) Dans Tcxposé des motifs de cette loi, le ministre de la justice déclarait nettement que l'intention du législateur était de tuer la presse dont les principes ne seraient pas ceux du Gouvernement de Juillet. M. Guizot disait à la tribune delà r.hambre des députés : «que le législateur voulaitanéantir la presse antidynastique. »
M. de Broglie, président du Conseil, n'était pas moins explicite dans la séance du 4 août 1835. Au sujet du régime de la presse sous la monarchie de juillet. Voir notamment Histoire de 8 ans, d'Elias Regnault, t. U, chap. IX, p. â43. (Pagnerre, éditeur). Histoire de iO ans. de Louis Blanc, (Pagnerre, éditeur), Passim et t. IV, chap. IV, p. 197 et ss. et chap. XI, p. 451 et ss. Alfred de Musset. Loi delà Presse, août 183o. Sarran jeune : Louis Philippe et la contre Révolution, de 1830, t. I, p. 306 ; Léon Vingtain, • De la liberté de la presse ». Tous les journaux, réunis, ne comptaient alors que 70.000 abonnés. Thureau- Dangin : Histoire de la Monarchie de Juillet.
On sait combien les débuts du règne de Louis Philippe furent troublés. La presse fut souvent poursuivie. De 1830 à 1833, il y eut 411 procès de presse suivis de 143 condamnations donnant un total de 65 ans de prison et de 3oO.(H)0 francs d'amende.
Il liiul rei*onnaitre que des excès furent commis dans la presse.
»i) Celte loi n'avait d'autre but que de soumettre à la Cour des Pairs, comme conslilulifs d aUentat, c'est-à-dire comme avant eu un commencement d'ex«?culion de siihples paroles ou écrits, restés sans effel. Cela était monstrueux. V. Ortolan L I. no fins.
L'auteur d'une provocation non suivie d'effet, par paroles ou écrits, dans les condilions de la loi de 1835 était trappe de la peine de détention et d'une amende de 10,000 Ir. à 50,000 faancs.
Aujourd'hui ia loi de lS35.a été abrogée et les provocations qu'elle visait. rentrent dans U^ termes des articles 33 et 54 de la loi du i9 juillet 1881. Ce sont des dolils do pi^esso, simples.
v3) « On signalait depuis longtemps le scandale des souscriptions publiques
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L'article 19 delà loi du 9 septembre i835, abrogé par notre loi de 1881, obligeait à suspendre la publication du journal si le gérant, condamné à l'emprisonnement ou à l'interdiction des droits civils, n'était pas remplacé, (i)
Enfin la loi du 9 septembre i835, par son article 26, décida qu'après l'appel et le tirage au sort des jurés, on ne pourrait plus faire défaut (2).
destinées à rindemnité ou plutôt au triomphe des condamnés politiques. Ainsila condamnation restait frappée d'impuissance, et le châtiment des lois devenait un iitre de gloire.Le projet met un terme à ces ovations antisociales. Le législateur ne peut interdire les souscriptions privées ;. . . mais du moins on ne triomphera pas publiquement des lois et des magistrats. . . Les souscriptions interdites sont ^les qui tendent à indemniser de l'effet des condamnations judiciaires. Rien ne doit rester vague dans la détinilion d'une contravention toute matérielle. » Hapr port de M. Sauzetsur la loi de 1835.
(i) On décidait, sous l'empire de cette législation, que le gérant simplement emprisonné, en état de détention préventive, conservait la signature, et que, dès lors, il était responsable des délits qjie la publication qui continuait pouvait contenir, bien qu'il prétendit avoir donné sa signature en blanc. La présomption de Ja loi est que le gérant a lu ou connaissait tout ce qui a paru dans le journal. V. Ghassan, t. I, n» 468. — C, 22 avril 1824.
Biais dès que le gérant était condamné, il devait cesser de signer le journal et n'était plus gérant. V. de Grattier, t. II, p. 3o8, n°4.
(2) Elans son exposé des motifs à la Chambre des députés, le garde des sceaux -était allé encore plus loin. Il demandait que la décision fut toujours réputée contradictoire. « La nécessité d'activer, d'accélérer la marche de la procédure nous a amenés à examiner s'il fallait continuer à laisser subsister les jugements par défaut en matière de presse. Ce moyen dilatoire est devenu un système de la part des prévenus. Dans la persuasion fondée, que le délit s'efface à mesure que l'on s'éloigne du jour où il a été commis, ils tie se présentent pas sur la première assignation, ils laissent prendre un défaut, auquel ils ne forment opposition que le dernier jour du trop long délai accordé par la loi ; il en résulte que le jugement ne peut avoir lieu dans la même session d'assises, et qu'il est reporté for- •cément, partout ailleurs qu'à Paris, aux trimestres suivants ; ce qui donne un délai de six mois et quelquefois de neuf. Cet abus est trop grave pour que l'on ne s'empresse pas d'y porter remède. Nous vous proposons de décider que le prévenu sera toujours obligé de se présenter. S'il n'est pas en position de se présenter, il fera demander un délai à la Cour,qui pourra le lui refuser ou le lui accorder; dans tous les cas, soit que la Cour le lui refuse, soit qu'il ne se présente pas, ou 4}ue, se présentant, il ne veuille pas se défendre, l'arrêt est toujours définitif. Le condamné ne pourra l'attaquer par opposition, que lorsqu'il aura été irrégulière^ ment ou incomplètement assigné. >»
La Commission de la Chambre des députés n'adopta point la proposition du gouvernement. M. Sauzet. son rapporteur expliqua ainsi la rédaction du nouveau texte qui devint l'article 25 de la loi : « Le Gouvernement nous a proposé 4ine mesure plus importante ; il s'agit de décider que la loi ne reconnaîtra plus
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§ 4- — Naissance de la Presse à bon marché
C'est de i845à i846, que date^ cependant, le développement du journalisme, dû surtout à l'impulsion d'Emile de Girardin^ fondateur de la Presse à bon marché' (i).
d*arrêt par défaut en matière de presse, et que Topposilion ne sera reçue que dans le cas où le prévenu aurait été incomplètement ou irrégolièrement assigné, n est vrai que le droit de faire défaut a donné lieu à de nombreux abus ; souvent le prévenu refusait de comparaître pour se donner, par les lenteurs de l'opposition, le temps d'échapper aux impressions encore vivantes, de son écrit* Un renvoi aux assises suivantes, et par conséquent à trois mois, dans les départements, restait toujours à la disposition capricieuse du prévenu. Quelquefois^ même, il assistait au tirage diijury du jugement, pour se ménager la chance, et s'il la trouvait contraire, il déclarait son intention de faire défaut, sauf à braver, par sa présence l'autorité de la justice qu'il contraignait à le traiter comme défaillant. Ces inconvénients sont graves, sans doute, mais ils n*ont point paru à votre commission suffisants pour justifier une disposition aussi exorbitante que celle du projet de loi. Dans les tribunaux civils, correctionnels, criminels, ordinaires extraordinaires, l'opposition est le droit commun ; cette répugnance à juger définitivement sans avoir entendu, ce besoin d'écouter celui qui veut se faire entendre, sont profonJément enracinés dans les mœurs du peuple, et ces sentiments ne tiennent pas au côté le moins honorable du caractère national. . . Nous aimerions bien mieux, après toul, quelques lenteurs accidentelles qu'une dérogation aussi capitale aux règles de toutes législations civiles et criminelles. Quand on travaille pour l'avenir, il ne faut pas perdre de vue le passé î » Séance du 18 août 4835, Moniteur du 19, premier supplément.
L'article 19 de la loi du 27 juillet 1849 reproduisit celte disposition.
(1) Ainsi, se réalisaient le vfHU deCormessin : «Seule, la presse à bon marché, traversera la foule des masses et achèvera l'éducation constitutionnelle du peuple », et ce désir de Benjamin Constant : c de faire du Journal, le livre de ceux quin'enont pas, lu par le mendiant comme par le roi ».
M. Jules Simon, nous a retracé celte époque : « Quand je suis entré dans le journalisme, il y a près de quarante ans, les journaux politiques étaient fort peu nombreux ; ils se vendaient fort cher. Ils ne se vendaient jamais au numéro. Ils n'avaient que des abonnés et n'en avaient relativement que fort peu. En revanche, ils jouissaient d'une puissance et d'une importance dont on se ferait difficilement une idée aujourd'hui. Le chef d'un de ces cinq ou six journaux influents était un véritable chef de parti, il était presque un chef d'école. Ses abonnés étaient des affiliés.
« Le journal soutenait toujours les mêmes hommes et la même doctrine ; les abonnés ne lisaient jamais que le môme journal ; ils le croyaient, en toutes choses, sur parole ; ils pensaient et votaient comme lui. C'était le temps du suffrage restreint. Quand les exclus commencèrent à revendiquer leur droit de vole, il leur fallut des journaux. Emilede Girr.rdin le sentit. Il abaissa à quarante francs
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Emile de Girardin ne croyait pas être si bien dans la vérité, lorsqu'il disait, en i845, au prince de Saxe-Weimar. « Voyezvous, on levait autrefois un régiment à ses frais, aujourd'hui on crée un journal. Tout homme qui compte ou qui veut compter, doit avoir son journal à lui ».
Ce développement de la Presse, introduisait nécessairement beaucoup de nouveauxvenus,danslejournalismeetils n'étaient pas tous irréprochables (i).
Ce fut aussi, une idée de génie, que celle du feuilleton, du roman, coupé par tranches.
le prix de son journal La Presse. Premièrement, c'était son droit, et secondement, c'était, commercialement et politiquement, une idée juste. Nous serionstentes aujourd'hui de trouver cette réforme bien timide ; mais qui aurait pu prévoir alors les journaux à un sou, les tirages à 700.000 exemplaires, et le suffrage universel ? L'émotion parmi les journalistes fut considérable. Ils ressentirent vivement le coup porté à leur propre influence. Les plus libéraux se montrèrent les plus irrites. Armand Garrel, qui ne savait ni hésiter, ni se ménager, dirigea l'attaque, etj la poussa jusqu'aux personnalités. On sait qu'il y perdit la vie. >»
V. aussi Bévue Politique et littéraire, n© du il octobre 1891.
(i) « Voilà la presse ! s'écrie Balzac, comparant quelques bureaux de rédaction k des entrepôts de venin; et, obéissante cette faculté de grossissement dont la nature l'avait doué, il ajoute : < Le journal, au lieu d'être un sacerdoce, est devenu un moyen pour les partis ; de moyen, il s'est fait commerce.Tout journal est une boutique où l'on vend au public des paroles de la couleur dont il les veut ; il n'est plus fait pour éclairer, mais pour flatter les opinions. »
Et, sentant l'évolution du mode et des conditions de la publicité, qui ne faisait encore que se dessiner, prévoyant tous les dangers de ranon\mat, il continue : «< Les journaux, seront dans un temps donné, lâches, hypocrites, infâmes, menteurs, assassins; ils tueront les idées^ les systèmes, les hommes cl fleuriront par cela même » {Un grand iiomme de Province à Paris),
Ce tableau si violemment poussé au noir, n'était inspiré sans doute que par de monstrueuses exceptions généralisées par l'écrivain, pour frapper avec plus de force l'esprit du lecteur, mais il signale le mal, ses causes et ses progrès.
Relisez le tableau du journalisme en 1840. L'étude semble terminée d'hier. Balzac à touché là le bas-fonds et le tréfonds des meneurs de la presse en... 1900.
Balzac, comme tous les vrais génies n'a pas seulement peint les hommes deson temps, mais les hommes de tous les temps. Les héros de ses romans revivent aujourd'hui sous des oripeaux nouveaux. Nous les coudoyons chaque jour ; le baron Huit et Mme Marneffe font l'ornement de certains salons, et il suffit d'assister aune première représentation pour reconnaître les journalistes des Illusions perdues, les Loustau et les Nathan, les Blondel et les Kubempré, et si la maison Vauquez n'existe plus derrière le Panthéon, vous n'en trouverez pas moins dans les cabarets du quartier latin quantité de Raslignacs que rien n'a arrêtés, dans leur ascension à tout prix vers le pouvoir.
CHAPITRE lU
LA RÉPUBLIQUE DE i848
I I. — Les débuts
A ravènement de la République de i848, on eut pour la Presse une éclaircie, relative, de libéralisme. Toute censure était abolie; plus de cautionnement.
L'une des premières affiches du gouvernement provisoire de 1848, exhorte les citoyens de Paris à refuser le drapeau rouge (i).
La République de i848 établit une Haute-Gour de justice, à laquelle elle confia la répression des crimes commis par le président delà République ou parles ministres,celle des attentats et complots contre la sûreté de l'État (2).
(4) « Le coq gaulois et les trois couleurs étaient nossignesvénérés quand nous fondâmes la République française ; ils furent adoptés par les glorieuses journées de Juillet. Ne songeons pas,citoyens, à les supprimer ou à les modifier ; vous répudieriez les plus belles pages de votre histoire, votre gloire immortelle, votre courage, qui s*est tait connaître sur tous les points du globe. Conservons donc le coq gaulois, les trois couleurs ; le gouvernement provisoire le demande à votre patriotisme. Garnier-Pagés, Ad. Crémieux, Louis Blanc ».
Et ces paroles furent suivies d'effet puisque les équipements militaires et les vignettes ofBciellesont un grand coq, que l'on retrouve dans le filigrane du papier timbré avec Tinscription : République française.
(2) Cette Haute-Cour était composée de 5 juges et de 36 jurés titulaires avec 4 suppléants.
Les 5 juges étaient nommés chaque année par la Cour de cassation et choisis parmi ses membres, et ces 5 magistrats désignaient leur président. Quant aux 36 jurés, chaque président du Tribunal civil du chef-lieu judiciaire du département tirait au sort, en audience publique, le nom d'un membre du Conseil général. Les représentants du peuple ne pouvaient faire partie de la Haute-Cour.
Dans de telles conditions, on comprend que la Constitution de 1848 soumit expressément à cette Haute-Cour, non seulement les attentats, mais les com-
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Un décret du 22 mars 1848. vint remédier à l'état de choses créé par la jurisprudence qui autorisait, comme nous l'avons dit, l'action civile séparée, aux cas de diffamation, d'injures contre les hommes publics et les fonctionnaires (ij.
L'article 84, de la Constitution du 4 septembre i848, affirma la règle que : le Jury statuerait, seul, sur les dommages-intérêts pour délits de Presse».
La Révolution de i848, s'était faite sur l'exercice du droit de réunion.
plots.Ils y avait, à une telle juridiction, je ne dis pas des garanties plus complètes pour les inculpés politiques, mais, surtout, cet avantage qu'un tel Tribunal ne pouvait être soupçonné d'obéir à une passion politique.
La Haute-Cour ne se réunit que deux fois : d'abord à Bourges, le 2 avril 1849, pour juger Barbes, Blanqui, Raspail et autres pour leur participation au mouve ment du 15 mai 4848, et leur marche sur l'hôtel de ville : Barbés fut une fois encore condamné à la détention perpétuelle, réenfermé à Doulcns, puis à Belle- IsIe-cn-Mer, et il fut gracié en 1854 ; Blanqui s'en lira avec dix ans de prison, et fut remis en liberté en 1859 : et Raspail, condamné & six ans de détention, fut aussi amnistié en 1859 ; ensuite à Versailles, le 10 octobre 1849 pour juger les accusés du mouvement républicain du 13 juin, enlr'autres Ledru Rollin, qui put s'enfuir en Belgique, et fut condamné par contumace, à la déportation.
(1) « Considérant que les fonctions publiques, sont exercéessous la sun'eillance et le contrôle des citoyens ; que chaque citoyen a le droit et le devoir de faire connaître k tous, par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication les actes blAmables des fonctionnaires ou des personnes revêtus d'un caractère public, sauf à répohdre légalement de la vérité des faits publiés ; — Considérant que le débat entre le fonctionnaire et le citoyen touche nécessairement à des intérêts publics, et ne peut dés lors être jugé que par le jury, que si un préjudice, un dommage résulte d'une attaque déclarée injurieuse ou flif}amatoire,c*est la cour d'assises seule qui doit prononcer ; — Considérant que la charte de 1830 avait exclusivement attribué au jury la connaissance de ces délits ; que la jurisprudence qui s'était établie, autorisant l'action civile devant les tribunaux ordinaires, indépendante de l'action devant le jury, n'était qu'une entrave nouvelle à la liberté delà presse et une cause de ruine pour les journaux et pour les citoyens courageux :
Art. 1er. Les tribunaux civils sont incompétents pour connaître des diffamations, injures ou autres attaques dirij^ccs par la voie do la presse ou par tout autre moyeu de publication contre ic*i fonctionnaires ou contre tout citoyen revêtu d'un caractère public. Ils renverront devant (|ui de droit toute action en domniagcs-intérèls fondée sur des faits de relie nature.
Art. '1, L'arlion civile résultant des dciits commis par la voie de la [)resse ou par toute autnîvoiede publication, contre les fonctionnaires ou cou Ire tout citoyen revèiu d'un caractère public, ne pourra, dans aucun cas, être poursuivie séparément de .'action |»ubli(|ue. Elle s'éteindra de plein droit par le seul fait de l'extinction (le l'aclion publi(pie ».
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Les clubs surgirent de toutes parts. Un mois après la proclamation de la République, il y en avait i4o à Paris. Malgré cela, le 28 juillet i848, un décret proclama la liberté des réunions, sauf la réserve de l'article i3, encore en vigueur, qui interdit les Sociétés secrètes.
La Constitution du 4 novembre i848, proclama (art. 8,cha» pitre II) que « les citoyens ont le droit de s*associer,des'assem« bler paisiblement et sans armes.., », et que <( l'exercice de cesdroits n'a pour limites que les droits ou la liberté dautrui et la sécurité publique » (i).
C'est l'article 81, de la Commission du 4 novembre i848 qui a établi le droit (toujours en vigueur) pour les tribunaux, d'ordonner le huis-clos, dans tous lescas ou la possibilité constituerait un danger pour l'ordre et les mœurs.
Deplus.enconformitéde laConstitutiondu 4 novembre 1848,^ la peine de mort a été abolie en matière politique et remplacée par celle de la déportation, dans une enceinte fortifiée, désignée par la loi, hors du territoire de la République (Loi du i8juin i85o^.
Le 25 juin i848, à la suite de l'insurrection, le généralCavaignsLC supprimait onze journaux, parmi lesquels « la Presse ».. Le « Salus populi » justifiait dans une certaine mesure cet acte d'autorité.
Le décret-loi du 11 août i848 vint établir ou rétablir des délits parmi lesquels un bon nombre n'étaient que des délits d^opinion.
Le cautionnement fut de nouveau exigé (2).
(i) Mais, les excès des clubs, amenèrent M. Léon Faucher à déposer, le 26 janvier 1849, un projet de loi pour les supprimer. M. Dufaure le reprit et le fil voler le 14 juin 1849. « Le gouvernement est aulorisc, — disait l'art. I, — pendant l'année qui suivra la promulgation de la loi ; à interdire les clubs et autres réunions publiques qui seraient de nature h compromettre la sécurité publique. » Le rapporteur du projet, s'était attaché h justifier l'étendue d'une prohibition qui atteignait toutes les réunions publiques.
(^) Ce cautionnement était fixé de la façon suivante:
Pour les départements de la Seine, de Seine-et Oise et de Seine-et-Marne, si le journal paraissait plus de deux fois par semaine, à 24.000 francs ;
Si le journal ou écrit périodique paraissait deux fois par semaine, k 18.000 francs; s'il paraissait une fois par semaine, à Î24. 000 francs;
Enfin, pour les autres départements, à 6.000 francs dans les villes d'une popu-
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L'article 6 du décret du ii août i848, punissait l*exposition publique ou la distribution et la mise en vente de tous signes ou symboles destinés à propager l'esprit de rébellion ou à troubler la paix publique savoir : i^ Le port public de tous signes extérieurs de ralliement non autorisés par la loi ou par des règlements dé police ; 2^ l'enlèvement ou la dégradation des signes publics de l'autorité du gouvernement républicain opéré en haine ou au mépris de cette autorité.
Les articles i et 5, du même décret, réprimaient les outrages envers la Chambre des députés et ses membres (i).Il est incontestable qu'une protection est nécessaire pour le Parlement,
lation de SO.OOO âmes et au-dessus, et à 3.000 francs dans les villes au-dessous de 50.000 habitonts.
(i) y. Bulletin de la Société de Législation comparée, 4891, p. 144 et ss.
En i893, à la suite de la campagne de Numa Gilly, dans la France, contre les membres du Parlement (Sénat et Chambre des députés), à propos du Panama, un certain nombre de députés, MM. Lasserre et Dulau, entre autres, ont pris l'initiative d'une proposition de loi tendant à réprimer et à punir les calomnies, diffamations et dénonciations collectives (qui ne seraient appuyées d'aucunes preuves ni justifications), comme celles qui ont été récemment dirigées contre la collectivité des membres du Parlement. Cette proposition n*a pas été adoptée.
M. Monis a également, sans succès, déposé à cette époque (avril 1893), un projet de loi, au sujet des témoignages en justice. Voici ce qu'il disait : c Le témoin qui refuse de parler devant la justice commet, certes, un acte blâmable, repréhensible ; il doit à la justice la vérité et la vérité tout entière : c'est la formule même du serment qu'il a prêté. Il est coupable, s*il se refuse à faire connaître la vérité ou s'il en dissimule une partie.
« Mais combien est plus grave l'acte d'un témoin qui, après avoir dénoncé publiquement un crime ou un délit, après avoir publiquement annoncé qu'il en possédait les preuves, qu'il en connaissait les auteurs ou les complices, s'enferme, lorsqu'il comparait devant le juge d'instruction, dans un silence injurieux pour la justice elle-même, refuse de s'expliquer ou accompagne son récit de réticences perfides ou calculées !
« Le premier peut avoir, sinon en droit, du moins en fait, des raisons plausibles de se taire ; une promesse, un engagement, un sentiment de délicatesse ou d'honneur peuvent retenir la vérité sur ses lèvres, paralyser ou atténuer ses déclarations.
« Mais le second, quelle excuse pourrait-il bien invoquer à l'appui de son silence ou de ses rélicences ?
« En prenant l'initiative d'une dénonciation publique, il a assumé la responsabilité des conséquences de sa dénonciation ; il a pris l'engagement de la justifier et de la prouver.
(' II pouvait se taire, il a parlé ; il est sans excuse ; s'il refuse de s'expliquer devant le magistrat instructeur, il doit être sévèrement puni ».
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sinon c'est le discrédit fatal. La suspicion est alors dans tout et dans tous (i).
Les écrivains avaient le jury, pour garantie.
Après la proclamation du suffrage universel, la disposition de l'article 38i du Code d'instruction criminelle, portant que les jurés seront pris parmi les membres des collèges électoraux, étant maintenue^ la logique voulait que tout électeur, âgé de trente ans, fut juré (2). Aussi, le décret du 7 août i848, rendu par l'Assemblée constituante, décida-t-il (art. i®*"), que : « tous les Français âgés de trente ans, jouissant des droits civils et politiques, seront portés sur la liste du jury » (2).
La censure dramatique, dut être rétablie par la République de 1848, afin de mettre un terme au débordement d'immoralité qui avait envahi la scène, au préjudice de l'art.
§ 2. — La Réaction de rSig
Une loi rétrogade, intervint, le 17 juillet 1849. Cette '^*» notamment, édictait la suspension des journaux par décision
(1) En 1899, y Intransigeant traite les sénateurs de « courges », de « melons », de « culs-de-jatte », de a janissaires de Constans », de u repôcheurs de chéquards », de« gagas », de a vermoulus », de « pituiteux », de « ligue des flétris », de « canaille armoriée ou roturière », de 0 moineaux », de <i banc d'huîtres >. La politique des sénateurs, ce n'est pas celle des pelures d*orange, pas même celle des pelures d'oignon. C'est celle des < épluchures de carottes. > Tout le monde devrait être d'accord pour tomber sur les « vieux pourris du Luxembourg ».
Dans le Bulletin bibliographique du Palais, 1891, p. 11, il va le compterendu d*une brochure de M. Pietri Peraudi sur L'Outrage envers le Sénat et la Chambre des députés esl^il un délit ? Ce travail est intéressant.
(2) Pourquoi, d'ailleurs, s'arréterait-on là ? Le peuple, réuni sur la place publique, devrait^ lui môme, juger les aifaires criminelles. Telle serait la logique.
Mais quelque chose de plus puissant que la logique s'oppose, malgré ce principe général, à ce que tout électeur soit juré ; ce quelque chose, c'est l'absence chez le plus grand nombre des électeurs de l'instruction indispensable pour comprendre une affaire et pour rendre une décision.
Il fallut donc, après avoir inscrit le droit pour tout électeur d'être juré, instituer des commissions spéciales chargées de désigner ces jurés. Les disposititions du décret du 7 août 1848, ont été édictées par la nécessité de ne confier le droit de juger qu'à des citoyens aptes à l'exercer. D'après le décret de 1848, il était permis à tout ouvrier ou salarié, vivant d'un travail d'atelier, de demander, à l'audience, sa radiation de la liste du jury.
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judiciaire. Dans la discussion préparatoire, le rapporteur constata qu'à la façon dont la gérance des journaux était appli- •quée, il ne s'agissait que d^une fiction légale, derrière laquelle les écrivains s'abritaient ( i ).
Cette loi, très sagement, défendit de publier les noms des jarés.
. Offenses au Président de la République. — La loi des 27-29 j uillel 1849 {^^^' ï*Oj se référant aux articles i*' et 2 du décret des 1 1-12 août i848,punit les attaques contre les droits et l'autorité que le Président de la République tenait de la Constitution et les offenses envers sa personne (2),
(1) Le colporteur dut justifier qu'il était Français et a*avait encouru aucune -condamnation le privant de ses droits civils et ))oIitiqnes.
La loi prohiba le colportage et la di<itribution de livres, «p^crits, brochures, gravures, lithographies, etc., quel que fût le distributeur ou le colporteur; quelle que fût la nature de l'écrit colporté ou distribué. Le préfet de police, à Paris, et les autres préfets, dans les départements, eurent le pouvoir d'accorder, de refuser ou de révoquer toute autorisation, sans en donner les motifs.
Il fallait, par surcroît, obtenir aussi l'autorisation municipale. L'autorité muni- <;ipale (lois des 14 décembre 4789, art. 50 : 16-24 août 1790, tit. II. art. 3 et4; 19 juillet 1791, tit. I, art. 6), ayant la police des places, rues et édifices publics, pouvait, en effet, défendre la vente et l'annonce des journaux ou écrits.
La liberté des citovens fut atteinte : toute distribution fut assimilée à un colportage. L'autorisation donnée dans un département n'était pas valable pour un autre. Le mot écrit s'appliquant aux journaux (circulaire de M. Dufaure, ministre de l'intérieur, du 1«*' aoùt-6 septembre 1849). on fut amené à distinguer les ^rits subversifs ou malveillants des autres écrits agréables au pouvoir. Quant aux premiers, on décida qu'il y avait lieu de refuser ou rétracter toute autorisation à leurs vendeurs, distributeurs, etc. La loi devint ainsi un instrument politique.
La jurisprudence, interprétant l'article 6, déclarait qu'il n'y avait pas à rechercher si l'agent de distribution exerçait ou non la profession de distributeur, mais seulement s'il v avait distribution sans autorisation. La distribution <tccidenteUe (C, 12 décembre 1862) faite par fauteur lui-même (C, 7 mars 1863 d*un exemplaire unique (C. 29 avril 1859) de tout écrit non coupable et non prohibé, tel qu'un bulletin électoral (G. il juillet 1862), même à domicile et clandestine (C, 26 avril 1862). gratuite ou à prix d'argent^ tombait sous le coup de la loi et constituait une contravention que la bonne foi ne pouvait excuser.
(2) Voici comment s'exprimait le rapport de la Commission : a Le mot offense a paru le seul propre, parce qu'il comprend toutes les nuances d'attaque, sans porter atteinte au droit de critique et de libre discussion. Ce droit est incontestable; les limites qui en séparent le légitime exercice des attaques malveillantes ou passionnées, c'est au jury de les marquer dans sa souveraine et consciencieuse appréciation. »
Dans la séance du 25 juillet 18i9 (voir Moniteur du Î6), MM. Gharamaule et
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Provocations à des militaires. — Après les funestes Journées de Juin, et pour réprimer, à Tavenir^ les excitations qui avaient été commises, quoique sans but déterminé^ à Tégard des mili-
Denayroux avaient proposé de remplacer l€s mots : offenses envers la personne du Président de la République par ceux-ci : injures et diffamations dirigées contre sa personne. Ces députés, soutenaient, que le moi ^offense n'avait été employé qu'à l'égard des poavoirs irresponsables, et qu'an contraire, le Président de la République étant responsable, ses actes devaient pouvoir être librement discutés, censurés, critiqués. La proposition fut rejetée sur la demande du garde des sceaux, Odilon Barrot, qui fît remarquer que le mot offense n'avait pas pour but d'exclure la responsabilité diu Président de la République, d'interdire la discussion et la critique de ses actes ^ mais d abriter L individu, la personne, et uniquement de protéger le pouvoir que le Président de la République tenait de la Constitution, contre des attaques qui n'étaient ni des injures, ni des diffamations, et qui, bien qwe revêtues des formes les plus poHes en apparence^ conduisent à la dégradation et à la déconsidération de ce pouvoir.
Un autre amendement, qui tendait à remplacer le mot offense par les mots : diffamation, injure et outrage, fut aussi repoussé.
Une circulaire du Ministre de la Justice, du 16 août i849, s'expliqua ainsi : « Le mol c offense » comprend dans sa généralité toutes les attaques personnelles, mais il ne porte aucune atteinte au ùroii de critique et de simple discussion. Le droit d'attaquer, de critiquer, d'accuser même, est écrit dans la Constiintion, mais la personne da premier magistrat de ka République ne peut rester «X posée aux outrages et mujc injures. >
Ces dispositions étaient excellentes en soi et fort claires. Le Président de la République pouvait être discuté, critiqué, censuré dans ses actes, en tant que pouvoir présidentiel, mais la forme ne devait jamais être outrageante, grossière, méprisante, injurieuse, etc. Quant à la personne proprement dite du Président de la République, eUe était placée absolument hors de la cootroverse et de l'appréciation. Son passé, ses antécédents, ceux de sa famille, sa vie privée, etc., tout cela était abrité des attaques. De ce chef, il n'y avait aucune distinction à observer.
Mais les seules oienses punies étaient celles qui étaient commises « soit par des discours^ cris ou menaces proférés dans les lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés, des dessins, des gravures, des peintures ou emblèmes vendus ou distribués^ mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards et affiches exposés aux regards du public. »
La conséquence était que les' offenses par simples gestes, par sifflets, n'étaient pas prévues et réprimées. En effet, les articles 2â2 et suivants du Code pénal, ne ^nt applicables au chef de l'Etat qu'en sa présence. Il en était de même pour le fait, soit de souiller de boue le portrait du chef de l'Etat, soit de tourner un timbre-poste à son effigie de façon à lui mettre la tête en bas, etc., etc. On ne pouvait donc pas (comme l'a fait le tribunal de Berlin le !29 avril 1895), condamner celui qui engageait une petite tille à jeter son ballon contre les portraits de l'Empereur et de l'Impératrice, placés dertis l'appartement de ses parents.
Ces fissures de la loi étaient évidemment volontaires. On avait craint de restaurei' en quelque sorte, pour un Président de la République, la loi de Lèse-
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taires, le législateur introduisit dans la loi du 27 juillet 18^9 un article spécial (art. 2) (i).
Fausse nouvelle. — La loi des 27-29 juillet 1849, article 4> constitua, dans sa généralité, le délit de fausse nouvelle.
La fausse nouvelle c'est le récit, la relation, la narration, l'affirmation, rendus publics, de faits erronés ou inexacts ayant troublé la paix publique, avec cette circonstance que leur auteur est de mauvaise foi.
L'article 4 est identique à notre article 27 ; ce sont les mêmes pénalités et les mêmes termes, avec cette seule différence, très importante il est vrai, que la loi de 1849 paillait de nouvelles « de nature à troubler la paix publique ». Il résultait de cette définition que le délit existait alors même que la paix publique n^avait pa^y en fait y été troublée (2).
Fausses pièces. — Le même article 4 punit « la publication
Majesté romaine. Au reste, à cette époque, lautorité gardait un peu de son prestige, et on était loin des procédés actuels de polémique.
La Cour de cassation décida, le 47 fémer 1849 (S. 49, 1, 432), que l'article 87 du Code pénal ne protégeait plus l'autorité du pouvoir exécutif républicain. La Haute-Cour de Justice a également statué dans ce sens le S avril 1849 (S. 49^ 2, 225).
(1) II est bon de citer ces paroles de M. Jules Grévy dans le grand discours qu'il prononça {Moniteur officiel, 23 juillet 1849) : « Vous avez créé des peines pour la provocation à la désobéissance de l'armée, vou$ avez eu raiton. Si votre projet ne renfermait que des articles pareils, ils ne m'auraient pas pour adversaire. Ce sont des faits criminels qui étaient, à tort, restés impunis, que vous avez bien fait de réprimer. »
A titre de curiosité, nous rapporterons un amendement que M. Raspail proposait. Il demandait à ajouter au texte l'alinéa suivant : « Ne seront jamais considérées comme provocation, ou autres délits du même genre, les discussions de bonne foi établies entre les bourgeois ou propriétaires et les soldats (on rit\ sur l'étendue des droits que les militaires tiennent comme citoyens français de la Constitution et de nos institutions nouvelles. » (Mais son auteur ne crut pas devoir le développer, et il fut rejeté à l'unanimité, moins la voix de Raspail).
Les jurisconsultes qui ont commenté rarlicle 2 de la loi de 1849 se sont tous accordés à reconnaître qu'il n'était pas nécessaire que la provocation visât ou tendit à faire commettre un crime ou un délit, et qu'il n'était pas besoin qu'elle eût été directe ni suivie d'effet. — V. Chassan. Supplément de son Traité desdélits de presse^ p. 89. — Rousset, Code général des lois sur la presse, n«> 1084. — Dallez, Répertoire, v® Presse-Outrage, n« 590.
(2) Chassan, t. I, p. 42, 44. ^
On remarquera que l'article 4 de la loi de 1849 ne s'exprimait pas^sur la publicité.
LA RÉPUBLIQUE DE 1848 CLXIX
OU reproduction de pièces falsifiées ou mensongèrementattri* buées à des tiers, faite de mauvaise foi et ayant troublé la tranquillité publique.
Durant la période électorale de i84g, on avait publié des écrits apocryphes, profession de foi, renonciations ou dé* sistements de candidatures, etc., mensongèrement attribués à certaines personnes. C'était là^ un abus^ que Ton voulait faire cesser (i).
L'article 23 de la loi du 27 juillet 1849, régla TeiFet delà déclaration des circonstances atténuantes en faveur des prévenus ; la peine prononcée ne pouvait excéder la moitié de la peine édictée par la loi ; celte graduation des peines a paru être la conséquence nécessaire de l'attribution des délits de presse au jury.
Le 9 août 1849, intervint la loi sur l'état de siège, dont les articles 7, 8 et 9, sont encore en vigueur. Nous donnons le commentaire de ces textes,en examinant la loi du 3 avril 1878, qui a modifié cette loi du 9 avril 1849, dans ses articles i, 2 et 3.
La loi du 16 juillet i85o fut également antilibérale (2).
(1) Aucun débat ne s'est élevé â son sujet, lors de la discussion de la loi de 4849. Seul, le rapport fait au nom de la Commission de cette dernière loi. fournit quelques indications. Voici le passage : « Dans une société où les di^oits politiques appartiennent à tous, la publication de pièces lausses peut exercer une influence coupable et fausser dans son principe la souveraineté populaire qui n'a pas les moyens de les contrôler » (On le voit, c'est quelque chose d'analogue à l'article 40 du décret du 9 février 1852 que nous retrouverons plus loin).
Il résulte de ce passage que c'est surtout au point de vue politique qu'on s'était placé.
La pièce fabriquée est celle qui est complètement fausse, à la différence de la pièce falsifiée qui, vraie en elle-même, est dénaturée au fond.
(2) Les articles 3 et 4 de cette dernière loi, exigeaient que tout article de discussion politique ou religieuse, ou de discussion des actes, opinions des citoyens, ou d'intérêts individuels ou collectifs, fut signé par son auteur.
Celte mesure, prise pour que derrière les gérants, hommes de paille, ne se dissimulent pas les écrivains, véritables auteurs, atteignit rarement son but.
Divers autres articles s'occupent aussi de Taffichage.
La censure dramatique fut l'objet des lois des 30 juillet 4850 et 30 juillet 4851 relatives à la police des théâtres.
Une partie curieuse de Pouvrage sur La Caricature de M. Grand-Carleret
LE SECOND EMPIRE
§ i". — Nouveau régime de la Presse : F arbitraire
Après le coup d'Etat de i85i, vint le décret du 3i décembre i85i, bientôt suivi de celui du 17 février i852, qui rendirent ^ux tribunaux de police correctionnelle, la connaissance de tous les délits de la presse et de la parole.
La Constitution du i4 janvier i852 était muette sur la liberté de la Presse. Elle défendait de rendre compte des séances du Corps législatif par la voie des journaux ou par tout autre moyen de publication, autrement que par la reproduction du procès-verbal dressera Tissue de chaque séance, par le président du Corps législatif (art 42). Quant au Sénat, il fallait, purement et simplement, reproduire les articles insérés au Journal officiel (dsi. 16 et [8).
est celle qui est consacrée aux caricatures contre Louis-Napoléon, avant le coup d'Etat. Le ridicule lue en France, dit-on. C'est là un axiome sans valeur.
Elles étaient sanglantes, toutes ces estampes contre le prétendant. Cham, par allusion à un dessin célt'bre de la Restauration, représentait les « quatre faces d'un chapeau », et le chapeau impérial, à la dernière planche, se transforme en une bourriche d'huitres. Bertall montrait le prince en paillasse, ou en mendiant, conduit par un aigle en laisse : « Un petit empire, s'il vous plait ! » Dans une gravure populaire, avec complainte, il était monté sur un cheval de bois ; ailleurs, on lui donnait le costume de Soulouque. Mais là, la caricature apparaît comme une vaincue : tous ses efforts n'empochent pas le caricaturé de grandir; il y a des courants contre lesquels les traits s'émoussent.
Les écrivains graves de la presse politique méprisaient fort, en ce temps, la petite presse. Limayrac, dans le camp bonapartiste, Louis Jourdan, dans l'armée républicaine, Louis Veuillot, dans les rangs du parti catholique, faisaient souvent trêves à leurs querelles pour dauber le journalisme léger. Ils traitaient volontiers ces « confrères » d'amuseurs dénués d'instruction et ne vivant que de scandales.
LE SECOND EMPIRE CLXXI
Les comptes rendus des débats étaient imposés par le Parlement.
Le décret du 17 février i852 est un modèle à suivre par ceux •qui voudraient annihiler la Presse et les publications.
Quiconque voulait fonder un journal ou écrit périodique traitant des matières politique ou d'économie sociale (?) devait en obtenir Vautorisation préalable du Gouvernement.
L'autorisation préalable^, était personnelle au directeur, au rédacteur en chef, au gérant (i).
La censure officielle n'existait pas, en apparence, sauf pour les dessins, gravures (2); mais elle était suppléée par un cautionnement énorme, indépendamment de la nécessité de Tautorisation — censure sui generis.
Pour être propriétaire d'un journal, il fallait, à la fois, la jouissance des droits civils et des droits politiques.
La librairie, Timprimerie^ étaient soumises au brevet (3). D'après l'article 32,1e journal pouvaitètresuspenduadministrativement : 1° indéfiniment, après une condamnation prononcée pour contravention ou délit de presse contre le gérant ; 2° pour 2 mois après deux avertissements motivés, alors même qu'il n'y aurait jamais eu de condamnation.
Après une suspension judiciaire ou administrative, ou même par mesure de sûreté générale, un journal pouvait être supprimé, par décret officiel (4).
(1) L'article premier du décret exigeait rautorisation à raison de tous changements opérés dans le personnel des gérants, rédacteurs en chef, propriétaires ou administrateurs d'un journal.
On ne se serait guère douté, que Persignv, l'inspirateur de ce décret, disait, en 1847 :
« La liberté de la presse, c'est le frein des abus du pouvoir, des ambitions déréglées, et des intrigues contraires au bien public. »
(2) L'article 22 du décret disposait que les dessins, gravures, lithographies, médailles, estampes, emblèmes, ne pouvaient être publiés, exposés ou mis en vente, sans Tautorisation préalable du Ministre de l'Intérieur, à Paris, et du Préfet dans les départements.
(3) L'article 24 du décret punissait d'un mois à deux ans de prison, et d'une amende de 100 à 2.000 francs, tout individu exerçant le commerce de la librairie sans avoir obtenu de brevet. En outre, les libraires étaient soumis à différentes obligations de police. Notamment, ils ne devaient, à peine d'une forte amende, posséder, ni mettre en vente aucun ouvrage sans nom d'imprimeur.
(4j Ducrocq, Droit administratif, t. III, p. 539 et ss.
LXXII TITRE V
Â côté de ces suspensions et suppressions politiques, il existait aussi une suspension et une suppression judiciaires.
De i852 à iSSg, il a été prononcé administratiuement lo suppressions, i5 suspensions et plus de 3oo avertissements.
A la fin de l'année i853, il n existait plus à Paris que i4journaux quotidiens, dont un seul, le Siècle (surveillé par lescenseurs) faisait la plus timorée des oppositions (i).
Quant au colportage et à l'affichage, le premier était réglementé discrétionnairement et le second n*était pas libre (2).
Il fallait empêcher les journaux étrangers, de s'introduire en France et d'y apporter la lumière qu'on s'efforçait d'y mettre sous le boisseau. On y avait pourvu (3).
{i) Les grands journalistes de la génération précédente avaient disparu de la scène : Marrast était mort, Armand Berlin mourait à son tour, après s'être enfermé pendant les dernières années de sa vie, dans une réserve digne et triste ; Emile de Girardin semblait s'être retiré : il attendait.
Les journaux de ce temps-là, peu nombreux, avec peu de lecteurs et peu de liberté, bornaient leur ambition à résumer les actes du pouvoir et à commenter les dépêches.
(â) Par une circulaire célèbre du 28 juillet 1852, M. de Maupas décida : que chaque exemplaire d'un ouvrage quelconque, écrit ou gravure, renfermé dans la balle du colporteur, et dont la vente aurait été autorisée, serait, à l'avance, frappé d'un timbre spécial à chaque préfecture. Peu après, un catalogue des livres autorisés était dressé au ministère de l'Intérieur par une Commission dite du colportage, et adressé chaque mois aux préfets. C'était là une nouvelle congrégation de l'Index.
Il fut aussi décidé que les autorisations, d'ailleurs toujours révocables, accordées aux colporteurs, ne seraient valables que pour un an et devraient être renouvelées au bout de ce laps de temps (Voir Rapport de M. Millaud, Journal officiely 1878, p. 4018. dernière colonne, 4019, 4038. 4039.)
L'aflichage, au point de vue fiscal, a été régi par la loi du 8 juillet 1852 et le décret du ^o août 1852, en ce qui concerne les afllches peintes, etc.; quant aux affiches imprimées ou manuscrites, par les lois de 1816, i817, 1818, 1866, etc.
(3) D'après- l'article 2 : « les journaux politiques ou d'économie sociale publiés à l'étranger ne pourront circuler qu'en vertu d'une autorisation du gouvernement. Les introducteurs ou distributeurs d'un journal étranger, dont la circulation n'aura pas été autorisée, seront punis d'un emprisonnement d'un mois h un an, et d'une amende de 100 à 5 000 francs. »
La jurisprudence de la Cour suprême avait décidé que l'infraction à l'article 2 du décret de 1852 était non un délit, mais une contravention qui ne pouvait^ dès lors, être excusée par la bonne foi et ne pouvait résulter que d'une participation directe à l'introduction ou à la distribution (en effet, en matière de con« travcntion, la complicité n'est pas admise). Par suite, elle avait juge : que la contravention ne résultait ni de la qualité de membre d'une association organi-
LE SECOND EMPIRE CLXXIII
Le décret du 17 février i852, article i*', avait aussi simplifié les choses^ en défendant le compte rendu de tout procès pour délit de presse. L'article 28 du décret du 17 février 1 852, détruisit les dispositions du décret du 22 mars i848. En aucun cas, la preuve par témoins ne fut admissible pour établir la vérité des faits diffamatoires ou injurieux affirmés à rencontre des fonctionnaires. Le gouvernement opposait, du reste, pour eux, l'article 75 de la Constitution de Tan VIII, et le principe de la séparation des pouvoirs.
Sous peine d'une forte amende, l'article 21 défendait, de publier des articles, signés par une personne privée de ses droits civils et politiques.
Au surplus, la police correctionnelle était seule compétente.
L'article ig du décret, obligeait les gérants à insérer tous les documents officiels ^relations authentiques, renseignements^répon" ses et rectifications qui leur étaient adressés par F autorité (i).
sée pour l'introduction et la distribution en France d*un journal étranger, ni de la simple détention d*un nombre plus ou moins considérable d'exemplaires. — C, 15 septembre 1854, 25 juin 1859, 22 décembre 1859, 3 avril 1869.
Mais la détention d'un grand nombre d'exemplaires avait été considérée comme impliquant une participation effective et permanente à la distribution du journal, lorsqu'il était établi que les agents chargés de la vente s'approvisionnaient habituellement au domicile du détenteur. — C, 3 avril 1869.
On avait dû se demander, pour Tapplication de l'article 2 du décret de 1852 quels étaient les journaux « publiés à l'étranger », et il avait été jugé qu'ils comprenaient, non seulement les journaux étrangers publiés en langue étrangère ou en langue française, mais encore tous les journaux dont le siège de la publication était à l'étranger, encore qu'ils fussent publiés par des Français et en langue française. — Rousset, no 2065. -— Paris, 10 décembre 1868 (P., 70, 554, 15), s/Cassation (D., 69, 1, 529).
(1) Tels étaient les écrits dont le journaliste ne pouvait refuser l'insertion sous peine de contravention. Le communiqué avait un caractère officiel et absolument obligatoire. C'était un acte de commandement, un acte administratif, que les tribunaux devaient appliquer, sans qu'il leur fût permis de l'interpréter, de le critiquer, ou de le modifier. C'était là une des conséquences du principe de la séparation des pouvoirs.
Dans l'exercice de ce droit de communiqué, les dépositaires de l'autorité publique étaient seuls juges de la forme et de la teneur des documents dont ils requéraient l'insertion. — C, 5 août 1853, 20 novembre 1879.
Peu importait que l'article qui motivait le communiqué fût ou non erroné.
Un droit aussi étendu, aussi arbitraire, avait engendré de nombreux abus. Les communications les plus vexatoires étaient adressées aux journaux, el, dans
CLXXIV TITRE V
C'est, en ce qui concernait les fausses nouvelles, etc. que le décret de i852, était savamment conçu (article lo).
Le décret de 1862, juxtaposait une contravention., au délit prévu par l'article 4 de la loi de 1849- ^^ doubla, pour ainsi dire, celui-ci, en établissant une distinction essentielle^, entre la publication ou la reproduction simple et de bonne foi de toute fausse nouvelle quelconque (reproduction qui, nonexcu- \ T^'^sable, devait être toujours punie), et la publication ou la reproduction de mauvaise foi, ou qui serait de nature à troubler la paix publique. (Circulaire de M. Maupasdu 3omars i852.)(i).
certains cas, les communiqués avaient rempli 7, 8, voire môme 10 colonnes de journaux.
(0 Voici l'article: « La publication on la reproduction de nouvelles fausses^ de pièces fabriquées, faisitiées ou mensongèrement atlribuée<i à des tiers sera punie d'une amende de 30 francs à i.OOO francs. — Si la publication ou reproduction est faite de mauvaise foi, ou si elle est de nature à troubler la paix publique, la peine sera d'un mois à un an d'emprisonnement et d une amende de oOO à 1.000 francs. Le maximum de la peine sera appliqué si la publication ou reproduction est tout à la fois de nature à troubler la paix publique et faite de mauvaise foi. v
Ainsi que dans la loi des 27-29 juillet 1849, la repi'oduciion de la fausse nouvelle a été mise ici, au même rang que la publication. En eftet, la reproduction implique répélition de ce qui a déjà été dit. — C.,9 janvier 1864, iÂ mars
Sous Tempire du décret de l8o2, la jurisprudence s'était fixée en ce sens : que le délit de publication de fausse nouvelle de l'article 15 pouvait être commis par d'autres moyens que ceux énoncés dans l'article !«' de la loi du 17 mai 1819. On décidait qu'il su f fixait que la nouvelle ail été' publiée ou reproduite par quelque mode ou procédé que ce soit^ pourvu^ toutefois^ qu*il y ail eu Vintention de la publier et le fait d'une publication réellement effectuée. — C , 8 décembre 1854, 13 mars 1855, 25 juin 1858. — Vente, Rei^e critique, t. VI, p. 149.
Ainsi, par exemple, constituaient la publication : des propos semés dans le public ; des paroles dites et répétées, donnant à la nouvelle de la notoriété ; le récit de la fausse nouvelle fait plusieurs fois; des communications successives, ou la propagation par des bouches différentes.
Mais on ne confondait pas la volonté de raconter avec la volonté ou lintenlion de publier, éléments distinclifs et essentiels. Lorscfue le premier de ces éléments était vérifié, il fallait oiicoro constater le «second, i\ savoir: que la nouvelle fausse, contre par forme i\c convorsalion ou aulremcnt, avait él»' annoncée dans la pensée de la publier et non à lilro conlideiiliel. — Caen. 17 août 1868. Journal du ministère publie, p. 12. 103. V. mêmes arrêts (|ue ci-dessus. — Cpr. Dijon, 7 mars 1877 (P.. 77, 10(K)).
Poiirtaiil, il est évident que lorsfjue, par exemple, la fausse nouvelle était publiée dans un journal, la publication, ainsi réalisée, était censée laite avec l'intention de répandre la nouvelle. —C. 21 mars 18r)8.
La reproduction de la fausse nouvelle, bien qu'impliquant la répétition de ce
LE SECOÎS'D EMPIRE , CLXXV
La loi du ii juin i853^Yint rétablir rarticle86du Code pénal. Le second Empire n'avait fait^, d'abord^ que substituer à Tartide i^rdela loi de i849:» l'article 9 de la loi du 17 mai 1819, qui, du reste, était absolument le même; mais il renforça ensuite ce texte^ par celui de l'article 86, § 4 du Code pénal (i).
La loi du 2 juillet 1861 modifia^ favorablement dans une certaine mesure^ les dispositions relatives à la suspension et à la suppression administratives des journaux.
Tout cela n'empêchait pas, avec raison^ VictorHugo, de flétrir et les pamphlétaires d'agir (2).
qui a déjà été dit, ne pouvait être réprimée qu'autant que les deux éléments de publication sus-visés se trouvaient réunis.
Quant à la compétence du tribunal de répressinu, il avait été décidé que le lieu où un journal, contenant la publiculion ou {('production d'une fausse nouvelle a été distribué, est, aussi bien le lieu du délit {uc celui où il a été imprimé. Le gérant était responsable. — C, 30 janvier l8i>H. (i) L'article 86 était ainsi conçu :
« Toute offense cammisH publiquement envers la pcisonne de l'Empereur est punie d'un emprisonnement de six mois à cin({ ans el Tune amende de 500 fr. à iO.OOO francs. Le coupable peut, en outre, être iiitcidit de tout ou partie des droits mentionnés en l'article 4:^. pendant un temps o^mI à celui de l'emprisonnement auquel il a été condamné. Ce temps court .1 partir du Jour où il a subi sa peine. »
Des lors, les gestes, sifflets, etc., commis publi.jihiuonl, qui échappaient aux mailles de l'article 9 de la loi du 17 mai 1819, étauitt retenus par le réseau du nouveau texte additionnel .
Les deux textes se complétaient l'un par l'autre v\ ne formaient pas double emploi.
"Tous actes, gestes et paroles offensants, tombèniit sous le coup de cette loi, et il fut jugé que la publicité pouvait résulter d'antiw moyens que ceux auxquels se référait l'articl'î 1®*" de la loi de 1819. L'article >^'i « lait ran^é, au Code pénal, parmi les « crimes et délits commis contre la rhuM» publique » (livre I««*, titre 1"), sous la rubrique : « Des crimes contre l.i NUfoié intérieure de l'Etat » (chapitre 1»^, section 2). Le délit auquel il s'app i<jiiaii avait pour caractère de porter atteinte, au moment où il s'accomplissait, t 1 1 chose publi([ue en la personne du souverain, et d'intéresser la sûreté de l'f^i.d.
{i) L'injure, sous Napoléon 111, ce sont les ChàtinmiU et la Lanterne qui en règlent la forme et le degré. La Lanterne a l'iroim^ i-.n^lanle : les Châtiments ont la fureur éloquente. Les citations ne sont j«as n.ressaires ici, car tout le monde a dans la mémoire les « Mandrm III, Cario!i( hc Sylla, Histrion du crime, Napoléon le Petit, Soulouque 11, Hibou dépluinr. ('lia. al à sang froid, Corse hollandais, Perroquet ayant un grand trùne pour |mm cl.oir • ; de môme que le a Badinguet », avec tous ses dérivés, et le « Crami Plomb •, familièrement modifié en « Plon-Plon » pour le prince Napoléon.
<:lxxvi titre v
La Haute-Cour de justice, fut maintenue par la Constitution impériale de i852, et composée, d^une part, d^une chambre des mises en accusation et d'une chambre de jugementformées déjuges pris parmi les membres de la Cour de cassation, et, d'autre part, d'un haut jury, pris parmi les membres des conseils généraux des départements (i).
I 2. — La liberté des théâtres, la censure dramatique ,
les Associations.
Le décret du 3o décembre 1862 fit revivre la censure dramatique.
Le décret postérieur du 6 janvier i864, sur la liberté des théâtres n'a rien modifié quant à la censure qu'il a réglementée par des dispositions encore en vigueur (2).
(1) Elle n*eutà foDCtionDer que deux fois. Elle se réunit à Tours, le 21 mars 1870, pour examiner la cause de Pierre Bonaparte, accusé du meurtre du journaliste Victor Noir ; le cousin de Napoléon III fut acquitté, et cet acquittement monstrueux souleva une réprobation presque universelle ; elle siégea encore à Blois, le 48 juillet 1870, pour s'occuper du complot contre la vie de TEmpereur où furent impliquées soixante-douze personnes, entre autres Mégy (condamné aux travaux forcés), Flourens (condamné à la déportation dans une enceinte fortifiée), Félix Pyat (condamné à cinq ans de prison).
(2j Nous croyons devoir reproduire ici les dispositions du décret de 1864 :
Article i*' : < Tout individu peut faire construire et exploiter un théâtre à charge de faire une déclaration au ministre de notre maison et des beaux-arts, «t à la Préfecture de Police pour Paris, et à la Préfecture dans les départements. » Les théâtres qui paraîtront plus particulièrement dignes d'encouragement pourront être subventionnés soit par l'Etat, soit par les communes.
(V. Loi du 13-19 janvier 1791, art. 1. — Décret du 13 avril 1811, art. 12).
Article 2 : « Les entrepreneurs de théâtres devront se conformer aux ordonnances, décrets et règlements pour tout ce qui concerne Tordre, la sécurité et la salubrité publique. Continueront d'ôtre exécutées les lois existantes sur la Police <ct la fermeture des théâtres, ainsi que sur la redevance au profit des pauvres et des hospices. »
(Loi des 13-19 janvier 1791, articles 6 et 7. — Loi du 21 frimaire an XIV, art. t., article 471, n^ 15 du Code pénal. — Ordonnance du 16 mars 1857 et •Circulaire du 27 mars 1857. — Loi du 5 avril 1884, article 97, no» 2 et 3 et article 103).
Article 3 : « Toute œuvre dramatique, avant d'être représentée, devra, aux termes du décret du 30 décembre 1852, être examinée et autorisée, par le ministre <ie notre maison et des beaux-arts pour les théâtres de Paris, par les Préfets
LE SECOND EMPIRE CLXXVII
Le coup d'Etat du 2 décembre i85i, livra à la discrétion du pouvoir, le droit d'association et de réunion.
Le décret du 25 mars i852^ dit : « Considérant que le droit d^association et de réunion^ doit être réglementé de manière à empêcher le retour des désordres qui se sont produits sous le régime d'une législation insuffisante pour les prévenir ; qu'il est du devoir du Gouvernement d'apprécier et de prendre les mesures nécessaires, pour qu'il puisse exercer sur toutes les réunions publiques une surveillance qui est la sauvegarde de l'ordre et la sûreté de l'État ». Aussi il abrogea le décret de i848 sur les clubs^ à l'exception de l'article i5 qui interdit lessocié*tés secrètes, et « soumit à l'autorité préalable du Gouvernement les réunions publiques et de quelle nature qu'elles soient ».
Les articles 291 etsuiv. du Gode pénal, furent toujours appliqués, sous l'Empire, avec la plus grande vigueur. Nous signalerons le fameux procès des Treize, en 1864 (i).
pour les théâtres des départements. — Celle autorisation pourra toujours être retirée par des motifs d'ordre public. »
Article 4 : « Les ouvrages dramatiques de tous genres, y compris les pièces entrées dans le domaine public, pourront ôlre représentés sur tous les théâtres.»
Article o : « Les théâtres d*enfants acteurs continueront d'être interdits. »
Article 6 : « Les spectacles de curiosités, les marionnettes, les cafés, dits cafés-chantants, cafés-concerts et autres établissements du même genre restent soumis aux règlements présentement en vigueur. Ils n'auront k supporter d'autre prélèvement que la redevance au profit des pauvres et des hospices. »
V. Décret du 8 juin 1806, art
(i) Dans son Histoire du second Empire^ M. Taxile Delord dit que sur 299 sociétés de secours mutuels qui existaient dans toute la France, 15 seulemen^ survécurent au coup d'Etat. M. Hubert Valleroux, dans son ouvrage : Les Associations coopératives (page 107), fait toutefois remarquer que les rigueurs furent surtout exercées en province, mais que les Associations parisiennes ne furent pas inquiétées alors. « Il est vrai, dit-il, que le plus grand nombre se croyant menacé, jugea à propos de se dissoudre, et Ton se souvient de la condamnation prononcée pour le délit de société secrète, contre les membres de la Société Lyonnaise. » Weill : La Liberté d'association.
Le second Empire rencontrant quelques velléités de résistance chez divers ordres religieux, prit contre certains d'entr'eux des arrêtés de dissolution. Il se heurta, avec échec, à la Société de Saint-Yincent-de Paul.
Le 27 décembre 1867. MM. J. Favre, Grévy, Picard et Gambetta déposèrent sur le bureau du corps législatif une proposition ainsi conçue :
« Nous proposons à la Chambre Tabrogation d*une disposition du Code pénal contre laquelle^ en tout temps, se sont élevés les esprits libéraux, de Tari. 291
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I 3. — La loi du 1 1 mai 1868 et la Presse
Vers la fin de TEmpire, la loi du 11 mai 1868, réalisa une réforme bien discrète, dans le sens de la liberté de la Presse,. Mais pourtant, telle qu*elle était, elle constituait un progrès, malgré les interdictions de vente sur la voie publique, la prohibition du colportage, de Faffichage, les communiqués, avertis* sements, saisies administratives, la police correctionnelle (i).
Dès l'instant que Tautorisation préalable ne fut plus nécessaire, la Presse grandit, de nouveau,, comme un arbre trop longtemps arrêté dans sa croissance. Il suffit de la liberté relative de 1868, pour faire apparaître des écrivains, journalistes de premier ordre.
Les uns apportaient la gravité du langage (2), la force de leur haute raison.
inspiré par la défiance et brisant, sous le niveau de la servitude, les plus utiles relations des hommes entre eux.
a La défense de se réunir périodiquement pour échanger ses vues sur les sujets qui préoccupent le plus naturellement la pensée humaine : la religion, iesarts, la politique, etc., ne s'est maintenue que grâce à l'affaiblissement de nos mœurs publiques, qui a permis tant d'usurpations et d'abus coupables. »
(1) L'article 21 du décret du 17 février 185:2 était maintenu ct.de plus, il était défendu de publier des articles signés par une personne à qui le territoire de la France était interdit. La suspension et la suppression administratives étaient abolies. La suspension et la suppression judiciaires étaient réglenrienlées à nouveau. Les interdictions en matière d'état de siège étaient maintenues.
M. Ernest Picard, dans un très beau discours, demanda inutilement que l'on revint à la juridiction du jury.
V. La Presse périodique de 1789 à 1867, par M. Emile de Girardin.
Pour l'histoire de la presse, sous le second Empire, voir : Hector Pessard : Mes petits papiers, Souvenir d'un journaliste. Revue politique et littéi'aire, Revue du 29 janvier, 5-19-26 février 1887, etc. ; E. Merson : La liberté de la presse et la République (1867, in-8®). La liberté de la presse devant le Corps Législatif (1867, in -80).
En 1868 le tirage des journaux oflicieux s'élevait à 42.000 et celui de la presse opposante à 128.000.
(2) « A quelques années de distance, [larurent trois jeunes hommes, inconnus la veille ou connus seulement de quelques professeurs et de quelques élèves de l'Université. Le premier s'appelait Prévost- Paradol, le second Wciss, et le troisième Edouard Hervé.
« Prévost-Paradol, élégance accomplie, mélange exquis d'éloquence, d'ironie et de goût, qui semble égaler parfois tel de ces moralistes dont il pénètre le
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Les questions de;, politique générale, de philosophie^ de religion^ de haute critique étaient abordées dans les feuilles périodiques, par d'autres écrivains qui, ayant des doctrines et des idées générales, une conception de la vie sociale et de lamo-» raie, ne trouvaient dans les incidents du jour^ qu'une occasion d'exposer leurs opinions sous une forme plus agréable peutêtre, plus utile en tout cas que celles des purs doctrinaires (i).
génie; éclatante promesse de gloire, noble ambition, où brille un rayon de Yauvenargues ; — Weiss, plus inégal, mais neuf, vigoureux, varié, plein de relief et de saveur, avec des fusées d'imagination et des éclairs de poésie, soldat, car il semble qu'à travers la prose de ce fils de l'Alsace on entende parfois le clairon, le tambour, le pas martial et crâne du troupier français ; — enfin, Edouard Hervé, plus contenu, plus sobre, voilant sa flamme sous une apparente froideur; langue ferme et simple, sans parure, volontairement dépouillée ; moins soucieux de la couleur que de la justesse ; armé, d'emblée, des qualités maîtresses du journaliste : la clarté, la concision et la force ; — tous trois, rompus à la discipline robuste des humanités et des mathématiques, nourris du suc de l'histoire, doués du sens politique et du sens national, avides d'action, passionnés pour la grandeur et pour Téclat du nom français. » Discours de Af . I^eschanel à l'Académie française,
a Edouard Hervé, autant que personne, a montré ce que peut devenir un journal aux mains d'un galant homme, d'un politique avisé et d'un patriote : une arme, non seulement pour un parti, mais pour le pajs lui-même.
« Il défendit toujours la liberté de la presse, même contre ses amis, et il faisait voir par son exemple comment la presse doit se montrer digne de la liberté ; mais il était loin de partager l'opinion paradoxale d'Emile de Girardin sur Tinnocuité de la parole imprimée. »
Sully Prudhomme, Réponse à M, Deschanel.
(\) 11 faut citer à côté de Weiss, de Paradol et d'Hervé, les noms de Taine (publiant dans la Vie Parisienne les Opinions de Graindorge) ; About qui loucha à tout, avec des idées originales ; Schérer, dont on ne peut nier l'érudition philosophique, Fouquier, Louis Veuillot, dont les portraits satiriques égalent ceux de La Bruyère Veuillot a bien compris le journaliste, car il l'était
autant et plus que personne. On n'est pas journaliste pour mettre de temps en temps des articles dans les journaux ; on l'est pour être prêt à y écrire n'importe sur quoi ; à toute heure, à toute minute il faut tirer au vol et ne pas manquer.
« Le talent du journaliste, dit Veuillot, c'est la promptitude, le trait, avant tout, la clarté; il n'a qu'une feuille de papier et une heure pour exposer le litige, battre l'adversaire et donner son avis ; s'il dit un mot qui n'aille au but, s'il prononce une phrase que le lecteur ne comprenne pas tout d'abord, il n'entend point le métier. Qu'il se hâte, qu'il soit net et qu'il soit simple. La plume du journaliste a tous les privilèges d'une conversation hardie, il doit en user. Mais point d'apparat et qu'il craigne surtout de chercher l'éloquence. Tout au plus peut-il i'étreindre un instant quand il la rencontre » V. Mélanges poUtiqueSy religieux et littéraires.
Il était avant tout journaliste. La tournure de son esprit et la nature même de
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« Les gens de lettres, disait About, sont tous des chevaux de trait ; mais les écrivains sont des chevaux de fiacre et les journalistes des chevaux d'omnibus ! Ceux-ci, usés plus vite que ceux-là, parce que le cheval de fiacre sait où il va, accomplit d'un trait sa course ; tandis qu'à tout instant, à tout propos, à tout coin de rue, le cheval d'omnibus est, de par les besoins du voyageur, arrêté dans son chemin, forcé de stationner, coupé dans son envie d'arriver au but, par un halte soudain et brutal lEtde làla différence des destinées : l'homme de lettres, le romancier, le conteur, Tauteurdramatique, faisant sa route à sa guise, préoccupé seulement de sa course, — cheval de fiacre ; le journaliste, au contraire, cahoté par l'actualité, tiré par la bride, condamné à l'inattendu, aux efforts soudains, aux montées rapides, — cheval d'omnibus, cheval de trait plutôt fourbu que l'autre, et plus promptement que Tautre, avant l'heure, avant l'âge, condamné au rebut et promis à Tabatloir » (i).
son talent le portaient à écrire de ces œuvres rapides qui s'emparent de l'incident du jour, en déterminent le caractère, en interprètent le sens et en expriment tout ce qu'il comporte d'intérêt piquant ou même de sérieux enseignement. Exercice dangereux pour qui n'a pas un Tonds solide et un style déjà formé et éprouvé. De quoi parler au jour le jour, sinon de politique, et comment ne pas céder à la tentation lorsqu'on a dans les mains un instrument de polémique toujours dispos et acéré.
(1) Dans son discours de réception à TAcadémic, M. Jules Claretie, qui fut un des journalistes les plus attrayants, a défini, lui aussi, le journalisme :
« On a trop médit du journalisme ou plutôt des journalistes et les journalistes ont pris grand soin de médire les uns des autres. M. Cuvillier-Fleury aimait ce métier de publiciste « comme la sentinelle aime sa faction sur le rempart devant l'ennemi. » Les mots sont de lui et il disait encore : « Le métier peut être obscur, l'œuvre rapide, le bruit éphémère, l'instrument imparfait : la mission est grande 1
M Je ne sais rien de plus beau, en effet, que ce métier de journaliste quand il est pratiqué honnêtement. Dans celte grande bataille de la vie quotidienne où se heurtent les peuples entre eux et les peuples chez eux. si le poète est le clairon de l'armée, si le savant en est le guide, le journaliste en est le soldat. Il est le porte-voix de l'opinion. 11 résume parfois, en quelques lignes improvisées et rapides, l'arrêt de la conscience publique.
« Le danger même, devient un charme dans ce métier où Ton peut combattre tant d'injustices, réparer et commettre tant d'erreurs, révélera la foule les inconnus qui seront célèbres, consoler les autres, donner à l'œuvre d'art qu'on discute ou ^ l'écrivain que l'on conteste, un peu de cette lumière et de cette
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Aux polémistes de i83o, succédait alors^ une génération moins ardente, mais plus simple; moins tumultueuse mais plus habile ; et qui, ne trouvant qu'à glaner dans les pas de terribles prédécesseurs, se prit à ensemencer elle-même un champ de fleurs frivoles et mille fois variées, pour lesquelles le boulevard formait un terrain des plus propices.
Ainsi naquit la « Petite Presse a, où excellèrent les représen-» lants de ce journalisme disert, pondéré, discret de Ions, mordant à l'occasion, armé de sous-entendus, pétri de finesse^, cherchant souvent la petite bête, s'acharnant à la débusquer, dédaignant la grosse expression qu'on entendait de partout(i)
renommée qui sont le rêve des ignorés et la revanche des vaincus. Quelle puissance ont les journalistes, dans un temps où tous les pouvoirs sont contestés, excepté le pouvoir d'un feuillet de papier : — et avant toute autre puissance, n'ont-ils pas celle de faire un peu de bien? Je ne parle pas de ceux qui font œuvre de haine ou de calomnie.
« Ceux-là, d'ailleurs, sont les dupes de leur métier. La haine n'a jamais rien fondé, l'injure n'a jamais rien prouvé, et la calomnie n'a jamais rien détruit. Il suftit de les mépriser pour en triompher. Et, pour se convaincre de ce qu'il y a de passager et de caduc dans la calomnie et dans l'insulte qu'on nous présente comme si redoutables, il suffit de regarder autour de soi. Que de calomniés parmi ceux qu'on honore sur nos places publiques l Car tout ne finit point nécessairement par des chansons, quoi qu'en dise Figaro : la plupart du temps tout commence par des outrages et tout finit par des statues. »
(1) La petite presse, pimpante, sautillante et quelque peu décolletée, prit pour mission de refléter la mode. Elle commença, tout doucement, par des journaux hebdomadaires, généralement illustrés. La satire et l'ironie y pétillaient à leur aise ; et tout le monde se prit à rire des plaisanteries que décochaient alternativement le Charivari, le Nain Jaune, VArtiste, le Corsaire, le Figaro, le Tintamarre, le Diogcne, etc.
Baudelaire collaborait à V Artiste et Flaubert écrivait dans la Bévue de Paris.
Alors naquirent les romans de mœurs, les contes légers, les historiettes rapides, si rapides mêmes qu'elles finirent par se résumer en quelques lignes, et que Nestor Roqueplan les appela nouvelles à la main.
Les rois sans conteste, les maîtres véritables, c'étaient les chroniqueurs et les vaudevillistes.
Faut-il rappeler les noms des Ranc, Aurélien Scholl, Paul de Cassagnac, Rochefort, Ulbach, Claretie, Drumont, Siebecker, Guillemot, etc. Louis Veuillot disait d'eux : « Comme cette fille que Circé avait maudite, la liberté delà presse a enfanté des chiens qui dévorent leur mère. »
Dès lors le Boulevard, ayant trouvé des voix par lesquelles il parlait h Paris, à la France et même à l'Europe, ne craignit pas de lutter contre la presse doctrinaire qu'il ne tarda pas à détrôner.
N'oublions pas la caricature et les innombrables productions de ces travail-
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— bien qu'il baissât souvent le ton — à force de se faire écouter.
leurs acharnés qui s'appelaient Gham, Bertall, Daumier, Gavamî, Régamey, Grévin, Henri Monnier, Dantan, Grandville ; les militaires de Charlet et de Randoo et les dessins d'André Gill, le dernier de la liste de tous ces disparus illustres, mais Tun des premiers — le premier peut-être — par la force et l'originalité de -son talent.
TITRE VI
LA TROISIÈME RÉPUBLIQUE : DE 1870 A
%i. — Dei8joà i8ji
Après la chute de TEmpire, le décret du lo septembre 1870, proclama la liberté des professions d'imprimeur et de libraire.
L'abrogation de l'article 76 de la Constitution de Fan VIII, fut prononcée par un second décret du 20 septembre 1870.
Un autre décret du 10 octobre 1870, abolit le cautionnement et le timbre.
Enfin un quatrième décret, du 27 octobre 1870, donna compétence au jury, pour tous les délits publiques et de presse (i) et abolit la Haute-Cour.
Signalons aussi, un décret du 29 novembre 1870, défendant sous peine de suppression du journal, tout compte rendu, tout récit d'opérations militaires,de mouvements de troupes, d'actes de guerre, ainsi que de ceux publiés par l'autorité militaire.
Avec l'Assemblée nationale, les remaniements dans la Législation de la Presse continuèrent.
La loi du i5 avril 1871 restaura le cautionnement (2).
(1) La liste du jury n*élait aulre que la liste du suffrage universel.
(â) Le cautionnement était affecté par privilège: i^ au payement des frais, âo ensuite aux dommages-intérêts, 3^ aux amendes» auxquelles les propriétaires, gérants ou auteurs des articles incriminés, pouvaient être condamnés. Les bailleurs de fonds pouvaient prendre le privilège de second ordre. Le propriétaire et les gérants devaient posséder en propre une partie du cautionnement. Dans le cas de condamnation grevant le cautionnement, celui-ci devait être libéré complètement dans la quinzaine des condamnations, sinon le journal devait cesser
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Celte loi du i5 avril 1871, restitua aux Cours d'assises la connaissance de plusieurs des délits de presse, et remit en vigueur les articles de la loi du 27 juillet 1849 relatifs à la procédure, que la jurisprudence complétait avec ceux de la loi du 17 mai 1819, concernant le même objet.
Elle apporta des améliorations dans la législation ancienne^ notamment quant aux imputations contre les dépositaires ou agents de l'autorité publique^jdontla preuve fut permise devant le jury, à qui la connaissance de certaines infractions les concernant était conférée.
La loi du i5 avril 1871, article 5, restaura de plus, le principe posé par le décret du 22 mars i848. L'action civile ne put être poursuivie séparément de l'action publique, qu'au cas de décès de l'auteur du fait incriminé ou d'amnistie (i).
de paraître. Toutes ces contraventions étaient des infractions ne comportant pas Texcuse de la bonne foi.
Mentionnons que la loi du 4 septembre 4874, article 7, aggravée par Farticle 2 de la loi du 30 décembre 4873, avait frappé de surtaxe le papier employé à l'impression des journaux et autres publications périodiques assujetties au cautionnement,
(4) Toutefois, comme l'article 5 ne parlait que de la diffamation, il s'en suivait, qu'à moins de connexité, ou d'indivisibilité entre les diffamations et les injures publiques, celles-ci, sous le rapport de l'action civile, échappaient au jury.
L'article 4 de la loi de 4874 était ainsi conçu:
a L'action civile résultant des délits à l'occasion desquels la preuve est permise par l'article ci-dessus ne pourra, sauf dans le cas de décès de l'auleur du fait incriminé ou d'amnistie, être poursuivie séparément de l'action publique. » A la différence du législateur de 4848. celui de 4874 n'a eu en vue que l'action civile pour diffamation et non celle pour injures.
M. le duc de Broglie, rapporteur, n'avait parlé que de la diffamation, et M. de Venlavon, membre de la Commission, avait dit nettement : « Le but de cet article est d'atteindre la jurisprudence au moyen de laquelle le fonctionnaire di/famc traduisait son diffamateur devant le tribunal civil, et échappait par là à la preuve des faits diffamatoires, preuve qui ne semblait autorisée, par la loi de 4849, que devant le jury. «
Il suivait de là que, à moins de conncxité ou d'indivisibité entre les diffamations et les injures publiques, celles-ci, sous le rapport de l'action civile, échappaient au jury. L'article 4 de la loi de 4871, contenant d'ailleurs une restriction au droit commun de l'article 3 du Code d'instruction criminelle devait (Mre renfermé dans l'application précisée par son texte.
C'est ce que la Cour de cassation avait jugé avec raison le 3 août 4874 (P., 487o, 88G). — Contra, Cour d'assises des Pyrénées-Orientales du 24 janvier 4874 (P., 75, 794).
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La réaction ne tarda pas à se produire^. L^Assemblée nationale^ préoccupée du mouvement libéral^ qui se manifestait recourut aux anciennes armes du colportage. Dès le 27 septembre 187 1, les anciennes attributions de la Commission du colportage étaient restaurées et exercées par les bureaux de la presse et de la librairie au ministère de l'intérieur. L'estampille était rétablie ( i).
Toutefois, le jury, restait compétent pour les délits de Presse et le problème se posait^ de nouveau, au sujet de rétablissement des listes du jury.
§ 2. — La loi Dufaure sur le jury. Considérations générales
Par la loi des 21-24 novembre 1872, laquelle est toujours en vigueur, M. Dufaure, a essayé de résoudre la question, si délicate, de la formation du jury.
Les législations étrangères se sont ingéniées, aussi, à pratiquer une sélection éclairée parmi les citoyens. Si l'Italie s'est avancée très loin dans cette voie, il ne paraît pas encore démontré, que les capacités, présumées chez tous les pensionnés^ de l'Etat, aient apporté, à la composition du jury, dans ce pays, les éléments de fermeté et de lumière qui lui manquaient. Il est assez étrange, d'autre part, qu'elle ait réclamé le concours des sénateurs, des députés et des fonctionnaires actifs, soigneusement dispensés ou exclus par les autres législations (2).
(1) Circulaire du 7 octobre 1871.
M. de Broglie, par une circulaire du 12 mai 4874, annonçait qu'on allait réviser le catalogue, rapporter certaines autorisations de vente, et, comme sous l'Empire, appliquer la loi du colportage aux bibliothèques des gares de chemins de fer.
On était déjà loin du beau rapport, très libéral, que M. de Broglie avait fait, le iO avril 1871 : « C'est de l'opinion que la presse est vraiment justiciable, et le jury, pris dans la masse des citoyens, est l'organe naturel de cette opinion commune. »
(2) En Grèce, depuis 1898, le jury est composé de façon à donner toutes les garanties désirables pour une bonne distribution de la justice criminelle. On ne peut être juré, que si l'on exerce une profession libérale, ou si l'on possède une situation considérable dans la ville même où se tiennent les assises. L'élément
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M. Dufaure voulait « pour les personnes, qui étant appelées à remplir les solennelles fonctions de juges, devenaient les arbitres de Thonneur, de la liberté, de la vie de leurs concitoyens, une existence considérée et considérable^ une capacité suffisante et une indépendance absolue » (i).
M. Dufaure s'était écarté, avec raison, de la théorie révolutionnaire qui accorde au porteur du bAlletin de vote, le droit »de juger. La liste électorale et la liste du jury n'ont rien de •commun (2).
paysan, sordide, i$i;nare, cupide, qui était, avant celte réforme, la honte des jurys ^ grecs, en a été soigneusement éliminé.
1 En Suède, le jury ne fonctionne que pour les délits de presse. Il est choisi pour chaque affaire, au cours de Tinstruction, parmi les personnes, recommandables pour leurs vertus civiques, qui résident dans la localité où le procès doit être jugé. Treize membres sont choisis : 4 par Taccusé, 4 par le ministère public, 5 par le tribunal. Celui-ci récuse un des choix de la requête et un de la défense ; celles-ci récusent, elles aussi, un des choix du tribunal. Restent 9 membres pour le jury effectif. Les 2/3 des voix sont nécessaires et le verdict, pour être valide, doit être confirmé par la Haute-Cour.
Y. pas$im, les lois étrangères sur le jury, dans les Annuairet de la Société de Législation comparée.
(i) Morin, p. i5. — Probité, droiture de conscience et de jugement, fermeté, indépendance, sagesse, pondération, intelligence, sentiment développé de leur mission sociale, connaissance des faits de la vie populaire unie à l'expérience de rhomme d'affaires et de Thomme du monde. . . ; arrêtons l'énumération des qualités suffisantes et nécessaires. La Constituante demandait aux jurés « un «sprit moyen, sage, pondéré, une notion exacte de la mission qu'ils remplissent ». « Les jurés, écrivait Meyer, doivent être pris dans une classe dont le travail habituel n*émousse pas les facultés... on ne peut se fier à ceux qui n'ont pu entretenir les facultés de leur àme, pour les charger d'une mission aussi déli- <^ate. » Ajoutons la définition de Bonneville : » Le jury est l'élite intelligente, honorable et assermentée du pays. »
(i) Le 21 septembre 1894, la Petite République publia un article dont voici la partie principale :
« Le recrutement du jury, tel qu'il s'opère à l'heure actuelle, est pour la classe bourgeoise Pun des plus odieux privilèges. La façon dont sont dressées les listes, cette outrageante exclusion qui chasse les travailleurs, sont un suprême outrage pour les ouvriers.
« Ést-cc qu'un paysan, un ouvrier, ne pourra pas juger comme un rentier?
« 11 faut en finir avec cette* hypocrisie qui inscrit en étiquette menteuse les mots de magistrature nationale au-dessus du propre triage opéré par des bourgeois Hdèlcs aux instructions de Dufaure.
(( Les travailleurs veulent le jury pour tous et par tous. On ne continuera pas à les traiter en parias.
« Ils se feront place là comme ailleurs. »
Les 28 mars 4882 et 23 octobre 1894, M. Leydet a déposé une proposition de
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La loi Dufaure des 21-24 novembre 1872, dans ses articles 1^% 3^ 4 établit les conditions nécessaires pour être juré, les incompatibilités et les dispenses:
«Art. i«'. Nul ne peut remplirles fonctions de juré, à peine <le nullité des déclarations de culpabilité auxquelles il aurait concouru, s'il n^est âgé de trente ans accomplis, s'il ne jouit des droits politiques, civils et de famille, ou s'il est dans un des cas d'incapacité ou d'incompatibilité établis par les deux articles suivants ».
Voici les incompatibilités :
<( 3. Les fonctions de juré sont incompatibles avec celles de député, de ministre, membre du Conseil d'Etat, membre de la Cour des comptes, sous-secrétaire d'Etat ou secrétaire général d'un ministère, préfet et sous-préfet, secrétaire général de préfecture, conseiller de préfecture, membre de la Cour de cassation ou des cours d'appels, juge titulaire ou suppléant des tribunaux civils et des tribunaux de commerce, officier du ministère publicprès les tribunaux de première instance, juge de paix, commissaire de police, ministre d'un culte reconnu par l'Etat, militaire de Tarmée de terre ou de mer en activité de service et pourvu d'emploi, fonctionnaire ou préposé du service actif des douanes, des contributions indirectes, des forêts de l'Etat et de l'administration des télégraphes, instituteur primaire communal.
loi concernant la réforme du jury criminel ; M. Leydet voudrait que tout électeur de quarante à soixante ans pût être juré. Cette proposition, soulevant de vives polémiques, le Jour a envoyé un de ses collaborateurs à M. Lejdet, qui lui a dit -en résumé :
a — Je m'attendais, aux attaques dont ma proposition est Tobjet ; elle consacre une forme trop démocratique pour être du goût de tout le monde. Tout le monde, dit-on, ne peut pas être juré. Pourquoi ? Est-ce que dans le monde des employés, des petits patrons, des ouvriers, des travailleurs, en un mot. on ne trouve pas autant d'hommes intelligents que dans les classes soi-disant plus élevées ? Il va sans dire que s*il s'agissait du civil, je n'aurais pas l'idée d'émettre celte opinion que tout le monde peut en connaître.
« La plupart des publicistes, soit dit sans leur être désagréable le moins du monde, discutent de ces choses sur le papier, moi, j'en ai une large expérience, occupant depuis dix-huit ans des fonctions électives qui m'appellent à collaborer à la constitution du jury dans mon département. »
V. aussi une proposition de loi de M. Chiche, /. olficiel, doc, parlem,, 1892, p. 2^12. Loubet, De la justice criminelle en France,
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« 4« Ne peuvent être jurés, les domestiques et serviteurs à gages, ceux qui ne savent pas lire et écrire en français.
«5. Sont dispensés des fonctions de juré : — i" les septuagénaires; — 2® ceux qui ont besoin pour vivre, de leur travail manuel et journalier; 3" ceux qui ont rempli lesdites fonctions pendant l'année courante ou précédente. »
Elle édicté aussi, soigneusement, les cas d'incapacité (i).
Quant au nombre (articles 6 à 8) :
« Le jury est institué, pour Tannée, à raison, d'environ un élu par cinq cents habitants; six cents jurés sur une moyenne de six cent mille âmes par département.
« La première liste préparatoire, comprend le double de noms, elle est dressée par les juges de paix, assistés des maires de leur canton ».
(!) Art. 2. — Seront incapables d*6lre jurés : 1® Les individus qui ont été condamnés, soit à des peines atflictives et infamantes, soit à des peines infamantes seulement ; — 2'' Ceux qui ont été condamnés à des peines correctionnelles pour faits qualifiés crimes par la loi ; -^ 3^ Les militaires condamnés au boulet ou aux travaux publics ; — 4® Les condamnés à un emprisonnement de (rois mois au moins ; toutefois, les condamnations pour délits politiques ou de presse n'entraîneront que l'incapacité temporaire dont il est parlé au paragraphe 41 du présent article ; — 5° Les condamnés à l'amende ou à l'emprisonnement, quelle qu'en soit la durée, pour vol, escroquerie, abus de confiance, soustraction commise par des dépositaires publics, attentats aux m(Burs prévus par les arti-, des 330et 33i du Code pénal, délit d'usure ; les condamnés à l'emprisonnement pour outragea la morale publique et religieuse, attaque contre le principe de la propriété et les droits de famille, délits commis contre les mœurs par l'un des moyens énoncés dans l'article \^^ de la loi du 17 mai 1819, pour vagabondage ou mendicité, pour infraction aux dispositions des articles 60, 63 et 65 de la loi sur le recrutement de l'armée, et aux dispositions de l'article 423 du Code pénal, de Tarticle l®»" de la loi du 27 mars 1851 et de l'article !«' de la loi des 5-9 mai 1855; pour les délits prévns parles articles 134, 142, 143. 174, 251, 305, 345, 36-2, 363, 36'* paragraphe 3, 365, 366, 387, 389, 399 paragraphe 2, 400 paragraphe 2, 418 du Code pénal ; — 6* Ceux qui sont en état d'accusation ou de contumace ; — 1^ Les notaires, grelhers et officiers ministériels destitues;
— 8^ Les jaillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée soit par les tribunaux français, soit par jugement rendu à l'étranger, mais exécutoire en France;
— S)^ Ceux auxquels les fonctions de jurés ont élé interdites en vertu de l'article 396 du Code d'instruction criminelle ou de l'article 42 du Code pénal ; — 10<^ Ceux qui sont sous mandat d'arrêt ou de dépôt ; — 11° Sont incapables, pour cinq ans seulement, à dater de l'expiration de leur peine, les condamnés à ud emprisonnement de moins de trois mois pour quelque délit que ce soit, même pour les délits politiques ou de presse ; — i2<* Sont également incapables les interdits, les individus pourvus de conseils judiciaires, ceux qui sont placés dans un établissement public d'aliénés, en vertu de la loi du 30 juin 1838.
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Voilà les termes et Tesprit de la loi. Mais dans la pratique, le ju^e de paix opère à peu près seul, dans la plupart des cas. Consulte-t-il les maires ? Ce n'est pas là vraiment une grande garantie d'impartialité.
Or, le juge de paix, magistrat amovible et précaire, est exposé à devenir le prisonnier de coteries locales.
Quant aux maires, ils se déchargent d'habitude sur les instituteurs, secrétaires des mairies et pour la plupart agents électoraux passionnés (i).
Si quelqu'un déplaît dans la commune, pour ses opinions politiques, on ne le porte pas sur la liste. Si, au contraire, quelqu'un qui plaît, demande à être exempté, la non-inscription est accordée, bien que ce citoyen fût appelé à être un des meilleurs jurés par ses aptitudes.
M. Dufaure voulait enlever au pouvoir administratif, le droit arbitraire défaire les lislesdes jurés. On voit quel résultat a été obtenu.
Poursuivons l'examen de la loi. Cette première liste, dressée par les juges de paix, est réduite de moitié, par une seconde commission, composée du président du tribunal, des juges de paix et des conseillers généraux.
Voici comment se passent les choses (articles ii et suivants).
Les conseillers généraux sont convoqués, pour deux heures, au tribunal du chef-lieu d'arrondissement. Là, on leur soumet les listes. Celle de leur canton comprend, je suppose, dix noms; ils n'ont qu'un droit: celui d'en rayer cinq; en ajouter, impossible! Où sont, dans tout cela encore, les garanties d'impartialité? Avec le système actuel, les personnes choisies pour composer le jury se trouvent être, toujours les mêmes ou à peu près. Elles se lassent de ce rôle et l'on a vu, dans certains cas, le président des assises ne pas pou voir constituer son jury.
(i) Oud a ri, disait en Tan XIII, que les jurés étaient choisis par un commis. Au fond, c'est encore aujourd'hui la môme chose, et les secrétaires des mairies font, en t'ait, les nominations des jurés, parce que ce sont eux qui renseignent le magistrat municipal.
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Donc aucune garantie réelle, effective, d'impartialité; des^ vices de toute sorte, voilà le résultat du système (i).
Comme la loi dispense des fonctions de juré, tout homme ayant besoin de son travail manuel et journalier pour vivre, il n'y a aucun représentant des classes populaires. Les hautes personnalités de la nation (membres de renseignement, écrivains, artistes, etc.) sont exclues, en même temps que la masse du peuple.
De plus, parmi ceux qui seraient désignés, c'est à qui essaiera d'échapper. Ceux qui ont de Tinflucnce, l'emploient à tâcher de ne pas figurer sur la liste (2).
M. Cruppi qui a soigneusement décomposé, au point de vue professionnel, une liste de i5oo jurés, arrive à cette conclusion que le jury de la Seine « est en réalité une sorte de juridiction consulaire » où le grand et le moyen commerce sont à peine représentés, et où de rares artistes, avec quelques personnes exerçant une profession libérale, disparaissent noyés parmi les boutiquiers et les marchands de vin. Or, quand les 7 ou 8 propriétaires et rentiers, quand l'architecte, le professeur et le
(i) Pour donner aux jurys plus de variété, parlant un pouvoir représentatif plus grand, il a été proposé de prendre les listes électorales pour former la liste annuelle, en éliminant les citoyens que la loi doit empêcher ou dispenser d*élre jurés.
Les listes préparatoires ainsi obtenues seraient affichées et publiées. Les citoyens auraient un laps de temps déterminé pour réclamer. Ensuite, ce serait à la commission de juger leurs réclamations vX de remplacer, par les mêmes procédés, ceux dont l'excuse aurait été agréée. Après des délais à ûxer, la liste deviendrait définitive. On chercherait à empêcher les excuses non fondées.
L'année suivante, on reprendrait les listes électorales par arrondissement, au point où Tannée d'avant. la commission se serait arrêtée.
Cela vaudrait mieux, assurément, que le mode actuel. Toutes les classes seraient représentées et on aurait peht-êlre une assez bonne moyenne.
(2) A Paris, les marchands de vin dominent dans les jurys : ils sont les grands électeurs, on en fait les souverains juges. Ailleurs, des comités imposent aux. commissions la radiation ou ^inscription de certains jurés.
M. Bérard des Giajeux apprécie ainsi l'institution actuelle du jury :
« Aujourd'hui, le choix des jures est, en réalité, dans les mains des conseillers municipaux qui admettent ou éliminent, à leur gré, suivant les préoccupations politiques et électorales. Toutes les opinions se fondant avec toutes les professions dans le rôle de juge, beaucoup ayant l'ardeur des néophytes, et les hommes de meilleure volonté se rencontrant dans les situations les plus humbles, l'esprit du jury n*a pas changé : ses verdicts sont restes les mêmes. »
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médecin auront obtenu ou subi leur récusation, il ne restera plus que les plus pelits négociants à Paris, les petits propriétaires, en province.
Qu'arriverait-il d'eux, si comme en Amérique, ils étaient obligés de subir un examen préparatoire (i) ?
(4) En Amérique, Texamen d'un juré comporte deux épreuves : Tune consiste à s'assurer de son intelligence générale, l'autre, de son aptitude à juger impartialement Taffaire en cause.
L'un après Tautre les candidats jurés viennent s'asseoir sur un fauteuil plyè à côté du juge — face au public. Dans l'enceinte réservée aux avocats est une large table. D'un côté de la table sont les greffiers et les représentants du ministère public, qu'on appelle les avocats du peuple. De l'autre côté de la table est assis l'inculpé au milieu de ses défenseurs. Rien dans la disposition des choses ne semble impliquer la moindre inégalité entre les parties. L'inculpé, quoique prisonnier, n'est pas entouré par le moindre gendarme. Le ministère public n'a pas de siège surélevé. Il est en veston, comme la défense, et le prestige qu'il peut avoir il ne le doit, comme tout le monde, qu'à la seule autorité de son talent, de sa bonne tenue.
Il n'y a que le juge, l'unique juge, qui porte une robe noire très sobre. Il dirige les débats, s'employant à tenir la balance égale entre les avocats adverses, à protéger les témoins contre leurs inquisitions abusives et à assurer les droits de tous. Son autorité parait souveraine. Il censure tour à tour le ministère public et Tavocat de la défense. On lui donne le titre de « Votre Honneur ».
C'est entre ses mains que le candidat juré prête serment, la main posée sur une Bible.
Une fois le serment prêté, le candidat juré s'assied dans le fauteuil et l'examen commence, dirigé par les deux avocats successivement.
L'avocat de l'accusation, après les premières questions banales sur l'identité, l'interroge sur ses occupations, lui demande s'il est né dans un pays de langue anglaise (question qui n'est point inutile à New- York), s'il a été à l'école et à quelle école, s'il est gradué d'une université, s'il fait partie d'un club, quel journal il lit habituellement, etc., etc. Si le candidat ne parait avoir qu'une instruction primaire rudimentaire, l'avocat s'assure s'il est en état de comprendre quelques-unes des locutions habituelles de la terminologie judiciaire.
Dans une affaire qui s'est présentée en 1899, l'examen a duré douze jours. 504 citoyens ont défilé sur le fauteuil des jurés pour être soumis k l'épreuve. 492 ont été écartés ou récusés, pour raisons diverses.
C'est ainsi que M. Osborne. le brillant avocat du peuple, de sa voix la plus insinuante et appelant, suivant l'usage américain, chaque juré par son nom, leur tenait à peu près ce langage :
— Monsieur Sullivan, voulez-vous me définir le mot t conférence » ? Pourriez-vous m'expliquer ce que signifie cette phrase : « Une propensité morbide au crime ne saurait être une excuse pour le criminel? » Oscrai-je vous demander si vous entendez bien le sens de ces mots : « L'existence de l'intention criminelle peut être inférée de la perpétration de l'acte ? » Et encore : « L'esprit humain procède avec célérité? »
La plupart de ces marchands de vin, commerçants au détail, pelits patrons^
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Maintenant^ que se passe-t-il dès qu'une session est ouverte?
Nous voici au jour de l'audience de la Cour d'assises.
Une première difficulté se présente : former le jury, sans recourir à un tirage au sort supplémentaire. Problème souvent difficile à résoudre, car les demandes de dispenses affluent, les certificats médicaux s'accumulent et viennent joncher la table du Président, Pris à la lettre, ils donneraient une singulière idée de Tétat sanitaire de nos classes moyennes. On pourrait croire que la liste des jurés se recrute dans les cours des miracles. Tous ne sont pas morts^ mais beaucoup sont atteints (i).
De cette façon, les récusations éliminent souvent du juiy, les plus capables, les plus intelligents, les plus fermes (2).
bourgeois cossus ou ouvriers endimanchés avaient beau « valoir » 2dO dollars, ils n'avaient jamais eu le loisir de pénétrer le mystère de ces mots qui ne sonnaient pas très anglais à leur oreille : « inférence, propensité, perpétration, célérité » ou « turpitude ». Ils trébuchaient piteusement au milieu des définitions et laissaient entrevoir des abîmes insoupçonnés d'ignorance; après quoi répreuve prenait brusquement fin et ils s'en allaient collés, avec toutes boules noires. Et les pataquès, les définitions fantaisistes, les quiproquos et les aveux de noire ignorance se succédaient au milieu des ricanements de Tauditoirc.
(1) « Quelques-uns étalent leurs infirmités réelles ou imaginaires avec une candeur qui désarme.
c( J'ai vu dernièrement un mélomane distingué dont les œuvres sont appréciées «tdont les critiques font autorité dans le monde musical, invoquer bravement, à l'appui d'une demande de dispense, sa surdité. Dans la même session, un homme qui occupe une position des plus enviables et des plus enviées, produisait modestement — toujours dans le môme but — un certificat constatant « sa faiblesse intellectuelle. »
« Je ne parle pas des sollicitations de tout genre en vue d'une récusation de complaisance, auxquelles le Ministère public est en butte de la part de gens qui craignent que le souci de leurs affaires personnelles ne leur laisse pas la liberté d'esprit nécessaire pour bien juger un procès où ils ne sont pas directement intéressés.
« Ce qui est déplorable, c'est que nous voyons ainsi fort souvent disparaître, un à un, de la liste des jurés, précisément ceux qui, par leur position, leurs études, leur profession, semblent réunir les conditions requises pour former les meilleurs juges. » Janssens, avocat général à la Cour de Bruxelles, Le jury criminel.
(2) M. Bérard des Glajeux, dans ses souvenirs de président de Cour d'assises, parlant de M. Lachaud, dit que ce célèbre avocat « usait systématiquement de son droit de récusation à l'égard de tous les individus inlclligenls faisant partie du jury. »
C'est grâce à ces récusations que Lachaud a- obtenu des acquillemenls cton-
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i" Résumé des objections contre le jury. — Dans la discus- :sion de la loi de i835, M. Thiers, déclarait, à la tribune : « On <iit que le jury c'est le pays, c'est la juridiction du pays. Les partis aiment à se créer de grands mots pédantesques avec lesquels ils veulent écraser la vérité » (i).
M. Tarde et l'Ecole sociologique sont impitoyables pour les jurés.
Voici ce qu'en dit cet auteur : « L'ignorance, la peur, la naïveté, la versatilité, l'inconséquence, la partialité tour à tour servile ou frondeuse des jurés, sont prouvées surabondam-
ciants qoi étaient qoelqaefois dénoncés par les journaox comme scandaleux. Chose curieuse, en matière de presse, d'après la loi de 1881, la récusation
ne peut être exercée par la partie civile. Elle appartient au ministère public.
Toutefois, il convient de reconnaître que le ministère public favorisera d*ordi-
oaire la partie civile.
Le mieux serait peut-être de refuser tout droit de récusation en matière de
presse et d'autoriser le président des assises à dire aux jurés :
«J'ignore, messieurs les jurés, si vous êtes chrétiens ou juifs, catholiques ou
franc-maçons ; si vous êtes attachés aux institutions actuelles ou si vous êtes
«ncore liés aux anciens partis ; je ne veux pas savoir si vous êtes républicains
ou monarchistes. Je ne reliens qu'une chose, c'est que vous êtes des juges, et
j*ai la certitude que vous ne vous déterminerez que par les hautes raisons de
Justice qui doivent dicter aux juges leurs arrêts. »
(1) Voici, dit M. Arthur Desjardins, lococitato^ comment on peut développer
«t appuyer cet aperçu :
« Quand les Chambres font des lois sur la presse, elles s'acquittent delà tâche
que leur ont confiée les électeurs et leur vote peut être regardé comme l'expression de la volonté nationale; mais, outre que la liste générale des jurés ne
coïncide presque jamais avec celle des électeurs, rien ne permet de présumer que le vote de douze jurés, appelés par le sort à statuer sur la culpabilité d'un écrivain, soit aussi l'expression de cette volonté. Ces jurés n'appartiennent pas nécessairement au parti qui prévaut et gouverne : peut-être ne représentent-ils pas la majorité de la nation et ne se soucient-ils même, en aucune façon, de la représenter. Républicaine aujourd'hui, demain royaliste ou bonapartiste, la majorité du jury peut changer dix fois dans dix affaires. Chacun des jurés se laisse assurément imprégner des idées qui fenveloppent, prête volontiers l'oreille aux bruits du dehors et reçoit aisément l'avis que lui donne son journal. Mais toutes les communes d'un même département, tous les quartiers d'une même ville ne sont pas d'accord et les différents journaux embrassent, en général, sur une même question, des avis opposés. Où est V u opinion publique > du jour du jugement, qui ne ressemble pas à celle d'hier et qui se transformera peut-être dans quarante-huit heures ? Comment être assuré que le jury, formé de tant d'éléments divers, sera l'organe véritable de celte opinion commune, si prompte à s'évanouir et si difficilement saisissable ? »
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ment.... Le premier venu, quelle que soit sa profession, el pourvu que sa morale ne soit pas trop au-dessous de la moyenne, peut être juré ; si, par hasard, il est suspect de quelque compétence judiciaire, on se hâte de le récuser. Son mérite est dans son incompétence.... La décision ? Elle dépend,, d'abord, du plus ou moins d'éloquence dépensée par l'avocat, et de quelle éloquence ! Les salles d'assises semblent être le conservatoire de tous les lieux communs de la rhétorique démodée. Elle dépend, en outre, d'influences moins avouables et plus dangereuses encore..., de l'esprit d'opposition ou de parti, de la presse, de Tauditoire... (i) ».
(1) On insiste surtout sur rinfluence trop prépondérante d'une belle plaidoirie. (( Le juge ordinaire peut, sans peine, écrit M. Desjardins, fermer son Ame aux, enchantements de la parole : il a si souvent entendu de beaux discours ! Son devoir professionnel est précisément de faire prévaloir la lionne cause, mal défendue, sur la mauvaise, quand elle serait soutenue par les premiers orateurs du monde. Le juré ne se figure pas non plus qu*il ait à décerner un prix d'éloquence; mais il le décerne quelquefois à son insu, dans Télan d*une admiration excusable. » Questions morales et politiques.
En vain, on voudrait soutenir que le juré est toujours capable d'apprécier les questions de fait (V. henlhdLmy Organisation judiciaire, p. do 4 et ss., passage de Rossi, Annales de législation et de jurisprudence, tome II, p. 93).
Sous rintluence des artifices de langage des avocats, de leur science, les jurés perdent de vue quelle est l'unique question à juger.
D'abord, le défenseur tire avantage de la comparaison toute naturelle qu'amène la présence d'un écrivain, coupable seulement d un écart de plume, « sur le banc des voleurs et des assassins », à la place où comparaissait la veille un malfai* teur qui avait crocheté le coffre-fort de son bienfaiteur ou un parricide qui avait étranglé sa vieille mère. . .
il montre, avec indignation, la disproportion de ce premier châtiment moral, vu la différence des deux accusés et dos deux accusations.
Ensuite, presque toujours, l'avocat transporte son système de défense sur un terrain absolument étranger à l'objet même du procès. Il plaide a eôtê\
En cour d'assises, le défenseur s'ingénie à détourner Tattention des jurés de l'objet déterminé de l'accusation, comme, dans l'arène, le toréador détourne le taureau avec la muleta ou la capa.
S'il ne peut réussir à ce point de vue, il plaide alors la bonne foi. Ou bien il représente son client connue la sentinelle avancée du droit. Il fait des excuses, invoque le laps de temps écoulé, eic. . .
Enlin, il répète avec Beaumarchais « que les sottises imprimées n'ontd'impor-
lance qu'au lieu où Ton en gène le cours ; que sans la liberté de blâmer il n'est
point d'éloge flatteur, cl qu'il n'y a que les petits hommes qui redoutent les
petits écrits. »
Pour ces diverses raisons, l'esprit des jurés, lesquels n'ont déjà pas toutes les
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En résumé, pour l'Ecole Sociologique, le jury criminel est une manière de juger rudiraentaire, grossière dans son fonctionnement et en contradiction avec le progrès.
Le point de condamnabilité n^est pas, en effets une affaire d'impression, mais le résultat d'un examen qui implique une fonction, qui comporte des aptitudes spéciales, aptitudes de plus en plus étroites à mesure que les sciences progressent, que la vie se complique, que l'activité humaine se diversifie et peut, dès lors, se raffiner dans le mal (i).
Quant à l'école positiviste italienne, à Lombroso, Ferri, Garofalo, etc.; ils raillent cette maladroite résurrection d'une institution empruntée à la barbarie et ce préjugé moderne qui la rend inséparable de la liberté politique. Pour eux le jury est un non-sens dans notre état de civilisation (2).
qualités essentielles nécessaires pour la saine appréciation d*un procès de presse, est complètemenl troublé, faussé, tandis que devant des magistrats, le débat ne s*égare pas ainsi
V. Revue des Deux-Mondes, t. LXXV, 4886, p. 6d0 et ss
(1) M. Tarde estime que « le jury, corps électif sans cesse renouvelé, composé de gens qui ne se connaissent pas. ou plutôt entité purement nominale qui comprend autant de jurys distincts, étrangers les uns aux autres, qu'il y a d'affaires criminelles, se montre à, Tépreuve, incapable de progrès, tandis que la magistrature révèle sa perfectibilité continue... Elle est en ctf et un corps véritable, formé de membres solidaires, où la circulation imitative des initiatives jugées heureuses est prompte et constante, où le trésor des habitudes nées de la sorte et enracinées par esprit de corps sous le nom de jurisprudence, s'enrichit sans cesse et se transmet fidèlement aux successeurs. » M. Tarde, à la fois, condamne le jury et la magistrature élective, car la facilité des asstmilaU'ons manque aussi bien au juré qu'au juge temporaire. Mais le juré lui parait plus dangereux encore avec « ses défauts incorrigibles, avec ses idées qui varient suivant les caprices de Topinion régnante. » De lui on ne peut espérer un progrès basé sur la raison et Texpérience.
a Que substituer au jury ? Tout simplement la magistrature, répond M. Tarde, mais une magistrature fortement modiHée, en ce sens que chaque magistrat devrait être spécialisé, soit dans les affaires civiles, soit au criminel. >
(â) Garofalo. Crimtnoloyia : « A l'époque de la spécialisation scientifique et de la division du travail, il est plus qu'étrange de confier aux premiers citoyens venus, sans aucune garantie de culture intellectuelle, à une assemblée de charcutiers, de barbiers et de fermiers, le soin de décider entre deux expériences contradictoires en matière d'empoisonnement ou de faux. »
Après avoir emprunté à toutes les statistiques les plus remarquables erreurs des jurés italiens, et passé en revue les opinions des hommes les plus éminents, Garofalo conclut à la suppression de cette institution baroque, mais recommande
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Leur opinion est partagée par beaucoup de nos littérateurs (i).
De plus, il est incontestable que les jurés, dans les époques troublées, difficiles, ne s'appartiennent guère. Leurs verdicts sont dictés soit par la peur, soit par l'entraînement.
En 1793, les jurés du tribunal révolutionnaire, obligés d'opiner à haute voix, devenaient des monstres.
Sous la monarchie de Juillet^ terrorisés, outragés par les journaux, ils couvraient d*acquittements scandaleux, des attaques qui n'avaient rien de commun avec la liberté de critique ou de discussion.
En i8g3,'lors des manifestations anarchistes, le jury de la Seine défaillait à sa tâche et n'osait frapper de la peine capitale ni Léauthier, ni Ravachol, etc. (2). C'était à qui se ferait récuser.
De même, quel que soit le sentiment que l'on ait sur TafFaire Zola, n*a-t-il pas été insolite que le chef de Tétatmajor général de l'armée française ait posé devant les jurés, une sorte de question de confiance (3).
un jury de chimistes, de médecins et d'aliénistes pour apprécier Texistence d'un poison, les conséquences d'une blessure et toute manifestation de folie.
(i) Voulez-vous, l'opinion d*un maître journaliste, de Francisque Sarcey, qui certes n'est pas suspect de tendresse exagérée pour les magistrats ? Ecoutez ce qu'il écrit :
« Un juré se croit très sincèrement au-dessus de la loi, maitre du fait, et indépendant du sens commun. Il juge par sentiment. Qu'est-ce que le sentiment ? C'est le sens individuel dans ce qu'il a de plus capricieux, de plus inconsistant.
« L'institution du jury depuis quelques années est battue en brèche de toutes parts. Si elle succombe sous lescoups qui lui sont portés, elle ne devra attribuer sa chute qu'à ses excentricités, à ses sottises, et j'oserai même dire à ses folies.»
Le jury c'est donc la loterie. Un de nos plus spirituels chroniqueurs, Emmanuel Arène, le constate : « Il est certain, dit-il, que les procès de presse devant le jury, c'est un petit jeu de pile ou face. On gagne un jour, on perd le lendemain ; qu'il acquitte ou qu'il condamne, c'est toujours le môme jury fort indifférent aux choses de presse, etles expédiant tantôt bien, tantôt mal, comme une conée. »
(t) Les propriétaires donnaient congé aux magistrats afin de ne pas ôtre exposés aux actes de propagande par le fait et les locataires imposaientaux rares propriétaires courageux, l'expulsion des magistrats.
En Sicile, le jury est esclave de la maf/tOy k Naples de la Camorra, en Es()agne, de la Mano negra, en Corse du banditisme, ailleurs de la menace, de l'auditoire, de l'effet produit, des appréciations de l'opinion soi-disant publique.
(3) Les douze jurés sont-ils la nation ? Est-ce devant eux que les chefs de notre armée sont responsables ? Ces douze citoyens sont-ils choisis pour se pro-
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C'est avec des procédés de ce genre, que les jj^rés né sont pas libres.
Ils ne le sont plus, dès que leur responsabilité est ainsi fixée.
Dans les heures d'elFervescence, le jury sera le prisonnier de Fopinion dominante. Il y aura à redputer la pression des circonstances et de Topinion qui sera la plus agissante (i)»
Tout cela est certain et le tableau n'est point poussé au noir.
Voilà pour la fermeté, dans les temps troublés.
Quant aux époques ordinaires, on connaît les défaillances habituelles du jury : l'inégalité dans la répression, la faiblesse à regard de certaines catégories d'accusés^ dans les infanticides et les crimes de premier mouvement (2).
noncer en dehors et par-dessus la télé du gouvernement lui-même, sur la direction et l'organisation données à nos forces militaires? Qui ne sent, au simple énoncé de ces questions, ce qu'elles ont d'étrange et d'inadmissible ? Voilà pour le point de vue politique.
Au point de vue judiciaire, la confusion des rôles et Tabus de pouvoir ne sont pas moins étranges. Que devient un procès, en face d'une question impliquant le maintien ou la retraite des chefs de notro armée ? Que devient la liberté des jurés? Y a-t-il lieu encore à discussion contradictoire et à plaidoiries? Que peuventsignilier désormais tous les actes et tous'les détails de la procédure? On comprend que les défenseurs des accusés, après une telle déclaration tombant de telles lèvres, aient pu songer un instant, à considérer leur mission comme finie et les débals comme clos.
(1) On peut ajouter que dans l'affaire des troubles d*Aigues-Morlcs où des Italiens avaient été assaillis et lynchés par la fouie, le Jury s'est montré d'une faiblesse qui a fait craindre la rupture de nos rapports avec l'Italie. C'est à ce point de vue qu'il a fallu enlever au jury pour la donnera la police correctionnelle, la connaissance des délits d'offense contre les souverains étrangers, et songer à prendre la même mesure pour les offenses au Président de la République.
(2) Les acquittements en matière de vol atteignent 9, 12 et 24 0/0 ; pour les faux et les banqueroutes la proportion varie entre 27 et 47 0/0. En matière de mœurs on arrive à 80 0/0, Adolphe Guillot : Le jury et les mœurs.
Voici ce que dit M. Bérard des Glajeux dans ses : Souvenirs d*un Président d'assises. « Quels qu'ils soient, les jurés sont toujours impressionnés par des sentiments plus que par des raisonnements. Ils ne résistent pas. à la vue d'une femme donnant à téter ou à un défilé d'orphelins ». M. des Glajeux affirme que, « pour se concilier leur bienveillance, il suffit qu'une lemme soit agréable. Indulgents pour les crimes dits passionnels, ilsse montrent volontiers impitoyables aux crimes qui semblent vouloir les atteindre et qui ne sont pas précisément les plus dangereux pour la société. Comme toutes les foules, ils sont fort éblouis par le
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Au reste, comment attendrait-onr de la fermeté de la part d'hommes qui sont fort peu éclairés. Savoir lire et écrire estce suffisant?
Dans les procès de Presse, il faut, avant tout, que les juges apportent une précision absolue d'appréciation, pour discerner la limite jusqu'à laquelle peut aller le droit de critique du journaliste et la limite à partir de laquelle ce qu'a écrit le journaliste devient repréhensible.
Or, cette faculté de précision dans le jugement, vous ne pouvez espérer l'obtenir de l'ensemble d'un jury, vous ne pouvez même la lui demander. Les jurés sont — pour la plupart— de braves gens; mais, recrutés dans toutes les classes de la société, ils n'ont pas, en grande partie, l'esprit assez ouvert ni assez exercé pour statuer sainement sur les délits de Presse » (i).
prestige. Très démocratiques dans leur composition, ils n'en sont pas moins très aristocrates dans leurs affections. Le nom, la naissance, la grande fortune, la renommée, Tassistance d'un avocat illustre, les choses qui distinguent et les choses qui reluisent, forment un appoint très considérable dans la main des accusés. Ce sont surtout les meneurs qu*il importe de convaincre. Au moment de rendre le verdict, il suffit souvent d*un ou deux hommes énergiques pour lentraJner le reste du jury. Il faut, avant tout, leur plaire. »
Boyard : De$ droits et des devoirs de la magistrature et du Jury, p. 453. Casati, Code pénal, p. 166. V. Revue Critique, 1858. p. 529.
(l)Ce n'est pas remphatique« Instruction » affichée dans la chambre des délibérations qui, par son lyrisme judiciaire, pourra guider les jurés. Il serait préférable, de substituer aux notions fausses qu'il contient, la sentence de l'Evangile : « Ne faites pas à autrui, ce que vous ne voudriez pas qu'on vous fit », suivie de ce précepte : « Faut-il prendre parti pour l'accusé et négliger la victime ? •
A M. Lieberqui avec Faustin Hélie (Traité de l' Instruction criminelle, p. 119), soutient la formule classique : « que le Jury est une école de mœurs • on répond : « Si le jury est une école, c'est que le juré ne sait rien et va pour y apprendre ce qu'il ignore : il est permis de se demander, en admettant que le juré puisse acquérir quelques saines notions au cours d'une ou deux audiences, s'il y a avantage pour la société à envoyer périodiquement un certain nombre de citoyens s'instruire au détriment de la justice. »
M. Silvela a comparé cette inutilité dangereuse du juré, allant apprendre le droit, la justice, aux assises, à cette parodie de l'armée qui s'appelait la garde nationale ; c or le juré est le garde national du droit criminel. » Quand les jurés sont rassemblés. « tout trahit en eux le malaise honorable de petites gens qui savent combien il faut de temps et de peine pour apprendre an métier et qui sont bien confus de se voir tout à coup et sans aucun apprentissage»
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M* Durieradit, un jour, avec humour, que la Cour d'assises était : ft le paradis des inculpés en matière de Presse. »
(( A peine les noms des jurés sont-ils connus, — dit M. Barboux — que Taccusé se livre à une enquête rapide et concluante sur les journaux qu'ils lisent, ce qui permet de présumer leurs opinions. On leur fait un service de presse spécial et sujÇgestif ; on récuse ceux dont on craint Thostilité ; on intimide les autres, au besoin on les menace ; on les suit à l'audience; on compose une salle qui fait intervenir la foule dans le verdict par ses murmures ou ses applaudissements ».
Le prévenu est entouré de ses amis qui lui font cortège, ou qui sont ses témoins, vantant son passé, célébrant ses intentions. Au besoin, le syndicat de la Presse prépare la mise en scène.
Le plus souvent, c'est le gérant, un homme de paille,, qui se lève. L'auteur véritable n'est pas là.
Enfin le plaignant est, par contre, presque toujours seul (i) ; et on obtient ainsi, sans effort et à coup sûr, ces acquittements contradictoires et scandaleux qui rendent toute poursuite impossible.
D'ailleurs, ceux-là même qui ne poussent pas la sévérité
chargés de faire le plus grand des métiers >, et un métier qui devient tous les jours pins difficile.
Par conséquent cette magistrature temporaire ne peut, dit-on, donner aucun bon résultat.
Salmon-Legagnear, Db la compétence du Jury en matière de Presse,
(i) La justice du jury — continue-t*on — est insufQsante pour deux raisons.
Tout d*abord elle est intermittente. Le citoyen calomnié ne peut s'adresser immédiatement à elle, il ne Ta pas sous la main, et trois mois, quelquefois davantage, se sont écoulés, avant que le jury puisse se prononcer.
Ce retard est la conséquence de l'intervalle de trois mois qui sépare chaque session d'assises. Après un laps de temps aussi long, l'injure la plus sanglante, la diffamation la plus outrageante est oubliée ou affaiblie, excepté pour celui qui Fa reçue, et qui, quelqbefois, en meurt.
On reproche avec raison, à la juridiction du jury d'être trop lente.
(Le reproche, toutefois, n'est pas fondé pour Paris, où les sessions d'assises
sont nombreuses et rapprochées. Et, dans les départements, ne pourrait-on
pas recourir au moyen des sessions extraordinaires et intermédiaires, ou bien
■encore porter un procès pendant, devant les assises les plus prochaines d'un
département voisin appartenant au même ressort de la cour d'appel ?)
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aussi loin contre le jury, soutiennent que cette institution^ est inadmissible parce qu'elle ne motive pas ses verdicts.
Une déclaration par le monosyllabe « oui » ou « non », n'est pas une justification, une réhabilitation du fonctionnaire injurié ou diffamé. L'acquittement de l'accusé peut être attribué tour à tour, soit à la vérité des imputations, soit à l'ab* sence d'intention de nuire de la part de Fauteur de l'article, soit à une bonne foi, surprise par suite de circonstances indépendantes de la volonté du journaliste (i).
Il y a cependant la plus grande importance à ce que le jugement soit motivé.
(1) Je crois bien que la difficulté de motiver certains verdicts d'acquittement en diminuerait le nombre ; mais il faudrait pour cela renoncer au mode actuel du vole secret, qui est la meilleure garantie de l'indépendance et de la liberté deconscience des jurés. De plus, ce serait créer dans la pratique des difficultés presque insurmontables. Car, s'il suflil d'avoir du bon sens et un jugement droit pour se faire une opinion éclairée sur la culpabilité d'un accusé, il faut une certaine culture des affaires, des choses juridiques et du raisonnement, pour déduire les motifs sur lesquels une opinion est basée. Or, il faut bien le dire, peu de jurés seraient à même de rédiger un verdict motivé. De plus, à qui confier unetelle rédaction ? Au chef du jury ? Mais, s'il en est incapable ou s'il est d'une opinion contraire à la majorité ? Il faudrait donc lui substituer un autre juré. N'estce pas démontrer Timpossibilité d'une telle réforme avec le jury actuel V
On a eu tort par exemple, d*abroger l'article li, §§ 3 et 4 de la loi du 27 juillet 1849 qui punissait la publication anticipée des noms des jurés et le compte rendu de leurs délibérations.
Les jurés peuvent, aux termes de l'article 34S du Code d'instruction criminelle, délibérer avant de voter. Il importerait que cette délibération (comme tout ce qui se passe entre eux dans leur chambre des délibérations), soit tenue secrète. La loi a voulu une décision rendue à la majorité, sans publier le nombre de voix pour la condamnation et celui pour l'acquittement. Pourquoi autoriser — par défaut (le sanction — les jurés à divulguer ces résultats et les incidents de la discussion qui a précédé le vote? Cela pi*oduit une fâcheuse impression sur l'opinion publique.
L'obligation au secret des délibérations rend i^ait désormais impossible le triste spectacle auquel nous assistons trop souvent. On ne saurait tolérer le compte rendu des interviews que les reporters font subir aux jurés. Le secret des délibérations imposé aux jurés éviterait le i-etour de pareils scandales, ot il est indis|)onsahle de l'ajouter à la formule du serment que les jurés prêtent au commencement des débats d'une atl'aire, comme aussi d'édicter un texte pour punir ces divulgations.
Proposition de Joseph Fabre au Sénat, du 7 juin 1900.
Dans certains cas, les demandes dun reporter vis-à-vis d'un juré ou d'ua témoin pourront constituer un outrage prévu par l'article ±2i du Code |>énaL Trib. de la Seine (9« ch.), ^6 novembre 1890, C. 8 mai 189i, D. 9i. 1. 105.
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Il faut, en effet, en de telles matières, que Taccusation soit prise corps à corps et examinée sous toutes ses faces, afin que le calomnié apparaisse ensuite à Topinion publique, comme ayant sur tous les points refuté le calomniateur. 11 faut que la réparation obtenue soit aussi complète que possible et que le calomnié ait en sa possession un document qu'il pourra opposer à toutes les suspicions nouvelles.
On devrait, tout au moins, éluder cet inconvénient en interrogeant le jury par oui ou par non : d'abord, sur le point de savoir si la preuve des faits contenus dans une allégation diffamatoire a été faite, et, en second lieu, si le journaliste a été de bonne foi en produisant cette allégation diffamatoire (i).
2^ Raisons du maintien du jury. — Eh bien, en dépit de tout I cela, nous tenons pour le jury. Mais, qu'on ne s'y trompe pas, c'est d'un jury spécial que nous voulons. A la vérité, si la magistrature était réformée, nous accepterions celle-ci. Mais, les réflexions, soulevées contre les principes qui la régissent, ou les abus qui s'y sont introduits, ont une force indéniable. Ce
(1) Ce remède serait d'un emploi difficile lorsque le fonctionnaire est seule* ment injurié par des épithètes grossières, et non diffamé par une imputation précise ; mais l'outrage, si regrettable qu'il puisse être, a, en définitive, une gravité bien moindre et appelle moins l'attention du législateur. Du reste, je suis de ceux qui admettent que Toutrage sans précision diffamatoire devrait être justiciable des tribunaux correctionnels de droit commun, même quand il frappe un fonctionnaire pour faits relatifs à ses fonctions. «
Je rappelle en passant que la Cour de Cassation n'admet pas, et avec raison, que, dans un article, on relève uniquement les paroles outrageantes, en laissant de côté les imputations précises : là où il y a diffamation, Tinjure ne peut être poursuivie séparément.
J'ajoute que le ministère public devrait être obligé de poursuivre, d'office et sans plainte, la répression des diffamations contre les fonctionnaires. Sans doute le supérieur hiérarchique du diffamé le couvre ; il a trouve ses explications suffisantes. Mais qui sait si un débat public ne va pas faire la lumière en sens contraire? Je voudrais que la défense de l'honneur du fonctionnaire auquel un fait précis est imputé soit non pas un droit, mais un devoir et une obligation. S'il ne mérite pas d'être défendu par l'action du ministère public, qu'il sorte de l'Administration. Je ne crois pas que cacher ses plaies soit les guérir.
Si le ministère public intente la poursuite, il devrait se souvenir des dispositions légales qui lui permettent de hâter la solution, en demandant, au besoin, une convocation spéciale du Jury. Le journaliste qui a pris l'initiative d'une attaque précise ne peut se plaindre de ne pouvoir préparer sa défense ; il n'a dû attaquer que preuves en mains.
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président d'assises, auxiliaire de l'accusateur, qui fournit des notes sur son compte, et perdant dès lors son autorité naturelle sur le jury ; ce juge d'instruction, juge suppléant, dépendant pour son avancement, des caprices du procureur de la République ; ces juges de tout ordre, dont beaucoup sont habitués à mépriser l'audience correctionnelle où l'éducation scolastique de leur esprit juridique ne trouve pas à s'exercer, où le nombre des affaires à expédier est d'ailleurs trop grand pour leur laisser le loisir de les creuser comme il conviendrait : ce sont là des anomalies graves.
Mais^ il faut encore et surtout^ parler de la part énorme faite à la faveur et à l'arbitraire dans la nomination des magistrats.
Desttut de Tracy résume très bien la situation (i).
« A l'égard des jurés, c'est sans doute une belle institution, «n ce que ce sont des hommes indépendants et indifférents pour l'accusé. Par conséquent, ni la prévention, ni l'autorité, ne les peuvent pousser à l'injustice ; et la première chose est, sans doute, que ceux chargés de punir les crimes, n'en commettent pas dans l'exercice de leurs fonctions. Mais ce n'est pas tout.; il faut encore, qu'ils veuillent remplir cette fonction suivant rintérêt général de lasociété.Or,danslestempsdetroubles, emportés ou dominés par une faction, ils agissent souvent en hommes de parti ; et dans les temps calmes, l'excès de leurs scrupules et de leurcommisérations allant jusqu'à la faiblesse, ils se conduisent fréquemment en particuliers sensibles.
« Dans l'un et l'autre cas, il n'est pas rare, qu'ils manquent de cette impassibilité, la première qualité des hommes publics : C'est donc, plus sous le rapport de la liberté que sous celui qui m'occupe actuellement, que j'admire cet usage. Toujours est-il certain que, comme tous les autres... il a presque tous les inconvénients dont il est susceptible, et presque aucun des avantages qui lui sont propres. Ce qui, au reste, ne veut pas dire qu il faille le détruire, mais au contraire^ en cas de besoin, signifierait, qu'il faut le maintenir, pour n avoir pas à V établir une
{{) Moyens de fonder la morale iVun peuple. Laget Valdesson : du Jury.
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<mtre Jois, Quand il y a des jurés, les juges au criminel sont bien moins importants. »
Hélas! Ce que Ton voudrait dès qu^on est au pouvoir, c'est d'assurer sa sécurité comme homme public.
Or, ce sentiment fort égoïste et naturel est inadmissible. L'histoire est une suite perpétuelle de révolutions, d'insurrections, de coups d'Etat, de renversements de régimes. La vraie liberté exige la discussion entière de Thomme, sauf à répondre -des délits, — et à la condition essentielle de n'en répondre que <levant une juridiction non inféodée au pouvoir.
Le jury sera, toujours et quand même nécessaire dans les affaires politiques.Avec cette institutionil reste quelque garantie pour le principe de la liberté — de la liberté individuelle •— aux prises avec l'intérêt de la sûreté sociale, de l'ordre, ces deux antagonistes, que l'histoire surprend continuellement en lutte.
C'est,qu'avec le jury,il y a des chances possibles d'acquittement. C'est sa raison d'être.
Qu'on ne dise pas, que les magistrats proprement dits,feront leur devoir sans passion comme sans faiblesse ;que c'estàeux seuls, qu'il faut confier la répression ; qu'ils offrent plus de garanties que les jurés.
Les magistrats ne sont, je le répète^ indépendants, que dans les affaires ordinaires. Ils ne le sont plus généralement dans les affaires politiques (i).
(i) Le problème de Torganisation judiciaire, noas le répétons, n'est même pas ébauché en France. Les magistrats sont nommés par le pouvoir politique et l'institution des juges suppléants a ébranlé la magistrature. Ce n*est souvent qu'au prix des recommandations politiques qu'on avance. Le concours n'existe pas.
L'inamovibilité n'est rien, dès que la carrière du magistrat est subordonnée aux caprices du pouvoir. Les décorations, les nominations, ne vont pas toujours aux plus dignes ; elles vont parfois aux plus quémandeurs, aux plus appuyés par des influences de députés ou de sénateurs. Les directeurs ou secrétaires généraux au ministère de la justice devraient être soumis à des conditions d'avancement. Pour peu que les temps s'y prêtent, comme sous l'Enipire, sous l'ordre moral, etc., la magistrature est dans la main du gouvernement. Dans la Robe Rouge de M. Brieux, il y a des erreurs, des attaques injustes, mais hélas 1 beaucoup de vérité. V. Poitou, de La Liberté civile.
D'ailleurs on ne porte pas atteinte impunément au principe de l'inamovibilité, delà magistrature. Cette base essentielle ébranlée, l'édiQce lui-même estenpériL
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La question de l'organisation judiciaire est une question vitale ; elle semble épuisée et elle est incessamment remuée par Tesprit inquiet des générations qui se succèdent et qui sentent que là est le vrai terrain de la liberté (1).
Le problème de la constitution du pouvoir judiciaire a été agité depuis plus de soixante ans, éclairé des vives lueurs de ces grands et immortels esprits qui composaient la première Assemblée constituante, repris en i848, repris de nouveau après le 4 septembre. Il n'a pas reçu sa solution par la loi du 3o août i883 et demeure, toujours, en suspens.
Pour la justice civile, les systèmes sont multiples. La Constituante a cherché la garantie, comme pour la loi, danslesystème électif qui fait participer les citoyens à la nomination de ceux qui doivent les juger ; on Ta cherchée dans le jury civil, dans l'institution des concours, comme le moyen efficace de constater la capacité des magistrats et d^anoblir Thomme lui-même qui ne demanderait sa position qu'à son travail et à sa valeur personnelle. Cette question n'est pas près d'être résolue (2).
Nous souffrons de la loi du 30 août 1883. W Maurice Vanlaôr : Le projet Reinack et le Jury pour les délits de Presse, Bentham, Organisation judiciaire, édit. Dumont, p. 243 et suiv.
Aux Lois du Jury de M. Barbier (1873), au Jury criminel, de M.Arbinet (1893), il convient d'ajouter : le Jury en matière cnminelle, de M. Guilbon (i87â) ; le Jury criminel ou code du juré en cour d'assises de M. Liorel (1887) ; le Manuel du juré en matière criminelle de M. Morin (1873) ; le Jury criminel de M. Valler (1892) ; le Jury et la loi pénale de M. Tainturier (189.5) ; et les chapitres spéciaux de la Justice criminelle en France de M- Loubet (1896)
(1) Tissot, Code pénal, t. II, p. 461, 476, note 2.
(2) De Tocqueville a dit, avec raison : « Qu'importe que l'on ne puisse contraindre le magistrat si on peut le gagner, y
Il n'y a pas h s'illusionner et nous ne saunons partager les vues de M. Henri Barboux, lorsqu'il écrit : « Les hommes de mon temps se souviennent de la sixième chambre correctionnelle de l'Empire el des jugements de M. Delesvaux. Soutenus par un pouvoir qui semblait inébranlable^ portés par Tesprit même de leurs fonctions h repousser, et presque à haïr tout ce qui menaçait Tordre établi, les magistrats du second Empire n'étaient pas tendres pour les écrivains. Très libéraux en dehors de l'audience, très clairvoyants et parfois sceptiques, ils revotaient souvent avec leur robe les instincts de l'autorité à qui toute discussion parait un outrage. Il n'en est pas de niéme aujourd'hui. Le pouvoir change de mains h chaque instant, et, s'il y a des ambitieux parmi les juges, ils auront les yeux fixés sur le lendemain. Lorsque le délit leur semblera établi, ils condam-
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Sans doute, il y a des exceptions très nombreuses. Les magistrats sont de fort honnêtes gens ; mais les mille liens de l'intérêt personnel, les excitations de Tamour propre, de l'ambition, les habitudes, agissent sur beaucoup d'entr'eux, les paralysent, les garottent, même à leur insu (i).
On fait observer, il est vrai, qu'il n'y a plus de délits d'opinion, que la loi de iSSi les a abolis et qu'il importe seulement de protéger les fonctionnaires, les agents du pouvoir en leur
neront, parce qu'ils sont des juges, et qu'il en est d*eux comme du soldat à qui rhabitude du péril donne le courage de l'affronter. Mais je ne crois pas qu'ils soient tentés de se montrer injustement sévères ; même en laissant de côté la crainte de se nuire ou le désir de popularité dont ils ne sont pas tous exempts, ils tiendront toujours assez de compte des mauvaises habitudes que la presse a contractées ou de l'excuse que chacun trouve dans la violence de son ennemi. Ce ne sont pas là des hypothèses; les jugements que les tribunaux rendent tous les jours sur les procès de presse démontrent que, avec la ferme volonté de faire respecter la loi, les juges de droit commun ne cherchent pas à entraver l'exercice de la liberté. »
On ne songe pas, sérieusement, à enlever au jury la connaissance des crimes contre les biens et les personnes. Il en est de cela comme du suffrage universel ; c'est un fait acquis, mais on voudrait récuser le jury dans les affaires politiques ! Pourquoi ? Parc« qu'il ne serait pas une garantie sufBsante, et alors tout de suite l'objection se pose : « Vous voulez faire juger les attaques dirigées contre vos fonctionnaires par trois juges qui sont eux-mêmes vos fonctionnaires. » Présentée ainsi, il faut bien le reconnaître, lobjection est irréfutable.
Volontiers, on ajoutait, sous l'Empire avec Victor Hugo :
Cette justice-là sort de ces juges4à Comme des tombeaux la vipère.
On peut répéter, enfin, les paroles de Guizot : « Dès que la politique pénètre dans les tribunaux, peu importent la main et l'intention qui en ont fait franchir le seuil, il faut que la justice s'enfuie. *. Moniteur^ de 1846, p. i4ii.
Entre les mains d'un gouvernement affranchi de scrupules, sous un régime dictatorial, ou sectaire on peut, dans ces conditions, écraser de parti pris les journalistes qui déplaisent.
Au surplus, on n'aboutit qu'à déconsidérer la magistrature. On l'a vu sous l'Empire, aux vingt-quatre mai et seize mai. Les magistrats deviennent absolument suspects et l'on se voit forcé de revenir au jury, il est trop commode, de dire, que l'on ne compromet pas plus les magistrats que les soldats, en les \ envoyant au feu. Il ne s'agit pas de savoir si les juges doivent protéger la société ; il s'agit de rechercher, suivant les cas, quels doivent être les juges.
(1) D'ailleurs, le magistrat est emprisonné dans les textes. Il ne peut pas, comme le juré, s'affranchir de l'application de la loi, pour recourir à une décision purement humaine, équitable, en rapport avec l'opinion publique. L*habi. tude de juger est souvent funeste (Discours de Thouret, séance du 6 avril 1790).
CCVI TITRE VI
permettant d'agir devant les tribunaux civils où la preuve pourra toujours être faite par les diffamateurs.
Mais, on oublie que dans la question de la (ibertéde la Presse est enfermée la question même de la liberté.
En effet, autant il est lamentablequ'un fonctionnaire calom- { nié par un journal ne parvienne pointa obtenir justice, autant il est nécessaire, néanmoins, que les journaux puissent libref ment apprécier les actes des fonctionnaires. Un pays où les fonctionnaires seraient tabou^ où le public molesté n'aurait pas la ressource de faire entendre par Torgane des journaux i ses justes réclamations, ce pays-là pourrait encore être nomi- 1 nalement en république, mais il vivrait sous la plus insuppor- V- table des tyrannies.
Est^il besoin de rappeler que dans un pays libre, tout doit rester soumis au régime de discussion et au contrôle de l'opinion publique. Assurément un tel état de choses comporte des attaques mal fondées et trop ardentes ; la justice infaillible n'est pas de ce monde ; on a dû renoncer à l'exiger du gouvernement et des tribunaux ; il serait un peu fort de l'exiger de tous les écrivains qui débattent les choses du jour. Mais rien ne serait plus dangereux que de fermer la bouche à la critique, si vive qu'elle soit, sur les questions dont dépend Texistence \ même de la nation ; rien ne serait plus périlleux pour le 'pays(i).
Dans sa façon habituelle d'apprécier les affaires de Presse» le jury est évidemment l'interprète et le serviteur de l'opinion. Celle-ci ne se blesse guère du ton plus ou moins violent des polémiques générales ou de celles qui visent essentiellement
(1) On se plaint souvent des variations du jury dans les procès de presse qui sont portés devant lui. Si Ton y regarde d'un peu près, on voit qu'il n'ohéit pas, autant qu on pourrait le croire à première vue, au hasard ni au caprice Ses sentences diverses se ramènent à deux disf>osi lions qui semblent être profondément enracinées en lui. S'agit-il d'une question générale, de la critique d'une ihstilution, d'une politique, le jury se montre jaloux de détendre la liberté de la presse et le droit de lécrivain. L'attaque peut être violente, excessive ; le jury ne s'en émeulp.is; il considère assez volontiers qu'en t'ait de critique essentiellement politique, l'abus est trop lié à Tusage pour qu'il soit possible de marquer le* point juste où lun cesse et où l'autre commence, et il aime mieux paraître tolérer quelques excès de plume que de porter atteinte à la liberté d'écrire.
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rhomme public. Elle fait volontiers, si nous pouvons parler ainsi, la part du feu ; elle tient compte à l'écrivain de son tem-^ pérament, des excitations de la lutte ; elle sent confusément que chez certains d'entre eux, les défauts où les excès de leur polémique, sont la rançon et parfois même la cqndition de leur talent (I).
Le jury et l'opinion ont, au fond, raison de sentir et de penser ainsi. Ils ont raison de ne pas vouloirlaisser porter atteinte à la liberté de la presse qui n'est rien sans la liberté de la critique. Ils ont encore raison, en face des administrations élablies^, de considérer la Presse comme l'alliée du public lui-même ; elle combat en réalité pour la cause commune et pour le bien de tous, contre les abus inévitables qui se g'iissent dans toute institution sociale et qui ne seraient ni contenus ni réformés sans cette vigilance de chaque jour. Sans doute les excès et l'injustice sont toujours regrettables, mais ne sont-ils pas compensés par le progrès général qui résulte finalement de la discussion perpétuelle ? Dans les années qui précédèrent la guerre de 1870, les journaux qui auraient, même au prix de quelques violences,dénoncé les erreurs, les lacunes, les faibles-
(i) L'injure et la diffamation ont parfois une manière d'utilité. Elles contiennent généralement une leçon ou un avertissement pour ceux à qui elles s'adressent. Dans l'article le plus violent, il est rare qu'il n*y ait point, sinon une part de vérité, du moins quelques indications intéressantes.
Voici un député ou un ministre qui, tous les matins, se voit accusé de bassesses ou de monstruosités. Il bondil d'abord sous Tinjure. Mais. s*il veut relire Tarticle, il s'apercevra que souvent le journaliste a pu être de bonne foi en le jugeant sur de fausses apparences ou qu'étant de mau^-aise foi il a su exploiter des amitiés compromettantes, des complaisances fâcheuses, un propos regrettable, une attitude imprudente. Pour peu que ce ministre ou ce député soit philosoplie ; pour peu qu'il apporte dans ses jugements sur les hommes ou sur les choses, ce mépris bienveillant dont parle le délicieux auteur du JitntHequin d*osier, il attribuera l'injure à la lièvre des bureaux de rédaction ; il mettra la calomnie sur le compte des hyperboles parisiennes, et, faisant sur lui-même un retour sévère, il s'efforcera de corriger les apparences mêmes et de donner, dans l'avenir, moins de prise à la malignité de ses adversaires (Discours de M. Paincarre).
Le morceau le plus injurieux que je connaisse sur les grands chefs de la marine a été écrit par 1 amiral le plus illustre de ce siècle, Dumont d'Urville. H a été public dans un ouvrage accepté de tous, par un académicien, M. de Vaulabelle. Il a été reproduit, dans un livre très vigoureux, par M. Lockroy.
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ses de Tarmée d'alors, ne nous auraient-ils pas moins rendu de signalés services, s*ils avaient, en échange, contribué à nous mieux préparer à la guerre imminente?
On a dit qu'une liberté dont on ne peut pas mésuser n'existe pas; cela est surtout vrai de la liberté de la presse.
3' Comment faut-il organiser le jury ^
C'est à un jury spécial qu'il faut^ selon nous, recourir en matière de Presse (i).
(i) Mais, voici les objections de principe de MM. Tarde et Cruppi :
€ S'il faut restreindre la vocation de juré à ceux-là seuls qui sont vraiment «apables d'être de bons juges, on ne pourra sortir du cercle de la magistrature. Si Ton a recours à des personnalités éclairées, il faudra les condamner à siéger en permanence, ce qui est inadmissible. £t si les lumières d'un pays étaient Jamais assez répandues dans les classes moyennes pour que le hasard pût rassembler dans un jury une majorité intelligente et ferme, cette majorité même éprouvera un malaise considérable, quand elle se verra contrainte sans aucun apprentissage, à < rendre la justice, à distribuer les peines, la vie, la délivrance et peut-être la mort. » Du reste, en supposant qu'une organisation nouvelle nous valût momentanément un jury très supérieur au jury actuel, on ne pourra lui donner la cohésion, Tesprit de corps, la contagion du l)on exemple. Le nouveau jury ne serait pas plus susceptible de progrès spontané qu'une magistrature élective ; « le moindre de ses mérites serait la perfectibilité )>, car il ne connaîtrait pas l'émulation. C'est elle seule « qui vient diriger en tel ou tel sens les instincts de race ou les passions nationales ou séculaires. . . Chaque commerçant, chaque industriel, s'il n'avait point l'exemple de son voisin pour le stimuler et le transformer, s'encroûterait comme autrefois dans une routine immuable.. . C'est l'exemple d'autrui qui peut seul être efficace.
(c Un autre motif de ne pas recourir à un jury spécial, pour le jugement de ces délits, se puise dans Tintérèt même de la justice et dans l'autorité qui doit s'attacher à ses décisions. Né d'une loi d'exception, ce jury aurait toujours à 'lutter contre les préventions qu'il devrait à son origine elle-même. Une idée a surtout pénétré dans nos mœurs : la réprobation des tribunaux extraordinaires et d'exception, et par suite l'application du droit commun aux juridictions eomme aux individus. Quels que fussent les éléments dont on formerait un jury spécial, si ce jury était pris à part, si on lui demandait des conditions nouvelles, il serait à craindre qu'il ne parût une véritable commission.
t Qu'on n'invoque point l'exemple de TAngleterre et des Etats-Unis. S'il existe dans ces pays des jurys spéciaux, c'est qu'ils y sont librement acceptés par les accusés : bien plus, ce sont les accusés eux-mêmes qui les invoquent -comme une garantie ; ils ont été créés en leur faveur afin de leur assurer une protection plus forte contre les préventions dont ils peuvent (Hre l'objet.
•< Enfin, les jurés spéciaux, pris dans les classes les plus capables d'apprécier Je délit, ne pourraient-ils pas avoir un intérêt personnel à sa répression et substituer cet intérêt à l'intérêt général, qui seul doit être écoulé ? »
« Une telle innovation, si elle était encore proposée, devrait donc être écartée,
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En Angleterre, le jury, par suite des conditions spéciales <le son recrutement, est au fond, un jury spécial.
Le Juror ang'lais relève du cens ; sa qualification comme Common Juror est de posséder un Freehold Estate de la valeur •de lo livres sterling par an ou un Leasehold de celle de 20 ; ou bien encore de payer un loyer de 20 livres (ce qui devient 3o livres dans le comté de Middlesex). Dans les JSowry* {Boroughs) tout Burgers, à quelques exceptions près, est du jury ; et, pour •être du spécial Jury^ il doit payer 5o livres par an dans une grande ville, ou même jusqu'à 100 livres.
Ces garanties sont considérables.
Dans le jury est contenue l'Angleterre ;car, chez elle, tout repose sur la responsabilité de Tindividu. Tout s'inspire, tout :sort de là. Le respect de soi ! c'est le premier, l'inconscient mobile, mais tout en dérive. C'est de lui-même que TxVnglais procède d'abord ; c'est lui-même qu'il juge avant de juger les autres : non parce qu'il vaut mieux qu'eux, mais parce qu'il est plus orgueilleux, plus affirmatif de sa conscience, et que, de plus les textes bibliques lui sont toujours présents, surtout Je u Ne fais pas aux autres... »
En un mot, comme disait lord Eldon, « il est juror avant d'être du jury », juryman tout seul, avant de siéger avec ses onze collègues (i).
non pas seulement parce qu'elle serait contraire au principe de la composition •du jury, mais aussi parce qu'elle serait contraire à nos mœurs, parce qu'elle 4i'atteindrait pas le but qu'elle se proposait, parce qu'elle serait plus dangereuse qu'utile.
« La création d'un jury spécial pour le jugement des délits politiques et de presse en appellerait d'ailleurs bientôt d'autres. Tous les crimes ne sont pas composés des mêmes éléments ; leur appréciation n'offre pas les mêmes diflicultés : celle d'un vol, d'un acte de violence, d'un meurtre, ne donne, la plupart du temps, qu'un fait simple à juger. Il n'en est plus de même des faits de banqueroute frauduleuse, de concussion, de faux. Ces actes, dont il est plus difli- ^cile de déterminer les circonstances élémentaires et la criminalité, exigent de la part des jurés une sagacité plus grande, un esprit plus exercé. Dès lors, pour être logique, il serait naturel de former parmi les jurés les mêmes classes que Ja nature des choses a créées parmi les infraclions,et de demander des conditions différentes d'aptitude suivant les faits à juger et les difficultés.»
(i) Parmi les qualités qui le distinguent, il faut dire hautement que le jury -aime la loi de la même façon que l'aime la grande majorité des Anglais : non
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Par suite, tout en n'agissant qu'en vertu de sa conscience individuelle, leyuryma/i anglais garde une croyance imperturbable à la continuité de toutes les institutions qui contribuent à le faire céqu*il est. Le jury anglais regarde le devoir envers lui-même comme plus lourd et plus temble que lout ce que peut décréter la loi humaine.
Nous reviendrons sur le jury spécial. Mais avant, il y a d'autres systèmes proposés qu'il faut examiner.
On a proposé de remédier au vice du recrutement actuel, parla création d'une commission communale^ choisie par le président du tribunal de i*"* instance, surune liste dressée par le juge de paix du canton et comprenant trois ou cinq membres, anciens magistrats, licenciés en droit, anciens notaires, avoués ou greffiers,fonctionnaires retraités jouissantd'une pension correspondant à des emplois suffisamment élevés, ou, à leur défaut, les citoyens ayant exercé le plus longtemps les fonctions de conseiller municipal.Cette commission dresserait chaque année une liste communale, contenant un nombre d'inscrits double de celui du contingent fixé par l'intérêt préfectoral. Le Juge de paix réunirait les listes de son canton et les enverrait, avec ces annotations, au parquet de première instance (i).
point comme chez certains autres peuples, parce qu'elle est, mais parce qu't/^ la croient. Sir Richard Philips : Le jury, traduction de Charles Comte.
M. Cruppi {La Cour cTassisei) dit, à pro|>os du juré anglais, qu'il « semble « fixé dans le calme et la sérénité par sa confiance dans le juge . . Moins le « juge intervient, plus son autorité est grande, quand il faut, dans un cas déci-» c sif, admettre ou rejeter un témoignage, statuer en droit, résumer la cause, ou « tout interrompre en disant au jury : Vous devez acquitter, Taccusation n'est « pas sérieuse. »
On sait que la loi anglaise exige Tunanimité. Quand une fois il parait bien avéré au chef du jury que chacun demeure cantonné dans »on opinion et qu'il sera impossible d'obtenir soit pour un oui. soit pour un non. l'unanimité des suffrages, il en avertit le président, qui tantôt laisse l'accusé bénéficier du doute et le remet en liberté, tantôt déclare qu'aucun jugement n'étant intervenu, l'affaire, qui n'a pas été terminée, sera soumise à un autre jury.
(1) A rimitation de la Belgique, mais avec les heureuses modifications de M. Valler, le Procureur de la République soumettrait au Président du Tribunal, assisté des deux plus anciens juges, et en chambre du conseil, les listes et ses renseignements personnels. C'est là que serait dressée la liste définitive, car
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M. Cruppi après avoir dénoncé le mal, cherche le remède ; il voudrait une collaboration durable des jurés et du magistrat, quelque chose comme les tribunaux d'échevins — Schœffenge^ rickte — qui existent en Allemagne, etqui, composés de notables pris sur la liste du jury, siègent sous la présidence d'un magistrat qui délibère avec eux (i).
A notre avis, cela ne suffirait pas et le jury spécial, seul^ peut sauvegarder les divers intérêts en présence.
l'examen de la Cour parait inutile ou inefficace. Si la commission communale siégeant sur les lieux mômes, si les juges de paix connaissent les notables de leur circonscription, les juges du tribunal ne pourront déjh exercer leur contrôle que sur les indications du parquet; et les membres de la Cour ne troavent dans la confection des listes qu'une charge de plus, sans proOt pour la justice.
En résumé, indépendance du jury vis-à-vis de toute autorité administrative, exclusion de tout élément électif et politique, concours des citoyens mieux éclairés, intervention du parquet et composition définitive confiée aux magistrats inamovibles, telles seraient les conséquences.
(1) L*échevinage est purement et simplement la réunion des juges du fait et des juges du droit, des magistrats et des jurés. Nous trouvons le germe de ceUe idée dans notre jury ; mais là les éléments sont séparés et fonctionnent chacun de leur côté. Il en est autrement dans Téchevinage tel qu'il fonctionne dans d'autres pays.
Quels seraient le rôle et la place des tribunaux d'échevins dans Korganisation judiciaire future? Le livre sur la « Cour d'assises n nous renseigne à ce sujet.
Ce qu'il demande surtout, sans parler du recrutement du jury et de la délégation du président des assises, privé désormais d'assesseurs, c'est la connaissance par le jury de la loi pénale, dans les explications officielles que le président des assises devra lui donner sur la peine et dans le caractère contradictoire de ces explications ; l'accusation, la partie civile, l'accusé et son défenseur devant être appelés à toute réunion du jury et du président.
Nous sommes, au contraire, d*un avis opposé. On a très bien agi en supprimant le résumé du président d'assises. Que serait-ce lorsque le président d'assises en chambre du conseil, dans le secret des délibérations, exercerait sur les jurés l'intluencc due à son caractère, à la connaissance de l'affaire, etc.? Il faut que le jury soit soustrait à Tinfluence des magistrats, puisque leur but est précisément d'enlever le jugement des affaires à ces derniers. Il faut donc se garder de réunir jurés et magistrats dans une même délibération : ce serait. di> reste, confondre les attributions, méconnaître les aptitudes, et si les tendances de chacun sont opposées comme on le prétend, faire triompher tantôt l'une, tantôt l'autre des influences, suivant le caractère des hommes, au détriment de ]*unité de jurisprudence.
Ce qui se passe en matière de jury d'expropriation n'a rien de commun avec notre situation.
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Lesjurys de la restauration, de lamonarchiede juillet, étaient en somme des jurys spéciaux. Mais, c'est surtout, au cens qu'ils devaient leur origine, à l'exemple du jury anglais. Cette idée répugne à la démocratie et elle est contraire à l'égalité.
Comment, donc, organiser le jury spécial ?
On a préconisé, comme le faisait Siéyès, le jugement par ses pairs, tout en faisant observer que sur les questions spéciales, nos pairs, ne sont pas tous les hommes^ mais les hommes de notre profession, habitués au maniement des mêmes affaires et des mêmes intérêts.
Nous possédons en France, dit-on, plusieurs tribunaux spéciaux. Il suffirait de substituer le sort à l'élection pour les transformer en jurys.
Mais remarquons que, s'il fallait prendre la valeur du mot, au pied de la lettre, il faudrait que lessavants fussent jugés par des savants, les ignorants par les ignorants, les riches par des riches, et les pauvres également par leurs pairs. Pourquoi pas les coquins par des coquins ? a dit un homme d'esprit.
En matière de presse, ceux qui attaquent les écrivains ne sont pas le plus souvent des écrivains. Les écrivains jouiraient d'un privilège inadmissible, s'ils étaient jugés par leurs pairs. Quels seraient, d'ailleurs ces pairs? Le syndicat de la Presse serait-il un nouveau tribunal d'honneur ??
Non, le jury spécial, doit offrir des gages d'impartialité. Il doit aussi, tout en présentant des garanties d'intelligence, d'indépendance, n'être pas susceptible, a priori^ de compromettre, de parti pris, la sécurité sociale et l'ordre politique (i).
Prévost-Paradol, dans la France Nouvelle, proposait un jury spécial composé de tous les conseillers généraux, des conseillers de la Cour d'appel auxquels, à Paris, seraient joints les membres de l'Institut.
On a dit, aussi que, la perfection serait un jury composé d'anciens magistrats en retraite, depuis les conseillers à lacour jusqu'aux juges de paix. Ceux-là connaissent notre jurispru-
(I) Revue critiquCy lomc XVIH, année 1889; voir article de M. Birot-Letourneux, page 353 : Xécessité de déférer tous les délits de diffamation à un jury spécial.
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dence : ils seraient inaccessibles à la passion, à Tintérét, à la peur, aux théories scientifiques à la mode, et sauraient ce qu'ils font.
Mais, ces projets ne nous séduisent pas.
Il en est un, fort sage et très pratique auquel nous nous rallions absolument,et pour lequel, M. Marcel Barthe,le regretté sénateur, nous avait fait Thonneur de prendre notre avis.
M. Marcel Barthe accélérait, d'une part, la marche de la procédure en Cour d'assises et, d'autre part, recrutait le jury, dans des conditions excellentes.
Voici ce projet de loi, en date du 2 février 1896. Il nous paraît utile de le donner in extenso.
PROPOSITION DE LOI
Art. i«r. — Il est inslitué, dans chaque département, deux sortes de tri^ bunaux d'assises : un tribunal d'assises de département et des tribunaux d'assises d'arrondissement.
Art. 2. — Les tribunaux d'assises de département connaissent des peines afflictives et infamantes, ainsi que des peines seulement infamantes mentionnées À l'article i^r et à l'article 6 du Code pénal.
Art. 3. — Les tribunaux d'assises d'arrondissement connaissent :
I® Des délits d'injures, outrage, diffamation commis envers les membres des deux chambres, les fonctionnaires publics, les ministres des cultes salariés de TEtat, les dépositaires ou agents de l'autorité publique, toutes personnes chargées d'un service ou d'un mandat public temporaire ou permanent, des jurés à raison de leur participation à une décision, des témoins à raison de leur déposition en justice lorsque les délits susmentionnés ont été commis :
Soit par des discours proférés dans des lieux ou réunions publics;
Soit par des écrits, des imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics ;
Soit par des placards ou affiches exposés aux regards du public ;
2^ Des délits d'injures et de diffamation commis par les mêmes moyens, envers le Sénat, la Chambre des députés, les cours et tribunaux, les armées de terre et de mer, les corps constitués cl les administrations publiques (i).
{{) J'ai dit dans Texposé des motifs, déclare M. Barthe, pourquoi je ne fais point figurer dans cette proposition de loi :
lo Les offenses envers le Président de la République ;
2o Les insultes envers les chefs des Etats étrangers, leurs ambassadeurs et leurs agents diplomatiques ;
30 Les outrages publics à la pudeur.
En effet, ils doivent toujours rester aux tribunaux correctionnels.
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Art. 4* — L^article 35 de la loi du 29 juillet 1881 relatif à la preuve de la vérité des faits diffamatoires est maintenu.
La preuve sera faite suivant les articles 5o, 62, 53 et 56 de ladite loi.
Art. 5. — Le fonctionnement des assises de département aura lieu contbrmément aux dispositions du livre II, titre II, du Code d'instruction criminelle, relatives aux affaires qui doivent être soumises au jury.
Art. 6. — Les assises d'arrondissement seront tenues par trois des mem- Jsresdu tribunal de première instance de Tarrondissement, dont Tun sera président.
Les fonctions de ministère public seront remplies par le procureur de la République ou par un des substituts.
Le greffier y exercera ses fonctions par lui-môme ou par un de ses corn» mis assermentés.
Les trois magistrats du tribunal de première instance statueront seuls sur les exceptions, les demandes de renvois et les incidents.
Art. 7. — Les assises de département se tiendront au chef-lieu du département.
Les assises d'arrondissement se tiendront au chef-lieu de l'arrondissement.
Les assises de département et les assises d'arrondissement peuvent néanmoins, pour des motifs d'ordre public et en vertu d'une décision de la cour d'appel, être tenues exceptionnellement dans une autre ville que le chef-lieu de département pour les premières et le chef-lieu de Tarrondissement pour les secondes.
Art. 8. — Les assises de département se tiendront tous les trois mois.
Les assises d'arrondissement se tiendront tous les mois à partir du 1er janvier de chaque année. Elles pourront se tenir plus d'une fois par mois si les besoins l'exigent.
Art. g. — Le jour où les assises doivent s'ouvrir sera fixé : pour les assises de département, par le premier président de la cour d'appel et, pour les assises d'arrondissement, par le président da tribunal de première instance.
Les assises ne seront closes qu'après que toutes les affaires qui étaient en •état lors de leur ouverture y auront été portées.
Art. 10. — Les verdicts du jury ne pourront être attaqués que par la voie de cassation et da'ns les formes déterminées par la loi.
Art. II. — Si, depuis la notification faite au juré de se trouver au jour indiqué aux assises, sous les peines portées par la loi, le président est dans J'impossibilité de remplir ses fonctions, il sera remplacé par le plus ancien •des conseillers ou des juges assesseurs.
Art. 12. — Les juges, en cas d'absence ou de tout autre empêchement, seront remplacés par des juges suppléants.
Fonctions do président d'assises et du chef do parquet.
Art. i3. — Le président ou le magistrat qui le remplace est chargé de convoquer les jurés et de les tirer au sort.
LA TROISIÈME RÉPUBLIQUE : DE 1870 A 1881 CCXV
Art. i4. — Il est chargé d'exposer aux jurés les formalités qu'ils doivent remplir.
Il a la police de l'audieoce.
Art. i5. — Le majiçistrat remplissant les fonctions de ministère public assiste aux débats. Il fait, au nom de la loi, toutes les réquisitions qu'il juge utiles; la cour^ pour les assises de département et le tribunal de pre^ mière instance pour les assises d'arrondissement» sont tenus de lui en donner acte et d'en délibérer, s'il y a lieu.
II est présent à la prononciation du verdict rendu parle jury et requiert» lorsqu'il y a condamnation, l'application de la peine.
Art. it>. — Nul ne peut faire partie du jurj» à peine de nullité des déclarations de culpabilité auxquelles il a concouru, s'il n'était âgé de trente ans accomplis» s'il ne jouit pas des droits civils et politiques» s'il est fonctionnaire de l'État ou s'il occupe un emploi rétribué par l'État.
IJsIe /générale tfeu Jurés pour le« aatstoes ée département et poar
les «flMiise* d*arr(HMtt90eiiieiit.
Art. 17. — Les incapaicités et dispetiaae déterminées par les articles 2, 3, 4 et 5 du titre i«' de la loi du 21 novembre 1872 sur le jury, sont applicables au jury des assises de département et au jury des assises d'arrondissement.
Art. 18. — Tous les jurés ««ont pris parmi les membres des collèges électoraux.
Art. 19. — La liste générale comprend :
1® Les membres des conseils généraux et les membres des conseils d'arrondissemeQt;
'jfi Les présideots et juges élna des tribunaux dfi commerce remplissant actuellement ces fonctions, et le« aocieaa pnésid^nts et juges de ces tribunaux :
3* Les membres èlns de* chAtabrm <le comm^rcCf des cbambres consultatives deê aru ei mannXadtares M4:iMÏhmimi eu fonctwMp ut h* anciens foembres de ces cbambimi ;
4® Les présideata ei iwcrétaîreaélus dea «aaocialloasde jsecours mutuels, des associations coopératives de pri»du4atîon o« de eonaomiBiaiion« des aociétés d'agrkuliune et eemiees a^coie# doal ies aUtuts x>nt été déposés conformément à la loi ;
50 Les administrateurs non féUttHié» d^s ^aieaes d'épai]gQue ;
^ Les magistrats des cours, des iribujuiiiK et 4es justices de paix retraités ou qui ont cesaé d'être en iDonciions ;
7^* Les notaires et les avioaéa ;
^ Les MOitmbreu et les eorroapoadaats de l'Institat ;
9^ Les membre» des sMiétés des seienyceA» lettres et arts dont les statuts ont été déposés coaf(H*«iémeat à la l^i ;
10® Les professeurs et les iastiiMteuf s d'école» publiques retraités ou qui ont cessé d'exercer leurs fonctions» ainsi que les professeurs et instituteurs d'écoles libsres pourras de brevets universitaires »
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1 1^ Les fonctionnaires des administrations de l'Etat en retraite ou qui ont cessé d'exercer lears fonctions ;
12^ Les officiers des armées de terre et de mer en retraite ou qui ont quitté le service ;
i3o Les sous-officiers décorés de la croix de la Légion d'honneur ou de la médaille militaire en retraite ou qui ont quitté le service;
14** Les docteurs, licenciés ou bacheliers de Tune ou de plusieurs des Facultés de droit, des sciences et des lettres, les officiers de Tinstruction publique et les officiers d'académie ;
i5o Les docteurs en médecine, les officiers de santé, les pharmaciens, les vétérinaires brevetés, les agriculteurs ayant reçu une décoration du mérite agricole ;
i6^ Les directeurs d'usines, les contremaîtres, ouvriers et employés de commerce et de l'industrie, ayant reçu une médaille d'honneur à raison de leur travail ou de leur mérite ;
l'j^ Les banquiers, agents de change, commerçants, industriels, entrepreneurs des travaux, payant patente depuis trois ans au moins ;
i8^ Les maires et adjoints élus, des communes d'une population supérieure à 5oo habitants ;
19^ Les conseillers municipaux de toutes les communes qui sont pourvus du certificat de l'instruction primaire ou du certificat de Tinstruction agricole.
Composition de la liste annuelle pour les assises de département
et pour les assises d'arrondissement.
Art. 20. — La liste annuelle sera composée de membres de la liste générale qui, depuis une année au moins, n'auront siégé ni aux assises de département ni aux assises d'arrondissement.
Elle comprendra pour les assises de département : pour le déparlement de la Seine, trois mille jurés domiciliés dans le département; pour les autres départements, quatre cents jurés domiciliés dans le département.
La liste annuelle pour les assises d'arrondissementcomprendra au moins deux cent quarante jurés domiciliés dans l'arrondissement.
Le nombre des jurés de la liste annuelle sera réparti :
Pour les assises de département, entre tous les cantons du département, proportionnellement au nombre de membres de la liste générale que chaque canton du département comprend ;
Four les assises d'arrondissement, entre tous les cantons de l'arrondissement proportionnellement au nombre des membres de la liste générale que chaque canton de l'arrondissement comprend.
Art. 21 . — Si la liste générale des jurés d'un arrondissement comprenait moins de deux cent quarante jurés, cet arrondissement serait réuni à l'arrondissement le plus rapproché du môme arrondissement.
Dans ce cas, les assises se tiendraient alternativement au chef-lieu de l'un et de l'autre de ces deux arrondissements réunis.
Art. 22. — Lesjurés faisant partie de la liste annuelle qui sont domiciliés
J . k-^.m.tA
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dans les villes où siègent les tribunaux d'assises, seront portés sur une liste spéciale à laquelle on recourra pour le remplacement des jurés absents au jour de l'audience.
Art. 23. — Les commissions instituées par la loi du 21 novembre 1872 dresseront les listes annuelles et les listes spéciales des assises d'arrondissement, dans les formes et avec les formalités spécifiées aux articles 11 et 17 de ladite loi.
Elles se réuniront, au plus tard, dans le courant de septembre, sur la convocation faite par le premier président de la cour d'appel pour les assises de département, et par le président du tribunal de première instance pour les assises d'arrondissement.
Art. 24. — La liste générale, la liste annuelle pour les assises de département et pour les assises d'arrondissement, après avoir été arrêtées, seront signées séance tenante ci transmises avant le i«r décembre au greffe de la cour d'appel et au greffe de chacun des chefs-lieux d'arrondissement compris dans le département.
Art. 25. — Le premier président de la cour d'appel et le président de chaque tribunal de première instance d'arrondissement dresseront, par lettres alphabétiques, dans la première quinzaine de décembre, la liste annuelle et la liste spéciale des jurés pour les assises de département et pour les assises d'arrondissement.
Art. 26. — Le juge de paix de chaque canton est tenu d'instruire le premier président de la cour d'appel et les présidents des tribunaux de première instance, des décès, incapacités et incompatibilités légales qui frapperont les membres dont les noms sont portés sur la liste annuelle et sur la liste spéciale.
Dans ce cas, le premier président de la cour d'appel pour les listes des assises de département et les présidents des tribunaux de première instance pour les listes des assises d'arrondissement, après avoir entendu le procureur général ou le procureur de la République, pourvoiront en audience publique aux vacances par un tirage au sort.
Art. 27. — Dix jours au moins avant l'ouverture des sessions, le premier président de la cour d'appel tirera au sort, en audience publique, sur la liste annuelle, les noms de trente jurés qui formeront la liste de la session des assises de département.
Les présidents des tribunaux de première instance du département tireront au sort, en audience publique, sur la liste annuelle, les noms de viugt jurés qui formeront la liste de la session des assises d'arrondissement.
Art. 28. — Les jurés seront convoqués, au moins cinq jours à l'avance, par loi 1res recommandées signées par le greffier compétent, en vertu d'une réquisition du premier président ou d'une réquisition des présidents des tribunaux de première instance.
Le premier président de la cour d'appel pour les assises de département, après avoir entendu le procureur général, et chacun des présidents de tribunal de première instance pour les assises d'arrondissement, après avoir entendu le procureur de la République, pourvoiront aux absences par un tirage au sort.
Art. 29. — Tout juré qui, sans excuse valable, ne se sera pas rendu à
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Taudience pour laquelle il avait été régulièrement convoqué, qui se sera retiré avant l'expiration de ses fonctions, ou qui n'aura pas été présent à l'appel de chaque affaire, sera condamné à une amende qui sera, pour la première fois, de loo fr. ; pour la deuxième, de 200 fr. ; pour la troisième, ^e 3oo fr.
Art. 3o. — Tous les jurés seront présents à l'appel de chaque affaire.
Si, au jour indiqué pour le jugement, le nombre des jurés est réduit à moins de trente pour les assises de département et à moins de vingt pour les assises d'arrondissement, par suite d'absence ou pour toute autre cause, ce nombre est complété conformément aux dispositions de l'article 19 de la loi du 21 novembre 1872.
Art. 3i. — Il sera procédé immédiatement, avant l'ouverture des débats, en audience publique, au tirage au sort du jury de jugement.
Le prévenu premièrement ou son conseil, ensuite la partie civile si la poursuite a lieu à sa requête, le procureur général pour les assises de département ou le procureur de la République si la poursuite a lieu d'office, récuseront tels jurés qu'ils jugeront à propos à mesure que les noms sortiront de l'urne.
Art. 32. — Le prévenu et la partie civile ou le procureur de la République, dans le cas où il n'j a point de partie civile, pourront exercer un nombre égal de récusations; cependant, si les jurés sont en nombre impair, le prévenu pourra exercer une récusation de plus que la partie civile ou le procureur de la République.
S'il j «plusieurs prévenus, il sera procédé, pour la récusation des jurés, •oonforméiBeat aux articles 4o3 et 4^4 du code d'instruction criminelle.
Art. 33. — Le prévenu, son conseil, la partie civile, le procureur général et le procureur de la République ne pourront exprimer leurs motifs de récusation.
Art. 34- — Les récusations que pourront faire le prévenu et la partie •civile, le procureur général ou le procureur de la République, s'arrêteront lorsqu'il ne restera plus que douze jurés pour les assises de département et kuit jurés pour les assises d'arrondissement.
Art. 35. — Le jury de jugement sera formé, pour les assises de départemeat, à l'instant où il sera sorti de Turne douze noms de jurés non récusés, et, pour les assises d'arrondissement, du moment où il sera sorti de l'urne huit noms de jurés non récusés.
Dispositions particulières pour les assises d^arrondlssemeat.
Art. 36. — Au jour fixé pour l'ouverture des assises d'arrondissement, le tribunal de première instance ayant pris séance, huit jurés se placent dans l'ordre désigné par le sort sur des sièges séparés du public, des parties et des témoins, en face de celui qui est destiné au prévenu.
ArL 37. — Immédiatement après^ le président du tribunal ordonnera au greffier de lire La citation du ministère public si la poursuite a lieu à sa requête, ou la plainte de la partie civile si la poursuite a lieu à la requête de celle-ci.
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Le ^preffier fera cette lecture à haute voix.
An. 38. — Après la lecture prescrite par l'article qui précède, le président du tribunal invitera les jurés à se rendre dans la salle de leurs délibérations pour désig'ner parmi eux le président du jury et deux membres qui seront chargés, arec le président du jury de préparer une rédaction sommaire du verdict motivé qui interviendra à la fin des débats.
Art. 39. — Après avoir procédé à ces désignations, les jurés rentreront dans la salle des assises et il sera passé à l'examen de l'affaire.
Art. 4o. — Lorsque les débats seront clos, le jury se retirera dans la salle des délibérations.
Le président du jury et les deux membres qui lui ont été adjoints rédigeront une décision dans laquelle seront sommairement appréciés les faits relatifs à la culpabilité ou à la non-culpabilité des accusés, ainsi qu*aux circonstances atténuantes.
Cette décision, avant d'être prononcée en séance publique, sera lue aux jurés réunis dans la salle des délibérations et soumise à leur approbation.
Dans le cas de partage des voix pour Tadoption de la rédaction, la voix du président du jury sera prépondérante; maia aucane condamnation ne sera prononcée qu'à la majorité.
Art, 4i- — La décision du jury comprendra :
1^ L'appréciation de chacun des faits imputés au plaignant par le prévenu;
20 La déclaration au nom de la majorité que le prévenu est ou n'est pas coupable ;
9* La drdaratioQ qu'il existe des circonstanoes aUéni&antes lorsque le Jury en a reconnu l'existence.
Art. 42. — Après la proaonciation du verdict du jury, ie tribunal de première instance, ouïes les réquisitions du procureur de la République^ statuera sur l'application de la peine s^ily a condamnation, ainsi que sur les •demandes en dommages-intérêts s'il en a été formé par la partie civile ou par le prévenu.
Art. 43. — Seront appliquées :
Les dispositions du code d'instruction criminelle contenues dans le chapitre 4f section i^^ (De Texamen) et section 2^ (Du jugement et de l'exécution), articles 3]o et suivants ;
Les dispositions contenues dans le chapitre V du même code, section 11^ (Du jury) et section 2» (De la manière de former et de convoquer le jury), articles ^i et suivants ;
Les dispositions de la loi du 29 juillet 1881 contenues dans le chapitre 5, paragraphe i^r (Des personnes responsables des crimes et délits commis par la vole de la presse).
Art. 44- — Les dispositions du code d instruction criminelle et les dispositions de la loi du 21 novembre 1872 qui ne sont pas contraires à la présente loi sont maintenues et seront exécutées (i).
(1) En octobre 1890, M. Lisbonne a également, ao Sénat, déposé une pro- .position pour accélérer la marche de la procédure.
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Ce que le fonctionnaire injustement diffamé a le droit de demander, c'est la faculté d'obtenir une juste réparation du dommage qui lui aura été causé. Mais cette faculté pourrait lui être rendue au moyen d'une légère modification à la procédure de la Cour d'assises. Il suffirait de faire rentrer les procès de presse dans le droit commun qui règle la procédure de la Cour d'assises dans toutes les affaires criminelles (i).
Telles sont nos vues sur cette question capitale du jury.
Mais aucune réforme ne sera utile tant qu'on n'aura pas protégé le juré.
Non seulement, il faut que la publication anticipée du nom des jurés, le compte rendu de leurs délibérations soient punis^
(1) Voici, en effet/ la diff'érence qui existe aujourd'hui entre ce droit commun s'exerçant au criminel, et la loi qui régit la presse. Au criminel. l'acquittement d'un prévenu par le jury n'empêche pas la Cour de rechercher, le délit ou le crime étant écarté, s'il n'y a pas eu cependant faute et imprudence qui puisse donner lieu à réparation du dommage commis. La Cour apprécie la gravité de la faute et ses conséquences, et elle fixe le taux de la réparation pécuniaire. Pour la presse, il 3' a exception à ce droit commun, par conséquent privilège. La loi de 1881 déclare, en effet, que, l'acquittement étant prononcé, la porte à une réparation civile quelconque est rigoureusement fermée. Voilà Texception ou la différence qu'on pourrait faire disparaître, en ramenant sur ce point les affaires de presse au droit commun devant la Cour d'assises.
Les choses se passeraient dès lors de la façon suivante : Le jury prononcerait d'abord sur le fait du délit commis par la voie delà presse. Et sûrement il y aurait avantage à poser au jury, au lieu d'une seule question de culpabilité générale, deux questions plus précises : « 1^ La preuve des assertions diffamatoires a-telle été faite ? 2» Le prévenu a-t-il agi de bonne foi ? » La réponse affirmative h cette dernière question pourrait suffire pour faire écarter le délit et prononcer l'acquittement du prévenu au point de vue de la répression pénale quand même il n'aurait pas pu faire la preuve des faits diffamatoires qu'il avait affirmés. Mais le seul fait de n'avoir pas apporté cette preuve le constituerait non plus en délits mais en faute plus ou moins grave devant la loi et devant la Cour. Dès lors, et très logiquement, la Cour se trouverait en droit, ipso facto, d'ouvrir la question de la réparation civile, et par un jugement motivé d'en fixer le montant.
Cette solution d'une antithèse parfois difficile à concilier entre le droit individuel et la liberté de la presse aurait l'avantage de respecter l'un et l'aulre. Elle maintient le principe que le vrai tribunal de la presse, dans ses conlestalions avec le pouvoir et ses représentants, ne peut être que la Cour d'assises. D'autre part, elle ouvre pour le plaignant la possibilité effective d'une réparation civile. Enfin, elle fait disparaître la différence entre les procès de presse et tous les autres procès portés devant la Cour d'assises ; elle réalise le droit commun, ce qui est toujours une marque de justice et une garantie pour la liberté.
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mais il est indispensable que les outrages^ diffamations ou injures dont ils sont l'objet dans la presse à raison de leurs fonctions, à Toccasion de leur exercice, soient justiciables de la police correctionnelle comme sous Tempire de l'article 6, I 2, de la loi du 25 mars 1822.
L'article 222 du Gode pénal, difficilement appliqué, ne suffit pas à tous les cas (i).
Les menaces adressées aux jurés devraient faire l'objet de peines particulièrement graves.
Enfin, nous modifierions l'article 16 du décret du 2 février i852 en attachant l'incapacité temporaire de 5 ans pour la liste électorale, à la condamnation même pour simple amende. La réhabilitation de droit de la loi du 5 août 1899 ne devrait pas permettre au condamné à l'emprisonnement d'être, de plein droit, investi des fonctions de juré par la réhabilitation.
Le serment, d'autre part, est quelque chose de sacré en Angleterre, et vraiment, en France, on est quelque peu sceptique et trop frondeur (2). 11 y quelque chose à faire de ce côté.
(1) C. 8 mai 4891.
(2) Le 6 février 4882, M. Jules Roche et trente-trois de ses collègues saisissent la Chambre d'une première proposition. D'autres députés, M. Delattre, puis M. Lacôle, présentent à leur tour des propositions. Enfin, M. Humbert, alors garde des sceaux, dépose à son tour un projet. Ces différents textes sont renvoyés, après déclaration d'urgence, à une commission au nom de laquelle M. Jullien dépose,le 25 mai suivant, un rapport 1 dépassant, dans le sens d'une réforme extrêmement radicale, les projets qui lui étaient soumis. •
Le 2i juin 1882, la proposition Jules Roche a été adoptée par la Chambre. La voici :
Art. ie^ — Dans les cas prévus par les articles 75, 165, 1S9, 317 du Code d'instruction criminelle, 1357 à 1369 du Code civil, 55 et 121 du Code de procédure civile, et dans tous les autres cas où il y a lieu à prestation de serment, la formule du serment sera pour le magistrat : t Sur votre honneur et votre conscience, jurez... • et pour le prestataire : « Sur mon honneur et sur ma conscience, je jure... »
Art 2. — Dans les articles 312 et 348 du Code d'instruction criminelle, et dans tous les autres articles ou formules analogues, les mots : « Devant Dieu et devant les hommes » sont et demeurent supprimés.
Art. 3. — 11 est interdit de placer dans les salles d'audience des tribunaux et dans les salles servant à l'instruction des crimes ou délits ou aux enquêtes officielles aucun emblème religieux. »
Envoyée au Luxembourg, cette proposition est, le 2 février 1883, malgré Tin-
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I 3. — La Loi du 29 décembre 1876.
La loi du 29 décembre 1876, moins libérale que celle du i5 avril 187 1, enlevait au jury la connaissance de nombreux délits de presse.
tervention du garde des sceaux Devès, repoussée par le Sénat qui, le 26 février suivanl, adopte, par 458 voix <U)ntre Hi, un contre-projet de M. Humberl ainsi eonçu :
Article unique. — L'article 342 du Code d'instruction criminelle est modifiépar l'addition suivante du paragraphe suivant :
• Néanmoins, si Fun des jurés en avait fait la demande par écrit au président de la Cour d'assises avant Touverture de raudience,le président modifierait ainsi qu*il suit, en ce qui concerne ce juré, les termes ci-dessus prescrits :
« Vous jurez et promettez d'examiner avec Tattenlion la plus scrupuleuse,etc.»
Dans le cas où l'auteur de cette demande deviendrait chef du jury, la déclaration de lui requise par Tart. 3i8 ci-après serait ainsi conçue :
« Sur mon honneur et ma conscience, la déclaration du jury, etc., etc. »
Ce n^est que le âa novembre 4889 que ce texte fut transmis au Palais-Bourbon. En mars 4890, une commission est nommée pour l'examiner; elle le rt^jetle et maintient la proposition votée par la Chambre. M. Forcioli dépose le rapport, la discussion est mise à Tordre du jour, mais la législature expire sans qu'elle ait eu lieu.
En juin 4898, après l'élection de la Chambre actuelle, nouveau rappel du président du Sénat, suivi de la nomination d'une quatrième commission de la Chambre, dont M. Chauvin est le rapporteur.
M. Chauvin juge le projet de la Chambre préférable à tout autre.
c Ce projet marquerait législativement le point où dis|>aral traient les vestiges de l'influence antique du fas sur le jus. L.e serment n'aurait plus rien de religieux : <c Jurer » ne serait qu'une forme solennelle, entièrement laïcisée par l'addition des mots c jurer sur son honneur et sa conscience > : nulle intolérance et nulle persécution ne résulteraient, d'ailleurs, d'une telle formule pour les croyants : ils demeurent libres, en effet, de surajouter au serment civil telle formule confessionnelle qui leur agrée ; de même façon qu'ils surajoutent la cérémonie religieuse au mariage civil, en vertu du principe des juristes quod abundat non vitiat, Hien n'empêche ces hommes de creuser dans leur cœur une église pour le Dieu qu'il leur plait d'adorer, et de le saluer dans les rites qu'il aime ; et c'est la liberté même.
« 11 apparaît encore que le projet sénatorial, en subordonnant à une demande expresse et par écrit le droit pour le juré protestataire de procéder par une simple affirmation non religieuse, s'expose à de graves critiques* Un tel projet impose, en effet, au juré, une confession publique; il suit qu'entre le juré protestataire et celui qui prête le serment religieux, une dissidence dès le début s'élève : une suspicion nait dans la salle des déIibérations,de sorte que ni l'accord ni la confiance ne régnent. Bien plus, si la cause est,par quelque côté^
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La preuve de la diiFamation contre les fonctionnaires hommes publics, était admise devant les tribunaux correc tionnels redevenus compétents (i).
L'état de siège était levé sauf, dans quatre départements.
Par les lois des 24, 25 février, 16 juillet 1876, les pouvoirs publics avaient été organisés en France. La loi du 24 février 1875, article 9, a disposé que le Sénat peut être constitué en Cour de justice pour juger, soit le président de la République, soit les ministres^ et pour connaître des attentats com* mis contre la stireté de TElat (la procédure a été réglée par la loi du 10 avril 1889).
Bien que les lois constitutionnelles eussent prévu la révision de la Constitution, la loi du 29 décembre 1875 punissait l'attaque contre les lois constitutionnelles, contre les droits et les pouvoirs du gouvernement de la République. Toutefois, relativement libérale, quant au colportage, la loi du 29 décembre 1875 avait voulu faire cesser des abus regrettables, en disant dans son article 3 : « L'interdiction de vente et de distribution Sur la voie publique ne pourra plus être édictée par l'autorité administrative, comme mesure particulière, contre un journal déterminé. »
Cette loi fut, d'une part, très sévèrement appliquée ; d'autre part, en matière de colportage, la loi fut tournée par le pouvoir.
voisine de questions morales, les récusations de la défenseseronl à ce ' point guidées par les demandes de serment civil que le respect de la chose jugée s*af!aiblira.
« De cette confession publique résultera enfin pour le juré un danger personnel, tant qu'une certaine classe sociale croira que le droit de celui qui loue le travail s'étend jusque sur la conscience du travailleur ; de sorte qu'on peut reprocher à ce projet dangereux pour le juré, dans la vie civile de faire de la liberté de conscience publiquement manifestée, comme une parure d'orgueil, réservée à ceux qui n'ont besoin de personne; d'organiser en outre la guerre religieuse dans le prétoire et de ruiner devant les hommes, la justice du verdict ».
(i) La loi du 29 décembre 1875 autorisait la poursuite d'office pour diffamalion et injure envers les tribunaux et les corps constitués, tandis que la loi du 26 mai 1819 exigeait, au contraire, une délibération de l'assemblée générale de ces corps ; dans le cas où le corps n'aura pas d'assemblée générale, la poursuite aura lieu sur la plainte de son chef ou du ministre duquel ce corps relève.
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I 4. — Période du 16 mai 1877.
Après les élections de février 1876, Topinion publique fit entendre ses protestations. Le 10 mai 1876, la Société des gens de lettres adressait au Sénat et à la Chambre une pétition réclamant l'abolition de la Commission d'examen, la suppression de l'estampille, l'abrogation des lois de i834 et de 1849 et le retourau principe libéral delà loi du lodécembre i83o(i).
Vint la période du 16 mai 1877. Elle est à signaler d'une façon particulière.
M. de Broglie, par une circulaire du i4 juin 1877, Prescrivait la revision de toutes les autorisations accordées et faisait appel à tous les fonctionnaires pour l'application rigoureuse de la loi de 1849 (2)«
(i) Voici un des passages de ce document : a A présent qu'un régime de « liberté est fondé dans notre pays, il n'est pas possible que les productions de a la pensée restent sous le poids d'une législation exceptionnelle. Les écrivains « français ne réclament ni monopole, ni privilège ; ils n'entendent nullement se c soustraire à la responsabilité, ils ne veulent que le droit commun. Ils deman* a dent donc la liberté absolue de circulation pour tous les livres et écrits im- « primés, c est-à-dire Tabrogation des articles ter de la loi du 27 juillet 1834 et o 6 de la loi du 27 juillet i849, qui soumettaient le colportage à Tautorisation « préalable des autorités municipale et préfectorale ; ils demandent l'abolition ff de la commission du colportage et la suppression de Pestampille, introduite « abusivement dans la pratique par la loi du 28 juillet 1852.
« Qu'est-ce, en définitive, que le colporteur de livres ? C'est un agent de pro- « pagande des œuvres de Tinlelligence, et, dans les petites communes où ilfn'y « a pas de libraires, il est indispensable, pour répandre le livre et le journal « qui, par ce temps de suffrage universel et de souveraineté populaires, sont « devenus des objets de première nécessité. L'astreindre à une autorisation « préalable que l'administration peut accorder ou retiré à son gré, c'est mettre « en quelque sorte l'embargo sur la pensée. »
(2) Le texte de l'article 3 de la loi du 29 décembre 1875 fut éludé et en quelque sorte virtuellement abrogé. On refusa d'autoriser les colporteurs qui vendaient les journaux opposants. Au travers de la personne du colporteur, on visa récrivain.
Le journal put s'imprimer, mais on enleva à ses propriétaires et rédacteurs le droit de le vendre ou de le distribuer. V. Limoges, 31 août 1877 (P., 87, 975).
La vente des journaux à domicile fut frappée, à moins qu'elle ne fût exercée par des libraires sérieux. C, 3 décembre 1875.
La commission du colportage fonctionna avec une activité nouvelle.
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La jurisprudence de certaines cours et de divers tribunaux établit des distinctions et considéra qu'il existait des librairies Jictives qu'il fallait placer sous l'empire des lois qui réglementaient le colportage et la distribution (ij.
I 5. — Lois de 1878 et 1880.
Pour prévenir le retour de pareils abus, deux lois avaient été votées et promulguées, la première, le g mars 1878, la seconde, le 17 juin 1880.
(i) La Cour de Toulouse avait nettement jugé, le 4 août 1877, que t la bouti- « que d'un coiiïeur ne pouvait constituer un magasin de librairie, à raison de « ce qu*elle ne renfermait ni bibliothèque, ni rayons destinés à recevoir des « articles de librairie, et que les livres et brochures, quel que fût leur nombre, « étaient confondus avec un dépôt de marchandises provenant de son industrie « de perruquier. » La Cour de Bordeaux, le 3 août 1877, avait jugé de même. Elle reconnaissait pourtant que, d'après sa doctrine, il y avait à déterminer « la 'c limite en deçà de ^quelle on n'est pas encore libraire, et que Ton doit fran- « chir pour conquérir ce titre » ; c'était donc aux tribunaux à apprécier le^ « diverses circonstances.
Voir les différentes décisions (Palais , 4877, p. 975).
Dans la note, au Journal du Palais, volume de iH75, p. 981, il est dit très justement : « On objecte que, pour avoir le droit de vendre des journaux à « domicile, il faut être libraire, et que celui-là seul est libraire qui vend des « livres. — Où, dans quel texte de loi ou de décret se trouve une pareille exi- « gence?Où est-il dit que, pour être libraire, il faut vendre des livres? Quel « obstacle y a-t-il à ce qu'on qualifie de libraire celui qui vend des journaux et « non des livres ? La vente des journaux est une branche de la profession de « libraire, et nous ne sachions pas que, quand une profession comprend plu- <c sieurs branches, on soit obligé de les exercer toutes... Le libraire est celui qui « vend à domicile des imprimés. Les imprimés sont de sortes très diverses : il « y a des livres, des brochures, des journaux, etc. On peut être libraire en « vendant exclusivement soit des livres, soit des brochures ; pourquoi n'aurait- « on pas cette qualification, alors qu'on ne vend que des journaux ? Où a-t-on « trouvé une pareille dérogation à notre grand principe de la liberté de l'indus- « trie?... La vente à domicile n'a point les mêmes dangers que la vente faite « par des colporteurs ou distributeurs. Ceux-ci sont des individus ambulants, « le libraire est sédentaire, d Consulter Faivre et Benoit Lévy, Code manuel de la presse, p. 32. Dutruc, Explication pratique de la loi sur la presse, 1^ édit., p. 3 et 4. On essaya même d'empêcher la distribution à domicile aux abonnés des journaux. II fallut des décisions de la Cour suprême pour empêcher les prohibitions et rétablir ce principe que le passage sur la voie publique n'est pas Je colportage.
C, 42 mai 4876. — V. Lespinasse et Laferrière, Revue critique, 1874, p. 78.
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Cette dernière, unifiant la législation sur le colportage, en avait proclamé la liberté pour les journaux, écrits périodiques,, livres, brochures, lithographies, etc. L'article 6 de la loi du 27 juillet 1849 avait été abrogée, ainsi que Tarticle 2 de la loi du 2g décembre 1875 et la loi du 29 mars 1878.
Les dispositions de la loi du 17 juin 1880 ont été en grande partie reproduites par la loi du 29 juillet 1881 (art. 18 à 22), mais avec des modifications importantes, dans un sens encore plus libéral.
Nous arrivons ainsi à la loi du 29 juillet 1881 qui forme aujourd'hui^ en dépit de divers remaniements, le droit commun de la presse.
LIVRE PREMIER
TITRE PREMIER
1. — La liberté individuelle est le plus précieux de tous les droits de rhomme.
Mais si, dès 1679, en Angleterre le fameux bill d'habeas cmyus, établissait cette liberté, il a fallu la Révolution de 1789, pour la proclamer et rimplanter en France.
Méconnue, sous le régime révolutionnaire, sous le premier Empire, ce n'est que de nos jours, pour ainsi dire, qu'elle s'est véritablement réalisée, dans notre pays.
Aujourd'hui il n'y a plus d'esclavage ni de servitude personnelle (1).
Au premier rang des conquêtes de la civilisation moderne figure la liberté de conscience. La liberté de conscience est une chose sacrée. Rien de plus légitime que la liberté de la foi, c'est-à-dire la libre croyance intime, l'opinion religieuse libre, l'égalité de tous les religionnaires,au point de vue des droits privés et de l'égale admission aux fonctions publiques (2).
(1) Le domicile privé est un asile inviolable pendant la nuit. Durant Je jour, on n'y peul pénétrer que pour des objets déterminés. Chacun est libre d'aller et de venir. Plus de passeport, plus de livret pour les ouvriers. > (2) De la liberté de la foi, du principe de la neutralité religieuse qui en est la
C'est surtout en ce qui concerne les poursuites répressives, que la liberté civile s'affirme au moyen de l'instruction contradictoire, de la liberté de la défense, de la publicité des audiences, c'est-à-dire de l'œuvre de la justice, des garanties contre les arrestations et détentions arbitraires, du droit de mise en liberté provisoire (4).
Le prévenu comparaît libre devant ses juges, les débats sont contradictoires. Un inculpé ne peut-être expulsé de l'audience que moyennant certaines règles, La loi du 9 septembre 1835, dans les articles 10, 9, § 2, dont les dispositions sont générales, a pourvu à cette éventualité (2).
conséquence, découle le principe de l'instruction laïque dans les écoles de l'Etat. Lois du 28 mars 1882 et du 30 septembre 1886.
La loi sur la liberté des funérailles ; celle sur la liberté du travail le dimanche sont des applications. Lois du 17 novembre 1887, 12 juillet 1880.
Mais, en principe, la liberté des cultes n'existe pas en France.
Rien de plus triste, que les intolérances religieuses et les passions qu'elles engendrent. Par elles, sont mises en péril» les conquêtes de la civilisation chrétienne et de la philosophie, qui concordent entr'euxle véritable esprit ëvangélique et l'esprit de la justice individuelle.
(1) La loi du 8 décembre 1897 a dégagé du secret l'instruction préparatoire et fourni des garanties aux accusés. Par la loi du 8 juin 1895, la Révision des erreurs judiciaires a été étendue, en toute matière criminelle et correctionnelle (art. 443 du Code d'Instruction criminelle). Cette loi alloue des indemnités aux victimes des erreurs judiciaires, etc., etc. V. articles 114 et suiv. du Code pénal, etc., 49 de la loi du 29 juillet 1881, 615 et suiv. du Code dinstruction criminelle.
La Cour de cassation a, depuis longtemps, posé en principe, que la violation des droits de la défense était, au premier chef, un cas de cassation. Interprétant les articles 408, 413 du Code d'Instruction criminelle, non seulement, elle prononce la nulHté pour violation des formalités légales des articles 257, 271, 294, 312, 317, 323, 333, 339, 341, 347, 381, 383, 394, 406, mais elle étend la peine de nullité, à l'inobservation des articles 242, 252. 253, 2y3, 319, 327, 335, 337, 338, 342, 363, 399 et suiv. du Code d'Instruction criminelle.
(2) Art. 10. « La Cour, pourra faire retirer de l'audience et reconduire en prison tout prévenu qui, par des clameurs ou par tout autre moyen propre et causer du tumulte, mettrait obstacle au libre cours de la justice, et, en ce cas, il sera procédé aux débats et au jugement comme il est dit aux deux articles précédents ;
Art. 9. < Après chaque audience, il sera, par le grefSer de la Cour, donné lecture, aux prévenus qui n'auront point comparu, du procès-verbal des débats, et il leur sera signitié copie des réquisitoires du ministère public, ainsi que des arrêts rendus par la Cour, qui seront toujours réputés contradictoires. »
La Haute Cour de justice a, le 21 décembre 1899, appliqué ces textes à M. Déroulède:
« Attendu que par ses clameurs incessantes et par ses interpellations bruyantes, adressées aux membres de la Haute Cour, l'accusé Déroulède a troublé Paudience et que, malgré les observations réitérées du président, il a persisté à mettre obstacle au libre cours de la justice ;
« Qu'il y a lien par suite de lui faire application des dispositions des articles 10 et 9 paragraphe 2 de la loi du 9 septembre 1835.
« Attendu toutefois qu'aux termes de l'article 32 delà loi du 10 avril 1880 les dis-
La publicité des débats judiciaires, attire la confiance et le respect AUX magistrats qui y président avec dignité et impartialité et accroît singulièrement, l'autorité morale des jugements. D'un autre côté, elle 6st instructive et exemplaire, en intéressant les citoyens à l'application •des lois. Mais elle a essentiellement pour principe d'édicter des garanties au profit des citoyens, afin de montrer que les formes de la justice, sont égales pour tous ; — d'attester, que rien ne peut se produire, sans contrôle, de la part de l'opinion publique. C'est par la publicité; que la liberté de la défense reçoit sa véritable consécration.
Le compte rendu des débats judiciaires, la publication des décisions, «ont des moyens de contrôle pour l'opinion publique (1).
Enfin, c'est dans l'inamovibilité, dans l'intégrité des juges, dans l'indépendance du jury, que la liberté civile doit trouver ses plus sûrs remparts (2).
positions du Code d'instruction criminelle et toutes autres lois d'instruction criminelle qui ne sont pas contraires à ladite loi sont appliquées à la procédure, s'il n'en est autrement ordonné par le Sénat ; que la Cour, usant des dispositions <ludit article, décide qu'il y a lieu de limiter la durée de l'expulsion qui va être prononcée ;
« Par ces motifs.
« Ordonne que le dit accusé sera immédiatement emmené de l'audience et reconduit en prison : fixe la durée de cette expulsion, à toutes les audiences, y compris celle de ce jour jusqu'au moment où commencera le réquisitoire de M. le procureur général ; ordonne, en outre, qu'après chaque audience il sera, par le greffer de la cour, donné lecture & l'accusé du procès-verbal des débats et qu'il loi «era signifié copie du réquisitoire du ministère public, ainsi que de l'arrêt rendu par la cour. >
(1) Décret du 16 août 1790, art. 8 ; 87, 95, 111, 112, 405, Code de procédure civile ; 7 de la loi du 20 avril 1810 ; 26, de l'ordonnance du 15 janvier 1826 ; 153, 190, 309, du Code d'InftrucUon criminelle; 113, 164, 165, loi du 9 juin 1857 ; 143, 189. loi du 4 juin 1858 ; 8, loi du 26 juin 1865 : 19 et 22, loi du 24 mai 1872 ; Cpr. Décret du 30 mars 1808; art. 69. Décret du 10 décembre 1872.
(2) C'est pour cela que le secret des délibérations a, de tous temps, été imposé «ux magistrats et jurés.
D'Aguesseau fait observer que cette règle s'appliquait à tous ceux qui, par leurs fonctions ou emplois avaient connaissance de la discussion dans les délibérés ; présidents, conseillers, avocats, procureurs généraux, greffiers, huissiers, secrétaires et clercs du greffe.
I^ loi du 26 mars 1793 avait détruit le secret en décidant que chaque juge opinerait à haute voix.
La Constitution de Tan III, art. 208, le rétablit.
L'article 309 du Code d'instruction criminelle prescrit aux magistrats des Cours d'assises de délibérer à voix base, et les lois des 9 septembre 1835 et 13 mai 183G imposent aux jurés le secret des votes.
Tous les magistrats prêtent serment de bien et fidèlement garder le secret des délibérations.
Décrets des 22 mars 1852, art. 6, et du 5 septembre 1870.
Tout juge doit accepter la responsabilité du jugement auquel il a pris part^etne f>eut faire connaître qu'il a été d'un avis contraire.
Le principe de la fixité de la compétence des juridictions déterminées par la loi, est aussi une des garanties les plus éminentes (1).
Nous allons énumérer les diverses règles établies dans la loi du 29 juillet 1881 (avec les dispositions légales d'autres lois qui s'y rattachent), pour assurer la liberté de la défense et en même temps la limiter rationnellement.
Voici, d'abord les textes qu'il faut connaftre :
Loi du 29 juUlel 1881.
Article 38.
Il est interdit de publier les actes d accusation et tons les actes de procédure criminelle ou correctionnelle avant qu'ils aient été lus en audience publique, et ce, sous peine d'une amende de 50 francs à 1000 francs.
Article 41, § 3, 4 et 5.
Ne donneront lieu à aucune action en diffamation^ injure ou outrage ni le compte rendu fidèle fait de bonne foi des débats judiciaires ni les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux.
Pourront, néanmoins, les juges saisis de la cause et statuant sur le fond, prononcer la suppression des discou?*s injurieuxy outrageants ou diffamatoires et condamner qui il appartiendra à des dommages intérêts. Les juges pourront aussi dans le même cas faire des injonctions aux avocats et officiers ministériels et même les suspendre de leurs fonctions, La durée de cette suspension ne pourra excéder deux mois et six mois en cas de récidive dans l'année.
Pourront, toutefois, les faits diffamatoires étrangers à la cause donner ouverture, soit à faction publique, soit à l'action civile
(1) Les lois de dessaisissement, sont, au plus haut degré, condamnables. Ceux qui les proposent, écoutent le bruit do la rue, souvent passionné ou factice. £d tous cas, ils violent les principes éternels de la justice, et ils jettent fréquemment l'opprobre sur la juridiction dessaisie. Sans doute, il peut exister des cas de suspi. cioii b^^ilime, mais c'est à la magistrature à les régler. Une exception ne serait possible que si la juridiction dessaisie était réellement coupable, en tout ou en partie, de forfaiture à ses devoirs. Elle devrait alors faire l'objet de poursuites.
des parties f lorsque ces actions leur auront été réservées par les tribunaux et dans tous les cas à l'action civile des tiers.
Cod6 de procédure oivile.
Article 1036.
« Les tribunaux, suivant la gravité des circonstances pour- « ront dans les causes dont ils sont saisis, prononcer même d'of- « fice, des injonctions, supprimer des écrits, les déclarer calom- « nieux, et ordonner l'impression et fauche de leurs juge- « ment s ».
Loi du 22 juillet 1889.
Article 50.
Sont applicables aux conseils de préfecture les dispositions de l'article 85 et des articles 88 et suivants du titre 5 du Code de procédure civile, et celles de l'art. 41 de la loi du 99 juillet
Néanmoins, si les dommages-intérêts sont réclamés à raison des discours et des écrits d'tme partie ou de son défenseur, le conseil de préfecture réservera r action pour être statué idtérieure^ ment par le tribunal compétent, conformément au dernier paragraphe de t article 41 précité.
Il en sera de même si, outre les injonctions que le conseil peut adresser aux avocats et aux officiers ministériels en cause, il estime qu il peut y avoir lieu à une autre peine disciplinaire.
Les dispositions de f article 85 du Code de procédure civile sont applicables aux défenseurs des parties autj^es que les avocats et les avoués, aussi bien quaux parties elles-mêmes.
Code civil.
Articles 239 | 5, 307
La reproduction des débats par la voie de la presse dans les instances en divorce {et en séparation de corps) est interdite sous
8 DE LA LIBERTÉ aVILB
peine de r amende de 100 à WOO fr. édictée par V article 39 de la loi du S9 juillet 1881.
Loi du 29 juillet 1881.
Article 39.
// est interdit de rendre compte des procès en diffamation où la preuve des faits n'est pas autonsée. La plainte seule pourra être publiée par le plaignant. Dans toute affaire civile, les cours et les tribunaux pourront interdire le compte rendu du procès. Ces interdictions ne s'appliqueront pas aux jtigements^qui pourront toujours être publiés.
Il est également interdit de rendre compte des délibérations intérieures, soit des jurys, soit des cours et tribunaux. Toute infraction à ces dispositions sera punie d'une amende de 100 à 3000 francs.
Loi du 25 juUlet 1804.
CONTRE LES MENÉES ANARCHISTES
Article 6.
« Dans les cas prévus par la présente loi et dans tous ceux où le fait incriminé aura un caractère anarchiste, les cours et tribunaux pourront interdire, en tout ou partie, la reproduction des débats, en tant que cette reproduction pourrait présenter un danger pour C ordre public.
(( Toute infraction à cette défense sera poursuivie conformément aux prescriptions des articles 4S, 43, 44 et 49 de la loi du W juillet 1881 et sera punie d'un emprisonnement de six jours à un mois et dune amende de 1 .000 à 10.000 francs.
(( Sera poursuivie, dans les mêmes conditions et passible des mêmes peines, toute publication ou divulgation, dans les cas prévus au paragraphe 1 du présent article, de documents ou actes de procédures spécifiés à l'article 38 de la loi du SS juillet 1881».
SECTION I
De rinterdiction de publier les actes de proeédure, etc.
Loi du 29 juillet 1881.
Article 38*
2. — L'interdiction prononcée parla loi est justifiée (1). Il y aurait danger à ce que Topinion publique pût être égarée par la publication anticipée de documents judiciaires, que l'inculpé n'a pas encore été appelé à débattre contradictoirement. Il est également contraire à l'intérêt de la justice, non moins qu'à celui du prévenu, de laisser se former ainsi, sur la cause, un préjugé qui risquerait d'influencer, malgré eux et à leur insu les juges, aussi bien que les jurés, en môme temps qu'il exposerait Taccusé, à se voir condamner par le public, avant d'avoir été mis en situation de se défendre (2).
Néanmoins la prohibition de notre article ne saurait s'appliquer aux renseignements publiés par un journal, à l'occasion de faits judiciaires déjà notoires et entourés d'une certaine publicité (V. n^ 205).
La divulgation prématurée des actes d'accusation constitue l'abus le plus fréquent ; mais le législateur de 1881 est allé au delà et a étendu, avec raison, sa prohibition à toute l'instruction criminelle ou correc-
(1) C*est M. Louis Blanc qui fut en 4849 l'inspirateur do ce lexle : c Est-il rien de plus inique, disait-il, que la faculté laissée à Taccusateur, de remplir de sa parole, le vaste et retentissant domaine de la publicité, alors que Taccusc est complètement réduit au silence ? Qu'arrive-t-il alors ? C'est que le public se porte iinpétueusement vers l'accusation et quand la défense vient & se produire, elle ne rencontre plus qu'une attention distraite et fatiguée ».
(2) La défense prononcée par l'article 38 s'applique à toutes personnes sans distinction .
Ainsi le prévenu ne peut publier ni faire publier les actes de la procédure le concernant. Tribunal de Lyon, 24 février 1858.
L'intérêt de la défense est primé par Tintérôt général de la société, qui est d'éviter que les passions ne s'emparent d'une aftaire avant que les débats se soient ouverts.
tionnelle. La disposition prohibitive a la portée la plus étendue. Ainsi donc, en toute matière répressive, qu'il s'agisse de délits ordinaires ou de délits politiques et de presse, l'interdiction est générale et absolue.
Toute publication est interdite, qu'elle soit directe ou indirecte, intégrale ou partielle (i).
Mais l'article 38 de la loi de 1881, n'interdit pas la communication à un tiers, d'un dossier criminel. Aucun texte de la loi ne s'oppose à cette communication (2).
(1) Tnb. de la Seine, 18 avril 1885. Paris, 12 août 1885.
Ainsi la reproduclion dans un mémoire publié constiliie l'infraction. Tribunal de Lyon« 24 février 1858.
Il y a de mêmd contravention & ne reproduire que de simples extraits des paragraphes ou & publier un résumé, alors qu'ils suffisent pour conserver le caractère et la physionomie de l'acte. Trib. de la Seine, 21 juillet 1885. Tribunal de Lyon, 8 juillet 1881. — C. 31 mars 1854.
Paustin Hélie, Revue critique, t. IV, p. 223.
Tomberait sous le coup de la loi le journal qui reproduirait des extraits des procès-verbaux dressés par les offlciers de police, on résumerait ces pièces. Ce sont 1& des actes de la procédure.
Toutefois, il faut reconnaître que dans la pratique une grande tolérance est accordée, et qu'il est difllcile d'empêcher des relations de ce genre (V. n^ 205).
Tombe aussi sous l'application de l'article 38, le journaliste qui publie le lexte d*une assignation en police correctionnelle lancée par le ministère public contre un individu, avant l'audience. Et rinculpc a le droit d'action devant le tribunal correctionnel & raison de cette publication anticipée. Toulouse, 21 janvier 1884, Toulouse, 4 juin 1884 C, 6 mars 1884.
La publication des dépositions reçues par la Chambre criminelle de la Cour de cassation en audience à huis clos, au cours d'une enquête par elle ordonnée sur une demande en revision, avant que ces dépositions aient été lues en audience publique, cpnstilue le délit. Trib. corr. de la Seine, 8 avril 4899.
(2) C, 6 janvier 1893. Conclusions de M. l'avocat général ^arrut : « Qu'est-ca donc qu'intordit la loi de 1881 ? La publication, La loi suppose que les actes de la procédure ont été reproduits par les journaux, dans des placards, dans des mémc^ires, ou par tous autres modes de publicité. Rationnellement, uner loi sur la presse n'a pu songer qu'aux modes de publication qui s'opèrent par la voie de la presse ou tout au moins qu'aux modes de publication que prévoit la législation sur la presse. L'article 38 se rattache à l'art. 23.
« De communication de pièces ou de dossiers, c'est-à-dire de la remise d'un dossier à une ou plusieurs personnes, la loi sur la presse ne pouvait s'en occuper. Quel est en eflTet le but que se sont proposé d'atteindre les rédacteurs de la disposition de l'art. 38 de la loi de 1881 ? Lors du célèbre procès Lafargc. l'acte d'accusation avait été reproduit dans plusieurs journaux du département et de la capitale. Delà un moyen do cassation. Tout en concluant au rejet du pourvoi (Arrêt du 12 déc. 1840), le procureur général Dupin n'hésitait pas à déclarer que ces publications anticipt'cs constituaient un grave abus qui pouvait nuire, non seulement aur accusés, mais en tout ten>ps à la bonne administration de la justice, et il émettait le vœu qu'une loi intervint (Dalioz, v» Instruction criminelle, p. 314, note). Aussi, lors de la discussion de la loi du 27 juillet 1849 sur la prest^e. M. le député Labordère proposa-t-il l'adoption d'un article 10, voté sans discussion, et qu'a reproduit textuellement, sauf en ce qui concerne la pénalité, l'article 38 de la loi du 29 juillet
Lorsque les documents dont parle l'article 38 ont été lus à l'audience, 4n audience publique^ ils peuvent être publiés.
Mais quand le huis clos a été ordonné, aucune publication n'en peut être faite (1).
L'infraction prévue par notre article est une contravention-délit que rien ne saurait excuser (2).
d881. M. Lsbordère s'exprimait ainsi {Moniteur Univir$»l, 28 jaillet 1849, p. 2505) : « Je propose ici, après l'art. 9, divers amendements qui, je crois, sont acceptés par la commission. Le premier de ces amendements a poor but d^empécher leê jour' naux de reproduire les actes d'accusation, les autres actes de la procédure criminelle, avant qu'ils aient été lus en audience publique. On comprend les graves inconvénients qui résultent de ce qui se pratique maintenant. La publication anticipée des actes d'accusation nuit à la défense, parcequ'elle propage d'avance une espèce d'opinion commune qui avant que le débat s'engage, flétrit les accusés et les désigne au jury comme étant coupables. »
« A la Chambre des députés, sur l'art. 38 de la loi de 1881,M. Lisbonne tenait le même langage.
« Est-ce que la communication d'un dossier, des pièces d'une procédure criminelle ou correctionnelle, faite & une personne, faite même à plu:»ieur8 personnes, bien que celles-ci ne soient pas précisément les magistrats appelés à juger, va créer un état d'esprit défavorable k l'accusé, établir un courant d'opinion que la défense ne pourra remonter ? II est de l'essence même d'une communication d'être limitée à un nombre restreint de personnes. »
Mais qu'adviendrait-il si la communication aboutissait en fait à une véritable publication par suite d'indiscrétion ? Le ministère public devrait poursuivre d'office ; l'accusé aurait également le droit de poursuivre en réparation du préjudice causé (Crim. rej. 6 mars 1884^. Dans quelle mesure cette publication influerait-elle sur l'instruction et sur les débats ? C'est là une question d'un tout autre ordre d'idées que celui dans lequel nous renferme l'espèce actuelle. On se rappelle les protestations des avocats dans l'affaire du Panama quand le dossier judiciaire fut communiqué à la Chambre.
(1) Il n'y a pas à distinguer si le huis clos a été déclaré après la lecture de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation ou auparavant Ces documents ne pouventêtr^ dans aucun cas publiés. Aiz, 14 février 1875.
(2) En cas de plusieurs contraventions, les peines se cumuleront. V. articles 63. { 2. La contravention étant passible de peines correctionnelles, la complicité est
punissable. Cpr. article 40 et 43, { 2.
L'article 43 | 2 de la loi du 29 juillet 1881, admettant pour les délits de presse tous les cas de complicité énumérés par l'article 66 du Code civil pénal, et Tinfraction consistant dans la publication anticipée des actes de procédure, coostituant non une contravention mais un délit, le rédacteur en chef d'un journal doit être retenu comme complice lorsqu'il a certainement donné des instructions et des ordres en vue de la publication incriminée (Trib. corr. Seine, 8 avril 1899).
Le tribunal correctionnel est compétent (art. 45, | 2), et le ministère public peut agir d'office .
SECTIOIV II
De rimmanité établie en raveor de la liberté de ia défense^
devant les eonrs et tribananx.
Loi du 29 JoiUet 1881 .
Article 41, §3 et 4.
Ces deux paragraphes sont ainsi conçus :
a Ne donneront lieu à aucune action en dififamation, injure ou outragé les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux.* < Pourront néanmoins les juges, saisis de la cause et statuant sur le^ fond, prononcer la suppression des discours injurieux, outrageants ou diffamatoires, et condamner qui il appartiendra à des dommagesintérêts.
c Les juges peuvent, dans les mêmes cas, faire des injonctions aux avocats et ofûciers ministériels, et même les suspendre de leurs fonctions. La durée de cette suspension ne pourra excéder deux mois et six mois en cas de récidive dans l'année ».
DES DIFFAMATIONS, OUTRAGES, OU INJURES RELATIFS A LA CAUSE
Portée d'application de l'article -^i, §| 5, 4,
3. — L'intérêt de la libre défense doit assurer Timpunité des révélations ou des articulations produites devant les fn^umifu; au cours des. procès ou litiges. Il n'y a lieu, au cas d'excès trop grands, qu'à suppression des écrits ou discours, allocation de dommages-intérêts, affichage, insertion ou impression du jugement, injonctions et pénalités disciplinaires (1).
Les révélations et articulations produites parles parties colitigantesdevant les tribunaux, bien que, souvent, elles atteignent l'honneur, doivent être autorisées sous ces réserves. Il ne serait pas possible, sans^ cela, de faire la lumière et de rendre la justice (2).
« Le Gode d'instruction criminelle ne consacre-t-il pas la même idée nécessaire, lorsque l'article 319, donne à l'avocat, le droit de dire
(i) Au criminel TUonneur, la liberté^ la vie, sont Jes enjeux de la lutte. Ailleurs, les questions de famille avec leurs débats multiples plus irritants les uns que les autres : séparations de corps, adultères» désaveux de paternité, destitution de tuteUe, les enfants & enlever au père ou à la mère, pour cause d'indignité, les suc« cessions, les testaments avec leur suite inévitable de captations et de détourne-^ ments, puis les opérations financières, la ruine des uns, la responsabilité des autres, le désastre de tous t
Aussi, ce n'est qu'après une expérience de plus de soixante années traversées par tant de révolutions et de théories, que la République empruntant cette formule à la monarchie. Ta transportée textuellement dans la loi de 1881 ?
Au cours (le son réquisitoire dans l'aftaire d'Emile Ollivier, M. Dupins s'expnmait ainsi : « Devant la justice on peut dire tout ce qui est vrai ; et sans présenter la venté toute nue, si cela devait choquer les regards, n'y a-t-il pas moyen de tout faire entendre : k bon entendeur demi-mot ; à tout véritable orateur le mot tout entier. » Lyon, 20 février 1886. Loudun, 18 mai 4888.
(2} G. 14 janvier 1888. En conséquence, les faits contenus dans un acte de récusation contre un des juges ne peuvent donner lieu à une poursuite pour outrage, lorsque le tribunal n'a pas déclaré ces faits étrangers à la cause, et que l'action publique n'a pas été réservée.
non pas seulement contre les témoignages, mais c contre les témoins eux-mêmes », tout ce qui peut être utile à la défense ?
Par tribunaux, il faut entendre tous les tribunaux, toutes les juridictions contentieuses, même disciplinaires (1).
Remarquons seulement qu'il ne s'agit pas des délits commis à l'audience (article 181 du Gode d'instruction criminelle, 222 et suivant du Code Pénal, etc.). V. n«» 99, 100, 101, 102, 346 à 353.
Les juges de la cause sont seuls compétents pour connaître des faits diffamatoires relatifs à cette cause (2).
Mais lorsqu'une personne étrangère à l'affaire, prononce un discours injurieux ou diffamatoire, il est évident que l'article 41, § 3 ne s'applique pas (3).
(1) Mais rimmunité ne s'applique que peudant Jes juridictions contentieuses. C., il mars 1861, 2 août 1821. Metz, 19 février 1867.
Sont des juridictions contentieuses, les tribunaux de première instance, correo tionnels, de commerce, de simple police. Cours d appel, d'assises, de cassation, tribunaux militaires ou maritimes, Sénat (comme haute cour de justice), conseils de préfecture, d'Etat, Cour des comptes.
V. Ghassan, t. I, p. 79 et
II en est ainsi : Pour les juges de paix (môme pendant la tenue des audiences de conciliation). Bordeaux, 8 août 1833, Limoges, 23 avril 1868. C, 9 novembre 1868, 4 mars 1869. 17 août 1881. -^ De Gratier, t. I. p. 236, note 2. — Ghassan, t. I, n* 125. Contra, Dijon, 18 février 1857. — Bordeaux, 16 mai 1861. — Boncenne, Traité de procédure civile, t. II, p. 36.
Pour le conseil de l'ordre des avocats saisi d'une action disciplinaire. Toulouse, 22 juillet 1885.
Pour la Gbambre du Gonseil du tribunal du commerce. Trib. de Toulouse, 9 janvier 1897.
Pour un Ministre, en tant que juge ordinaire du contentieux administratif.
Pour une récusation (mais si le récusant est un avoué il peut être soumis à une mesure répressive. Gaen, 17 mars 1888. Gabier, la diffamation, p. 196).
Un juge aux référés, ordres ou aux enquêtes, un juge rapporteur, le juge-commissaire d'une faillite qui vérifie des créances, exercent une véritable juridiction.
G., 30 décembre 1851. — Rennes. 21 avril 1869. — Bastia. 19 mai 1876. — G., 17 août 1881. -— Paris, 30 juin 1884. — Rapport de M. le conseiller Petit, chambre des requêtes, s/G., 14 mai 1884.
Toutefois nous n'admettons pas que l'on puisse intervenir devant eux, sauf en référé. Gpr. Paris. 30 juin 1884, précité.
Mais les arbitres, n'ayant pas de juridiction, ne sont pas des tribunaux.
Ghassan, t. I. n» H7. — Parant, p. 100. — De Grattler. t. I. p. 232. — Grellet- Dumazeau. 1. 11. n® 918. — Gpr. cependant Paris. 23 juin 1825.
Une commission d'enquôle parlementaire, pour une élection législative par exemple, n'a pas non plus ce caractère.
Bordeaux, 26 juillet 1878.
Ghassan, t. I, p. 120, n« 158. — Roussel, n® 2383. — V. cependant note de M. Labbè. Palais, 1879. p. 966.
(2) Bastia, 27 décembre 1834. — G., 25 juin 1884. — De Gratlier, t. I. p. 241-243. — Ghassan, t. I, p. 79. 85. 95.
(3) DeGratUer, 1. 1, p. 234.
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Nous pensons que les juges peuvent en vertu de Tarticle 41, | 4, prononcer la suppression des écrits injurieux ou outrageants, pour les magistrats (1). Ceci, sans préjudice de la poursuite pour outrages, s'il y «chet.V. nM330, 333ets.
Ainsi, devant les tribunaux, répétons-le, la difTamation ou Tinjure quis^ réfèrent à la cause ne constituent pas, en général, des infractions ordinaires, susceptibles de poursuites et punissables d'une peine proprement dite.
Voici donc le principe à retenir :
Les faits diffamatoires ou injurieux relatifs à la cause contre les 'parties en cause ou même des tiers ne donnent jamais lieu qu'à la répression sui generis prononcée par le tribunal qui est saisi de la cause, Ils ne peuvent motiver une action intentée séparément.
Il convient donc de préciser que la loi n'a affranchi de toute action en diffamation ou en injure, les discours prononcés ou les écrits produits pour la défense des parties, que tout autant qu't7« s^ raWocfc^i à la cause. Et, dans ce cas, en prévision des excès qu'ils peuvent contenir, ils n'échappent à l'action du ministère public ou à une action principale des parties en cause ou des tiers lésés, que parce qu'ils sont immédiatement appréciés, contrôlés, reprimés s'il est besoin, par une autorité investie du droit de les examiner, de les condamner ou de les absoudre (2).
(1) Ainsi la Cour de cassation supprime d'office les mémoires injurieux pour les ma^^istrats qui ont rendu ia décision attaquée ou pour I*autre partie.
C, 14 janvier 4808. 1'^ septembre 18i0, 40 avril 4848, 26 août 4834. 2G août4837. Le ministère public, a le droit de demander la suppression d'un mémoire injurieux pour su personne. Rennes, 26 janvier 1835. Bourges, 2 juillet 4841. Un mémoire produit devant une Cour d'appel, et diflamatoire pour le procureur de la République du tribunal de première instance, peut être poursuivi sans qu'ancunes réserves aient été faites par la Cour. Le procureur de la République doit être réputé un tien, C, 8 mars 4861.
Ou débat qui a eu lieu, dans la séance du Sénat, du 45 juillet 4884, entre MM. de Larcy. Griffe, Ninard et le rapporteur, il ressort que si on a introduit dans l'article, les mots « outrage et outrageante », qui ne figuraient pas dans la loi du 47 mai 4819, art. 23, il n'en est pas moins certain que c'est la législation de 1819 qui a été confirmée.
(2) Mangin et Sorel, 1. 1, p 153.
Il suit de là que dans les affaires d'enregistrement, de récusation, etc., où l'instruction est essentiellement écrite, tout débat oral étant proscrit, les discours prononcés ne sont pas couverts par la disposition de l'article 41. J 3.
Cpr. C, 11 aoiit 1820. — Chassan. t. I. p. 86. — Carnot. sur l'article 319 du Code d'instruction. — De Grattier, t. I, p. 233 — Contra, Dalloz, v« Presse, n» 119. Mais nous reconnaissons avec cet auteur que la liberté de la défense commanderait une solution libérale.
De même l'article 41 est inapplicable devant la juridiction où le débat oral, la publicité et le débat judiciaire sont interdits
Une condition essentielle, c'est que les discours ou explications aient été prononcés devant le tribunal. Mais nous avons dit que tribunal est pris dans un sens large. Quand les propos ont été tenus hors de la présence du juge, ils donnent ouverture h l'action en diffamation ou en injure. Quant aux faits diffamatoires étrangers à la cause, ils peuvent donner lieu à répression particulière, comme nous le verrons plus loin.
Notre article ne s'applique pas aux mémoires produits devant une chambre d'accusation où l'instruction n'est pas contradictoire. Ces chambres doivent suivre la marche tracée par l'article 219 du Code d'instruction criminelle
De même une instruction judiciaire n'est pas un débat public.
L'instruction devant la Cour d'assises étant essentiellement orale, cette juridiction ne peut pas prononcer la suppression d'un mémoire diffamatoire ou injurieux qui lui est soumis. Les personnes atteintes ou lésées, auront à se pourvoir par action principale et séparée (I).
I l®'. — Des discours.
Les interruptions des parties ou des avocats ne sont pas des discours^ et elles pourraient être reprimées en vertu des articles 90, 1036 du Code de procédure civile, 103 du décret du 30 mars 1808, 504 du Code d'instruction criminelle (2).
Par discours prononcés, la loi a visé les plaidoiries ou explication des parties et de leurs conseils. Il en est ainsi notamment à l'égard des avoués et des avocats (3), etc.
C, 18 octobre et 7 décembre 1821. — Mansin, loe. cit.
U en est de même losque le tribunal délibère sur l'afTaire, car alors le débat est fini et le discours n'en fait plus partie.
G., 7 juillet 1827, 19 novembre 1829. — De Grattier, t. I. p. 233, n» 5. — Dalloz,. y'^ Presse, n" llOfi, — Cpr. cependant Ghassfïn, t. II. p 572.
V. Toutefois dans une espèce paticuliére. Trib. de la Seine, 15 avril 1896. Gazette du Palais, 96. 1. 783.
(1) G., 18 octobre 1821, 7 décembre 1821.— Ghassan, t. I, p. 93. — De GratUer, t. I, p. 242. — Les écrits produits devant les juridictions où le débat oral est seul permis (Cour.^ d'assises par exemple) ne jouissent d'aucune tolérance, à l'exception des conclusions écrites, principales ou incidentes, posées par la partie civile ou le prévenu avant la clôture des débats.
Mais la Gour d'assises saisie de l'alTaire peut-elle se borner à délaisser les parties à se pourvoir commes elles aviseront au lieu d'apprécier l'écrit et de statuera son égard? V. pour la négative, Bastia, 27 décembre 1834. Pour rafûrmative, Ghassan, t. I, p. î)3.
(2) V. nos 99, 100, 346 et des paroles injurieuses, prononcées par une partie pendant la plaidoirie de son conseil, et sans avoir obtenu la parole du Président,, ne jouissent pas de l'immunité. G., 30 avril 1842.
(3) Ainsi jugé également a l'égard.
Des agréés des tribunaux de commerce, des défenseurs officieux devant les justices de paix ; Tribunal correcUonnel de Domfront. 29 mars 1879.
rù
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§ 2. — Des écrits produits,
4. — Le mot « écrits » est général et comprend les écrits imprimés aussi bien que ceux qui ne le sont pas (1).
Le mot « produit »> a un sens très général et comprend le dépôt dans le dossier communiqué, la distribution, la remise aux magistrats, au juge rapporteur ou commissaire, comme la simple production aux débats et Tusage qui en a été fait dans Tinstance (2).
Des huissiers, Trib. de Domfront, 29 mars i879. Ghassan, l. I, p. 91. de GraUier, t. I, p. 232.
Des parents et amis des parties en cause, lorsqu'ils sont autorisés à présenter la défense. Trib. de Domfront, précité, Cpr. C, 10 août 1883.
11 n'y a pas& distinguer entre les explications spontanées ou provoquées.
DeGrattier, 1. 1, p 232. — Grellet-Dumazeau. t. Il, n<> 884.
Des articulations diffamatoires se rattachant à la cause, prononcées dans une plaidoirie à l'audience au nom d'un prévenu de diffamation, ne peuvent constituer un nouveau délit ; il n'y a lieu qu'à l'application de notre article. . Lyon, 16 février 1826. G., 30 avril 1842. — De Gratti»»r, t. I. p. 232 et 233.
Si l'avocat doit seul supporter la responsabilité de la forme plus ou moins ngres- •sive et blessante qu'il aurait donnée aux reproches invoqués au nom de son client, ces reproches eux-mêmes, que l'avocat ne produit que sur les indications du client, tt en s'appuyant sur les pièces fournies par celui-ci, doivent être considérés comme émanant de ce dernier, et comme engageant sa responsabilité.
En conséquence, lorsque les imputations formulées par l'avocat à la barre ou dans les notes qu'il rédige pour être remises aux ju^es, sont susceptibles par leur seul énoncé, et abstraction faite de tout développement ou commentaire, de porter atteinte à l'honneur ou à la considération de l'adversaire, elles peuvent être retenues à la charge de la partie au nom de laquelle elles sont produites, comme constituant des injures, de nature à servir de base à une demande en révocation de testament pour cause d'ingratitude. Trib. de la Seine (2* Gh.), 22 mars 1894.
(1) G., 3 juin 1825. Dp Gratier, t. 1. p. 235. — Grellel-Dumazeau, t. II. n« 900. Le terme écrit ne comprend pas seulement les actes de proct;dure ; il est aussi
relatif : aux conclusions, notes, requêtes, mémoires, observations, écritures, etc. Mangin et Sorel, toc. cit. — Parant, p. 101. — DeGrattier, t. I, p. 238. — Gp. G., 17 août 1881. Kapport de M. Petit, s/G.. 14 mai 1884.
(2) G., 17 août 1881. 14 mai 1884. G., 30 décembre 1851. G.. 14 mars 1874, 3 juin 1825, 6 février 1829. — Agen, 23 décembre 1851. — Gaen, 26 novembre 1845. — Cpr. Rennes, 26 janvier 1835. — Bourges. 3 juillet 1841. — Ghassan, t. I, p. 104. — DeGrattier, t. I. p. 238. — Parant, p. 101. — Mangin. n® 153. — Morin, v« Diffamation, n*^ 25.
Mais n'est pas produit l'écrit simplement déposé au greffe ;
Poitiers. 16 janvier 1849. — Gpr. G., 2i août 1828.
Ou publié dans un journal, soit avant, soit après le jugement, et même alors qu'il y a appel, sans qu'on doive considérer si l'instance est ouverte :
G., 25 juin 1831, 21 juillet 1832. — De Gratticr, t. I, p. 238. — Mangin, n» 153.— Parant, p. 101.
Ou distribué à des tiers avant toute instance ou pendant l'instance.
G.. 18 février 1819.
De là, il résulte que les mémoires, défenses, etc., produits en dehors des détMts,
D'une façon générale, les actes extrajudiciaires, qui ne sont pas l'acte initial de la poursuite de l'instance, et qui n'ont pas été versés aux débats, devant les tribunaux, ne participent pas de Timmunité (1).
Les auteurs et la jurisprudence s'accordent, généralement, à reconnaître que les imputations diffamatoires ou injurieuses,contenues dans les discours ou écrits produits devant les tribunaux, cessent de bénéficier de l'immunité légale que leur accorde l'art. 41 de la loi du 20 juillet 1884, quand ces imputations reçoivent par le fait de leur auteur, une publicité extra-judiciaire qui n'a plus pour but d'éclairer la justice (2). La loi ne doit de protection qu'aux partiesa qui usent dans leur
propagés ou distribués dans l'intérêt d'une publicité étrangère à l'instance, sont soumis au droit commun, alors même qu'ils auraient été antérieurement ou simultanément produits devant la juridicUon saisie de l'afTaire qu'ils concernent.
C, 14 décembre 1838, 16 novembre 1843, 23 mars 1844, 15 juin 1854, iS décembre 1854, 26 avril 185*), 6 novembre 1863, 15 décembre 1864. — Cpr. ChassHU. t. I, p. 86, t. II, n« 2123. — De Grattier, t. I, p. 238, note 4. — Kyssautier, Hevue pratique, t. VllI, p. 5, no» 5 et suiv. — Grellet-Dumazeau. t. Il, n® 905.
Il ne faut pas croire, de plus, que l'écrit devra être signiGé ou signé par des avocats ou avoués.
C, 12 septembre 1825. — 3 juin 1823. — Grellet-Dumazeau, t. 11, n*> 901 et suiv. — Ghassan, t. I, p. 91. — Do Grattier, t. I, p. 235-238. — Parant, p. 101. Agen, 23 décembre 1851.
A l'inverse, un écrit peut être signifié et n'être pas produit.
M. Grellet Dumazeau ajoute que, selon les traditions du Palais, on ne considère pas comme une distribution, surtout comme une publication extra-judiciaire, la remise des mémoires soit aux membres des Cours et tribunaux, autres que ceux appelés à connaître du procès, soit aux membres du barreau. Celte remise est un témoignage de déférence ou de confraternité autorisé par l'usage, et qui, à moins de circonstances particulières, ne peut être réputé infamandi eautà.
Cpr. I^yssautier, loe, eit,
{{) V. sur la simple opposition à commandement. C, 10 août 1883. Angers, 3 juillet 1895 ; sur une plainte en faux, déposée dans un greffe, C, 22 août 1828. Poitiers, 16 janvier 1849. Cpr. C, 14 décembre 1838.
Les tribunaux apprécient souverainement quand un écrit est produit. C, 12 septembre 1829, 24 décembre 1834, 7 mais 1863.
De Grattier, t. 1, p. 237 et 238. — Chnssan, t. I, p. 85 et suiv. — Parant, p. 101.
(2) M. l'avocat général Gauthier résumait en ces termes cette doctrine devant la Cour deGrenobie : « La publicité des débats judiciaires consacrée par nos lois cons- Ututionnolles. disait-il, c'est la publicité des audiences ; hors de l'audience, ce n'est plus la publicité judiciaire, c'est la publicité ordinaire. L'immunité ne protégera que la première. Un discours sur le procès, prononcé hors de l'audience, ne jouira pas de l'immunité, parce que la publicité qui lui sera donnée ne sera plus la publicité judiciaire; de même lu publicité inhérente aux mémoires judiciaires, c'est la publicité restreinte aux besoins de la cause renfermée dans le cercle judiciaire ; hors de ce cercle, c'est la publicité ordinaire, réj^ie parle droit commun, non protégée par les immunités de la défense. Cette publicité ne s'adresse plus seulement aux juges, elle s'adresse à tous ; elle n'a plus pour objet la conviction, la persuasion du juge. Elle cherche l'adhésion populaire. Une telle publicité n'a rien de judiciaire ; elle crée une autre barre, un autre tribunal, un autre débat ; elle n'a
défense des voies qu'elle-même a établies. Elle ne pourrait sans inconvénient offrir son appui à celle qui a pris la parole quand elle lui commandait le silence, ou qui a publié un écrit quand elle ordonnait aux juges de ne chercher que dans un débat oral les éléments de leur conviction (i).
Ainsi que nous l'avons dit, pour les discours, il faut regarder, par exemple, comme produit deyant le tribunal, le mémoire remis au juge rapporteur de l'affaire; la requête afin de révocation du syndic, adressée au juge commissaire par les créanciers (2).
En vertu de l'article 50 de la loi du 22 juillet 1889, bénéficient de l'immunité de notre article 41, | 3, les mémoires, protestations, certificats, produits devant les tribunaux administratifs dans les contestations en matière électorale (3).
Ce ne sont pas seulement les parties plaidantes, qui sont couvertes pour les écrits produits; leurs hommes d'affaires et notamment les
plus les aiôines droits, car elle s'impose d'autres devoirs. > (Cons. dans le même sens ; Ghassan, t. II, n°2123 ; Maogin, Act. publ., n«' 153 et suiv. ; Cas. 6 novembre 1863, 15 décembre 1864. Contra : Eyssaulier.
Spécialement constitue une publicité étrangère à l'instance le fait par le maire d'une commune de donner lecture en séance publique du conseil municipal et de prescrire Tinscription in extenso sur le registre des délibérations ouvert au public, d'un mémoire par lui préparé pour défendre l'une de ses décisions déférée par un babitant au ministre de l'intérieur. Trib. de Sentis, 13 décembre 1886.
(1) Il en est ainsi pour celui qui a produit un mémoire, dans une instance, h. laquelle il est étranger, alors même, qu'il serait le mamdatairc de Tune des parties en cause, et que la publication de ce mémoire, a pu être utile a celle-ci. C, 9 mai 1859. 10 août 1883. Gpr. C, 29 juin 1877.
D'ailleurs, pour prétendre aux immunités de la défense, il faut que les parties ou leurs défenseurs, restent dans leur rôle strict. Cpr., C, 4 avril 1861. Bordeaux, 7 août 1844. Trib. de Toulouse, 5 décembre 1890. Ce rôle, le tribunal l'apprécie, et il intervient, s'il est outrepassé.
(2) C, 30 décembre 1851, 17 août 1881.
(3) Cpr. Ghassan, t. I, n» 115. — De Grattier, t. II, p. 232.
En elTet, les conseils de préfecture qui sont juges de la validité des élections municipales statuent au contentieux (art. 50 de la loi du 22 juillet 1889). Gpr. Ducrocq. t. I, p. 295, n» 2. — Batbie, t. VII, n» 386. p. 445.
Par suite, les mémoires produits, profitent du privilège de l'article. G., 21 juillet 1838. Contrày Morin, \^ Diffamation, n" 21. in fine.
lien est de même pour le Conseil d'Ktut. Gpr. article 40, loi du 5 avril 1884, et article 10 de la loi du 31 juillet 1875. G. d'Iîltat, 16 juillet 1886. Conseil d'Etal, 30 janvier 1862. — V. Rennes, 22 janvier 1879. Le texte de l'article 16 de la loi du 31 décembre 1875 relatif à la vérification des élections départementales est formel : c Les réclamations sont examinées suivant les formes adoptées pour le justement des affaires conlentieuses >. Le Conseil d'Etat est alors un véritable tribunal qui peut prononcer la suppression des écrits diffamatoires ou injurieux produits à sa barre et allouer des dommages-intérêts aux parties lésées par ces écrits.
La publication ou la distribution des protestations ou mémoires hors du greffe et de l'audience, permettra l'action en diffamation, lorsqu'elle sera le fait de leur auteur.
huïtiêïern (p^ior le» actes qu'ils signifient; jouissent de la même prérogative,
ÏJi prote^ttion de la loi ne s'étendrait pas à un tiers étranger à Finstance, même mandataire de l'une des parties, bien que l'écrit soit utile h la cause, lorsqu'il didame une personne qui ne figure pas au pnicés (i;.
Le pouvoir du. tribunal est souverain pour décider, d'après les circonstances, si un écrit a été réellement produit dans une instance (2j.
Disons, en passant, qu'un mémoire injurieux remis à une partie par son adversaire, peut, bien qu'il n'ait été ni produit, ni publié, motiver une action en dommages-intérêts (art. 1382) (3).
I 3. — Des injancUans aux avocats, avoués, etc., et des suspensions (4).
6. Mais on (if)mprend, qu'en ce qui concerne les avoués et les avocats on ait donné le droit aux tribunaux de leur adresser des injonctions et
(1) EyiHautier, Bévue critique» i» Vllf» p. 5. — C, 9 juin 1859. — Conirà, Rennes, 10 juin 1804. Mais dans le cas, où un tiers a collaboré avec une des parties litigantes, il ne peut être l'objet d'aucune action, si l'écrit ou le discours, participent de noimuuilè.
C, il août 1820. — Carnot, sur l'arlicle 319 du Code tTlnstruetion criminelle, t. Il, p. [>83. — De Gratlier. t. 1. p. 241. — Ghassan, t. 1, p. 87 et 94. — Parant, p. lOi. •* Grellet-Dumazouu, t. 11. n» 912.
L*arl. 41, | 3, est iipplicable aux «Vcrits produits devant la chambre d'accusation (art. 217, Code d'inKtruction criminolle). Chassan, 1. 1, p. 87. n^ 9. — Cpr. Bastia,27 décembre 1834.— C , 18 octobre et 7 d(H:embre 1821.
<2) C, 20 mai et 15 décembre 1854, 7 mars 1863.
<3) Aix. 18 août 1870. V. n^* 195 et suiv.
(4) La loi romaine a dit avec raison : « Advocali debeni agere quod causa detide^ rai. > V. Oaruau, t. Il, p. 24. Sur notro droit ancien consulter Eyssautier, /oc. ai., p. 5 et suiv., n»» 4 et 5. G., 7 novembre 1838. 31 janvier 1873.
Sur les égards que doivent conservor les avocats. Voir : Etablissements de Saint-Louis, livre 2, chapitre 14. p. 463 et suiv. — Montesquieu, Discourt de ren^ trée en 1735, nu Parlomenl de Bordeaux. — Dalloz, Pandectes et Sirey, Repert.^ v*> Avocats, n^SSO. Merlin, Réperl., v* Avocats, | 8. — Ghassan, t. I, n" 44 et suiv. — Mollot. Ih In profession d'avocat, n~ 59 et suiv. — Philippe Dupin. v» Avocûtg, noi 59 ot .>»ui\ ., dauH VKncftclopédie de Sibire et Gartoret, t. Il, p. 360 et suiv. — Duehaine oi Pi<ard, Mnnuel de la profession d'avocat, n*>» 228 et suiv. V. Discours do (1'Ak<i<*sscuu : (curiosités judiciaires. V. n»» 346 à 353, tn^rd.
MaiH, il est d'évidence, ((ue les Pivsidents des juridictions diverses, ne devront inlorvfuir qu'avt»e circonspection. Les droits de la défense ont un caractère sacré.
Lt« n««retlô M" Oseiir Falatcuf, dans un discours du 26 novembre 1882, à la conféronee des avocats, a exprimé éloquemmcnt les raisons de l'immunité accordée par lu loi :
« Les drtïits de la défense ! Puisje, en prononçant ces mots devant vous, feindre «i'iguort^r les récriminations amères qu'ils ont récemment soulevées ?
« La hurro est le terrain d'une lutte ; elle a donc ses émotions, ses emporte-
même de les suspendre de leurs fonctions, sans préjudice des peines relatives aux irrévérences» manquements envers les magistrats.
meots, môme ses violences t Qui pourrait s'en étonner ? Mais, n'existe-t-il pas, du moins» certaines limites, qu'il devrait être interdit à l'avocat de franchir, sous peine d'encourir les communes responsabilités ? Voilà bien, si je ne me trompe, la question posée, et pourquoi ne l'aborde rais-je pas nettement, sans équivoques et sans détours ? Or, quel est l'homme, je ne parle pas encore de l'avocat, quel est l'homme qui, appelé & soutenir les intérêts d'un ami, ou simplement d'un tiers, en dehors de tout débat de justice, le fera sans émotion, sans chaleur, et, quoi qu'il arrive, sans emportement ? Où est-il, celui que la contradiction n'excitera pas. et qui peut se promettre de ne pas faire crier l'adversaire, sous le coup de la riposte ?
« Je pose maintenant la même question pour l'avocat : la parole, ar-t-on dit, est une arme. Quel est l'avocat qui, en la maniant, prendrait l'engagement de ne pas blesser ? Je réponds, moi, qu'il n'eo est pas un.
€ C'est, qu'il convient d'envisager les choses, telles qu'elles sont et de ne pas se payer de mots. L'essence de notre profession, c'est l'indépendance, dans le sens le plus large ; penser librement, parler de même, voilà le droit de défense tout entier. Gomment pourrait-il en être autrement ? Nous sommes les échos de prétentions, d'intérêts, de passions contraires, et les lois de la répercussion, ne cessent pas d'être vraies, quand on les applique aux choses de l'intelligence et du cœur.
€ Or, avant de juger l'attitude des avocats à la barre, songe t-on à la nature des conflits qui les y appellent? Heureux, sans doute, ceux de nos confrères que les sphères sereines du droit pur, retiennent presque exclusivement, qui pourraient, saos inconvénients pour les causes, ne pas prononcer le nom de leurs clients, ou les appeler comme à l'école : Tititu ou Tilia ! Heureux, encore, ceux qui recher- <;hent, dans la description des matières industrielles, les progrès inventifs de l'esprit humain, au lieu de demander aux faiblesses de l'humanité, le secret de ■ses misères.
« Et l'on voudrait, qu'en présence de la justice, qui doit dire le dernier motsur •d'aussi cruels débats, l'avocat pût oublier les larmes qu'il a vu répandre, ou les ■accusations implacables dont son cabinet a retenti ; on voudrait qu'arUste en représentation, il récitât un rôle appris d'avance et reproduisit les intonations, notées en quel(|ues mots sur les dossiers, comme sur un livret t 11 devrait rester impassible, quand tout s'émeut et frémit autour de lui t
« C'est qu'on ignore ce qu'est la perte de certains procès, et avec quelles anxiétés, nous envisageons des défaites dont seuls, à ce moment, nous pouvons calculer l'étendue. Aussi n'attendez de l'avocat, à l'heure de la lutte, ni compromissions, ni <:alculs! S'il croit avoir dans son dossier, dans une instruction, dans une enquête, la preuve de rin(H:;nitc d'un adversaire, laissez son émotion éclater, dût-elle "blesser î — car la blessure peut être juste et nécessaire, — et ne demandez à aucun •de nous le silence, s'il s'agit de dire devant la justice, ce que la justice a le droit d'entendre. N'a-t-eile pas le droit de tout ju^er i Klle u donc besoin de tout connaître ! Est-ce sans motifs, d'ailleurs, que la loi de 1819 a voulu que les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux ne pussent donner heu à aucune action de diffamalion ou injure ?
« Voilà lesprincipesque je devais rappeler. 11 faut les respecter parce qu'ils sont -dans la loi ; il faut les y maintenir parce qu'ils sont la sauvegarde de tous. Limiter le droit de défense, c'est à bref délai le supprimer !
« Mais je veux ajouter que plus l'avocat aura le sentiment de la liberté que la loi met à sa disposition, plus il devra se faire une règle d'en modérer l'action. Le talent n'a pas besoin de la violence pour s'imposer ; s'il a le don de l'émotion vraie, il suffit à tout, au Palais comme ailleurs. Puis, faire d'un procès, un pré-
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Il ne faut pas croire cependant que tous les tribunaux puissent en vertu fJe notre article, adresser des injonctions, ou appliquer des suspensions aux avocats et officiers ministériels.
texte à persoonalîtÂ ; chercher daos les moU, an raffinement qui rende, plus cuisantes encore de» blessures parfois inévitables ; demander à des accessoires irritants, l'aliment d'une discussion, que ne comporterait pas à loi seul le fait principal, ce ne serait plus faire œuvre d'avocat ! Ce ne serait plus plaider, ce serait mettre la liberté de notre parole au service de la rancune ou de la haine !
c Or, nul parmi nous, s'il avait conscience d'un tel rôle, ne voudrait l'accepter. Mais il faut compter avec les impressions, quelquefois si vives de l'audience, les entraînements de certaines natures. Et il n*est pas impossible, que, parfois l'excès se produise ! »
Ëcoutons aussi Bl* Cresson, dans son discours du 16 novembre 1890 à la conférence des avocats de Paris :
c La colère impétueuse, les rancunes tenaces, les haines qui menacent l'avocat ne sont pas nées d'hier ; le forum a vu sur sa tribune la tête sanglante de Ciccroo. On assure que le proscripteur fit percer la langue de l'accusateur de Verres et de Catilina.
c La vérité n'a pas seulement des approbateurs ; et ceux qui la disent sont trop souvent injustement attaqués. Toutefois, les critiques qui s'adressent, de temps en temps, èi certains excès de quelques plaidoiries sont sérieuses ; elles doivent être écoutées. Gardons avec soin les règles qu'impose la modération.
c Le mouvement d'une plaidoirie doit toujours être contenu. Sans doute, la passion fait les orateurs ; sans doute la passion persuade souvent, plus que la froide logique avec ses déductions, lentes et calculées; sans doute, les cris du cœur sont irrésistibles ; il n'a pas besoin des parures de la rhétorique, l'avocat qu'emporte une généreuse émotion. Néanmoins, qu'il se défende des violences du langage ; qu'il résiste aux entraînements de ses sentiments naturels. 11 les a soigneusement interdiU's à son client, ces expressions qui, dans sa bouche éclateraient plus injurieuses. La diffamation lui est odieuse, il en méprise les perfidies ; son expérience le prémunit contre l'insinuation des calomnies, facilement colportées par ceux qu'elles servent ou qu'elles amusent.
« 11 y a bien des choses, à la barre, dont l'esprit doit se défier ; mais que, surtout, il se délie de lui-même. Quand l'esprit cesse de caresser ou d'être aimable, il court, souvent, à des extrêmes contraires. Alors, peut-être sans le vouloir, il^ devient cruel ; ses railleries, ses moqueries, ses traits légers et aigus, atteignent un homme dans son dernier retranchement : tel mot décidera les plus graves ; il vient aux lèvres sans études ; doit-il être prononcé, quand il blesse profondément ou un adversaire, ou plus encore, celui qui n'est pas directement mêlé au procès, qui n'étant pas le plaideur n'est pas même appelé à cette riposte de l'audience vengeresse et consolante ?
« 11 faut s'en souvenir^: d'abord, le ridicule est redoutable, pour celui qu'il attaque ; ensuite, les plaies qu'il envenime, sont inguérissables : en ajotitant un mot à la maxime de La Rochefoucauld, elle devient solide. 11 a dit : « Le ridicule déshonore autant que le déshonneur. » En effet, le ridicule deshonore quand il est mérité. L'avocat n'a pas la mission que s'attribue la comédie ; il n'est pas le censeur des nueurs ; il ne corrige pas en riant.
« La modération est nécessaire ; elle n'affaiblit pas la puissance de l'orateur judi(Mainî ; elle y ajoute an contraire ; elle communique sa noblesse à la défense ; t^lle garantit son droit et ses libertés.
« JCIIes sont l'occasion d'autres critiques bien peu sérieuses ces libertés de la défense. Ne sont-elles pas nécessaires, essentielles à la justice ? Non-seulement elles sont promises à chaque citoyen par les lois de l'univers civilisé comme un droit primordial, mais elles ont été reconnues à toute époque.
« Sans parler de l'antiquité, qu'on ne regarde plus pour y chercher l'exemple
Seuls, les tribunaux auprès desquels ils sont attachés, sont autorisés^ à Texercice de ce pouvoir disciplinaire. 11 n'appartient donc pas aux
dans la vieille France, les présidents du Parlement disaient & Tavocat'qui se levait pour plaider : Couvrez-vous. Depuis, devant les Chambres des Pairs, constituées pour juger les crimes contre la patrie, le président ajoutait à la formule untique son commentaire : Parlez librement.
€ En Angleterre, où les révolutions consacrent les vieux et bons usages, les libertés du barreau ne s'arrêtent que devant le terme prohibitif de la loi. La parole du défenseur s'impose à l'attention du juge sans assesseurs. L'avocat seul, par ses questions multiples et pénétrantes, creuse et fouille publiquement la conscience des témoins inquiets, devant le magistrat silencieux, attentif et impassible,
« Encore une fois, les libertés de l'avocat seul sont la liberté du plaideur. En exceptant de rares individualités dirigées par des mobiles qu'elles n'avoueraient pas, mais qu'on découvre sans recourir au verre grossissant du microscope,, qui se plaindrait avec raison des libertés du barreau, contrôlées en France dans tous leurs mouvements par l'autorité de la magistrature ? Qui soutiendrait que le droit de dire ce qui est utile à la cause, tout ce qu'elle comporte, tout ce qu'elle exige, est un privilège constitué au profit des avocats. Si c'est là un privilège, il est sacré, car il est celui de l'accusé, du prévenu, du faible qui invoque la loi, le magistrat ; la libre défense n'a été interdite qu'aux victimes, aux otages.
« A ce suppliant de la justice, le client de l'avocat, la loi ne peut jamais imposer le silence sur ses griefs. La Révolution française a prescrit dans les débats judiciaires la discussion contradictoire et publique ; malgré ses dangers et son retentissement, elle l'a voulue comme un indispensable élément du jugement. Son œuvre est bonne. Elle garantit au peuple la sincérité do l'instruction et l'égalité dans le prétoire. Quel législateur imaginerait de la supprimer ? de réduire, autrement que par le pouvoir disciplinaire, exercé sous l'autorité des tribunaux, l'expression de la plainte, l'exposition :lo ses motifs, la vivacité de l'accusation, l'alfirmalion de la vérité, la preuve de l'indignité de l'adversaire, la protestation contre la moralité des témoins, et la témérité fréquente et si dangereuse de leurs dépositions ?
« La pratique démontre que les récriminations contre l'avocat, quand elles atta» quent les intentions de sa plaidoirie, sont le plus souvent des diversions désespérées. Tel qui se lamente sur des imputations produites à l'audience proteste avec embarras dans les explications qu'on lui demande, contre l'évidence de» justes plaintes d'un adversaire. Qu'il s'attaque à celui-ci ; qu'il lui réponde ! 11 ne le fera pas. La réplique provoquée par son attitude, grossirait la pensée et l'expression dont s'est servi le défenseur. Combien de fois entendons-nous les gémissements de la partie sur les prétendues faiblesses de l'avocat qu'un contradicteur accuse à la même heure ou de violence ou d'exagération.
« Certaines causes offensent la personne, attaquent sa dignité, compromettent lu moralité, entament son honneur, louchetit la secrète douleur de sa vie. Faut-il en imputer k i'avoc;>t et le scandale, et la honte? Les faits injurieux, quand ils sont utiles aux procès, sont le procès lui-môme; le Barreau ne peut les changer.
« La femme qui gémit sur la divulgation de ses désordres; l'aventurière qui parle et écrit sur les mœurs : le financier qui s'est enrichi des dépouilles de tant de victimes : ce publiciste qui diifame chaque jour, qui a diffamé hier et dilfamera demaiu ; ces étranges politiciens que l'histoire et la conscience nous montrent sans patriotisme, et qui osent cependant publiquement disserter sur les devoirs envers la Patrie ; tout ce monde spécial que la plaidoirie ne cherche pas, mais qu'elle rencontre si souvent sur les chemins des audiences judiciaires, tout ce inonde ne peut attendre de l'avocat la complaisance du silence. Modéré tou-
juges de paix, tribunaux de commerce, tribunaux militaires, etc. d). Au œntraire tous les tribunaux, sans distinction, nous l'avons vu, peuvent supprimer les discours ou écrits outrageants, injurieux ou diflaniatoires et condamner à des dommages (2).
^ 4. — Immunités des iemoing, experts , syndics.
6. — Mais, en ce qui concerne les témoins — quant à leurs dépositions ; les experts et syndics — quant h leurs rapfK)rts, on ne peut pas les couvrir au moyen de Timmunité de l'article 41.
L'immunité dont les témoins jouissent, incontestablement, tient en quelque sorte, h leur nature propre. Ils doivent à la justice la vérité tout entière ; ils prêtent serment de la dire sans en rien celer, aucune considération ne doit les retenir (article 364 du Code d'instruction) et ils sont, par là même, exonérés de toute action.
Le faux témoignage, par exemple, est puni sévèrement (article 367 du Code pénal).
jours, mais par devoir véridique, il ne consultera dans su plaidoirie que sa conscience et rutilllé de sa cauxe. •
D'une façon générale, les injonctions et la suspension peuvent être prononcées d'office, el sans provocation du ministère public.
De Grattier, t. I, p. 256. Cpr. G., 7 mars 1863, 4 mai 1835.
Les décisions prises contre les avocats ou officiers ministériels sont sujettes à appel, dans le chs où il y a suspension temporaire. Ghassan, t. II. p. 583. — De Grultier, t. 1. p. 257. — Dalloz, V» Preue» n» 156. — V. article 103 du décret du 30 mars 1808.
(1) Aux colonies, par exemple, les conseils du contentieux administratif peuvent .prononcer des injonctions. Cour de la Réunion. 9 janvier 1890. En effet, la loi du 22 juillet 1889. nous l'avons dit. a étendu aux conseils de Préfecture les dispositions de Tarticle 41 qui peut être invoqué. G. d'Etat, 13 janvier 1894.
Chassau, t. Il, p. 570. — De Graltier, t. 1. p. 256. -- Dalloz. v^ Presse, n»1279.
(2) G.. 14 janvier 1888.
(3) L'obligation de rendre témoignage en justice est sanctionnée par des pénalités édictées aux articles 80, 157, 304 et 355 du Code d'Instruction criminelle. Devant toute juridiction, civile ou criminelle, une déposition est donc raccomplissèment d'un devoir légal.
A côté de ces dispositions, qui indiquent nu témoin, la ligne de conduite qu'il est obligé de suivre, il en est d'autres (]ui soumt^tlent les déclarations qu'il fait, à un triple contrôle : de la part du Président qui a le droit de provoquer des témoins non seulement des éclaircissements complémentaires, mois encore des rectifications (U des rétractations ; de la part de l'accusé ou de son conseil qui peut dire contre le témoin et contre son témoignage, tout ce qui est utile à la défense ; de la part, enfin, du ministère public, que la loi investit des mêmes droits que la défense.
Si le législateur impose ainsi, au témoin, des obligations rigoureuses et lui crée une situation exposée aux attaques, il prend soin de lui garantir une complète
ARTICLE 41, Il 3 ET 4 : LOI DU 29 JUILLET 1881 25
La Cour suprême a abandonné sa jurisprudence antérieure. Elle admettait, précédemment, que Timmunité accordée au témoin avait sa base, dans l'article 23 de la loi du 17 mai 1819 (que reproduit l'article 41 de la nouvelle loi de presse). Dès lors elle décidait que les déclarations devaient se rattacher à la cause et avoir pour but uniquement d*éclairer les débats.
Nous préférons la nouvelle jurisprudence, qui se place à un point de vue plus élevé et donne de meilleures garanties (1).
En retour, le prévenu ou la partie intéressée sont en droit dédire contre la déposition du témoin tout ce qui peut servir à la cause, à la •condition de rester dans les limites d'une légitime défende.
Les mêmes règles s'appliquent aux experts et aux syndics (2).
sécurilé. En lui faisant jurer de « parler <an< crainte; de dire toide la vérité, il lui donne l'assurance qu'il n'a rien à redouter pour sa déposition. Ce n'est pas tout, il le protège contre les ottenses (articles 3i et 33 de la loi du 29 juillet 1881).
De tout cela il ressort que les imputations, vraies ou inexactes, que la déposition peut contenir contre les tiers, ne sauraient donner lieu à aucune action correctionnelle, civile ou disciplinaire, de la part, soit des tien, soit du ministère public, soit de ceux qui sont chargés d'exercer les poursuites devant certaines juridictions. Cette irresponsabilité du témoin, avait été proclamée par M. de Serre, lors de la discussion de l'article 5 de la loi du i5 mars 1522 (séance du 28 janvier 1822, Moniteur du 29. p. 139).
On le voit donc, l'immunité dont jouit le témoin est autre et plus ample que •celle qui est établie par la loi sur la Presse. Une fois les débats terminés, le tribunal en n'attaquant pas les témoignages a déchargé les témoins de toute responsabilité. V. rapport de M. le Conseiller Petit, Journal du Pmlait, 1885, p. 381 et suiv.
De Gratticr. 1. 1, p. 203. Chassan, t. I, n* 158. Cpr. note de M. Lubbë, Journal du Palais, 1879. p. 966. C. 24 décembre 1822, 29 janvier 1824, 27 juin 1851.
Mais dans le cas d'abus, les témoins peuvent engager leur responsabilité. C, 24 décembre 1822. 27 juin 1851. Alger, 29 juin 1886. Ainsi si les dépositions étaient par exemple inspirées par l'intention de nuire, de discréditer uo autre témoin de l'affaire, elles ne seraient pas affranchies de l'action répressive.
Cpr. C, 10 mai 1821, 1*' juin 1825, 8 décembre 1876. — Amiens, 25 janvier 1877 <P., 78, 726). — Rousset. n-- 31 et 2383, 2386. —Chassan, t. I, n*.158. — De Grattier, t. I, p. 234. — V. l'ancien article 367, { 2, du Code pénal de 1810. Kéquisitoire de l'avocat général Robinet de Cléry (P., 77, 181). — • Labbé. note au Palais, 1879, p. 968. Toulouse, 2i juillet 1884.
D'autre part si, en principe, les témoins ne peuvent être attaqués en diflamation pour les faits dont ils sont tenus de déposer, il n'en est pas de même lors- <|u'apréx la déposition, alors que leur rôle de témoins est terminé, ils tiennent des propos injurieux et diffamatoires contre l'une des purtiei.
Comp. Amiens, 25 janvier 1877. Avesnes, 4 décembre 1883. Trib. de Rouen. 29 octobre 1891.
(1) Il a <Hc jugé, en conséquence, que lorsqu'un notaire, appelé comme témoin devant la cour d'assises, a déposé, sans être l'objet d'aucun avertissement de la part du Président, il ne saurait être permis, à lu chambre des notaires de Tarron- •dissement, de iaire citer disciplin&irement ce notaire devant elle et de le condamner à la censure, en déclarant la déposition diffamatoire et contraire à la vérité. Chambre des requêtes. 5 aoCit 1884, Cp. C. 1*' juillet 1825, 10 mai 1821.
(2) En ce qui concerne les experts, lesquels prêtent serment en justice^ nous
55. — Suppression des discours et écrits. Dommages. Affich<ige, Impression
Insertion des jugements.
7. — Le paragraphe 4 de l'article 44, dispose que les juges saisis de la cause, pourront prononcer la suppression des discours injurieux, etc.
Il n'est pas question des écrits, mais c'est là une simple inadvertance du législateur. Son intention est formelle (1).
Les juges saisis de la cause pourront donc, en statuant sur le fond, prononcer la suppression des discours, écrits diffamatoires ou injurieux, et condamner qui il appartiendra h des dommages-intérêts.
L'article 1036 du Code de procédure civile confère aussi aux tribunaux, le droit de prononcer, même d'office, des injonctions, de supprimer les écrits, de les déclarer calomnieux, et d'ordonner l'impression et Taffiche de leurs jugements (2).
On n'a pas h attendre de statuer sur le fond, quand il s'agit de supprimer dans un mémoire des lettres confidentielles. On se trouve, alors, dans un cas, qui n'est pas régi par notre loi et relève du droit commun (3).
inclinerions à donner la môme solution que pour les témoins. Caen, âO janvier
Quant aux syndics de faillite la question est plus délicate. Toutefois leur rôle semble commander une pareille assimilation.
(i) Ainsi jugé, Req. rej., 5 mai 1890. G. (Ch. civile), 30 janvier 1899. En eflet, au Sénat, M. Ninard, membre de la Commission, a dit nettement : c Lorsque les discours ou écritt ont été produits devant les tribunaux, ceux-ci en sont les juges. » Au reste, l'article 23 de la loi de 1819, que reproduit notre texte, contenait le mot « éeritt >.
Dans son rapport, M. Lisbonne s'est exprimé ainsi : « Nous n'avons rien adiré des immunités de la défense. L'expérience a prouvé que les dispositions de l'article 41 que nous empruntont à la loi du 17 mai 1819 concilient, dans une juste mesure, le droit de la défense avec le respect qui est dft aux intérêts des parties et des tiers. »
Ajoutons qu'on comprend difficilement la suppression des discours, tandis que celle des écnls (;st rationnelle. V. Dutruc, no 324.
C. d'Ktat 22 février 1884. 13 janvier 18ÎU
(2) (le pouvoir appartient aussi bien aux juridictions de Tordre administratif qu'aux juridictions judiciaires.
Lorsffue la suppression des écrits injurieux est prononcée en vertu de l'article 1036 du Code de procédure civile et non de l'article 41, § 4 les juges n'ont pas besoin de constater le caractère injurieux ou diffamatoire. Us sont de plus souverains appréciateurs comme dans l'autre cas. C, 6 juin 1882.
(3) Kst non rocevable, en vertu du principe de l'inviolabilité du secret, laclion «lisciplinaire dirigée contre un avocat, pour des propos injurieux qu'il aurait pro-
.. ._ L-. Jl
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Dans ces deux dispositions géminées et combinées (art. 44, | 4, de cotre loi, et 1036 du Code de procédure), les magistrats trouvent une sanction complète. Ils peuvent supprimer, même d'office, les écrits injurieux pour des tiers, des magistrats ou Tune des parties, produits dans Tinstance (1).
Pour supprimer les écrits produits, ou les discours, et même adjuger >des dommages-intérêts, il n'est pas nécessaire que les faits diffamatoires soient étrangers au procès; il suffit qu'ils soient injurieux, diffamatoires.
Le ministère public a le droit de demander par voie incidente la suppression des écrits injurieux (2).
Ce droit compète aussi aux parties en cause ou à leurs conseils qui seraient Tobjet d'imputations. Ceux-ci, peuvent intervenir en -appel (3).
férés contre un magistrat dans une séance secrète d'un conseil municipal et en qualité déconseiller municipal.
11 en est ainsi, alors du moins que l'auteur des propos incriminés est resté étranger à leur divulgation. Toulouse (Gh. réunies), 15 janvier 1889. V. n* 351.
(1) C, 18 messidor an XII. Grenoble, S8 janvier 1832. Bourges, 2 juillet 1841. C. 4 décembre 18C2. 28 juillet 1870. 9 décembre 1874. De Gratlier, t. I, p. 241. Dalioz, v« Preue, n<» 1234. Ghassan, t. I. p. 86.
On ne peut évidemment ordonner que la suppression des écrits produite. Rouen, 7 mars 1835. — Ghassan, t. I, p. 91. Mais, le juge d'appel peut ordonner la suppression d'une imputation diffamatoire» non-seulement, dans l'écrit ou elle s'est produite, mais encore dans les qualités du jugement, si elle s'y trouve relatée. G., 10 février 1869.
Lorsque l'une des parties a demandé au conseil de préfecture la suppression d'un mémoire injurieux produit devant ce conseil, le Goàseil d'Etat peut, si la demande est renouvelée devant lui, reviser sur ce point la décision du conseil de préfecture, et il est compétent pour statuer sur la demande, quand même le mémoire incriminé n'aurait pas été produit devant lui, mais aurait seulement figuré parmi les pièces de procédure de première instance. G. d'Rtat. 16 juillet 1886.
Le Gonseil du contentieux administratif dans les colonies agit de même. G. d'Etat. 13 janvier 1894.
Il est de principe que le prévenu acquitte par une décision par défaut, qui admet, à son profit, l'exception de prescription, est sans intérêt à former opposiUon, appel, pourvoi, etc. Dès lors, son opposition est non-recevable ; mais le tribunad peut, néanmoins, en vertu de l'article 1036 du Gode de Procédure civile, ordonner la suppression des passages injurieux et diffamatoires contenus dans l'acte d'opposition et condamnera des dommages-intérêts. Ç., 14 août 1884.
(2) Ghassan, t. 1, p. 87. - D^lloz, v» Prette, n» 1264.
|3| G., 16 août 1806. 19 juillet 1851. 7 avril 1852. 2 juillet 1866, 10 février 1869. Paris. 16 avril 1870. Lyon, 13 janvier 1870 Gaen, 15 juillet 1885.
Les conseils des parties (avocat et avoué) sont recevablcs à intervenir, même en appel, pour demander la suppression des mémoires injurieux à leur égsurd, produits par l'adversiiire. bordeaux, 3 mars 1857. V. tn/rà, p. 36. 37 et notes.
La même solution, favorable à la recevabilité de l'intervention, a été consacrée par la Gour de cassation, le 9 décembre 1874, dans une espèce où un avocat, plaidant dans une cause, et se prétendant dilTamé par un écrit produit aux débats.
Viole Tart. 7 dé la loi du 20 avril 1810, ranrêt qui, sans donner de motifs à l'appui de sa décision, rejette la demande en suppression d'un mémoire outrageant et calomnieux, alors d'ailleurs, que cette demande a été formulée dans le dispositif des conclusions (1).
D'une manière générale toute personne qui ne figure pas au procès et contre laquelle un écrit diffamatoire ou injurieux est produit, a le droit d'intervenir, soit en première instance, soit en appel, pour en réclamer la suppression, bien que cet écrit soit relatif à la cause (2).
avait demandé à inlervenir en son nom personnel. V. dans le même sens ; C, 10 juillet 1889. Rolland de TiUargues. Hép. du notariat, v« Faux, n» 214, et v<^ Intervention dont un proeèi, n® 2 et suiv., Bioche, Diet. de proe., v^ /nlerventUm, n^ 43 ; Cbassan, 1. 1, d^ 133 ; Parant, p. 100 ; Carre, t. II, p. 39; de GratUer, t. I, p. 215 et 271 - Grellet-Dumazeau, n'* 930.
(1} C, (Ch. civile) 17 février 1886.
(2) Ce principe a été appliqué par de nombreux arrêts à des espèces où, par exemple, un uotaire demandait à intervenir dans une instance en faux incident, dirigée contre un acte de son ministère, pour réclamer la suppression de mémoires injurieux et de nature à porter atteinte à sa considération, produits par ledemandeur en faux, et lu réparation du préjudice matériel et moral que lui causait l'inscription de faux elle-même.
Ainsi, le notaire, qui a reçu un testament, attaque par la voie de faux incident, est recevable à intervenir dans Tinstance pour demander la suppression d'écrits, 'assignations, conclusions, mémoires, qui ont été produits par les demandeurs en faux, et dans lesquels sont dirigées contre lui des imputations de nature à compromettre sa considération et à engager sa responsabilité personnelle.
Cette intervention 6st recevable même pour la première fois en cause d'appel, sans qu'il y ait lieu de distinguer si les écrits difTamatoircs ou injurieux ont seulement élc produits devant la Cour, ou l'avaient déjà été en première instance.
V. Nîmes, 6 mars 1822. Paris. 29 juin 1826. Nîmes, 11 juillet 1827. Gass., 24 juillet 1840. Grenoble, 17 janvier 1867. C, Requêtes. 2 janvier 1886.
Le juge, qui refuse, en ce cas, la suppression d'écrits demandée, comme inutile, peut néanmoins, s'il reconnaît que les attaques, dont l'intervenant y était l'objet, étaient injustes et blâmables, allouer à celui-ci les dépens de son intervention à titre de dommages-intérêts. — Mêmes arrêts.
Si la partie qui plaide devant le Tribunal de commerce a le droit de demander la suppression de passages injurieux pour elle, contenus dans les actes de procédure signifiés à la requête de son adversaire, il n'en est pas de même des passages injurieux à l'égard du mandataire de la partie, nul ne plaidant par procureur et le mandataire lui-même étant seul recevable à poursuivre personnellement la réparation de cet outrage (Trib. com. Seine, 26 fév. 98).
Voici d'autres espèces : Kst recevable l'intervention formée par voie de conclusions régulièrement signifiées, alors que l'intervenant (dans l'espèce, un avoué ne postulant pas dans Pinstance) a un intérêt né et actuel à former ladite intervention et que sa conduite a été incriminée dans les conclusions versées aux débats.
L'intervenant est en droit de réclamer des doamiages et intérêts et la suppression (lu passage des éciitures. 11 peut également exiger qu'il soit donné acte des paroles qui ont été prononcées par l'avocat au cours de la plaidoirie, comme développement des imputations contenues dans les conclusions. Pontoise, 7 décembre 1888.
L'intervention d'un tiers qui, au cours d'un procès en divorce, a été désigna
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8. — Les tribunaux ont aussi le droit d'allouer des domniagesintérôts. Mais ils ne peuvent pas les accorder d'office, il faut qu'ils soient demandés.
La faculté de prononcer des dommages n'est pas subordonnée à la suppression préalable des écrits ou discours (1).
L'article 1036 du Code de Procédure civile est général, et lorsqu'il s'agira d'un procès quelconque : civil, commercial, de justice de paix ou criminel et correctionnel, entre particuliers ou dirigé contre un journal, il pourra être invoqué et appliqué.
Le texte dit que les dommages-intérêts seront prononcés contre qui il appartiendra. Il s'ensuit que les conseils, avocats, avoués, qui assistent la partie à l'audience peuvent, selon les cas, être condamnés aussi bien qu'elle-même h des dommages, à l'affichage, à l'insertion (2) et aussi être l'objet d'injonctions et de mesures disciplinaires. » La suppression peut être prononcée avec dommages, alors même
mensongërement et méchamment, par le mari, comme ayant suscité le procès, fait une fausse déposition, cherche à suborner les témoins, et été le complice de l'adultère de la femme, est recevdble à intervenir en appel, pour demander soit la suppression des conclusions et des écrits de première instance et d'appel contenant des accusations dilTamatoires et calomnieuses pour lui, soit des dommages-intérêts.
Poitiers, li juillet 1892. Caen, 15 juillet 1885.
Sic: Cass.. 2 juillet 1866, 10 février 1869. Rennes, 30 mai 1876. Cass. civ., 25 mars 1888. G. Poulie, Le Divorce, p. 161.
Si le tribunal peut avoir à rappeler les ofGciers ministériels occupant devant lui, à leurs devoirs, quand ceux-ci s'en écartent, il lui appartient également de faire respecter leur juste susceptibilité quand leur conduite est injustement critiquée.
(1) Req. rej., 5 mai 1890.
On ne peut, en principe, former en justice de demande additionnelle, qu'autant que : 1^ cette demande se rattache à la primitive, par son origine et par sa cause,. 2« ou si elle s'appuie sur le droit déjà allégué, 3<*ou si elle découle du fait juridique qui a donné naissance à la demande introductive d'instance.
Mais, par une dérogation toute naturelle, on comprend qu'un demandeur, injurié ou diffamé par le défendeur, dans des plaidoiries, écritures ou mémoires imprimés, réclame des dommagos-intôréts. Il s'agit de la répression civile d'un délit dont la connaissance revient au juge devant lequel il a élé commis. En outre, il existe un certain lien entre la demande principale et la demande additionnelle. Celle-ci n'eût pu naître, si la première n'avait pas existé, iionfils, Traité de Procédure civile, n^ 1170.
(2) Ghassan, 1. 1, p. 87. De Grattier, t. I, p. 240.
Les dommages, dont ils peuvent être passibles, ne sauraient iaire l'objet d'une action séparée, fiU-elle réservée. Rouen. 30 janvier 1879. C, 25 mai 1807, 21 mai 1836. V. C, 11 août 1820, (Défense injurieuse en Cour d'assises). Gpr. Ghassan, t. I, p. 91. De Grattier, t. I., p. 244.
Il est certain aussi que les mêmes personnes peuvent, de leur côté, obtenir desdommages-intérêts, lorsqu'elles sont l'objet d'imputations dilTamatoires ou injulieuses. G., 16 avril 1806.
que récrit ne serait pas de nature à servir de base à une action en diffamation (arg., art. 4036) (1).
9. — Les tribunaux peuvent, tantôt, accorder la suppression seule, ou y joindre une condamnation à une somme d'argent ou, tantôt ordonner — ce moyen est un peu plus efficace — l'impression, ou l'affiche de leur jugement (1).
C'est devant la juridiction qui a ordonné l'affiche, qu'il faut porter toutes les questions relatives à l'interprétation du droit attribué.
Les juges du fond ont un pouvoir sojuverain d'appréciation, pour prononcer ou ne pas prononcer, selon les circonstances, la suppression d'un écrit prétendu difl*amatoire produit devant eux, ou les dommages (2).
(1) Grellet-Dumazeau, t. II, n^ 887. Ghassan, t. I. p. 77. De Grattier. t. I, p. 240. C, 28 juillet 1870, iO décembre 1872, 6 juillet 1864. 8 mars 1876. 6 juin 1882.
L'action civile embrasse tout ce qui tend à réparer le préjudice souffert. La saisie et la suppression de Técrit. Timpression et Taificbagc de l'arrêt sont, aussi bien que les condamnations pécuniaires, les éléments principaux et le but direct de •cette action, comme moyens les plus efficaces de la réparation du dommage. G., 17 juin 1892.
L'allocation, faite par un arrêt, à la partie civile diffamée, de l'insertion dudit arrdtdans un certain nombre de journaux, est suffisamment justifiée parles motifs de la condamnation à des dommages-intérêts, avec laquelle elle forme un même ensetnble de réparations. G., 15 février 1894.
(21 G. 4 mai 1865. 8 mai 1876. 5 mai 1890. Paris, 20 février 1895. Trib. de Dom front, 10 juillet 1885. Bordeaux. 18 avril 1888.
11 peut, en effet, arriver que la partie qui réclame la suppression d'un mémoire injurieux ait provoqué son adversaire par des expressions également offensantes» soit dans ses écritures, soit dans ses plaidoiries. Kepnes. 11 mars 1812.
Souvent aussi, les imputations ne seront que le développement nécessaire d'une demande basée sur le dol ou la fraude et seront motivées par la nature même^du litige. G.. 19 juin 1888. Bastia. 8 février 1888. Paris. 12 juin 1846. Cpr. Ghassan* t. I. p. 77. V. Golmar, 5 mars 1845.
La suppression totale d'un mémoire renfermant des faits diffamatoires peut être ordonnée lorsque les passages incriminés n'en forment point une partie distincte. C., 8 juillet 1852.
La suppression peut être accompagnée de l'expression d'un blâme. G. d'Etat, 28 juillet 1866.
Les appréciations calomnieuses articulées contre une partie, dans des saisiesarrêts pratiquées envers elle, ne sauraient être considérées comme ne dépassant pas les limites de ce qu'autorise une libre discussion, alors surtout qu'elles sont sans la moindre utilité. Angers, 3 juillet 1895.
Lorsque, nu civil, la suppression n'est pas accompagnée du l'aJlocation de dommages-intérêts, le jugement est-il susceptible d'appel?
V. pour la négative, G., 13 décembre 1864. Rennes. 18 juillet 1820. Ghassan, t. II, p. 555. 585. Bènech. 488.
Y. pour l'affirmative, de Grattier, t. I. p. 241. Grellet-Dnmazcau, t. II, n" 887, enseigne qu'il faut interjeter en même temps appel du jugement sur le fond. Carré : De la Compétence, t. 11, p. 77.
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Ils peuvent, aussi, ordonner Tinsertion dans divers journaux et opter entre Taffiche ou l'insertion, ou les ordonner cumulativement (i).
Aujourd'hui le ministère public n'a pas plus le droit de requérir l'insertion que l'afflche d'un jugement, à titre de peine principale, ni de la demander si la partie civile plaignante n'y a pas conclu (sauf toutefois les cas de l'article 36 du Gode pénal) (2).
Mais les demandes des parties constituent au civil, en ce qui con-
Ne commet pas le délit de diffamation, le prévenu qui, appelant d'un jugement rendu contre lui pour propoH diffamatoires, répète lesdits propos devant la Cour, en faisant sur la demande du président le récit des faits incriminés. Il n'y a pas lieu, lorsque ces propos sont l'objet même de la poursuite et ont trait à la cause, de donner acte à la partie diffamée de ce qu'ils ont été proférés. Paris, 3 janvier
La suppression de partie des pièces d'une procédure demandée pour ce motif qu'elles contiennent à l'égard des adversaires des imputations injurieuses, notamment des imputations de dol et de fraude, ne saurait être ordonnée, alors que ces imputations dont ils se plaignent ne sont que le développement de la demande «t étaient motivées par la nature même des contestations. Trib. do Domfront,
10 juillet 1885.
Les faits sur lesquels le demandeur se fonde dans une assignation pour demander Texpulsion d'un locataire, ne peuvent constituer ni une injure, ni une diffamation s'ils se relient intimement à la cause. Le juge de référé est compétent pour apprécier le caractère injurieux ou diffamatoire des discours ou des écrits produits devant lui. Trib. de Lyon (2« ch.), 18 mars 1891.
(Il C, 16 mai 1873.— C, 31 mai 1864. V. Sourdat, Traité de la Responsabilité, 21, n* 134 quater, — Faustin Hélie et Cbauveau, Théorie du Code pénal, 5* édition, p. 264.
Cpr. C, 14 juin 1854, 6 juillet 1864, 3 juin 1868, 28 juillet 1870. 10 décembre 1872, 8 mars 1876. C, 9 août 1880. P. 81. 1. 868. Cpr., Paris, 7 mai 1890. S., 90. 2.
(2) En matière pénale, il importe de bien observer que l'affiche des jugements ou leur publication parla voie des journaux ne peut être prononcée à titre de peine qu'autant que la loi s'en est formellement expliquée. V. en effet article 36 ^u Code pénal.
Or, notre loi sur la presse est muette à cet égard (V. art. 49 et 60). Les articles 26 de la loi du 26 mai 1819 et 11 de la loi du 9 juin 1819 qui ordonnaient à titre de peine principale l'affiche, l'impression, l'inserUoo des jugements, sont abrogés.
11 suit de là que, dans aucun cas, le ministère public ne pourra demander et les tribunaux correctionnels ou Cours d'assises, prononcer, comme peine, l'afûche et J'impression. V. C, 3 juin 1858, 7 février, 1857, 16 août 1860.
Mais par la voie de l'action civile, la partie lésée pourra toujours réclamer l'application de l'article 1036 du Code de Procédure civile.
V. Paris, 16 novembre 1839. — Douai, 9 août 1843. — Cpr. C, 5 juin 1858, 7 février 1857, 16 août 1860. 14 mai 1869, 13 août 1880. — V. article 36 du Gode pénal
Observations de M\f . Cunéo d'Ornano et Trarieux, Chambre des députés, séance Au 25 janvier 1881.
Dutnic, n^ 84, 88. — Chassan, t. I, p. 667. — Ortolan, t. II, n» 1547, note 2.
C, 14 juin 1854. — Chassan, t. Il, nM892.
cerne le droit d'appel, des demandes indéterminées, quand même le nombre des insertions ou des affiches, serait évalué à trois (i).
Nous verrons sous Tarticle 39, que toute partie qui obtient un jugement peut le publier dans les journaux, alors même que rien n'est disposé quanta ce par le jugement ou l'arrêt. A /brtiori, celui au proût de qui l'insertion et l'affichage d'un jugement, ont été ordonnés, purement et simplement, peut, à son choix, le publier par extraits (s^ins le dénaturer) ou intégralement ; le faire afficher, en autant de comumnes qu'il le juge convenable. La liquidation de la dépense doit être poursuivie par voie de taxe (2).
Si le jugement n'en a pas ordonné autrement, on peut faire l'affiche, sur papier de grande dimension et l'imprimer en très gros caractères (3).
(1) C, 22 octobre 1812, 21 mars 1839, 22 juillet 1839» 14 janvier 1845. Aix^ 24 mars 1860. bourges, 28 novembre 1860.
Garraud, p. 283. Larombière, ObXi^nium*, t. V» sur TarUcle 1382, n<> 27. Dallez,. Répertoire, v« Affiche, n* 373. Contré. Sourdat, t. 1. n«« 134 et 135. Bousset^ n»» 2307 à 2311. De Grattiei. t. I, p. 502, n« 7.
(2) Lyon, 17 mars 1875. Lorsqu'une insertion a été ordonnée, la publicilé qu'on donne à la décision, à l'aide d'un tirage du numéro, plus considérable que lo tirage habituel, ne peut pas être considérée, en thèse générale, comme constituant un abus.
Tribunal correctionnel de la Seine, 6 juin 1844. — GrelletDumazeau, tome I^ n« 255.
(3) Grellet Domazeau, t. Il, n<* 1180. Ghassan, t. II. n« 1897.
Les affiches qui n'émanent pas de l'autorité sont généralement arrachées chaque soir ou après deux ou trois jours. Doit-on penser que les tribunaux, en ordonnant l'apposition d'un certain nombre d'affiches, prennent en considération l'existence éphémère de ce mode de publication? Dans le silence du jugement, le mode habituel suivi, est-'il un motif pour priver la partie qui a obtenu le droit d'affiche, dela faculté d'en prolonger l'existence, en la fixant sur un tableau mobile, placé chaque matin, retiré chaque soir, et exposé ainsi pendant le jour d'une façon permanente? V. Journal du Palais, Répertoire, v"' Affiche, n^ 114, dont les rédacteurs croient que la partie peut procéder ainsi. — Contra, Grellet Dumazeau, t. IL n* 1182. Paris, 21 janvier 1841. Ghassan, t. II, n^ 1895, note 6.
Le jugement ou l'arrêt dont l'affiche est ordonnée, peut être publié avec let quQi- Utét : d'ailleurs elles sont généralement indispensables pour donner aux faits du procès la publicité qui est le but de la condamnation. Ghassan, t. II, n^ 1896. — Grellet Dumazeau. t. IL n» 1179. Paris, 21 janvier 1841.
Lorsque le chiffre des afliches a été limitativement fixé, on ne peut en dépasser le nombre, même en dôcliirant «|ue l'on supportera les frais de l'excédent. Paris, 1" juin 1831. Ghassan, t. I, p. 370, note 1. De Gratticr, t. 11. p. 503.
Le plaideur qui a obtenu une décision qui lui est favorable ne peut, sans s'exposer à une action en dommages-intérêts, la faire afficher ou placarder s*ii n'y a pas été autorisé, mais il peut la publier dans les journaux. Ghassan, t. II, n<» 1895.
Les affiches de jugements doivent être timbrées comme les autres. G., IG juil* let 1811.
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a) Lorsque c'est dans le journal condamné, que Tinsertion est ordonnée, il va de soi que celui-ci est obligé d'obtempérer.
La voie de la saisie exécution serait ouverte (1;. Mais nous pensons que le jugement de première instance ne peut pas déclarer que l'exécution provisoire sera permise. Ce serait supprimer le droit d'appel. Cependant, nous ferions exception si c'était le tribunal de commerce qui avait prononcé en dispensant de caution ou moyennant caution (2).
Les Jugements limitent, d'ordinaire, le nombre des insertions (avec désignation des feuilles) et des afQches, avec le coût pour chacune, mais il est certain que le jugement peut être livré à une plus grande publicité. Seulement ces frais accessoires ne seront pas passés en taxe.
L'insertion ordinaire, dans un journal, doit reproduire exactement et intégralement le jugement.
L'insertion tronquée ou précédée ou accompagnée de commentaires, ne saurait être regardée comme constituant la réparation civile accordée (3).
b) Quand, au contraire, il s'agit de journaux autres que celui poursuivi, on peut se heurter à des diflicultés. Sous l'empire de la loi du 29 juillet 4881 qui a abrogé l'article 19 du décret du i7 juillet 1852, les journaux sont absolument libres, d'insérer ou non, les décisions judiciaires auxquelles ils sont étrangers, alors même que le prix leur en est offert et bien que l'insertion en ait été ordonnée par la justice, le journal constituant, en efTet, une propriété privée, dont les tribunaux ne peuvent disposer en dehors des cas expressément prévus par la loi (4).
(1) Âix, âl avril 1893. C. 17 juin 1892
(2} Cpr., Orléans, 29 mai 1863.
i3) Thb. de Tarbes, 7 décembre 1893. Trib. de la Seioe, 23 juin 1894.
(4) En effet, tant que lu propriétaire ou le gérant d'un journal n^ont'pas figuré dans une instance (art. 1351), il sont des tiers et ne peuvent être obligés par des décisions qui sont ret inler altos aeiœ (art. 1165 du Code civil).
C, 13 noùt 1880. C, 11 juillet 1892. 1«' mars 1893. — Voir une étude de M. Martin de Neufville, France judiciaire, l\, i, 529. Paris. 16 novembre 1892. Douai, 9 août 1843.
Soir Cotle annoté de Fuzier ffermann, sous l'art. 1382 du C. C, n«* 1149 et ss.
Cela rôsullc d'ailleurs de la déclaration de M. Traricux, à la (Chambre des députés (Séante du 25 janvier 1881) :
Pour êviler les abus, les jugements déterminent habituellement le chiffre des frais d'insertion que Ton pourra réclamer à la partie condamnée. Il est évident que celte fixation ne peut lier les journaux, lesquels sont libres de débuttr»{le prix de l'insertion, avec celui qui la requieit.
Il a été jugé que celui qui obtient, à titre de réparation, une insertion dont le coût maximum n'a pas été réglé, ne peut la faire publier à tel endroit du journal et à tel prix (]ue lui inspire son caprice. U doit, en semblable cas. s'en tenir aux habitudes suivies en la matière, et la faire insérer à la place réservée dans le journal aux annonces et au prix ordinaire des annonces.
10 — Ce n'est qu'au momentoù elleslalue, que lajuridiction saisie doit trancher la question de suppression, de dommages et de réparations accessoires.
En effet, le législateur a considéré, que le discours ou l'écrit outrageants, constituaient une sorte de flagrant délit et, à titre d'accessoire au principal, on a donné au juge, le pouvoir de prononcer.
Il ne doit pas pouvoir prononcer trop tôt, car on ne doit pas détacher, isoler l'incident, le résoudre avant le principal auquel il est intimement lié. Il ne doit pas non plus pouvoir prononcer après^ le principal, ce serait trop tard, le litige serait, en effet, évacué* Tel est le principe.
L'article 41, à raison de la compétence même qu'il attribue au juge, lui interdit de prononcer avant de statuer au fond.
Mais, il s'agit d'entendre, sainement, cette prescription. . Il ne s'ensuit pas que par a fond x> il faille entendre la décision sur la contestation qui forme l'objet final auquel tend le litige engagé.
A tout instant, dans une affaire, se soulèvent des incidents, qui sont des litiges particuliers, dans le litige principal. Ainsi, une question de compétence, une question de recevabilité, ou d'inscription de faux, etCé sont soulevées. A leur occasion, naissent des discours, écrits injurieux. Les juges n'auront pas à attendre la clôture du litige principal, pour supprimer ou pour prononcer des dommages. En statuant sur l'incident, ils statuent au fond, alors même qu'ils rendraient un interlocutoire ; alors même, qu'ils se déclareraient incompétent (1).
(1) C.« 22 août 1851. Ainsi la Cour de cassation, qui ne statue jamais au fond, peut supprimer des écrits injurieux.
La Cour de cassation (chambre civile) a décidé, le 30 janvier 1899, qu'en statuant au fond sur un incident de procédure — spécialement, sur une demande en inscription' de faux — les juges peuvent ordonner ou refuser la suppression de conclusions prétendues injurieuses prises au sujet de cet incident, et cela sans attendre le jugement définitif à rendre sur l'objet principal du litige.
La Cour à laquelle a été présenté un mémoire par une partie en cause peut, bien que, par suite d'un arrêté de conflit pris par le préfet et confirmé par le Conseil d'Etat, elle ait été dessaisie de la connaissance de la contestation, prononcer encore la suppression de ce mémoire comme diffamatoire. Paris, 20 décembre 1856. Cpr.« Lyon. 21 juin 1871.
CHAPITRE II
DES DIFFAMATIONS, ÉTRANGÈRES A LA CAUSE ET CONCERNANT, SOIT LES PARTIES EN CAUSE, SOIT LES TIERS
Loi du 29 juillet 1881. Auticlb 41 55.
« Pourront, toutefois, les faits diffamatoires étrangers à la cause donner ouverture, soit à l'action publique, soit à l'action civile des parties, lorsque ces actions leur auront été réservées par les tribunaux et, dans tous les cas, à Faction civile des tiers. ».
11. — Nous devons étudier sous deux alinéas différents la situation des parties et celle des tiers, quand il s'agit d'imputations étrangères à la cause.
Ici la liberté de la défense n'a plus rien h voir. C'est pour cela que le législateur établit la distinction.
Remarquons soigneusement, avant d'entrer dans cette nouvelle étude, que l'article 44, § 5, ne parle que des diffamations.
Les injureSy même étrangères à la cause, ne pourront donc jamais être poursuivies par action séparée. Le législateur a pensé que des expressions outrageantes, des termes de mépris, des invectives, échappés, le plus souvent, à l'irréflexion et à la colère, trouveraient une -répression suffisante, dans la faculté accordée aux juges de les punir par la voie civile, lorsqu'ils prononcent sur le fond du procès (1).
Toutefois, même quand des diffamations ou des injures, sont étrangères à la cause, les parties ont le droit de demander au tribunal de statuer sur elles et de les réprimer conformément aux dispositions de l'article 41, § 4, et de l'article 1036 du Code de procédure.
Le tribunal peut aussi à'office leur appliquer les mêmes sanctions, sauf la condamnation à des dommages-intérêts qui doit toujours être
(1) Mangin et Sorel, t. II, n» 454. tirellet Dumazeau. t. Il, n<> 922. De Grattier, 1. 1, p. 258. Ghassan, t. I, n<** 129 et 130. Parant, p. 100. Cpr. cependant, en ce qui concerne les tiers, C, 13 décembre 1883, dans ses motifs.
demandée. C'est ce qu'indiquent a contrario les termes du § 5 de Tarticle 44 : « Pourront toutefois » (1).
% i^^. — Parties.
12. — Les parties ne pourront exercer l'action civile séparée et "saisir le tribunal correctionnel, que si l'action leur a été réservée, par le tribunal devant lequel les propos auront été tenus ou les écrits produits (2). Elles n'ont aucun droit pour les injures.
Le tribunal peut refuser les réserves, s'il estime que les imputations diffamatoires ne sont pas étrangères à la cause (3). Il n'y a, d'ailleurs, lieu à réserves, qu'autant qu'il s'agit d'imputations émanant des parties -plaidantes ou de leurs conseils (4).
Si, déjà, le juge avait fait application des dispositions répressives du § 4 de l'article 41, en supprimant les discours ou en prononçant des injonctions. Faction serait permise, indépendamment de toutes réserves (5). Un simple décerné acte et des réserves générales seront
<1) Ghassan, 1. 1, p. 87 et 95. Parant, p. iOO.
(2} Requêtes 2 mai 1893. Ghassan, t. I, p. 9.5. Man^in, t. I, p. 330. G.. 5 juin 1828.
Nous croyons que la réserva est nécessaire, aussi bien pour l'action publique que pour l'action civile. Les termes de l'article 41 sont très explicites à cet égard. Consulter G., 3 mars 1837, 12 septembre 1829, 25 juin 1884, 2 mai 1893, 22 octobre 1894, 9 janvier 1897.
L'exercice de l'action publique, dans le cas où elle est réservée, est, toujours, subordonné à la plainte de Tarticle 47 de la loi de la presse. Montpellier, i avril 1855. V. suprà, n« 105.
Cpr. s/ l'ancienne législation, dans le même sens : Toulouse, 10 avril 1829. Metz, Î7 novembre 1867. Mangin, nM54. Dalloz, v» Pré?Me, n« 1225. Ghassan, t. 1, nM28. . Roussel. D« 2432 Contra, G., 7 novembre 1834. De Grattier. t. I, p. 258. Grellel- Dumazeau, t. I, n®925, in fine.
(3» Les tribunaux tranchent souverainement cette question. G., 5 juin 1828, 15 décembre 1854, 7 mars 1863, 4 mai 1865. Limoges, 8 août 1888. Trib. de Perpignan, 23 novembre 1890. Mais la Cour de cassation à le droit de vérifier si les passages relatés, en les prenant dans le sens donné par les juges, contiennent ou 'non le délit de diffamation. G., 8 mars 18*il, 17 mars 1864.
Les juges du fond doivent expressément déclarer que les faits sont étrangers à la cause. G., 4 mai 1865. 17 août 1881, 22 décembre 1894. Aix, 12 juin 1805. Contra, G., 21 mai 1836.
(4) L'action ne peut évidemment être réservée, lorsque les imputations diffamatoires n'ont pas été prolérécs devant les juges, ou étaient insérées dans un écrit qui n'a pas été produit devant eux, ou dans une instruction judiciaire, celleci n'étant pas un débat public. G., 7 juillet 1827, 14 décembre 1838. Man-^in, t. 1, n^ 153. De Grattier, t. I, p. 271.
(5) 11 faut, en effet, que l'action en diffamation se trouve exactement circonscrite devant le tribunal qui doit en connaître.
G., 18 février 1819, 2 avril 1825, 12 septembre 1820, 3 mars 1837, 28 décembre
insuffisants, alors même qu'une disposition expresse du jugement les mentionnerait. C'est par la voie de conclusions incidentes que la partie demandera que l'action lui soit réservée et le tribunal est tenu d'y répondre.
Le jugement doit : 1* spécifier les imputations (prétendues diffamatoires), mais sans dire qu elle sont diffamatoires (i), et 2P déclarer -qu'elles sont étrangères à la cause. Sans cela l'action est irrecevable (2).
La loi n'exige pas que le juge donne acte des réserves, dans un seul -et même jugement sur le fond.
I 2. — Des tiers,
13. — Les tiers, n'ont d'action proprement dite, que pour les discours et écrits diffamatoires étrangers à la cause. Ils en sont même comme les parties, privés pour les injures, quoique étrangères à la cause (3).
Quant aux discours et écrits diffamatoires, relatifs à la cause, dont les tiers sont victimes, ils n'ont d'autre ressource nous le savons déjà, que d'intervenir dans l'instance pour y conclure à des suppressions, dommages-intérêts, etc., suspensions.
Mais lorsque des diffamations étrangères à la cause se produisent, le
1878. Rouen, 28 mars 4879, C. 47 août 4881, 22 octobre 1894. Âix, 5 juin 1895. V. cependant C, 4 mai 1865.
Mangin, t. I. n^ 154. Chassan, t. I, p. 96. Parant, p. 102. Dalloz, v® Preste, n® 1231. De Grattior, t. I, p. 274. Voir cependant cet autour, t. I, p. 279, et Dalloz, v« Presse, n« 1223.
Il est donc éi'ident que l'action en diffamation n'est pas reccvable tant que le juge du fond n'a point rendu son jugement définitif et donné acte des réserves. a, 21 juillet 1838. De GratUer, t. 1, p. 280.
(1) Cette dernière opinion nous semble préférable. Dès l'instant que nous exigeons -que les réserves consignées dans le jugement spécifient les imputations et les déclarent étrangères à la cause, nous décidons par cela même la question controversée de savoir si le donné acte de réserves pur et simple permet au juge qui est plus tard saisi de se prononcer sur Textranéité des laits. Cpr. Ghassan, t. I, A^ 128. Mangin^ n^ 154. De Grattier, t I, p. 274. Cpr. Grellet-Dumazeau, t. il, n*> 924. C., 4 mai 1865. G., 13 octobre 1820. Il ne faut pas que ce juge soit lié.
(2) La fin de non recevoir résultant de ce que l'action civile n'aurait pas été réservée à la partie diffamée dans une instance peut être couverte si l'autre partie con- <clut au fond au lieu d'opposer le défaut de réserve. Trib. G., 7 août 1844. civil d'Auxerre. 14 décembre 1898. Ghassan, t. Il, p. 547. Dalloz. y'* Presse, n» 1232. î\ s'agit d'une exception qui n'est établie que dans un intérêt privée. Contrày Rouen, 28 mars 1879. Paris, 5 août 1896.
(3) Ghassan, t. I, p. 97. De Grattier, t. I, p. 273. Dalloz, v'^ Presse, n» 1239, Con^ ira, Mangin, t. I, p. 338.
tiers est libre d'intervenir ou d'exercer une action séparée, sans que des réserves aient été accordées à son profit par les juges du procès dans lequel les imputations se sont manifestées (i). « Comment en effet, dit M. Mangin, aurait-on pu charger un tribunal d'apprécier- la portée de l'imputation de faits diffamatoires, lorsque les personnes contre lesquelles elles seraient dirigées ne seraient pas là et ne pourraient conséquemment solliciter ni une réparation directe, ni des réserves pour se pourvoir plus tard ! »
Bien que le paragraphe 5 de l'article 41 ne parle que de l'action civile des tiers, ceux-ci ont, incontestablement, le droit de poursuivre devant la juridiction répressive, aussi bien que devant la juridiction civile (2).
La loi ne fait aucune distinction, entre le tiers qui est présent à l'audience ou celui qui est absent (3).
L'action des tiers peut être intentée immédiatement après l'imputation des faits diffamatoires, sans attendre le jugement du fond (4). « On ne comprendrait pas, dit M. Mangin, que des tiers fussent obligés, au détriment de leur réputation et quelquefois à celui de l'ordre public, de rester sous le poids d'une diffamation jusqu'à la fin d'un procès
(1) Trib. de Toulouse, 5 décembre 1890. C, 2 avril 1825. 7 novembre 1834. 6 février 1841, 8 juillet 1852, 8 décembre 1876. Angers, 5 février 1877. Grellet-Dumazeau, t. II, n® 927. De Grattier, t. I, p. 258, 262, 267, 272. Ghassan, t. I, p. 98. Parant, p. 465. Dalloz, v» Preae, n« 1252. Contre, Carnot, t. II, p. 205, n<» 3. Si, sur l'intervention, les juges déclarent la non extrancité, il n'y aura plus d'action.
(2) Nîmes, 20 février 1823. G., 6 novembre 18i3, 6 février 1841, 17 juin 1842, 5 juillet 1851, 13 décembre 1883.
Paris, 20 février 1895. Trib. de Toulouse, 5 décembre 1890. Dalloz, v» Prette, n» 1450.
Lorsqu'un tiers, qui se prétend diffamé par des articulations produites à l'appui d'une demande en séparation de corps, a été admis à intervenir dans l'instance, cette intervention le rend partie dans la cause et lui donne le droit de prendre part à toutes les mesures d'instruction ordonnées, et d'assister notamment aux enquêtes. Le juge ne peut, en effet, sans violer la loi, limiter les effets de l'intervention qu'il a déclarée recevable. G. civile, 26 mars 1888.
(3) Ghassan, t. I, p. 90. De Grattier, t. I, p. 264 et suiv.
Gpr. Nimes, 20 février 1823. G., 9 décembre 1874. G. 8 mars 1861.
(4) Par conséquent, il ne peut résulter une un de non-recevoir contre l'action ultérieure du tiers diffamé, du refus fait par le tribunal d'ordonner le dépôt de l'écrit diffamatoire. Nîmes. 20 février 1823.
Peu importerait môme que le ministère public ait fait prononcer la suppression des écrits injurieux. Riora, 20 décembre 1826. De Grattier, t. I, p. 266, n» 36.
Mais les juges saisis de l'action sont dans la nécessité de déclarer si les imputations à raison desquelles elle a été intentée sont étrangères à l'instance et diffamatoires. G., 23 novembre 1835, 8 juillet 1852.
Mangin, t. I, n» 155. De Grattier, t. I, p. 277.
Et cela devra être constaté à peine de nullité (Voiries arrêts ci-dessus). Ghassan,. t. I, p. 88. De Grattier, t. I, p. 274.
auquel ils sont étrangers, lorsque ce n*est pas du jugement à intervenir qu'ils ont à recevoir la faculté de poursuivre la réparation qui leur est due. Pour que les juges saisis de leur poursuite soient autorisés à prononcer, il suffît qu'ils trouvent dans les documents qu'on met sous leurs yeux, ce qui est nécessaire pour éclairer leur conscience ; s'ils pensent, au surplus, avoir besoin de connaître la décision définitive qui interviendra sur TafTaire qui a donné lieu au délit, ils sont les maîtres de surseoir à leur jugement ».
Selon nous, le tiers est toute personne, qui n'est point partie en cause, alors même qu'elle figurerait aux débats, soit comme représentant officiel d'une des parties, soit comme expert, soit comme témoin, etc. (i).
(1) C'est d'ailleurs en ce sens que se prononce la jurisprudence récente. On le décide ainsi :
10 Pour les avocats et avoués (néanmoins c'est délicat),
C, 9 décembre 1874. Lyon, 13 janvier 1870. Cpr. G., 7 novembre 1838. V. cepen* dant C, 16 août 1806. Rouen. 23 mars 1808. Contra, Cbassan. t. I, p. 100. De Grattier, t. I, p. 245, 271. Grellet-Dumazeau, t. II, n^ 930.
Les officiers ministériels sont d'autre part protégés contre l'outrage (qui n'ei<t que la diiïamation et l'injure) par l'article 224 du Code pénal.
11 ne faut pas confondre avec la question de savoir si les avocats ou avoués sont des tiers, celle que nous avons examinée de la condamnation possible dos avocats ou avoués pour dilTamation ou injures envers Tune des parties ou les témoins.
2® Pour les témoins.
Nous citerons d'ailleurs les articles 31 et 33 J 1 de notre loi qui punissent les didamations et injures publiques contre un témoin & raison de sa déposition.
Limoges, 8 août 1888. Bordeaux, 17 lévrier 1898. V. Caen, 13 juin 1844. Tribunal correctionnel de Nevers, s/Bourges, 10 mars 1876. Grenoble, l*'juin 1863. G., 8 décembre 1876. De Grattier, t. 1, p. 271, n<> 11. Grellet-Dumazeau. t. H, n^ 931. Rousset. n<> 2442 6m. Parant, p. 102. Contra, G.. 18 floréal an Vil. 6 novembre 1823» 23 août 1838. Metz. 27 novembre 1867. Ghassan, t. I, dM86. F. Hélie, t. YII, n« 3536. Gpr. Ntmes, 27 mai 1841 (P.. 41. 2, 136). Nancy. 9 novembre 1857.
Il peut se faire qu'un témoin, dans sa déposition devant la justice, commette une difTamation étrangère à la cause envers un tiers étranger au procès. Gelui-ci peut agir par action indépendante. V. iuprà, p. 22, note 3.
G., 13 décembre 1883. Gpr. C., !•' juillet 1823. Ghassan, t. I, p. 120.
3® Pour le Procureur de la République, procédant au nom du Procureur général, en vertu d'attributions qui lui sont propres. G., 8 mars 1861.
4® Pour les experts,
V. Grenoble, 28 janvier 1832. Dalioz, v^ Preste, n" 1246. De Grattier, t. I, p. 272.
5® Est encore un tiers :
Le magistrat qui, à l'occasion d'une enquête à laquelle il a procédé en qualité déjuge commissaire, a été ditlamc dans des actes lus à l'audience; Riom, 20 déceml>re 18i6. De Grattier, t. I, p. 272. Dalioz, v*^ Presse, n« 1247.
6" Le maire d'une commune qui ne figure dans le procès qu'en cette qualité» lorsqu'il est diffamé comme particulier. G., 9 décembre 187*.
7** Les personnes, figurant et qualités et es noms, en ce qui touche les imputations diii^ées contre elles-mêmes, sont des tiers. De même le simple plaignant, G. 5 juillet 1851. Mais n'est pas un tiers, le père, conseil de son Ois et son associé, qui,, devant le juge des référés où le lils est seul assigné pour les affaires sociales, intervient et prend la parole. Paris, 30 juin 1884.
SECTION in
Hé la pabiicité des aadiences Judiciaires. Publicité des Jugrements
La publicité des débats judiciaires est, comme nous l'avons dit, la règle essentielle.
CELA.PJTRE PREMIER
EXCEPTIONS A LA PUBLICITÉ DE L'AUDIENCE PAR LE HUIS CLOS PRONONCÉ
14. — Toutefois, le principe de la publicité de l'audience, reçoit, en matière civile et en matière pénale, des exceptions nécessaires.
En matière civile, la publicité n'est pas admise, lorsque les magistrats exercent, en Chambre du conseil, leur juridiction gracieuse (1).
En matière disciplinaire la publicité est spéciale.
Dans les autres matières, d'après l'article 87 du Code de procédure civile, le tribunal : « peut ordonner que les plaidoiries se feront à huis olos, si la discussion publique devait entraîner un scandale ou des inconvénients graves ».
Il convient, toutefois, que les magistrats n'abusent pas de cette mesure exceptionnelle.
Dans certains cas, de plus, la loi, nous le verrons, interdit le compte rendu (alîaires de divorce, de séparation de corps, etc.)
(1) V. Rapport do M. le ConseiUer Scnart (D. P.. 76. 2. 140). Cpr. toutefois arti- -cles 358 et 498 G. civil, 858, 9d7, G. de Procédure civile. Garsonnet, t. H, §215.
PUBLICITÉ DE l'audience ET DES JUGEMENTS 41
En matière criminelle les Cours, Cours d'assises et tribunaux, peuvent faire exception à la publicité, en vertu de TarticleSi de la Constitution du 4 décembre 1848 : « Les débats seront publios, à moins que la publication ne soit dangereuse pour l'ordre et les mœurs et xlans oe cas, le tribunal le déclare par un jugement » (i).
La Cour de cassation exige, avec raison, qu'une décision qui ordonne le huit-clos, en exprime les motifs (2).
Lorsque le huis clos a été prononcé dans ces conditions, tout compte rendu est interdit. Le rapporteur, M. Lisbonne, a expressément déclaré que le compte rendu était interdit, lorsque le huis clos était ordonné (3).
Mais suflît-il de cette précision pour que la pénalité de notre article 39 soit applicable, alors qu'il n*y est pas parlé du compte rendu des affaires criminelles ou correctionnelles? Nous ne saurions le penser.
Néanmoins, si les actes de la procédure ont été reproduits, analysés ou résumés, le compte rendu tombera sous l'application de l'article 38.
{\) Mais la loi n'autorise le huis-cios que pendant les débats. Dés lors, les portes -doivent être rouvertes, dès qu'ils sont terminés. Articles 335 et 336 du Code d'Insiruction criminelle. C, 20 mai 1882.
En matière d'espionnage les Tribunaux usent souvent de la faculté du huis-clos. Ce huis-clos doit être observé rigoureusement. Seuls, doivent être admit les officiers d'ètat-major désignés par Je Ministre de la guerre (Cire, minist. just. 21 février 1890).
Par inadvertance, Tarticle 81 de la Constitution de 4848 ne punit pas le compterendu des séances ou le huis clos a été prononcé ; pas plus, d'ailleurs, que Tarli- 87 du Code de Procédure civile. Il faut donc des dispositions spéciales de lois, pour réprimer les comptes-rendus.
(2) C, 18 janvier 1827, 17 mars 1837, 28 avril 1837, 30 juillet 1852,11 janvier 1867, 23 février 1871, 29 février 1872, 3 janvier 1880. Le principe de ces arrêts s'étend aux matières civiles. Garsonnet, t. II, J 216, note 3. La décision des tribunaux est souveraine quant à l'appréciation des faits. Garsonnet {id.),
(3) L'article 16 de la loi du 18 juillet 1828 défendait aux journalistes de publier le compte rendu des affaires dans lesquelles le huis clos avait été prononcé et ne leur permettait que la publication du jugement. Cet article a été abrogé par notre loi. Bordeaux, 18 novembre 1873.
Quoique le huis clos ait éto prononcé, la publicité de l'acte d'accusation et de l'arrêt de renvoi n'est-elle pas sufhsante pour autoriser la presse à les reproduire, soit intégralement, soit par voie d'analyse ou d'extraits? V. pour la négative, Dijon. 20 décembre 1843. Dalioz, Pretse, u» 299. De Grattiez t. Il, p. 201 . Chassan, Encyclopédie du Droit, v** Compte rendu, n^ 9. Contra, Duvergier, sous l'article 16 de la loi du 18 juin 1828. Cette dernière opinion nous paraît préférable.
L'article 39 limitant aux matières civilet la faculté par les Cours et tribunaux d'interdire le compte rendu, ce droit discrétionnaire n'existe pas dans les affaires criminelles et correctionnellet, sauf ce qui est dit ci-dessus. V., en effet, articles 158, 190, 519 du Code d'instruction criminelle, Cpr. article 87 du Code de procédure civile. V. Rapport de M. Lisbonne, Celliez et Le Senne, p. 502 et 503.
Les Cours et tribunaux peuvent d'office, sans réquisitions ou conclusions d'aucune sorte, déclarer l'interdiction. Cpr. C„ 23 avril 1858, 24 février 1860.
Si l'interdiction n'a été prononcée qu'à une deuxième audienee par exemple, les comptes rendus des débats de la première audience, qui auront été publiés, sont licites.
PUBLICATION DES JUGEMENTS
Article 39 de la loi du 29 juillet 1881
15. — En toute matière, les jugements peuvent toujours être publiés (1)
L'article 39 est formel : « Ces interdictions ne s'appliquent pas aux jugements, qui pourront toujours être publiés ».
Le moi jugement comprend : les jugements préparatoires, par défaut, sur exception, sur incidents; il embrasse aussi, non seulement les jugements ordinaires, mais les ordonnances, les arrêts de Cours d'assises. Cours d'appel, chambre d'accusation, Cour suprême, etc. etc. (2).
Il iniporte de préciser que, si les journaux ont ainsi le droit de publier les décisions judiciaires, la même immunité couvre la partie qui a
(i) Il faut naturellement que les jugements aient été déjà prononcés à l'audience. Rouen» 13 ao^t 4847.
Le motif de cette autorisation do publication, c'est que l'on considère qu'elle est une chose morale, une satisfaction accordée à Tordre public. Si, à la vérité, le jugement contient les passages diffamatoires ou injurieux, en revanche il les flétrit et les réprime. De Grattier, t. Il, p. 326. C, 2 février 4883.
(2) Grellet Dumazeau, t. II. p. 363. Ghassan, t. I, n« 929. De Grattier, t. II,. p. 322.
Il faut entendre par jugement les motifs et le dispositif de la décision. Ainsi, il est interdit de publier les actes judiciaires ou extra-judiciaires des parties tels que : factumt, consultations, mémoires, requêtes, etc. Il en est ainsi des rapports,, des exordes ou péroraisons de plaidoiries, des qualités, des incidents ou des impressions d'audience.
Grellet-Dumazeau. t. I, nM187. De Grattier, t. II, p. 326 et 322. Ghassan, t. l, n'» 928.
Pour les jugements de défaut, V. Trib. de Tunis, 16 novembre 4887. Ils peuvent être publiés avant l'expiration des délais de l'opposition ou le jugement définitif.
On ne peut faire suivre de commentaires ou de réflexions la publication du jugement. Ghassan, t. I, p. 644. Trib. de la vSeine, 30 juillet 1803. Outre qu'il y aurait une contravention encourue, le journaliste ne pourrait se refuser à insérer une protestation de la personne ainsi atteinte, laquelle pourrait d'ailleurs factionner en dommages. Dijon, 29 mars 4882. X.infrà^n^* 485 et 205.
fait celte publication, même sans y être autorisée. En effet, l'article 39 est général et absolu, et les jugements ou arrêts, même en matière de diffamation, peuvent toujours être publiés (i).
Au reste^ l'article 39 de la loi du 29 juillet 1881 > quoique édicté en faveur de la publication des décisions judiciaires, ne s'applique qu'aux publications faites sans intention de nuire et à une époque contemporaine ou rapprochée de l'audience où ces décisions ont été rendues, une telle publication étant considérée comme la prolongation et la conséquence obligée de la publicité de l'audience même.
Mais un journaliste ne peut — sans commettre un délit — publier dans un journal des arrêts de justice et ce — au cours d'une période électorale — quand ces arrêts constatent ou qualifient les actes commis par certains justiciables en termes sévères, de manière que la publication porte atteinte à l'honneur et à la considération des individus. Les magistrats ont dû qualiQer les actes des justiciables comme représentants de la société et organe de la loi, mus par le sentiment de leurs devoirs et dans le seul intérêt public. Mais ces considérants, publiés plus tard par le journaliste, dans un but de vengeance person-* nelle, donnent naissance au délit d'injure et de diffamation, quand cette publication porte atteinte à l'honneur et à la considération d'un individu.
Les mêmes principes s'appliquent en ce qui concerne uq jugement relatant les peines disciplinaires infligées à un avocat (2).
A plus forte raison, en est-il ainsi, des insertions multipliées, dans des journaux autres que ceux désignés par le jugement. Elles peuvent,
(1) Y. C, 2 février 1883. Conlrà, s/ l'ancienne législation, Aiz, 6 décembre 4867. Mais comme, d'après nous, Farticle 39, dans la pensée du législateur, n'a visé
que la publication par la voie de la presse, il ne serait pas permis d'afGcber ou de placarder le jugement, si ces mesures n'étaient pas autorisées par son dispositif. V. infrà, no* 207. 288, 289.
Comment, si on n'adopte pas notre opinion, reconnattra-t-on si l'insertion ^mane de la partie, ou si c'est le journaliste qui l'a faite sans y être provoqué ? « Comme la publicité par la voie des journaux est censée émaner, non de la partie, elle-même, mais de leurs rédacteurs, qui tiennent des lois constitutionnelles le droit de publier le texte des décisions, elle ne pourrait évidemment être interdite, encore moins être imputée à ceux qui ont figuré au procès. Peut-être, cependant, faudrait-il distinguer entre la publication qui se trouve dans le corps du journal «t celle des annonces qu'y font insérer les particuliers dans une page à ce destinée et moyennant un prix convenu... »
Cbauveau sur Carré. Lois de la procédure civile , t. VI, quett. 3421 bit. Quant au compte rendu judiciaire, on a liberté absolue en principe, sauf les restrictions que nous énumérons.
(2) Agen, 30 janvier 1890. V. infrà, nos 207, 288, 280.
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si elles ont été faites avec l'intention de nuire, motiver une action en dommages (1).
L'article 39. n'empêche pas l'application de l'article 4382 du Code civil et n'autorise pas toute personne à publier et dé distribuer avec intention de nuire un jugement correctionnel ou autre.
Mais le fait d'une publication d'un jugement n'expose pas nécessairement son auteur à des dommages intérêts et les juges du fond peuvent s'abstenir d'en allouer lorsqu'ils déclarent que cette publication n'a été qu'une réponse à des procédés de concurrence blâmable employé par celui qui se plaint de la publication (2).
De même, une insertion intégrale, alors que le jugement l'ordonnait par extrait, a pu déterminer une action.
Bien entendu on a toujours le droit de réponse (3).
Ainsi, encore, il y aura quasi^délit dans le fait d'un commerçant qui^ ayant fait condamner pour tromperie sur la marchandise vendue, un autre commerçant, fait imprimer et répandre, à plusieurs milliers d'exemplaires, le jugement avec des dimensions typographiques ^ciales (4).
(1) Tnb. de la Seine (l^ch.y, ié février 1895. Aix, 6 février 1837. V. infrà, n« 185.
(2) V. infrà, n« 207.
(3) Aix. 6 décembre 1867.
(4) Aix, 6 fAvrier 1857, 6 décembre 1867. Bordeaux, 11 novembre 1890. C civUe»^ 13 juillet 1885.
Sur la publicité à donner aux arrêts de justice, aux jugements et sur le droit de la presse judiciaire de reproduire. V. Dupin, Manuel des étudiantt en droit, 1824^ p. 621 et ss., sections additionnelles. C. 2 février 1883.
SEcnoiv IV
Liberté da coBiple rendo des ûébtUs Judiciaires et restrlctioii»
LIBERTE DU COMPTE RENDU
La loi du 29 juillet 1881 article Ai, § 3, en abrogeant celle duSSmars 1822 et le décret du 17 février 1852^ a expressément proclamé le droit de compte rendu des audiences de tauUs les jttrididioms, sauf les restrictions énumérés en l'article 39 (1)»
16. — L'idée qui domine cette disposition, nettement dégagée dans divers arrêts de la Chambre criminelle, est que les journaux, peuvent faire revivre, par une fiction toiérée, le théâtre du procès, l'audience, les scènes qui s'y sont succédées, les tableaux qu'on y a vu.
Qu'il ait soulevé dans l'assistance, l'horreur, le mépris, les larmes ou les rires, le spectacle entier, peut être reproduit devant le grand public. La plainte est fermée à tous ceux qui s*en sentiraient atteints, et
(1) C, 15 mai 18S4.
M. Robert de Massy, aa Sénat» paii&nt au nom de la Commission, a parfaitement précisé la portée de la loi.
c Dire que dans des cas particuliers les tribunaux pourront interdire le compte rendu, c'est admettre, par cela môme, qu'en principe le compte rendu est de droit. «
Le garde des sceaux. M. Cazot. a complété ces observations : c Je suis d'accord avec la Coiuiiûssiun pour diru que le compte rendu des débats judiciaires doit être libre... Je suis également d'accord avec elle' pour dire que le compte rendu doit être exacte et Gdéle ; mais it faut prévoir le cas où le compte rendu sera inexact et de mauvaise foi. Dans eelte hypothèse, je pense, comme la Commission, qu'il faut écarter Vaetion publique, à moins que le coibpte rendu ne contienne un délit d'injure, de ditfamation, d'outrage, etc.; mais y écarte l'action publique, comme Va fait la Commission elle-même, lorsqu'il s^agU du compte rendu, en tani que compte rendu. » Colliez et Le Senne, p, 530^ Dutruc, n<>306. Cpr. C», 18, 19 octobre 1833. Cbassan*. t.], n«C57.
c'est un devoir, pour le juge, de détourner ses regards, des blessures morales que les débats de l'alTaire ont produites.
Le compte rendu est un miroir qui reflète Timage de l'audience ; vouloir qu'il reproduise autre chose, moins ou plus que ce qui s'y est passé, serait méconnaître sa loi propre et l'intention du législateur.
Dans un discours qui impressionna le Sénat, M. Le Royer disait excellemment : « Pour moi, il n'y a pas de sécurité devant les tribunaux s'il n'y a pas de publicité, non seulement du jugement qui intervient, mais encore des débats qui ont donné lieu à la sentence des magistrats ».
C'était dire, que la publicité donnée par la Presse aux débats judiciaires, n'est que l'accessoire, le corollaire, le prolongement de la publicité restreinte de l'audience ; celle-ci étant reconnue nécessaire, l'autre plus large devait être admise comme conséquence.
S'il en est ainsi, le journaliste, qui n'est qu'un écho, l'écrivain, l'orateur, ne sauraient être responsables de ce qui a été écrit, dit et prononcé par d'autres (1).
L'immunité dont s'agit, dépend uniquement du sujet et de la contexture des articles, et non pas de la place qu'ils occupent dans le journal, fussent-ils insérés à la quatrième page, au milieu des annonces et réclames (2).
Une conséquence notable du droit de compte rendu, c'est que les journaux, en relatant les décisions ou arrêts de justice, peuvent reproduire les passages incriminés et condamnés (3).
Il n'y a pas à rechercher si la publication du compte rendu a été spontanée de la part du gérant du journal ou si elle a été faite à la
(1) Le texte adopté par la Chambre des députes se bornait à reproduire l'art. 23 de la loi de 1819 ; le projet de la Commission du Sénat n'allait pas plus loin. En séance publique, quelqu'un» hanté de l'idée que la loi de 1822, parce qu'elle punis, -sait seulement les auteurs des comptes rendus inGdéles. protégeait les autres, vint dire que, par le fait de l'abolition de cette loi, la situation de la presse serait pire après la loi nouvelle qu^avant. Cette erreur provoqua l'examen de l'étendue de l'immunité qui pouvait étro accordée aux journalistes pour les comptes rendus des audiences des cours et des tribunaux. On proposa, d'abord, la même mesure que pour les comptes rendus des séances des Chambres; mais M. Mazeau ayant fait observer que les raisons générales qui autorisaient l'immunité pour les comptes rendus parlementaires n'étaient pas aussi puissantes pour la reproduction des débals judiciaires, une rédaction moins large fut préférée et on improvisa le texte du I 3 de l'art. 41 voté le lendemain, adopté sans débat par la Chambre des députés.
Mais on ne saurait induire de cela que les paraigraphes 2 et 3 de l'article 41 ne visent que les comptes rendus publiés par Ui journaux, La loi ne distingue pas.
(2) Cpr. Paris, 9 août 1883.
(3) .M. de Serres le reconnaissait & la tribune de la Chambre des pairs, en 1819. Chassan, t. 1, n* IGO. Dupin, Delà juri$prudence det arrétt, p. 192.
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demande de l'un des plaideurs, dans son intérêt et à ses frais. Aucune distinction n'étant faite par la loi, il n'y a pas à .se préoccuper de ce que le compte rendu est contemporain ou non de l'audience.
Voilà donc qui est certain : le compte rendu est aujourd'hui complètement libre. Mais il faut que le compte rendu soit fidèle et de bonne foi.
Lorsqu'il est fidèle et de bonne foi, il ne peut donner lieu à une action quelconque, soit en dommages-intérêts, soit pour injure, diffamation ou outrage.
Donc, pour autoriser l'application de l'immunité à la reproduction d'imputations qui sont de nature à porter atteinte à l'honneur et à la considération d'une partie, il ne suffit pas, qu'elles soient empruntées aux débats d'un procès où le plaignant est engagé (i). Le droit de publication admis par la loi comme un corollaire de la publicité des débats judiciaires et comme un élément de contrôle exercé par l'opinion publique n'existe qu'autant que cette divulgation a le caractère d'un compte rendu et a, par conséquent , pour résultat de mettre en regard les prétentions contraires^ attaque et défense, qui constituent V ensemble d'un débat.
Quoique la loi ne définisse pas ce qu'est un compte rendu, cette expression a, en effet, un sens certain et déterminé. Le compte rendu d'une audience c'est le rapport circonstancié de ce qui s'y est passé, l'exposé de l'ensemble de ce qui y a été entendu.
L'immunité, confinée à cette nature d'écrits ne peut être éludée par les tribunaux et, tenant dans les mains tous les éléments de fait du procès, tels qu'ils ressortent soit de l'arrêt lui-même, soit des pièces produites, la Cour de cassation aie pouvoir de vérifier le caractère légal de l'écrit poursuivi, et si à son sujet la loi a été observée (2).
(1) Sans doute, il n'est pas nécessaire, pour qu'elle doive être impunie, que la reproduction des débats soit intégrale; elle peut n'être que partielle, seulement il est inadmissible qu'elle puisse choisir exclusivement l'attaque ou la défense. Son contenu doit permettre d'apprécier l'ensemble de l'afTaire. C., 15 mai 1884, 7 avril 1897. Dijon, 19 mars 1882. Trib. de Charleville, 3 mars 1892.
Il ne sera pas licite, par exemple, de ne produire que la plaidoirie de l'avocat du défendeur comprenant uniquement des faits ou imputations diffamatoires.
Il a été jugé en ce sens que l'immunité cesse d'exister si l'on se borne à reproduire un extrait, fût-il fidèle, des débats judiciaires, si cet extrait, pris isolément €t non rapproché de la contre-partie, est suaceptible de porter atteinte à l'honneur «t à la considération. C. 10 mai 1884, 14 août 1884. Contra, Paris, 9 août 1883 arrêt cassé.
Les imputations préjudiciables, contenues dans un roman-feuilleton, seront de nature à faire accueillir une action en dommages-intérêts, bien que le gérant du journal prétende que ce roman n'est que la reproduction d'un procès criminel, lorsqu'il est certain que le compte rendu n'est pas fidèle ni fait de bonne foi, et que le journaliste a, dans le récit, fait œuvre d'imagination. Tribunal de Lyon, 9 janvier 1884.
(S) La Cour de caiiation a le droit de rechercher dans les articles incriminés si
Pour qu'un compte rendu soit fidèle, il n'est pas nécessaire, qu'il reproduise, textuellement, les débats, il suffit qu'il les rapporte exactement, sans travestir la vérité (1).
La bonne foi, consiste dans l'intention de l'auteur de les rapporter exactement. Si le compte rendu est fidèle, la question de bonne foi ne se posera donc pas. Mais, à l'inverse, il se peut que le compte rendu fait de bonne foi ne soit pas fidèle. Dès lors l'immunité de l'article 41,. ne lui est pas applicable.
Ce sont les tribunaux ordinaires et non ceux qui ont tenu les audiences dont il a été fait compte rendu, qui déclareront le compte rendu inexact ou infidèle. De telles questions ne sont pas plus délicates et plus difficiles à juger que la plupart de celles qui, tous les jours, sont portées devant eux, et qu'ils jugent et doivent juger (2).
Le tribunal correctionnel compétent pour connaître de l'action pour compte rendu injurieux ou difl'amatoire, lorsqu'il est infidèle et de mauvaise foi, sera, au choix du demandeur, un de ceux de la distribution, mise en vente, etc., du journal contenant le compte rendu. Pour
les prohibitions légales ont élô respectées par la presse et par les tribunaux. Toutefois, Tappréciation des juses du fait basée, sur des circonstances extrinsèques à récrit est souveraine. G., 12 mai i837, 2 mars 1838, 3 juillet 1868. De Gratlier. t. II, p. 323. Cpr. pourtant Ghassan, t. I, p. 645.
Ce n'est pas seulement dans la contexture, mais dans la nature des faits qui j sont rapportés, qu'un écrit ou un récit devront être examinés pour savoir s'ils renferment un compte rendu. De Gratlier, t. II, p. 79.
11 importera peu que l'article soit publié sous forme de correspondance. Rennes, 18 juin 1884.
Le compte rendu judiciaire embrasse généralement les faits qui se passent durant l'audience ; mais il comprend aussi les faits antérieurs ou postérieurs qui 86 rattachent au procès. Ghassan, Encyclopédie de droit, n^ 4.
(1) Par suite, lorsque le compte rendu incriminé a transmis dans son ensemble l'impression, sinon fondée, du moins véritable de l'audience, il doit bénéficier de l'immunité accordée par l'article précité. G.. (Gh. réunies) 7 avril 1897.
(2) M. Cazot, garde des sceaux (Voir Gelliez et Le Senne, p. 536), et M. Le Royor {idem), s'appuyant sur la législation antérieure (G., 13 février 1869), ont proposé sans succès, au Sénat, que « dans le cas où le compte rendu des débat» judiciaires donnerait ouverture à une action en justice, cette action fût portée devant letribunal qui a connu de l'affaire, rt
Cette proposition a été rejetée, avec raison, sur les observations de M. Griffe. Ea eÛet, lorsque le déb «t a eu lieu devant une juridiction d'exception (tribunal administratif, Gour d'assises, etc.) ou devant un tribunal de commerce, un conseil de guerre, on ne peut songer à les saisir. « Je ne méconnais pas, a dit M. Griffe, que celui qui se plaindra d'un compte rendu inexact et de mauvaise foi éprouvera certaines difficultés à justifier l'inexactitude, la mauvaise foi, le fait dommageable. Idais trouvera-t-il une garantie meilleure et une sécurité plus complète, s'il doit agir devant le tribunal qui a connu du débat dont il est rendu compte?»» V. Gelliez et Le Senne, p. 537 à 539. Celui-ci peut, au reste, être constitué par d'autres juges. V. n® 87.
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le tribunal civil, on suivra les règles des articles 59 et suivants du Code de procédure civile.
Toute personne nommée ou désignée dans un compte rendu peut agir (1). Le demandeur sera tenu de justifier sa demande.
Mais, c'est, au prévenu, qui invoque l'immunité, à faire la preuve de la lldélité de son compte rendu (2).
De ce qu'un compte rendu fidèle et de bonne foi n'est jamais délictueux, il n'en résulte pas que la publication d'un compte rendu même fidèle ne donne ouverture à une action simplement civile. Il peut donner lieu quelquefois à une action en dommages.
Ainsi, un compte rendu non contemporain de l'audience (3), publié
(1) Rouen, 29 mars 1884. Ei la poursuite du ministère public ne fait pas obsta* cle à l'action séparée du particulier. Orléans, 30 octobre 1888.
(2) G., i 6 août 1884, 7 décembre 1899. Le Tribunal correctionnel, saisi d'une poursuite pour injures et dilTamation, par la voie de la presse, peut admettre le provenu à rapporter la preuve qu'il invoque, tendant à démontrer que rarticle incriminé n'est que le compte rendu de débats judiciaires, et devant jouir à ce titre de Timmunité que l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881 accorde au compte remlu (jdèl(j, fait de bonne foi des débats judiciaires, — si, parmi les passages de récrit incriminé que la citation relève comme diffamatoires ou injurieux, et bien que (|uelqui's-uns de ceux-ci contiennent des appréciations personnelles de l'auteur de l'article, paraissant ne devoir, quel que soit le résultat de l'enquôle ordonnée, bénéîlcicr de l'immunité invocjnée, il en est d'autres qui renferment de» imputations que l'article incriminé présente comme étant résultées des débats.
(3) Cpr. Trib. de la Seine, (i mars 1889. Trib. Gharleville, 3 mars 1892. V. Discours (le M. Griffe, Gelliez et Le Seime, p. 531.
Les journaux, en informant leurs lecteurs des faits judiciaires notoires, doivent se tenir avec exaclitude dans la vérité des faits, et se garder des erreurs qui peuvent tromperie public. Tribunal de Lyon, 9 juillet 1881*.
Mais un journal n'excède pas les droits de la presse au point de commettre une faute de nature à entraîner une responsabilité judiciaire, quand il se borne à annoncer successivement, sans commentaire et sans malveillance, deux décisions judiciaires en sens contraire.
Ainsi jugé pour le cas d'un boucher, condamné d'abord par défaut, pour avoir mis en vente de la viande corrompue, et relaxé ensuite sur son opposition. Tribunal de Lyon, 26 novembre 1881.
Cpr. G.\ 15 mai 1884.
Mais un procés-verbal de gendarmerie n'étant pas destiné à être publié, sa reproduction n'est pas protégée par l'imnmnité. Lyon. Il mai 1887.
L'immunité inscrite dans l'article 39 de la loi du 29 juillet 1881 en faveur de la publicition des décisions judiciaires faite sans intention de nuire à une époque contemporaine ou rapprochée de l'audience où ces décisions ont été rendues, ne saurait être étendue à un journaliste, qui, pour nuire à ses adversaires et pour servir des haines privées, fait à des arrêts de justice une publicité abusive. Agen, (2« ch.) 30 janvier 1890.
Des comptes rendus des débats judiciaires qui tendent à tourner en ridicule un avo'cat et sont de nature à nuire â sa considération et à ses intérêts professionnels, peuvent servir de base à une demande en dommages intérêts. Trib. de Reims, 3 novembre 1892.
Il suit de tout cela qu'un journal ne saurait se prévaloir d'aucune immunité.
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longtemps après, pourra être considéré comme fait avec intention de nuire.
quand, aa lieu de se borner à publier nn compte rendu fidèle de la discussion d'un Conseil oiunicipal il s'est Uvré au contraire à des appréciations révélant l'intention de nuire. Trib. de Lyon, 13 juin i8S4.
Cependant, des appréciations, qui ne sont ni didamaloires ni outrageantes, ni iojurieuses, rentrent dans le domaine de la libre discussion et de la polémique. Et le compte rendu d'un délMit judiciaire qui les renferme, ne saurait servir de base à une action en dommages^ntéréts. Trib. civ. Lyon, 19 nov. 97.
Une reproduction partielle, môme exacte, mais ne permettant pas d'apprécier l'ensemble de l'aflaire et n'en laissant voir qu'une partie secondaire, une des faces ou un des côtés ne peut, nous le répétons, être considérée comme un compte rendu dans les termes de la loi, bénéficiant de l'immunité qu'elle a établie. D autre pari, ne sont point pertinents ni concluants les faits dont la preuve est demandée, alors qu'ils n'ont aucun rapport direct avec le procès et ne feraient nullement disparaître la faute commise par la partie adverse. Trîb. civ. Lyon, 2 juill. 98.
RESTRICTIONS A LA LIBERTÉ DU COMPTE RENDU
Sans doute il n'est plus prohibé directement de rendre compte des procès : Pour outrages (rart. 10 de la loi du 9 septembre 1835 est abrogé) ; Ni pour offense au Président de la République et envers les chefs d'Etats étrangers. Mais les outrages ou offenses présentent le caractère de diffamation ou d'injures et la preuve à leur égard n'est pas admise, dès lors le compte rendu tombe sous la prohibition de la loi (1).
§ 1. — Des procès en diffamation et injures (2).
17. — C'est la pensée de protéger le plaignant, tout autant, sinon davantage, que le prévenu, contre les atteintes d'une bruyante etfuneste
(1) Il faut prendre garde que l'outrage, roffense» peuvent consister en des imputations diiïamatoires, des injures, dès lors, comme la preuve de l'outrage, de Tof* fense n'est pas admise, Tintcrdiction du compte-rendu s'appliquera. V. nos 265, 270*.
Malgré les termes impératifs de l'article 39, on fait preuve d'une grande tolérance à l'égard des journaux et revues judiciaires et de jurisprudence. V. De Grattier, t. II, p. 32G. Gpr. pourtant Ghassan, 1. 1, n«921.
Dès lors que la preuve est interdite, le compte rendu ne peut être publié^ quelle que soit la raison de cette interdiction : qu'elle existe à raison de la qualité de la personne ou à raison de l'inaccomplissement de certaines formalités exigées par la loi ou à raison de la nature du jugement; que ce soit un jugement sur le fond, un jugement d'incompétence ou un jugement d'avant-faire droit. Trib. de la Seine (9- ch.), 25 avril 1888.
Au surplus, le droit de rendre compte des procès en diffamation où la preuve est admise, n'entraîne aucune immunité pour l'auteur du compte rendu et la reproduction des faits diflamatoires peut donner lieu à une nouvelle action», sous la réserve des dispositions de l'article 41, § 3.
(2) Le plaignant a voulu l'ombre et le silence. Il faut que sa volonté soit respectée et qu'on ne fasse pas entendre au dehors et au loin le bruit du scandale qu'on n'aura pas évité dans l'enceinte du tribunal. V. Rapport de M. Lisbonne, Gelliez: et Le Senne, p. 502.
« Le récit des procès en diffamation n'est qu'une prime au scandale ; il paraly-» serait le droit de plainte, par une plus éclatante diffamation, et anéantirait parfois d'avance jusqu'aux effets du jugement même et de la peine infligée aux diffa* mateurs. » Rapport de M. Sauzet, MonV.eur du 18 août 1835.
publicité qui a fait introduire dans notre législation, Tinterdiction de rendre compte des procès en diffamation dans lesquels la preuve des faits diffamatoires n*est pas autorisée par la loi (1;. L'interdiction s*étend à tout compte rendu de l'affaire, antérieur ou postérieur h l'audience. L'article 39 parle, en effet, du « procès » (2).
La loi du 29 juillet 1881 s'occupe, aussi bien des délits de la parole que des délits commis par la voie de la Presse. Dans notre article elle n'a pas distingué le compte rendu oral, du compte rendu par la voix de la Presse. Tous deux sont punissables.
L'article39, § 1, s'applique aux procès portés devant la juridiction civile, comme à ceux introduits devant les tribunaux correctionnels (3).
Nous croyons aussi, bien que le législateur ait parlé seulement des procès en diffamation, que le compte rendu est également interdit dans les poursuites pour injures.
Une injure peut, en résumant une série de faits scandaleux, être quelquefois plus déshonorante qu'une imputation diffamatoire (4).
18. — L'article 39 tout en prohibant le compte rendu, en matière de diffamation permet au plaignant (à ses risques et périls) de publier la plainte. Cette publication peut être faite in extenso (5).
(i) Aix, 16 novembre 1877. Paraot, p. 430. De Graltier, t. H, p. 321. Conlrd, Tribunal de Saint-Joan-d'Angély, 9 avril 1875. Ghassan, t. I, n<> 925.
(2) G. 17 mars. 27 avril 1854. 29 mai 1869 et l'interdiction s'applique devant la juridiction civile, comme devant la juridiction Kpressive. G. 15 janvier 1869.
(3) Cpr. Paris, 27 novembre 1868. G.» 13 janvier 1869. Rapport de M. Lisbonne {Celliez et Le Senne, p. 502). Gbassan, t. I, n^ 927. Roussel, n^ 2912. G., 15 janvier 1869 (P., 69. 316). Contra, Grellet-Dumazeau, t. II, p. 360, 361. Berlin, Le Droit, du 13 septembre 1868. I>utruc, u^ 289.
La prohibition prononcée étant générale, les comptes rendus des débats devant la Cour suprême sont défendus.
Grellct-Dumazeau, t. Il, u<> 1187. Ghassan, t. I, p. 641.
(4) Parant, p. 430.
(5) Seulement, il faut, à peine de contravention, le consentement du plaignant. Ce consentement, en cas de dénégation ou désaveu, pourrait être établi par tous les modes de preuve. De Grattiur, t. II, n*' 325. Ghassan, t. I, n^ 930. Grellet Duinazeau, t. II, n<> 1190.
L'avocat du plaignant n'est pas fondé en principe à permettre la publication de la plainte, si son client no lui a pas donné son autorisation.
Gpr. Ghassan, t. I, p. 043.
Le prévenu, n'etaut pas couvert par 1 exception de l'article 39, commet la contravention prévue par l'article 38 en livrant à la publicité l'assignation qu'il a reçue ou l'ordonnance de renvoi. Gettc publication peut aussi constituer une seconde infraction qui ouvre une action au prolit de la personne diffamre. Paris, 16 novembre 1898. Toulouse, 20 juin 1894.
La reproduction intégrale d'une assignation dans laquelle sont Iraoscrits conformément aux prescriptions de la loi, les passages diilamatoircs contenus dans un numéro de journal peut constituer un nouveau délit de dilTaniation.
11 en est ainsi l'orsqu'il résulte des circonstances de la cause f[ue cette reproduc-
RESTRICTIONS A LA PUBLICITÉ DU COMPTE RENDU
Il faut entendre par « plainte » non seulement l'assignation en po* lice correctionnelle ou au civil, donnée parla personne diffamée, mais encore la plainte proprement dite, adressée au parquet.
Nous ne pensons pas qu'il faille étendre le droit de publication et permettre d'afficher ou de placarder le jugement, si le dispositif n'autorise pas ces mesures (1).
Dans ce cas, il y aura un abus, une infraction (2).
Les mêmes principes s'appliquent à la publication de la plainte, autorisée par le plaignant (3).
I 2. — Procès en divorce et séparation de corps
19. — Quant à l'interdiction de rendre compte des procès en divorce et en séparation de corps, il n'est pas nécessaire d'insister sur les raisons qui ont déterminé le législateur (4).
I 3. — Prohibition facultative pour kjuge, d* empêcher le compte rendu
des affaires anarchistes.
20. — La disposition de la loi du 25 juillet 1894 articles, est égal^ ment fort sage.
Peut- on négliger les découvertes qui ont été faites sur la suggestion ?
La même phrase, constamment répétée et venant frapper à coups égaux et réguliers, au même endroit de l'àme, finit par produire sur certains cerveaux, préparés à subir ces atteintes, uti effet à peu près semblable à celui des passes sur les yeux des magnétisés. Leur volonté
tion a été faite par le prévenu en vue de rééditer la diffamation originaire et de lui donner une nouveUe publicité.
On ne saurait tirer d'un même fait, en lui donnant une double qualification, un double élément de préjudice ; en conséquence, lorsqu'une publication est retenue comme diffamatoire, la partie civile n'est pas fondée à s'en plaindre encore i titre de contravention à l'article 38 de la loi du 29 juillet 1881. Même arrêt.
Gpr. G.. 13 janvier 1858, 11 février 1864.
(1) Tribunal de Grenoble, 7 décembre lc$26.
(â) La publication faite longtemps après l'audience dans le but malveillant de rappeler les faits qui y sont relatés ne peut jouir d'aucune immunité.
(3) Voir Dalloz. Supplément, v^ Prette-Outrage, Ptt6/«ra«io«. n» 890.
(4) V. PandeeUs françauet, Héperioirt, v« Divorce. n«*398, 406,478,511, 555, 591, 611,612.
^^^ peu à peu la place, et une autre volonté, entré dans le malheureux, jour à jour vidé de son moi.
iki dit que telle personnalité est la cause des maux dont le pays souffre : qu*il suffirait de la faire disparaître pour qu'en France tout ren- Mt dans Tordre. L'idée pénètre lentement dans cet être incapable de résistance ; elle en chasse toutes les autres, et ne trouvant plus decontrepiùds nulle part, elle pousse d'un élan irrésistible à l'action.
Aujourd'hui les cerveaux, sont bien préparés. On ne se rend pas compte de l'accroissement de la consommation de l'alcool et d'un alcool frelaté ; c'est avec cela qu'on a tant de dégénérés (1).
La presse, non pas même par ses excitations, mais par ses simples i*omptes i*endus, peut déterminer le crime (2).
L*intenliction prononcée par notre article, s'applique même aux délKits sur la compétence.
L'intertliction peut être totale ou partielle et intervenir à un moment quelconque de la procédure, au début, au milieu, à la fin, par incident préalable ou postérieurement h l'incident. Un amendement de M. de Hamel demandant qu'il fusse statué, immédiatement, a été rejeté (3).
(1) La Dégénérescence, par Max Nordau : « La dégénérescence fait le fond desècrits et des actes de beaucoup de révolutionnaires et d'anarchistes. Le dégénéré est incapable de s'adaptera des conditions données, incapacité caractéristique de variétés pathologiques de chaque espèce et certainement un des motifs principaux do leur prompte disparition. II se révolte donc contre des états de choses et des manières de voir qui doivent nécessairement lui être importuns, ne fût-ce que parce qu'ils lui imposent le devoir d'exercer sur lui-mémc une contrainte, ce à quoi il est presque impuissant, de par la débilité organique de sa volonté. »
(â) La Contagion du crime, par le D' Âubry ; 2'> édition, 1893. La Contagion du eritne, par Moreau de Tours {Annales de Psychiatrie et d'Hypnologie, 1891). « On sait, dit le célèbre aliéniste, avec quelle avidité les feuilles publiques, grandes ou petites, illustrées ou non, saisissent le crime; l'adresse et Thabileté avec lesquelles elles savent présenter les détails odieux qui devraient rester dans le plus profond mystère, ne respectant rien, ni la famille, ni la société, ni les convenances, du moment où un journal peut donner un récit circonstancié des faits avant un autre. Loin de nous la pensée que les journalistes le font avec le coupable dessein de corrompre les masses ; mais s'ils ne savent ce qu'ils font, avouons au moins que leur inconcevable insouciani:e nous est bien funeste. Qui pourrait dire le nombre de crimes dont la première pensée a sur^i dans des tètes exaltées à la lecture de faits si adroitement racontés? »
Dans le grand Congrès d'anthropologie criminelle de Bruxelles (9 août 1802) on a étudié l'obsession criminelle morbide, l'obsession au meurtre. Le D' Ladanie, d'accord avec de nombreux confrères, a dit que l'hérédité était la cause prédisposante mais qu'elle ne suffisait pas et qu'il fallait avant tout une cause occasionnelle. Une des principales est la lecture des récits détaillés des grands crimes et des exécutions. Cela suffit à provoquer des épidémies de crimes (V. Gaucklor, Hevue critique, année 1892).
En Suiss<\ les journaux ne reproduisent pas les détails des grande crimes. Il y a là une question d'éducation morale. V. n*234.
(3) Lo rapporteur, M. Lasserre, a dit à la Chambre :
« La rédaction que nous vous soumettons, qui est celle du Gouvernement, n'or-
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L*article 5, n'établit pas le huis clos. Ce huis clos peut, cependant, être prononcé, en vertu de Tarticle 87 de la constitution de 1848.
I 4. — Interdiction de rendre compte des délibérations intérieures soit des
jurys^ soit des Cours et Tribunaux,
Loi du 29 jullet 1881.
Article 39.
21. — Cette prohibition est la consécration de la liberté comme du secret des votes, et la sanction de l'indépendance des magistrats ou jurés.
L'autorité morale de leur décision souffrirait, disparaîtrait même s'il était permis de révéler les désaccords de la chambre du conseil ou de déterminer la manière dont les suffrages se sont distribués (1).
ganise pas le buis clos. Il reste entendu que l'audience, conformément à la législation de droit commun, reste publique. Ainsi tombe l'objection principale de nos contradicteurs, qui représentent la publicité comme la garantie fondamentale desprocës criminels ou correctionnels, si tant est qu'on puisse prétendre que le respect des garanties est dû davantage à l'atrocité hors nature du fauve de l'anar^ chie qu'à l'individu poursuivi à raison d'un acte public contre la pudeur, ^u d*un article diffamatoire, ou d'un procès en séparation.
o L'article 5 ne vise pas la publicité, mais la publication des débats.
(t Et encore, nous appelons l'attention de nos collègues sur ces mots : « En tout ou on partie. » Qu'est-ce à dire, sinon que la Cour ou le Tribunal auront simplement la faculté d'interdire la publication de telle ou telle partie du débat s'il leur parait que cette publication peut troubler l'ordre public?
« Est-ce là une mesure réellement etïicace et indispensable ? Nous n'hésitons pas aie penser.
« il ne nous parait pas contestable qu'il soit nécessaire d'empêcher que les accusés ou prévenus anarchistes se fassent de la Cour ou du Tribunal une tribune publique pour lire des documents que les journaux reproduisent à des millions d'exemplaires et qui servent au premier chef la propagande anarchiste.
« Le Gouvernement attache, du reste, une très réelle importance à cette interdiction facultative de la reproduction de tout ou partie des débats.
« Nous nous associons pleinement à sa manière de voir, et nous pensons avec lui qu'il est grand temps d'empôohor ce nouveau geure de propagande, non certes le moins actif, puisqu'il a pour auxiliaire la plus large publicité possible. >
(1) DeGrattier, t. il, p. 327. V. suprà, p. 5, note 2.
lille s'applique aux délibérations du Sénat constitué en haute Cour de justice. Contnu de Grattier, t. Il, p. 327. V. n« 89.
II y a aussi infraction à énoncer, dans une ordonnance de la chambre du conseil portant renvoi, que ce renvoi a eu lieu par suite de la volonté d'un magistrat, a, 24 février 1837.
Le Cri du Peuple du 9 mars 1884 publiait la note suivante : « Le citoyen Morphy a été condamné hier par la Cour d'assises de la Seine à six mois de prison et
L'interdiction est absolue et s'étend non seulement aux délibérations elles-mêmes, suivies ou non d'une décision judiciaire, mais encore à tout ce qui les précède, les suit ou les accompagne.
1.000 francs d'amende pour délit de presse. Ce verdict a été rendu par sept bourgeois sur douze qui composaient le jury de la Cour d'assises. A la sortie de l'audience, les cinq jurés qui ont voté contre la condamnation de Morpby ont remis ■leurs cartes au condamné ; ils ont exprimé leurs regrets et l'ont félicité de son énergique attitude. L'un d*entre eux nous a mAme adressé cette lettre, et nous nous faisons un plaisir de la publier : c J'ai l'honneur de dégager ma responsabilité du verdict prononcé par le jury de la Seine dans l'afTaire Micbel Morphy. Salutations empressées. X..., propriétaire. — Posl-seriplum. 11 y a encore des propriétaires qui valent quelque chose. »
L'attitude de ce juré a provoqué, le lendemain, dans la chambre des délibérations, avant le tirage au aort du jury, un incident des plus vifs. L'immense majorité des jurés figurant sur la liste de la session se sont élevés en termes indignés ^contre la conduite de leur collègue, déclarant nettement qu'ils refuseraient, le cas échéant, de siéger h, côté de lui. M. l'avocat génér^il et M. le président ont k leur tour qualifié sévèrement cette conduite. Il a été décidé ensuite que le ministère public récuserait chaque jour le sieur X... jusqu'à la fin de la session. Ce juré a été poursuivi correctionnellement. conformément à la loi, pour violation du secret des délibérations, et condamné à 2.000 francs d'amende.
Les articles 10 de la loi du 9 septembre 1835 et il de la loi du 27 juillet 1849, qui interdisaient de publier les noms des jurés, sont abrogés. A notre avis, il est regrettable que notre article 39 ne contienne pas une disposition analogue. Ainsi que l'a dit le rapporteur de la loi de 1835 : « On ne se contente pas de porter le condamné en triomphe ; on outrage et on menace les juges. Les jurés conscien- •cieux voient leurs noms livrés à la publicité tous les jours et pendant plusieurs mois avec une affectation menaçante. Rien n'y manque, pas même leurs demeures écrites en gros caractères, comme pour mieux montrer le chemin du crime. » La loi italienne de 1877, comme d'autres lois étrangères, ont sagement fait d'édicter une pénalité dans ces cas. V. supra. ItUrodtLction, p. 220 et infrà, n® 334.
DES DÉLITS POLITIQUES ET DE LA LIBERTÉ
POLrriQUE
Réflexions générales.
22. — La liberté politique, ne consiste pas, seulement, dans la suppression du pouvoir absolu, concentré dans les mains d*un homme : elle est Tensemble des droits et des pouvoirs conférés aux citoyens, pour assurer la liberté civile.
On peut, sous le gouvernement de plusieurs, être aussi éloigné de la liberté politique, que sous le gouvernement d'un seul.
Le gouvernement représentatif, est un des meilleurs moyens d'assurer la liberté politique. Le point délicat, avec lui, c'est d'éviter l'omnipotence des assemblées.
La liberté politique ne saurait être illimitée. Elle trouve sa sauvegarde, sa limite dans les institutions vraiment libres, dans le respect des droits de chacun, dans Tégalité des droits, dans l'égale participation des citoyens aux charges publiques, dans l'organisation de deux assemblées.
Le droit de suffrage, la liberté des élections, celle des opérations électorales proprement dites; la représentation des minorités, la vérification impartiale des élections politiques, tels sont les préliminaires de la liberté politique.
Dans notre Introduction nous avons montré, comment peu à peu la liberté politique a été conquise.
C'est grâce à l'émancipation progressive des citoyens, qu'on est arrivé, comme conséquence de la nature des infractions politiques, a distinguer les délits politiques, des délits de droit commun.
TITRE PREMIER
DÉFINITION ET CARACTÈRE DES DÉLITS POLITIQUES
23. — C'est au lendemain de la Révolution de 1830, que l'expression € d'infraction politique », assortie comme telle d'immunités, a fait son apparition en France et trouvé place dans la loi (abrogée) du 8 octobre 1830, article 7.
C'est après les Révolutions de 1831, en Belgique ; de 1848, en Suisse, en Prusse etc, qu'elle a fait son chemin dans le monde (1).
(1) La loi du S octobre 4830, article 7 (abrogée) avait une haute portée, en ce sens qu'elle attribuait au jury, la connaissance de toutes les infractions politiques dont elle fournissait la nomenclature.
L'un des vœux les plus insistants des Etals généraux de 1789, avait été, qu'on dcterminAt, d'une uianiére précise, ce qui était crime de lèse-majesté et qu'on établît des crimes de lèse-nation, ^ous l'inlluence des souvenirs de la lése-majesté^ l'Assemblée nationale avait décrété qu'aux seuls représeilants de la nation devait appartenir la poursuite des crimes d'Etat.
En France, sous l'ancien régime, les crimes politiques étaient déférés au Parlement de Paris, auquel on adjoignait les pairs du royaume.
On a, cependant, été toujours contraint d'instituer pour leur répression, des tribunaux spéciaux et une procédure exceptionnelle.
C'est là une nécessité si évidente, que ces juridictions particulières, se retrouvent chez tous les peuples anciens et modernes.
Il y en avait à Athènes, à Sparte, à Bome, où l'on choisissait les juges parmi les sommités de l'ordre social et politique. 11 y en a chez toutes les nations étrangères; et leur étude présente des particularités fort intéressantes.
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On s*accorde à reconnaître, que le délit politique doit comprendre, tous les actes, qui ont pour but, contrairement à des prescriptions pénales, de modifier, de transformer, d'affaiblir, de ruiner, de détruire, de renverser l'Ordre politique organisé, de susciter des troubles ou des haines dans TEtat.
Le délit politique est donc l'infraction qui lèse l'Etat considéré dans son organisation politique, dans ses droits propres (1).
24. — M. Guizot a dit : c L'immoralité des délits politiques n'est ni aussi claire, ni aussi immuable, que celle des crimes privés; elle est sans cesse travestie ou obscurcie par les vicissitudes des choses humaines. Elle varie selon les temps, les événements, les droits et les mérites du pouvoir ; elle chancelle à chaque instant, sous les coups de la force qui prétend la façonner selon ses caprices et ses besoins. A peine trouverait-on dans la sphère de la politique, quelque acte innocent ou
(i) Les auteurs français considèrent, généralement, commA délit politique, < tout acte illicite dirigé contre l'organisation politique et sociale d'un pays déterminé. I
Comparez Dalloz, Supplément, t. IV: Délitt poUUquet, n* 45.
Daos la Revue du Droit international, 188i, p. 160, M. Albéric Ro]4n, professeur à Gand. s'est efforcé de rùsumer les opinions des auteurs, dans son étude sur les infractions politiques.
Les auteurs les plus sérieux, ont défini, tour à tour, les délits politiques : c ceux qui visent essentiellement la forme du gouvernement (Kluit) » ; « ceux qui sont dirigés contre la personnalité du corps social, contre l'existence et le mode d'exister d'un hltat (Rossi) » ; « contre la forme sociale d'une nation déterminée (Cbauveau et Hélie) » ; « contre la nationalité ou le pouvoir qui gouverne (Morin) » ; « contre l'ordre politique (Tissot, Hans, Thonissen) » ; « contre la politique (Dalloz)» ; «contre les institutions politiques d'un pays déterminé (Rauter) » ; «contre l'Etat dans sa constitution politique (Ortolan) » ; « contre la Constitution de l'Etat «t contre les organes de la puissance politique établie par elle (Schiracb) » ; « contre la Constitution et le système politique d'un Etat donné (Bluntschli) » ; « contre les droits politiques de la Communauté ou des individus (Listz). »
Voir Rossel, Traité d'extradition de la Suisse, 1877, p. 14 ; Hans, Principes gêné' Taux du droit pénal belge ; Ortolan, Eléments de droit pénale n^ 699 et s., 716 ; Kilangieri. Traité de législation ; Fiore. Effetié intemationali délia sentenza et degli atti, n'* 440 ; Frœbel, System der soeialem Politick, II, p. 284; Billot, Traité de C extradition, p. lOi ; Faustin Hélie, Traité de Vlnstruction criminelle. H, n** 710. p. 210 ; Trébuticn, Cours de droit criminel, 2* édition, 1878, tome 1. n*^ 285 ; Cal vo. Théorie de droit international ; Prévost Paradol, Revue des Deux-Mondes du 15 février 1866 ; Renault, De l'extradition, p. 29 et ss., des crimes politiques ; Block, Dictionnaire général de la politique, I, p. 982 ; Kluit, De deditione profugorum, 1829 ; Albéric Rolin, Les infractions politiques ; Brusa, Le délit politique et les infractions; Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénal, n^ 967 et ss. ; Bluntschli, Droit international todifiré, note du paragraphe 396 ; Thonissen, Cours de droit pénal belge. Léon Renault, p. 77. Lempven de LafTont, Bulletin de Législation comparée, 1883, p. 301.
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méritoire, qui n*ait reçu en quelque coin du inonde ou du temps uneincrimination légale » (1).
Avec les variations successives des formes des gouvernements, les infractions politiques, ne peuvent être comparées à celles du droit commun.
En politique, on s'adresse à de pures passions, à de pures idées. Les crimes, les délits politiques supposent plus d*audace que de perversité, plus d'inquiétude dans l'esprit que de corruption dans le cœur^ plus de fanatisme, en un mot, que de vices (2).
(i) Guizot : La peine de mort en matière politique, p. 47.
Voir l'ouvragt de Gballemel, Histoire de la liberté en France; Dépasse, Les^ tramformationt toeiates ; Lombroso, Les crimes politiques et les Révolutions.
Les attentats contre la sûreté inttSrieure ou extérieure de TEtat, les tentatives commises ou perpétrées contre les souverains ou chefs d'Etal, contre les ministres, contre la représentation nationale, ou bien les crimes commis par les chefs d'Etat,, par les ministres, par les membres du l^arlement, les crimes politiques en ud mot, sont par leur nature même, par les conséquences qu'ils peuvent entraîner, par les intérêts de partis qu'ils mettent en jeu, d'une nature spéciale et exceptionneUe.
L'histoire nous apprend que tous les gouvernements, tous les pouvoirs établis, ont toujours été convaincus de leur juste titre, de la légitimité de l'organisation politiquf^ dont ils font partie, de la validité des actes par lesquels ils exercent leurs fonctions, de la direction qu'ils leur donnent. Ils ne permettaient pas de mettre en doute cette légitimité.
Celui-ci se prévaut d'une tradition de plusieurs siècles, cet autre d'un suffrage universel, recticilli et compté en forme. D'autres, invoquent, suivant les cas. le droit de succession patrimoniale appliqué aux peuples, le droit de conquête oq de prescription, l'étendue du pouvoir d'une assemblée délibérante, la généralité du mouvement révolutionnaire, la réiilité de l'adhésion tacite, la sincérité des opérations ou la liberté des votes dans le suflrage universel.
Au cas de succès d'une usurpation et en fin de cause, on nie pour se légitimer, que la nation puisse jamais, en ce qui concerne sa propre organisation, enchaîner sa volonté souveraine et cesser d'èlre maîtresse de sa destinée. Ortolan, t. II, n» lOi.
« L'intérêt public à la répression du crime politique, est d'ailleurs essentiellement variable : car, le même crime a des résultats différents, suivant que ce pouvoir est affirmé ou ébranlé, suivant que la nation est tranquille ou fumante. Une tentative séditieuse, essayée au sein d'une population heureuse et paisible, retentit comme un vain son et étonne plus qu'elle n'alarme : de là il suit que ce fait peut être considéré comme une action relativement inofTensive dans bien des cas. » Chauveau et Hé lie. Traité de droit pénal, p. 18 et 19.
(2) Le criminel politique s'abuse généralement, —ajoute t-on — dans des questions où, de la meilleure foi, l'esprit humain vacille en lui-même et se divise de toute part. Même en se tronipant, il invoque une justice dans laquelle il croit, et dans sa croyance, il a l'assentiment, les sympathies d'un grand nombre au dedans comme au dehors. On ne saurait le confondre avec le malfaiteur ordinaire.
Puis encore, le pouvoir établi peut ne pas user de ses fonctions dans l'intérêt public. Ne devient-il pas utile de s'opposer à lui? La direction générale et supérieure donnée aux affaires de l'Etat n'est-elle pas néfaste?
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Quand on recherche la raison d'être, des diverses commotions politiques, on constate, au point de vue de révolution des sociétés, qu'il y a des tournants d'histoire, des phases humaines dans lesquelles une partie de Thumanité a recouru h la force et obtenu ainsi des transformations salutaires.
Ainsi, ce n'est que par rabaissement successif des seigneurs féodaux, qu*a pu se consommer par l'abolition du servage, la destruction des fiefs.
De même en 1789-1793. la bourgeoisie s'est vu faciliter son avènement, par le renversement de l'ancien régime, la confiscation des biens de la noblesse et du clergé.
Nous ne saurions, toutefois, admettre comme certains écrivains, que la culpabilité, dépende en politique, du sort des événements et de la fortune des partis. « La tentative de changer le gouvernement établi, même non accompagnée de crime privé, peut réunir au plus haut degré, les deux caractères généraux du crime : l'immoralité de l'acteet la perversité de l'intention ».
Les luttes politiques et sociales, entraînent avec elles non seulement des déchirements, mais la ruine des intérêts, des maux incalculables (1).
Toutes ces questions s'agitent, soit l'une, soit l'autre, quelquefois plusieurs réunies, au fond des délits politiques.
La part qui est faite à certains membres, on aux divers membres de l'associatioD, soit dans les charges, soit dans les avantages sociaux, soit dans la participation aux pouvoirs politiques, est-elle dans une proportion «équitable ou au contraire ne crée-t-ello pas, au bénéfice des uns, et à rencontre des autres, des inégalités injustes et choquantes ?
C'est le problème toujours renaissant. Les partis aux prises invoquent constamment le bien public. C'est un manteau dont chacun se couvre, dans l'arène politi. que et sociale.
Les circonstances qui changent, les occasions qui fuient, les passions qui s'affaiblissent, les partis qui se dissolverit, tout concourt à diminuer l'importance d'un condamné politique.
L'habitude aussi, de voir les hommes politiques passer de la condamnation au pouvoir, et du pouvoir à la condamnation, le succès des révolutions, les leçons de l'histoire, — tout cela a exercé une influence, devenue aujourd'hui déprimante,, sur les caractères publics. Un ministre belge a courageusement déclaré : « issus d'une révolution, nous ne renierons pas les révolutionnaires qui, moins heureux que nous, ne sont pas parvenus à se faire une patrie. »
Joignez à cela la tendance de voir l'Etat de très loin, de le considérer comme un ennemi ou de le regarder comme une providence dont il faut s'emparer.
Tous les traités d'extradition contiennent un article déclarant que l'extradition n'aura pas lieu, pour faits politiques ou connexes à des faits politiques. N'y a-t-il pas lieu, en effet, de croire que le condamné n'avait pas pour but de satisfaire un< intérêt d'ordre privé, mais un intérêt politique ?
(1) On a compris, en Angleterre, que plus la liberté politique est grande, plua
€2 NATURE DES DÉLITS POLITIQUES
Au reste il ne faudrait pas croire, que Thoinicideja violation de propriétés, etc., commis par passion politique, participent de Tinfraction politique (1).
S'il n*est pas difficile, de définir les faits politiques, il sera souvent
il faut être rigoureux, impitoyable, contre les atteintes violentes vis-à-vis des pouvoirs publics et de Tautoritô.
Voir Edimhurgh Rtview, n^'SOS, p. 556.
(1) « Si l'on suppose, dit M. Ortolan, des actes tels que des massacres de parlementaires, des meurtres, des assassinats par haine ou par vengeance, l'incendie, le sac ou le pillage do propriétés publiques, dans le but de servir ses passions personnelles ou de s'approprier le butin qu'on y fait ; des vols, au milieu des troubles ou du défaut de surveillance qu'entraînent les événements, — ces actes n'appartiennent pas à la lutte politique, ils y ont trouvé l'occasion de se produire mais ils en sont distincts. Les vices ou les passions qui jouent leur rôle, fussentils allumés au foyer politique, ne sauraient en changer le caractère. »
En Angleterre, ce sont, également, les idées de lord Cockburn, lord Silbome, sir William, Vemore, Harwurt, sir Féty Jarames, Stephen, sir John Rose.
La démolition de la maison de M. Thiers. en 1871, l'assassinat du général Bréa et du capitaine Mangin, en 1848, l'assassinat de Mgr Affre, celui des otages, — assassinats commis en dehors de toute lutte — deviennent des infractions complexes ou mixtes. La passion politique peut les motiver; ils sont quand même des crimes de droit commun ; ils lèsent principalement des intérêts privés.
« Gardons-nous, a dit, dans l'aflTaire Bréa, le Procureur général Dupin, d'admettre cette doctrine, que le mélange du caractère politique, soustrait k la peine de mort, les crimes d'une toute autre nature. Proclamons, au contraire, que l'accession de ces faits odieux qui constituent les crimes de droit commun, fait perdre au délit politique, son caractère exceptionnel. Sans cela, voyez les conséquences : à la faveur d'une insurrection politique, tous les crimes deviendraient permis ! Le drapeau de l'insurrection, semblable au pavillon qui couvre la marchandise, protégerait le mélange de tous les crimes accessoires, de toutes les atrocités, telles que les vengeances privées, les massacres de prisonniers, le meurtre, les tortures, les mutilations, etc.. Si un parti avait déclaré la guerre à la Société, si par les tendances et la nature de son programme, il ne pouvait se remuer, ni descendre dans Taréne, sans avoir pour auxiliaires improvisés tous les malfaiteurs, tous les repris de justice, ceux-ci, mélangés aux hommes politiques, pourraient donc joindre au fusil de l'insurrection, le poignard de l'assassin, sans avoir à redouter le frein de la peine de mort. Tout s'excuserait ainsi au nom de la politique. » C, 9 mars 1849 (P. 49. 1. 941).
Les incendies, allumés par la Commune sans nécessité de la défense, sont dans la même catégorie. L'assassinat du duc de Lichtenstein, du général Dolliot, comte de Cremenville en 1869, pour la conduite tenue par lui au siège de Livournc en 4849, sont du même ordre. Il en est de même pour le meurtre d'un soldat prussien, commis en 1875, par un Français, par haine nationale.
Nous ne parlerons pas longuement des attentats à la vie des chefs d'Ktat. On est d'accord, partout (sauf ce que nous disons plus bas en cas de lutle insurrectionnelle) à les considérer comme crimes de droit commun.
Aujourd'hui, dans presque toutes les conventions d'extradition, le meurtre, l'empoisonnement, l'assassinat d'un chef d'Etat, font l'objet d'une disposition qui est connue sous la dénomination de « clause belge. »
Voir Pradier-Fodéré, De Vextradition des étrangers auteurs d'attentats contre la personne des chefs d^Etat, France Judiciaire, 1887, p. 17 et suiv. Wtiss : Etude sur les conditions de l'extradition, p. 25 et s.
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malaisé de tracer la limite entre le délit politique et le délit de droit commun. Toutefois, il y a incontestablement des faits connexes à des faits politiques, s'absorbant en ceux-ci, en telle sorte qu'ilyaindivisilité, ou qui, sans se confondre avec les infractions d'ordre purement politique, s*y rattachent par les liens étroits (1). Le but politique poursuivi, au principal, enveloppe et retient alors par un rapport de c con* nexité », ces violations accessoires du droit commun.
(1) Une insurrection éclate : les boutiques d'armuriers sont pillées; des voitures sont employées pour former des barricades ; des maisons sont envahies pour y préparer et soutenir l'attaque ou la résistance : les caisses publiques sont vidées pour payer les frais de la sédition; les fonctions politiques sont usurpées; les rues sont dépavées ; des roules, des ponts, des lignes télégraphiques sont détruits, des arbres abattus ; des soldats, des agents de police, le chef de l'Etat luim(rme, trouvent la mort, durant le conflit auquel ils prenaient part contre les insurgés. Dans cette lutte armée des espions sont fusillés.
Tout cela est purement politique et même est prévu par des textes. On reste ainsi, dans les limites des usages des séditions ou des guerres civiles.
On ne confondra pas, par conséquent, avec un délit commun, ce fait de M. Joorde, qui fut poursuivi, en 1817, devant la Cour d'assises de Draguignan, pour vol. parce qu'il s'était emparé, à la mairie de Saint-Raphaêl, de vieilles armes, pour lui et ses compagnons qui se joignaient a Napoléon, revenant de l'Ile d'Elbe.
Lors de la commuoe de P.iris de 1871 les ioccndies, allumés pour retarder la marche des troupes de Versailles, rentraient, comme la bataille elle-même, dans le cadre du conflit politique. V. n"* 404 et ss.
CHAPITRE DEUXIÈME
SB. — Sont politiques les crimes et délits suivants :
1° Les crimes (attentats, complots) contre la sûreté intérieure de l'Ëtat (bandes armées, sédition, etc.) (Y. n^^ 400 et ss.) ;
Et contre la sûreté extérieure de l'Etat ;
Articles 75 à 108 du Code pénal (V. n«» 412 et ss.) ;
(Les délits d'espionnage prévus par la loi de 1886, ne sont pas politiques) (V. n»» 412 et ss.) ;
2^ Les crimes, prévus parla loi du 24 mai 1834, sur les Mouvements Insurrectionnels (V. n®» 411 et ss.) ;
(Les crimes des associations de malfaiteurs, d'usage d'explosifs, prévus pard«s lois spéciales ne sont pas politiques) (V. n^ 399) ;
3° Les infractions en matière : i^ d'Association Internationale (Loi du 14 mars 1872 (V. n» 398) ; 2<> d'Associations illicites, de Société secrète (articles 291 à 294 du Code pénal, décret de 1848) (V. no«397 et ss.) ; 30 D'Attroupements (Loi du 7 juin 1848) (V. n»» 39i et ss.); A^ de Réunions publiques (Loi de 1881) (V. no«35etss.); 5» de Violences ou fraudes, ou délits, dans les Elections (articles 35, 36, 41 à 43 du Décret du 2 février 1852, lois des 2 août 1875 et 30 novembre 1875) (V. no«342, 375);
(Tout ce qui a trait aux armes ordinaires, au port d'armes habituel, à la poudre, à la dynamite, n'a pas un caractère politique) (V. n®» 382 et ss.).
4° Les crimes et délits des Ministres des Cultes (art. 201 à 208 du Code pénal (V. n»» 59 et ss.) ;
5° Les infractions Anarchistes, commises publiquement, par les moyens de l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881 (Loi du 28 juillet 1894) (V. no« 228 et ss.) ;
6° Toutes les infractions prévues par la loi du 29 juillet 1881 sur la
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Presse (à rexception toutefois de la diffamation et de Tinjure envers les particuliers et des outrages aux bonnes mœurs spéciaux, qu'elle prévoit) (V. no8 219 à 322).
A un moment donné les délits politiques étaient plus nombreux. Ils avaient été catalogués et étaient tous soumis à la Cour d'assises (loi du 8 octobre 1830. Constitution dU 4 novembre 1848, article 83). Le décret du 25 février 1852 a dérogé à cette règle et, la loi du 29 juillet 1881, n'a pas rétabli la compétence de la Cour d'assises, pour tous les délits politiques. Elle ne s'est expliquée que pour certaines infractions, soumises exclusivement au jury.
On voit qu'il y a, aujourd'hui, dans les infractions politiques, des crimes, des délits, et même de simples contraventions.
Ce n'est donc plus par la compétence, que l'on pourrait reconnaître les infractions politiques.
Une observation, capitale, doit ici trouver sa place. Quand il ne s'agit que de la police générale de l'Etat, il n'y a plus de délit politique, En effet, l'organisation politique n'est plus ici en cause, au sens élevé du mot.
L'objet du présent ouvrage est d'étudier tous les délits politiques qui viennent d'être énumérés. Un travail sur les délits de presse seuls, serait incomplet et difficilement compréhensible.
Par la même raison, nous sommes amené à étudier tous les délits en droit commun, qui sont similaires des délits de presse.
Ainsi, par exemple, les outrages envers les fonctionnaires et agents de l'autorité, la résistance à la force publique, les dénonciations calomnieuses, les menaces, etc., sont simplement des infractions de droit commun, mais ils se rattachent étroitement aux délits de presse. Nous y ajouterons aussi les autres délits de la parole, de l'écriture, de la presse, les provocations qui sont dans le droit commun (1).
(1) y. pour les ouvrages, n^» 329 et ss.; les délits d'audience envers les magis« trats, no* 340 et ss.; la dénonciation calomnieuse, nos 354 et ss.; les menaces et le chantage, no* 365 et ss.; les outrages aux bonnes mœurs de droit commun, noo 259 et es.; les fausses nouvelles de droit commun, nos 243 et ss.; les provocations du Gode pénal, nos 235 ; les provocations anarchistes ordinaires, no> 229 et 68., etc., etc.
DE L'INTÉRÊT PRATIQUE DE LA DISTLXCTION DES DÉLITS
La distinction des délits politiques offre plusieurs intérêts :
Intérêt de pénalité dans le cas de crimes
26. — En effet, depuis la révision des lois des 28 avril 1832 et 5 avril 1850, l'échelle des peines est différente au point de vue criminel.
Les peines d'ordre politiques sont :
1° La déportation dans une enceinte fortifiée (elle remplace la peine de mort abolie) ;
2® La déportation simple ;
3® La détention ;
4° Le bannissement ;
5® La dégradation civique (1).
(1) La dégradation civique consiste, article 34 du Code pénal :
<c 1*^ Dans la destitution et Tezclusion des condamnés, de toutes fonctions, emplois ou offices publics ;
i^ Dans la privation du droit de vote, d'élection, d'éligibilité, et en général de tous les droits civiques et politiques, et du droit de porter aucune décoration ;
3** Dans l'incapacité d'être juré expert ; d'être employé comme témoin dans des actes et de déposer en justice, autrement que pour y donner de simples renseignements ;
40 Dans l'incapacité de faire partie d'aucun conseil de famille, d'être tuteur, curateur, subrogé-tuteur ou conseil judiciaire, si ce n'est de ses propres enfants et sur l'avis conforme du conseil de famille ;
5" Dans la privation du droit de port d'armes, de servir dans les armées françaises, de tenir école, ou d'enseigner et d'être employé dans aucun établissement d'instruction à titre de professeur, maître ou surveillant ».
La dégradation civique est, dans certains cas, prononcée à titre de peine prin-
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Il existe deux sortes de déportations : La déportation dans une enceinte fortifiée et la déportation simple.
Les déportés ne sont astreints à aucun travail. La déportation consiste dans la transportation suivie d'internement perpétuel, dans une colonie lointaine.
Aux cas de crimes prévus par les articles 86 (abrogé), 96 et 97 du Code pénal, la peine de la déportation dans une enceinte fortifiée, ne peut, au cas d'admission de circonstances atténuantes, être abaissée que d'un degré.
La loi de 1850 et celle des i3mar8-13 avril 1872, ont désigné les lieux de déportation.
La dégradation civique et l'interdiction légale (1), sont la cpnséquence de la déportation, peine afflictive et perpétuelle. Mais le gouvernement peut remettre aux déportés, tout ou partie de ces incapacités. Les déportés jouissent aussi de certaines prérogatives. V.loi du 31 mai 1854 1 1 article 4; loi du 23 mars 1873, article 16, in fine.
La détention qui ne peut être prononcée pour moins de 5 ans et pour plus de 20 ans (sauf article 33) est une peine afflictivé et infamante, qui entraîne la dégradation civique et l'interdiction légale, ainsi que l'interdiction de séjour, pour vingt ans, sauf dispense ou réduction. Aucune obligation de travail pour le condamné. Le décret du 23 mai 1872, règle le mode de communication entre lui d'une part et le personnel ou les gens du dehors. Cette peine est subie dans une forteresse située sur le territoire continental. Décrets des 11 mai 1864, 16 janvier 1874.
Aux termes de Tarticlc 8 du Code pénal, le bannissement (2) est une
cipale (V. article 35), mais elle est l'accessoire nécessaire des travaux forcés à temps de la détention, de la réclusion et du bannissement (art. 28 du Code pénal).
(1) La déportation a, pour conséquence de mettre le condamné en état d'interdiction légale. Il lui est nommé un tuteur et un subrogé-tuteur pour gérer et administrer ses biens, dans les formes prescrites pour les nominations des tuteurs et subrogés-tuteurs aux interdits. Ses biens ne lui sont remis qu'après qa'il a subi sa peine, et le tuteur lui rend compte de son administration. Pendant la durée de la peine, il ne peut lui être remis aucune sonnue, aucune provision, aucune portion de ses revenus (art. 29. 30, 31 )i
(2) La peine du bannissement s'exécute de la façon suivante:
Art. 32 du Code pénal : « Quiconque aura été condamné au bannissement, sera transporté, par ordre du Gouvernement, hors du territoire de la République.
« La durée du bannissement sera au moins de cinq années et de dix ans au plus. »
Enfm, la sanction de la peine du bannissement est contenue dans la disposition ainsi conçue :
Art. 33 : «Si le banni, avant l'expiration de sa peine, rentre sur le territoire de la République, il sera, sqr la seule preuve de son identité, condap^né à la 4é'
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peine infamante, laquelle, suivant l'article 28 du même Gode, emporte la dégradation civique .
Antérieurement à la loi du 27 mai 1885, sur les récidivistes, les condamnés à la détention et au bannissement étaient, à moins d'une disposition contraire dansl'arrêtde condamnation, soumis h la surveillance de la haute police pendant un certain temps, après l'expiration de la peine. Mais cette loi a supprimé la surveillance de la haute police et l'a remplacée par la défense faite au condamné, de paraître dans les lieux dont l'interdiction lui sera signifiée par le gouvernement avant sa libération. La contumace est réglée par le Code d'instruction (1).
Intérêt de non extradition.
27. — La loi d'extradition qui nous régit est commune h tous les pays qui ont des traités avec la France ; elle accorde l'extradition de tout individu, non sujet de la nation requise, pour des crimes ou délits commis hors de France, pourvu que ces crimes ou délits soient punis, par le code pénal français, d'une peine maxima de deux années d'emprisonnement.
Mais l'extradition ne peut pas être accordée pour crimes ou délits ayant un caractère politique.
En France, la procédure de l'extradition est ainsi organisée : Le Ministre des affaires étrangères reçoit la demande et la transmet s'il y a lieu au Ministre de la Justice. L'étranger arrêt/» est conduit devant le Procureur de la République du lieu de son arrestation. Ce magistrat doit dresser procès-verbal de l'interrogatoire, des fins de non-recevoir opposées i\ l'extradition, et donner son avis motivé. Ce procès-verbal est transmis par le Procureur général, avec ses observations, au Garde des sceaux lequel décide s'il y a lieu de soumettre au Président de la République, le décret d'extradition.
tention pour un temps au moins égal à celui qui restait à courir jusqu'à Texpiration du bannissement et qui ne pourra exc<'*(lcr le double de ce temps. »
(1) Au cas de condamnation par contumace, l'article 471 du Gode d'inst. criminelle dispose que :
€ Si le coutumax est condamné, ses biens seront, à partir de l'exécution de l'arrêt, considérés et régis comme biens d'absent, et le compte du séquestre sera rendu à qui il appartiendra, après que la condamnation sera «levenue irrévocable par l'expiration du délai donné pour purger la contumace. »
Dans l'espèce, le délai est de vingt ans, les peines en matière criminelle ne se prescrivant que par ce laps de temps.
Durant le séquestre, il peut être accordé des secours à la femme, aux enfants, au père ou à la mère du coutumax, s'ils sont dans le besoin.
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D'après un projet de loi, voté au Sénat le 5 avril 1899, la procédure serait modifiée ainsi : La chambre des mises en accusation près la cour d'assises de la Seine aurait la mission de donner la (Jualification nécessaire aux crimes et délits, sur le vu des procédures tendant à Textradition. L'individu objet d'une demande d'extradition devrait comparaître, ensuite, devant cette chambre, en audience publique, à moins qu'il ne réclame le buis clos. Il peut être assisté d'un défenseur s'il le désire (1).
Interdiction de la procédure des flagrants délits, article 7 de la loi du 20 mai
On se reportera à ce texte. Pas de difficulté
Intérêt d'amnistie.
29. — Très souvent, des amnisties viennent exonérer les délin* quants politiques.
L'amnistie est un acte de souveraineté, dont l'effet pst d'effacer et de couvrir du voile de l'oubli, certains faits punissables commis antérieurement, et, en conséquence, soit d'empêcher ou d'arrêter les poursuis tes, soit d'anéantir les condamnations.
Elle ne peut être accordée que par une loi (article 3 de la loi du 25 février 1875).
(1) Il est assurément pn^férable, dans Tintérôt de l'extradé, que ce soit l'autorité judiciaire qui prononce. Ce mode de juridiction lui ofiFre de sérieuses garanties, car il s'agit non pas d'un simple acte d'assistance judiciaire, mais bien d'une véritable décision contenticuse. Ainsi le Banc de la Reine, en Angleterre, est un des plus hauts rouages de la justice anglaise. Renault : L'Extradition en Angleterre^
Au contraire, l'examen purement bureaucratique engage en quelque sorte l'Btat requis. C'est l'Etat, lui-même, qui apprécie et non les juges. U est vrai qu'il le fait d'après des règles tracées à l'avance par les traités d'extradition. Néanmoins, et dans le fond, on peut dire qu'en appréciant les actes incriminés, il est amené par cela seul à les réprouver ou à, les excuser. Weiss : Etude tur let eonditiom de V extradition .
Or, le principe devrait être que l'Etat est incompétent, on ce sens que les magistrats inamovibles seuls doivent statuer. Ainsi pourrait être proclamé le principe de non-intervention du pouvoir politique et social.
Cela pourrait être de nuture pour la France à éviter des complications diplomatiques. Il peut surgir des embarras pour elle, quand elle est décidée à ne pas livrer, si l'Etat requérant, conscient de la légalité et de la correction de sa conduite, faisait disparaître la cause d'incompétence en acceptant ou plutôt en provoquant l'examen dont la nécessité et l'opportunité réunies seraient le seul fondement du refus «l'extrudilion.
Comparez : Grivaz, Nature et effet* du principe de Vaiile politique.
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La grâce, au contraire, n'efface pas, elle est seulement pitié ou pardm (1).
L'amnistie, elle, abolit, et n'a pas de caractère individuel. Elle intervient dans un intérêt général, sans considération des personnes, auxquelles elle ne s'applique qu'indirectement et médiatement. Par un véritable effet rétroactif les faits punissables ou à punir sont censés ne pas exister. En conséquence, à moins de réserve expresse l'amnistie relative à certaines classes de délits, couvre tous les délits : ou punis déjà ou simplement susceptibles d'être poursuivis. Il va de soi que l'amnistie embrasse tous les faits accessoires, tels que la complicité, etc.
Il suit de là, que l'amnistie ne peut être conditionnelle, et qu'elle est irrévocable.
Elle s'impose à ceux qui bénéficient de son application. La Cour de cassation a décidé qu'il y a là une question d'ordre public.
Etant donné le principe généreux sur lequel reposent les amnisties, on doit donc interpréter celles-ci dans un sens large quant à leur application. Toutefois, on ne saurait, sauf le cas de connexité, étendre à des délits d'un autre ordre, l'amnistie accordée pour un genre spécial de délits (2).
Mais si l'amnistie est en quelque sorte réelle, si elle fournit devant tous les degrés de juridiction, une exception péremptoirc, elle n'efface n'anéantit que les conséquences pénales (quelles qu'elles soient : peines principales ou accessoires). Bien que le coupable ou le condamné soient restitués dans tous leurs droits, dans toutes leurs distinctions honorifiques etc., ils restent soumis aux actions civiles non prescrites, alors môme que la loi d'amnistie serait muette à cet égard. Par suite la
(1) Ce droit qui appartient au Chef de l'Etat rentre aussi dans les pouvoirs extraordinaires dont est revêtu le commandant militaire au cas d'état de siège. II peut promettre grâce et oubli. C, 5 juillet 1833. V. n® 90.
(2) L'amnistie pour délits de presse comprend toutes les infractions résultant de la loi de presse et notamment les délits d'injures publiques, de publication de fausses nouvelles, etc.
Trib. de la Seine. 9 août 1881. Paris, 11 novembre 1881. Trib. civil de Dreux, 30 août 1881. Cpr. Dutruc, n<* 458. Dulac, p. 244, note 460.
Comprend-elle par exemple le délit politique prévu par l'article 201 du Code pénal ?
V. pour la négative : Toulouse, 29 avril 1882 : pour l'affirmative : la note sous cet arrêt (note 3). Celte dernière opinion est la vraie. V. n* 63.
C'est aux tribunaux qu'il appartient de décider si l'amnistie est ou non applicable à ceux qui l'invoquent.
C, 26 octobre 1821.Camot, t. I, p. 82. Mangin. n" 449. Legraverend. t. II. p. 763.
Jugé dans le cas d'une diffamation commise par l'envoi d'uno circulaire diffamatoire que l'amnistie ne s'applique pas lorsque le plaignant établil par le témoignage des destinataires de la circulaire qu'ils ne l'ont reçue qu'après le 21 juillet, date ierminui de l'amnistie. Orléans, 12 avril 1882.
GRACE ET AMNISTIE
juridiction répressive saisie de Taction civile n'est pas dessaisie quand à celle-ci (1). Il en est de même, en matière disciplinaire (2).
L'amnistie entraîne l'extinction du droit de poursuivre par la contrainte par corps l'exécution de la condamnation en dommages-intérêts, même alors que cette condamnation aurait été prononcée par la juridiction répressive (3) ?
(1) Elle n*a pas d'effet rétroactif quant aux droits aéquis, sans qu'il soit même nécessaire que la loi les réserve, et l'action civile subsiste.
C. 2 mai 4878, 20 juillet 1878, 27 mai, 12 août et 18 novembre 1882, 16 mars 1882. Lyon, 25 août 1880. Bourges, 24 novembre 1881. Toulouse, 19 août 1881. Paris, 26 novembre 1881.
Le Tribunal correctionnel, une fois saisi par l'action civile, demeure compétent pour prononcer sur les dommages-intérêts, à la condition, bien entendu, que la nouvelle loi ne lui enlève pas sa compétence. Toulouse, 19 août 1881. Lyon, 24 août 1881. Bourges, 24 novembre 1881, précités. Paris, 26 novembre 1881. Dijon, 13 décembre 1881 (P., 82, 1, 451). C, 16 mars 1882.
Cpr. Riom, 27 décembre 1881.
Il en serait cependant autrement si le tribunal correctionnel était saisi seulement après la promulgation de la loi d'amnistie. Trib. de la Seine, 19 août 1881. Cpr. C, 9 février 1849, 19 mai 1848, 22 décembre 1870.
S*il s'agissait non d'un délit, mais d'un crime pour lequel, avant la promulgation de la loi d'amnistie, la chambre d'accusation aurait prononcé un arrêt de renvoi, la Cour d'assises serait-elle compétente ? Y. pour la négative : Camot, t. I, article 2, n® 11. Bourguignon, t. I, sur l'article 2, n» 6. Mangin et Sorel, n* 282. Le Sellyer, Organiiation et compétence des tribunaux, t. II, n** 118.
Nous inclinons pour cette opinion négative, parce que, au moment où s'ouvre la session de la Cour d'assises, l'action publique n'existe plus. La Cour d'assises ne peut être considérée comme saisie tant que la partie civile n'a pas formulé devant elle sa demande (art. 359 du Code d'instruction criminelle).
V. dans ce sens, article 46 de notre loi
Lorsque l'amnistie est intervenue, la Cour de cassation n'a plus évidemment à statuer sur le pourvoi en cassation concernant l'action publique en ce qui touche le fait amnistié. Mais elle doit donner solution au pourvoi qui concerne l'action civile. C.,29 septembre et 18 novembre 1881.
(2) L'amnistie relève seulement des incapacités civiles et politiques résultant des condamnations prononcées, et ne s'applique point aux peines disciplinaires. En effet, l'action publique et la poursuite disciplinaire sont entièrement distinctes. Ainsi, il n'y a pas de chose jugée opposable à cette dernière, non plus qu'aucune prescription. Le principe do la non-rétroactivité ne s'y étend pas davantage.
V. Morin, Diteipline judiciaire, t. II. p. 204. — Pau, 4 janvier 1880 (P., 81, 1,449). Mais cependant, lorsque la pénalité disciplinaire résulte de plein droit de la condamnation, ne faut-il pas considérer qu'elle est abolie par l'amnistie ? V. loi du 25 juillet 1873.
Consulter note de M. Ksmein, Palait, 1883. 1, p. 435.
(3) Pour l'affirmative, on dit que la contrainte par corps de la loi de 1867, ne peut résulter que des condamnations prononcées sur l'action publique. On ajoute que la contrainte n'est pas un droit acquis. L'exposé des motifs de la loi du 22 juillet 1867 dit notamment: « La contrainte par corps, en matière criminelle et correctionnelle, est une sorte de peine éventuelle et complémentaire. >
V. dans ce sons, Lair, Revue critique, 1883, p. 417, et /. du ministère publie^ tome XXV, p. 164. Dutruc, n« 460. Alger, 27 février 1882. V. pour la négative : Dulac, p. 246 et ss, Paris, 30 ipars 188?.
LIVRE DEUXIÈME
Intérêt militaire,
30. — Aux termes de l'artide 6, de la loi du 15 juillet 1889, sur lo recrutement de Tarmée, ne sont pas exclus de rarmée, ceux qui ont été condamnés pour faits politiques ou connexes à des faits politiques (1).
Intérêt pour la Rélégation.
81* — Le crime ou le délit politique ne doivent pas être comptés au point de vue de la relégation. Loi du 27 mai 1885 article 3. Mais, en vertu de l'article 49 du Code pénal, les délits relatifs à la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat entraînent toujours, la surveillance de la haute police (la loi du 27 mai 1885 article 19, l'a remplacée nous Tavons dit, par l'interdiction administrative de séjour) (2).
Des prérogatives légales attachées atix délits de presse proprement dits,
82. — Le législateur a créé pour les délits de presse, un régime de faveur, de privilège.
M. Lisbonne a dit : t Quand il s'agit des définiliom des délits, la législation doit se conformer autant que possible aux règles du droit commun ; quand il s'agit, au contraire, de définir les respomabilités, de déterminer les juridictions, la procédure, la durée de la prescription, alors dans l'intérêt de la presse elle-même, en faveur de la liberté de la presse, au lieu de se rapprocher du droit commun, il faudra, s'en éloigner essentiellement » (art. 42, 43 de la loi du 29 juillet 1881).
Quel est donc le régime de faveur, dont jouissent les délits, compris dans la loi du 29 juillet 1881, et dont on a éprouvé le besoin, dans la loi du 28 juillet 1894, d'étendre les effets à certaines publications anarchistes.
(1) Art. 6 : « Les dispositions des articles 4 et 5 (exclusion de rarniéo, mais mise à la disposition du ministre de la marine et des colonies) no sont pas applicables aux individus qui ont ôtô condamnés pour faits politiques ou connexes à des faits politiques. En cas de contestation, il sera slatuii par lu tribunal civil du lieu du domicile, conformômont à l'article 31 ci-après. Ces individus suivront le sort de la première classe appelée après l'expiration de leur peine. »
(2) Sur la loi de relôgation, V. n« 231.
PRÉROGATIVES DR8 DÉLITS DE PRESSE
Voici an tableau comparatif.
Régime spécial quant aux délits de presse prévus au chapitre précédent par la loi du 29 juillet 188 i, modifiée par les lois des 12 décembre 1893, du 28 juilUt 1894 et du 16 mars 1898.
1® Les délits de presse se caractérisent par la publication. Cette publication r(Ssulte seulement des moyens de publicité énumérésdans les articles 23 et 28 de la loi du 29 juillet 1881. L'article 23. dans certains délits est seul applicable. Dans d'autres ce sont les articles 23 et 28.
Toutefois en matière de diffamation et d'injures corimiises par les correspondances postales ou télégraphiques»
circulant à découvert, la publicité, c'està-dire la publication, n'est pas un élément constitutif (Loi du 11 juin 1887).
2^ Le publicateurest seul, en principe, auteur principal des délits de presse et de l'écriture.
Les articles 42 et 43 établissent l'échelle des responsabilités pénales dans un ordre successif, de telle manière que certaines échappent A toute répression.
Mais la complicité de l'article 60 du Code Pénal vient se joindre et se combiner de façon ii compléter celte responsabilité.
3*> Parmi les délits de presse, les uns sont justiciables, de la cour d'assises c'està dire, du jury, les autres relèvent de la police correctionnelle. Cette question de compétence amène à rechercher si c'est la personne privée ou politique qui est visée et touche à l'indivisibilité ou à la connexité des faits.
4« La procédure en matière répressive (citation, réquisitoire, information, signifîcalions, règles de forme, façon d'exercer ses droits en correctionnelle ou en cours d'assises), est organisée de façon à accumuler le» nullités, de manière, en quelque sorte, à empêcher l'action de se produire efficacement (art. 48 et 50). Gomme la procé<lure en cours d'assi-
Bégime de droit commun qui régit 1$$ délits de droit commun prévus au eh(S' pitre précédent.
V En droit commun, la publication ou la publicité ne sont pas en général de l'essence des délits. II suffit d'un moyen quelconque. En tout cas. si pour des espèces particulières, la loi eiige la publicité, celle-ci doit être entendue dans un sens bien plus large, bien plus étendu que celui des articles 23-t8 de la loi du 29 juillet 1881. Tous les moyens de publicité sont punis, quMls provien* nent du fait en lui-môme ou de dessins, emblèmes, images, etc., etc.
2o Tous les auteurs, co-auteurs ou complices d'un délit en droit commua sont punissables pénalement. Il résulte des articles 59 et 60 du code pénal que les auteurs sont uniquement ceux qui ont fait par eux-mêmes les actes matériels! constitutifs ou productifs du crime ou du délit. Quant aux auteurs intellectuels et à tous participants auxiliaires ou autres.lls sont rangés dans la classe des complices.
3o Le tribunal correctionnel est compétent en matière de délits ordinaires.
Les seules indivisibilités ou connexitéi à rechercher sont celles qui touchent à la matière elle-même.
4^ Pour les délits de droit commun la procédure est organisée d'une façon très simple et n'est pas hérissée de nullités, sauf en ce qui concerne la cour d'assises ou des garanties très larges sont données, aux droits de la défense, parce qu'il s'agit de crimes punis des peines les plus rigoureuses.
LIVRE DEUXIÈME
ses est soumise de plus à de très nombreux cas de nullité, on voit les difficultés que présente l'exercice de l'action pour les délits de presse, justiciables du jury. Mais ta procédure de l'action civile, séparée devant les tribunaux civils, n'est pas soumise à ces formes exceptionnelles.
5® L'actioi# publique, c'est-à-dire d'office, spontanée, du ministère public est presque toujours interdite. Dans la plupart des cas. il faut une plainte préalable pour autoriser le ministère public à agir.
Les cours, les tribunaux, corps constitués, les députés et sénateurs ne peuvent citer directement et sont obligés de déposer une plainte. (Leur désistement de l'instance une fois introduite, n'arrête toutefois pas l'action).
Sauf ces exceptions, la partie lésée peut toujours directement agir. (Articles 32, 33, I 2 : 36, 37 et 47). De plus aux termes de l'article 60 le désistement du plaignant simple particulier, arrête les poursuites commencées dans le cas, où l'action du parquet est subordonnée à la plainte préalable des particuliers.
6® Pour les délits prévus aux articles 30, 31, 33, 1 I, la preuve des faits diffiimatoires est admise devant la juridiction compétente et l'action civile ne peut être séparée de l'action publique, lorsqu'il s'agit de personnes publiques.
Au contraire, pour les diffamations envers les particuliers, les outrages et offenses au chef de TEtat, aux ambassadeurs Atrangers membres du corps diplomatique, la preuve n'est pas admise.
7** La prescription de l'action publique et de l'action civile est de trois mois à partir de la publication. Il faut une surveillance et des connaissances particulières pour empêcher qu'elle se réalise.
Pour l'outrage aux bonnes mœurs, la prescription exceptionnellement est d'un an.
8® Lorsque par applicntion do l'article 463 du Code pénal, il y a lieu à des circonstances altônuantes, lu peine prononcée aux termes de l'article 64, ne
5® Le ministère public peut en principe exercer les actions, sans le consentement de la victime et malgré sa déclaration qu'elle se désiste de toute plainte. Ce désistement n'a aucune influence.
6^ La preuve est toujours admise et l'oclion civile peut être exercée séparément, c'est-à-dire être portée non seulement au tribunal correctionnel, mais aussi au tribunal civil.
7* La prescription est de dix ans pour les crimos, de trois ans pour les délits et (le un an pour les contraventions.
8" Le juge peut au contraire se mouvoir en toute latitude entre le yninimum et le maximum.
PRÉROGATIVKS DES DÉLITS DE PRESSE
peut excéder la moitié de la peine édictée par la loi ,ce qui doit s'entendre de la moitié du maximum fixé par la loi.
9^ L'aggravation des peines résultant de la récidive n'est pas applicable en matière de presse (article 63). Il importe peu que la loi du 26 mars 1891 (dite loi Bérenger} ait été édictée.
10® En ce qui concerne l'arrestation préventive, il résulte des articles 49-60, combinés avec la loi des 16 mars et 12 décembre 1893 que l'arrestation préventive est autorisée :
1® Pour tout délit de presse quand l'inculpé n'est pas domicilié en France (art. 4953).
2® Au cas d'offenses et d'outrages envers les chefs d'Etat et agents diplomatiques étrangers (art. 36).
3'* Dans les cas prévus par les articles 23, 24 et 25 sous réserve de ceux spécialement visés par l'article 24 { 2. (Sûreté intérieure de l'Etat).
Mais lorsque le prévenu n'obéit pas à un mandat de comparution, lequel est toujours permis, le juge d'instruction peut décerner un mandat d'amener, sauf bien entendu à mettre tout de suite en liberté, si l'arrestation préventive n'est pas autorisée (comparez art. 2 de la loi du 28 juillet 1894).
11® Qusmt à la saisie préventive, on ne peut en général la réaliser à moins qu'il ne s'agisse des cas prévus par les arUcles 24, S§ 1, 3, 25, 36.
(Voir article 49 JJ 1 et 2 modifiés par les lois des 12 déc. 1893, 16 mars 1893 et du 16 mars 1898) — ou à moins qu'il n'y ait eu omission de dépôt. Mais même dans le cas d'omission, il en peut être saisi que quatre exemplaires.
12® Les confiscations, saisie, suppression, destructions totales ou partielles après condamnation sont réglées par l'article 49, {g 4 et 5 modifié par la loi du 12 décembre 1893. (Voir aussi art. 1" de la loi du 28 juillet 1894 et loi du 16 mars 1898).
En matière de diffamation, par exemple, la saisie, la suppression sont des moyens que l'on peut absolument employer. Art. 1036 G. de procédure.
9® La récidive existe en droit commun.
— Voir la loi du 26 mars 1891 .
10® L'arrestation préventive est réglé par le Code d'instruction et est presque toujours de droit, sauf la mise en liberté provisoire.
11® La saisie préventive est aussi large que possible en droit commun. ArMclcs 9, 35 du Code d'instruction.
(Voir pour les flagrants délits, l'article 7 de la loi de 1863).
12® Ces mesures sont absolument permises et prescrites en droit commun, à la fois dans des matières spéciales et pour certaines prescriptions du Code pénal.
LIVRE DEUXIÈME
13^ Le pourvoi en cassation est autorisé sans consignation d'amende et le prévenu est dispensé de se mettre en état (article 61).
i4. En vertu de l'article 7 n^ 4 de la loi du 5 août 1899, confirmé par la loi du 11 juillet 1900, ne sont pas mscrites au bulletin n®3 (du casier judiciaire) les condamnations pour les délits prévus par les lois sur la presse» a l'exception de celles qui ont été prononcées pour diffamation et pour outrages aux bonnes mœurs, ou en vertu des articles 13, 24 et 25 de la loi du 29 juillet 1881.
15® L'incapacité électorale oe résulte pas des délits de presse en général, sauf quand il s'agit d'outrages aux bonnes mœurs. (C. 18 avril 1888. D. 89, 1, 285. — C. 24 mars 1893. Leis nouvelles, 94, 2,16.
13® Il en est différemment en droit commun.
i4® Pour les autres délits, les lois des 5 août 1899 et 11 juillet 1900 établissent d'autres régies.
4H® Les cas qui entraînent la privation des droits politiques sont très nombreux en droit commun.
Observation commane (1).
Les causes d'interruption et de suspension de la prescription sont les mêmes ,
La toi de Bérenger eit applicable.
{i) Dans le silence de la loi sur la presse, il faut recourir au droit commun, pour tout ce qu'elle n'a pas prévu. Remarquons qu'en matière de non cumul des peines, l'article 63 de la loi du 29 juillet 1881 n'a fait qu'appliquer les principes de l'article 363 du Code d'Instruction. Nous aurons l'occasion d'étudier le non cumul ainsi que l'indivisiblité et la connexité. V. n® 88.
Une loi du 3 avril 1896 a fait cesser une anomalie regrettable en disposant que l'article 368 du Code d'Instruction criminelle étuit applicable. Toutefois l'anomalie subside encore en ce que, peuvent seuls bénéficier de l'art. 368 les plaignants dont la poursuite a lieu à la requête du Ministère public. Cela devrait être étendu à la citation directe.
La loi Bèranger du 26 mars 1891 sur l'atténuation des peines, s'étend à la Presse. Bordeaux, 17 juin 1891.
DE LA LIBERTÉ POLITIQUE
La liberté politique comprend, dans son ensemble, des libertés diverses que nous allons examiner.
SECTIOIV PREMlÊtlE:
Liberté de la tribune. Inviolabilité parlementaire.
Le gouvernement représentatif n'est véritable, qu'autant que la liberté de la tribune, d'une part; l'inviolabilité des représentants delà nation, d'autre part, sont pleinement assurées»
Ces deux garanties sont données aux sénateurs et aux députés par la loi constitutionnelle (1).
(1) AJrticIe 43 de la ConsUtution de 1875 ; LéÉ déptités sont ifresponë&bldfl déi discours qu'ils prononcent à la Chambre, de leurs rapports à la Chambre.
Ils ont une situation privilégiée au point de vue du recrutement mUitAii^ ; Lot du S4 juillet 1895. lis sont affranchis des charges de la tutelle : article 127 du Gode eivil. Ils peuvent voyager sur tous les chemins de fer pour 450 fr. par èHt
Ils ne peuvent être arrêtés ni poursuivis pendant les sessidni.
La liberté de la tribune est réglée, à l'égard des tiers et du Pouvoir par les articles 41, |§3 et 4, de la loi du 29 juillet 488i.
Article 41, §| 1 et 2.
Ne donneront ouverture à aucune action^ les discours tenus dans le sein de tune des deux Chambres^ ainsi que les rapports ou toutes autres pièces imprimées par ordre de F une des deux Chambres.
Ne donnera lieu à aucune action^ le compte rendu des séances publiques des deux Chambres^ fait de bonne foi dans les journaux.
33. — L'article 4i, |§ 1 et 2, n'a fait que confirmer la loi de . 1819, qui avait proclamé les conséquences du régime représentatif, en établissant l'immunité pour les discours, écrits, documents parlementaires (1).
(1) Au cours des travaux préparatoires de la loi de 18i9, Royer-Collard disait» à la séance du 20 avril 1819 : « Les discours ici tenus, sont des cléments de la discussion, et la discussion est le moyen de la délibération. Si donc les discours tenus dans les Chambres étaient soumis à une action extérieure quelconque, la délibération des Chambres ne serait pas indépendante. Or, l'entière et parfaite indépendance des Chambres est la condition de leur existence. C'est pourquoi c'est un axiome du gouvernement représentatif, que la tribune n'est justiciable que de la Chambre. » V. tuprà. Introduction, p. 124, 125.
Aux termes de l'art. 150 du règlement de la Chambre, tout député peut faire imprimer et distribuer librement, à ses frais, les discours qu'il a prononcés.
Mais les opinions qui, faute d'avoir pu être émises à la tribune, auraient été imprimées ou publiées par les députés sans avoir été lues à la Chambre, deviennent des publications ordinaires, exposant leurs auteurs aux répressions pénales habituelles. — (Chambre des pairs, 24 novembre 1830, 1*. chr. Parant, p. 97 ; Ghassan, t. I, p. 56).
La question s'est élevée de savoir si la personne désignée dans un document
DE LA LIBERTÉ DE LA TRIBUNE
Ainsi que l'a dit Royer-Collard, la tribune parlementaire n'est justiciable que de la Chambre.
L'article 41 , §| i et 2 ne protège que la liberté de la discussion de la tribune parlementaire ; il s'ensuit que les sénateura ou députés peuvent être l'objet d'une action publique ou privée, s'ils ont reproduit, sans l'ordre de la Chambre dont ils font partie, un discours, même prononcé à la tribune et l'ont ainsi répandu (1).
D'après l'article 41, 1 2 : « Ne donnera lieu à aucune action, le compte rendu des séances publiques des deux Chambres, fait de bonne foi dans les journaux » .C'est la conséquence de l'immunité précédente (2).
Les protestations ou mémoires contre des élections municipales, dé-
parlemenlaire, ou un discours protégé par l'art. 41, avait cependant le droit de réponse. (L. 29 juillet 1884, art. 12 et 13). Le journaliste, qui a reproduit le document incriminé, bien qu'il échappe à toute poursuite, est-il contraint d'insérer la réponse ?
D'après M. E. Pierre, la question a reçu une solution différente, suivant les époques. Avant 1852, alors qu'aucun compte rendu officiel n'était livré à la presse, les journalistes faisaient ce compte rendu d'eux-mêmes, et à leurs risques et périls. Le droit de réponse s'imposait donc (G., 8 février 1850. — Pierre, n» 1116, p. 1100): Lorsqu'on 1852, le compte rendu officiel fut introduit, les journalistes, ne faisant que reproduire le texte qui leur était remis par la Chambre, ne pouvaient encourir aucune espèce de pénalité, et le droit de réponse ne se concevait plus.
11 en faut dire autant à l'époque actuelle, car s'il n'y a plus de compte rendu obligatoire, le compte rendu of/iciet subsiste : il est l'œuvre du bureau de la Chambre, des secrétaires-rédacteurs, et des sténographes : sa reproduction — mais celle-là seule ne peut donc entraîner aucune conséquence pour les journalistes. — • (E. Pierre, loc. cit.). Cpr. n* 185.
(1) M. de Serres a été explicite en ce sens : « Le discours livré tout seul à l'impression parcourra tout seul le pays ; cependant il n'a pas été proféré tout seul. S'il contient des offenses, il a pu y être répondu à l'instant même dans la Chambre. Voici l'avantage de vos délibérations, c'est qu'elles sont complètes. C'est que, si le mal est lait, il peut être réparé à l'instant... » V. Parant, p. 98.
(2) La règle écrite dans l'arL 41, relatif aux comptes rendus, n'est pas nouvelle ; on la trouvait déjà dans l'art. 21 de la loi du 17 mai 1819« avec cette différence dans la formule, que le compte rendu devait être fidèle et de bonne foi ; une disposition analogue se retrouve dans la loi de 1823.
La Gonstilulion du 14 janvier 1852 défendait de rendre compte des séances du Corps législatif par la voie des journaux, ou tout autre moyen de publication, autrement que par la reproduction du procès-verbal dressé à l'issue de chaque séance par le président du Corps législatif (art. 42). Mais, depuis 1870, les Chambres ont fait de sérieux efforts pour faciliter la reproduction de leurs débats, en communiquant rapidement aux journaux le compte rendu officiel des débats.
L'art. 41 de la loi de 1881 n'édicte aucune pénalité pour le cas où le compte rendu est fait de mauvaise foi. Au cours de la discussion, M. Griffe disait à cet égard : « Il est bien entendu que si la reproduction d'un discours prononcé à la Chambre était faite d'une façon perfide pour atteindre tel ou tel citoyen, ou si elle constituait un fait diffamatoire ou injurieux (qui n'aurait pas été allégué ou imputé dans le discours ou les débats), comme notre loi punit la diffamation et l'injure, le particulier lésé pourrait parfaitement se plaindre, et obtenir réparation devant les tribunaux » (Cellier et le Senne, p. 532).
IMMUNITÉ PARLEMENTAIRE
partementales, législatives, etc. ne sont pas en général publiés, ils sont, habituellement versés aux dossiers des vérifications des pouvoirs, mais ils peuvent être lus à la tribune de la Chambre ou du Sénat, ou publiés dans les documents parlementaires.
Ce n*est qu'aux discours dans les chambres, aux documents parlementaires, que l'immunité profite. Il faut décider, en conséquence, que pour les protestations l'immunité parlementaire ne les protège qu'indirectement. Elle ne les couvre pas directement (1).
Les délibérations des conseils généraux ou municipaux n'en bénéficient pas. Elles peuvent motiver des actions judiciaires (2).
Cette question s'est posée lors de la discussion au Sénat, et voici ce qu'en a dit M. Pelletan dans son rapport : « Faut-il étendre l'immunité et l'appliquer aux membres des conseils généraux et des conseils municipaux ? Votre commission a pensé que les délibérations d'un conseil général ou municipal doivent rester sous l'empire du droit commun, et peuvent donner lieu à une poursuite en difl'amation » (3)
(1) Les Chambres n'exercent pas, dans les matières électorales, un pouvoir judiciaire ; elles ne sont pas des tribunaux, au sens de rarliclu 44, J 3. Colmar, 7juin 1864. Bourges, 14 janvier 1879. Ni mes, 13 janvier 1881.
Le S 2. de l'art. 41 de la loi du 29 juillet 1881 n'exempte de la poursuite que le compte rendu des débats : par application de ce texte, il a été jugé que la protestation adressée à la Chambre des députés contre une élection, bien que lue à la Chambre par un député, et méiuc insérée a,u Journal officiel dans le compte rendu du discours de ce député, ne peut être considérée comme imprimée par ordre de la Chimbre. — Paris, 13 jinvier 1880. Ninies, 13 janvier 1881. Cpr. Orléans, 31 mai 1847.
Mais le sénateur ou le député qui donnent lecture, en séance, de la protestation ou l'insèrent dans des documents parlementaires publiés soit par l'Officiel soit autrement, ne peuvent être inquiétés. Il en résulte que le discours, récrit, jouissent de cette même immunité. Ainsi, Tauteur de la protestation, ne pourra être poursuivi comme complice. H ne pourra y avoir qu'une action en doiiiinages. Y. n''207.
Nîmes, 23 mars 1877. Bourges, 14 janvier 1879. Paris, 13 janvier 1880. Cpr. Orléans, 31 mai 1847. Trib. de la Seine, 7 mars 1827, 3 et 4 janvier 1829.
V. J. du l'alais. Répertoire, Table complémentaire, v» Elections législatives, n»» 116 à 120.
(2) Bien que l'article 60 'de la loi des 14-22 décembre 1789, soit toujours en vigueur, le recours à l'autorité administrative n'exclut pas l'action devant les tribunaux judiciaires. Trib. des conflits, 22 mars 1884. C. d'Elat, 2 mai 1890.
(3) Malgré la publicitédes séances des conseils généraux (article 28, loi du 20 août 1871) et municipaux (loi du 5 avril 1884, article 54), on ne peut pas considérer que les procès verbaux des délibérations, pour les conseils munipaux par exemple, soient en eux-mêmes publics, par cette raison que les registres qui les portent, sont.déposés aux archives de la mairie, où les habitants et contribuables peuvent en prendre copie. On ne peut pas les considérera priori, comme un écrit opérant lui-mime la publication de son contenu. Les procès-verbaux ne sont pas, au sens de l'article 23, exposés aux regards du publics. Cpr. C, 19 janvier 1875, 25 février 1875, 6 août 1875, 7 juillet 1880,26 octobre 1887. V. n» 55.
COMPTE RENDU PARLEMENTAIRE
Nous ne parlons pas des séances des conseils d'arrondissement lesquelles sont toujours privées. Toutefois il convient de préciser que les délibérations de ces conseils peuvent devenir publiques par l'effet des circonstances (1).
V, Pandectes françaises, v« Commune, n** 4843 et auiv, Rëverchon, Bévue critique, année 1867. i. 112 et année 1891, p. 633. Conlrà, Ghambéry, 4 décembre 1884. Montpellier, 2 novembre 1888.
Mais ceci dit, il faut remarquer : 1* que, depuis la loi du 5 avril 1884, art. 54, les séances du Conseil municipal étant publiques, les allégations diffamatoires contenues dans le discours d'un conseiller municipal, d'un maire, au cours de la séance publique, sont des diffamations publiques ; 2® que la même loi de 1884 a imposé au maire Tobli^ation d'afiicher par extrait les délibérations du Conseil. Si cet extrait contient une diffamation, il y a encore ici publicité, il s'agit d'une affiche exposée aux regards du public. Peu importe que ce soit le maire qui ait fait afticher et non le conseiller municipal auteur de la diffamation. De même, sont responsables les conseillers municipaux, qui, en signant la délibération et en ne se prononçant pas contre, ont adopté par leur vote et leur signature cette diffamation. Ici, c'est le maire qui sera l'auteur de la publication et les autres, ses complices. (Les articles 51. 56 de la loi de 1884 prescrivent que les procès-verbaux contiennent les noms, les signatures, l'analyse des opinions des divers membres). Cpr. C , 6 août 1875. Dijon, 3 juillet 1872. Nancy, 22 novembre 1875. Req. rejet, 27 décembre 1886. Rennes, 11 avril 1899 ; 3® qu'il peut y avoir encore publicité : soit que l'habitant qui a pris copie de la délibération la publie, la colporte. C, 6 août 1875, soit que le registre apporté dans la salle publique de la mairie par le secrétaire, soit exposé sur une table, aux regards de plusieurs personnes qui en ont pris copie, même arrêt et C. 24 avril 1877.
En soumettant au Conseil municipal la réclamation d'un créancier de la commune et eu attirant l'attention de l'Assemblée sur l'irrégularité des pièces fournies à l'appui de cette réclamation, un maire outrepasse son droit, s'il donne à sa communication un caractère agressif et l'accompagne de commentaires qui révèlent son animosité contre le créancier. Les propos diffamatoires qu'il tient ainsi peuvent parfaitement détacher de l'acte administratif qu'il prétend accomplir et sont de la compétence des Tribunaux correctionnels. Toulon«6 avril 1900.V.no93.
(1) y. la note précédente. Un membre du Conseil, un habitant, peuvent, en effet, divulguer la délibération.
LXnOLABIUTÉ PARLEMENTAIRE
34* — Oaant à l'ioviolabilité parlementaire, elle consiste dans une prérogative qui a un caractère plus directement personnel.
D'après l'aKicle 14 de la loi du 16 juillet 1875: «aucun membre de Tune ou de l'autre Chambre, ne peut pendant la durée de la session,étrepourftoiviou arrêté en matière criminelle ou correctionnelle qu*avec Tautorination de la Chambre dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit, La détention ou la poursuite d'un membre de Tune ou de l'autre Chambre est suspendue pendant la session, et pour toute sa durée, si la Chambre le requiert • (i).
(1) Cette régie aussi n'est pas nouvelle : on la voit consacrée, pour la première foi», par un décret de l'Assemblée nationale du 23 juin 1789, décidant que la per- Ronno de chacun de* députés est inviolable. (V. aussi déc. Assemblée nationale du 22 mnrs 1791 ; Constitut. du 14 septembre 1781). Suspendue momentanément pendant hi Terreur (décr. 1*' avril 1793), l'inviolabilité fut rétablie parla Constitution de Tan 111, et depuis lors, elle a toujours été maintenue. ' D'aprén l'art. 121 C. pén., seront, « comme coupables de forfaiture, punis de la dégra<lation civique, tout officier de police judiciaire, tous procureurs généraux ou delà Républi(|ue, tous substituts, tous juges, qui auront provoqué, donné ou signé un Jugem<?nl, une ordonnance ou un mandai tendant à la poursuite personnelle ou à la nilRo en accusation d'un membre de la Chambre des députés, sans les autorilalionN prencrilos par les lois do l'Ëtat ; ou qui, hors les cas de flagrant délit, ou de clameur publique, auront, sans les mômes autorisations, donné ou signé l'ordre ou le mandat do saisir ou arrêter un ou plusieurs membres de la Chambre des députés ».
L'inviolabilité n'appartient qu'aux députés dont l'élection a été reconnue régulière par l'Assemblée. — Cass., 10 avril 1847.
Le député, dont le droit de vote est suspendu jusqu'à la décision à prendre sur la validité do son élection, conformément à l'art. 6 du règlement de la Chambre, n'est pas protégé par l'inviolabilité parlementaire. — Limoges, 21 avril 1890.
L'inviolabilité protège les députés, quelles que soient les fonctions publiques dont ils sont investis : ainsi, un Ministre en même temps député, ne peut être poursuivi, mému à l'occasion d'un fait se rattachant à l'exercice de ses fonctions,
INVIOLABILITÉ PARLEMENTAIRE
Par conséquent, aucune poursuite ne peut être exercée en matière criminelle, pendant la durée de la session,contreun membre de la Chambre, sans l'autorisation de la Chambre à laquelle il appartient (i).
Les demandes en autorisation de poursuites sont adressées au Président de la Chambre ou du Sénat, soit par le ministère public, soit par les parties lésées. Au premier cas, intervient un réquisitoire du procureur général, transmis au président par legardedes sceaux.
sans l'autorisation de la Chambre. — Trib. corr. Seine» 24 février 1892, Pierre, n. i664. p. 1056.
L'inviolabilité dure pendant latettion, c'est-à-dire qu'elle commence au jour fixé pour l'ouverture de la session par le décret de convocation, et qu'elle prend finie lendemain du jour où a été lu le décret de clôture. Elle s'étend aux ajournements et aux prorogations. — E. Pierre, n« 1068, p. 1059.
(1) Trib. corr. Seine, 29 mars 1882. Cour d'assises Seine, 12 juin 1882, Paris, 28 juin 1883.
En conséquence du principe de l'inviolabilité parlementaire, est nulle la procédure en diflTamation introduite contre un membre de l'une des deux Chambres sans autorisation. Cour d'assises Seine, 12 juin 1882.
La demande formée contre un député, sans autorisation préalable, doit être rejetée de suite, sans que le demandeur puisse être admis à obtenir un sursis, à l'effet de se pourvoir à fin d'autorisation. Besançon, 10 avril 1865.
Est nulle la citation donnée à un député pendant une session, si la poursuite n'a pas été préalablement autorisée par la Chambre. Paris, 28 juin 1883, Cass., 5 août 1882.
Ici ne s'applique pas la disposition de l'art. 1030 C. proc. civ. portant qu'aucun exploit ne peut être déclaré nul en l'absence d'un texte prononçant la nullité. — Cass., 5 août 1882. Comp. Paris, 28 juin 1883.
Mais, la procédure dîirigée contre les coprévenus du député- xeste-valable, et doit être menée à fin devant la juridiction correctionnelle. Paris, 28 juin 1883.
Xè' principe- de l'inviolabilité ne protège pas seulement l'homme, mais aussi le corps dont il fait partie. Dès lors, le député poursuivi sans^-autorisation, ne peut renoncer en justice à la garantie que lui assure sa qualité. — Besançon, 10 avril 1865. V. aussi : Trib. corr. Rennes, 29 mars 1862, Pierre, n« 1063, p. 1055.
La règle de l'inviolabilité pendant la session est, en effet, d'ordre public, par suite, elle doit être appliquée d'office par les juges, alors même qu'elle ne serait pas invoquée par le député poursuivi. Paris, 28 juin 1843.
Et le tribunal devrait annuler l'assignation, alors même que le député poursuivi ferait défaut. E. Pierre, n» 1066, p. 105.
Lorsque la demande en autorisation de poursuites, formée contre un député par un tiers se prétendant diffamé, a été repoussée par la Chambre des députés, l'exercice de l'action se trouvant, par suite de cette décision, arrêté pendant toute la durée.de la session, le cours de la prescription de l'action publique et de l'action civile est suspendu jusqu'au jour où la session étant terminée, le député peut être poursuivi sons autorisation. Cour d'assises Seine, 30 octobre 1882.
Lorsqu'un député est, en même temps, suppléant du juge de paix, il ne peut, malgré cette dernière qualité, être assigné devant aucune juridiction de répression. Un tribunal correctionnel n'a donc pas le droit de se déclarer incompétent, parce que ce s«;rait devant la première chambre de la cour d'ap|)el qu'un suppléant du juge de paix doit être cité. Le tribunal doit, en ce cas, déclarer la poursuite nulle de plein droit ; mais s'il y a d'autres personnes assignées pour les mêmes faits que le député, le tribunal doit retenir l'affaire en ce qui concerne ces personnes. — Trib. corr. Seine, 5 mai 1883.
INVIOLABILITÉ PARLEMENTAIRE
Le président communique les demandes à la Chambre; elles sont imprimées, distribuées et soumises à l'examen des bureaux. Puis la Chambre statue, après avoir entendu le rapport de la Commission.
Le flagrant délit fait exception à la règle. La qualité de député, alors que le délit était flagrant n'infirme en rien la validité de la poursuite introduite (1).
D'autre part, l'autorisatioû de la Chambre n'est pas nécessaire pour entamer une poursuite correctionnelle, contre un de ses membres, lorsqu'on est dans l'intervalle de la session ; et après la reprise de la session, cette poursuite se continue régulièrement, même sans autorisation, à moins que la Chambre n'en requière la suspension (2).
La poursuite devant les tribunaux civils, pour une simple responsabilité civile (article 1382), n'impliquant pas la possibilité d'arrestation, d'emprisonnement et même de contrainte par corps, au cas de condamnation, l'inviolabilité parlementaire ne peut être invoquée dans cette hypothèse (3).
Il ressort de tout cela, que les sénateurs et députés, ne sont pas en général, soustraits à Tappiication du droit commun. Leur rôle, c'est de faire de la bonne politique, de bonnes lois, en temps utile, même celle du budget, si faire se peut ; mais ils ne sont pas privilégiés et ne sauraient, en matière de grève, par exemple, exercer, impunément, une action dommageable pour les tiers (4).
(1) Trib. d'ADgouléme, 24 juin 1889. E. Pierre, n» 1071, p. 1061.
(2) C, 29 mai 1886.
Le député contre lequel une instruction a été ouverte à la suite d*un réquisitoire introductif d'instance, pris par le procureur de la République, dans Tinterv&Ue de deux sessions, n'est pas fondé à se prévaloir de l'immunilé parlemenlaire. Limoges, 24 avril 1890.
En conséquence, est valable la citation donnée, pendant une session, au mem« bre de l'une des Chambres à l'effet de comparaître devant les juges saisis sur renvoi après cassation, si la Chambre n'a pas décidé qu'il convenait de suspendre.
La règle posée par l'art. 14tle la loi du 16 juillet 1875. d'après laquelle la poursuite est suspendue pendant la session, si la Chambre le requiert, implique qu'une initiative est prise par la Chambre, en faveur de l'un des membres, poursuivi antérieurement à l'ouverture delà session. Rouen, 30 janvier 1886.
(3) G., 3 août 1893. Cpr. Paris, 18 juillet 1892.
Il en est de môme, quand le député ou sénateur est appelé dans l'instance, non comme prévenu, mais comme civilement responsable. Trib. corr. de Bastia, 17 mars 1868.
(4) V. p. 77, note 1. V. n» 215 b. Les députés, sénateurs, ne sont donc pas de véritables tribuns du peuple. Chose curieuse, notre loi, on le sait, ne permet pas aux sénateurs et députés l'action directe en Cours d'assises pour diffamation ou ii^ures.
SECT10!V U
La liberté de réunion et d'association.
La liberté politique, ne se conçoit pas sans la liberté de Réunion et la liberté d'Association.
Tocqueville a dit, excellemment : « après la liberté d'agir seul, la plus naturelle à rhomme est celle de combiner ses efforts, avec les efforts
de ses semblables et d'agir en commun ».
Les libertés d'association et de réunion, aux points de vue politique et électoral, sont à coup sûr, avec la liberté de la presse, celles qui ont donné lieu de tout temps, aux revendications les plus ardentes et aux débats les plus passionnés.
DE LA LIBERTÉ DE RÉUNION
Loi du 30 juin 1881. sur la liberté de réunion (1).
Article premier.
« Les réunions publiques sont libres.
Elles pexœent avoir lieu sans autorisation préalable^ sous les conditions prescrites par les articles suivants ».
(1) L'ècononiie de la loi, en dehors de toute appéciation critique, est nettement résuni(>o dans rjnelqucs lignes de M. Naquet, rapporteur : « Substitution de la déclaration préalable fuite par sept personnes domiciliées dans la commune, à
§ 1 . — Différences entre les réunions et les associations.
85. — L'obligation actuellement imposée, d'obtenir l'agrément du gouvernement pour s'associera plus de vingt personnes d'une manière permanente et s occuper des objets spécifiés dans l'article 291 du Code pénal, ne porte aucune atteinte au droit, qu'ont tous les citoyens de se réunir pour échanger leurs idées sur les conditions dans lesquelles ils entendent faire usage des libertés, qui leur sont garanties par les lois existantes.
Ce qui est essentiel, c'est de ne pas confondre les réunions accidentelles avec les associations.
Le droit de réunion se différencie absolument du droit d'association (i).
Faotorisation ndminislrative, pour les réunions où ne doivent être traités aucuns sujets politiques ou religieux, et pour les réunions électorales politiques. — Responsabilité des déclarants, du propriétaire du local, des organisateurs et des membres du bureau, chacun en ce qui les concerne. — Obligation de tenir la réunion dans un local clos et couvert. — Faculté à un fonctionnaire de Tordre administratif ou judiciaire d'assister à la séance avec ses insignes et de dissoudre la réunion s'il juge qu'elle devient illégale. -^ Droit d'ajournement et d'interdiction accordé au Gouvernement. »
La comparaison entre la législation ancienne et la nouvelle établit suffisamment le progrés qui a été fait.
Par conséquent, plus de ces responsabilités si redoutables pour les organisateurs de la réunion, responsabilités dont le caractère écrasant n'était égalé que par la facilité avec laquelle elles étaient encourues. Les peines de simple police auxquelles, le cas échéant sont exposés les membres du bureau ne sauraient les décourager d'accepter cette fonction. — Le droit pour radminislration, d'ajourner une réunion, de l'interdire, sous prétexte de nécessité d'ordre public, disparait.
Un fonctionnaire peut, toujours, comme autrefois, assister à la séance ; mais le droit qu'il avait, de prononcer la dissolution, de son autorité privée, il ne peut plus Tezercer. que sur la réquisition du bureau, en détresse, qui demanderait son secours, ou si des collisions et voies de fait venaient à se produire. C'est le Sénat qui a insisté pour cette restriction aux pouvoirs du délégué de l'administration.
Aussi, si la loi pèche par un côté, ce n'est assurément pas par l'excès des restrictions qu'elle impose, et les plus susceptibles à l'endroit de l'intervention du Pouvoir, peuvent se déclarer satisfaits, bien qu'on ail repoussé cependant, dans la séance du 24 janvier 1880, l'amendement — trop radical d'ailleurs — de M. Louis Blanc qui demandait l'abrogation de toutes les lois de nature à entraver l'exercice des droits de réunion et d'association.
(1) A propos d'un amendement, présenté dans la séance du 21 mars 1834, par M. Couturier, exceptant en termes formels « les réunions accidentelles qui n'ont pas le caractère d'une association permanente », le rapporteur, M. Martin du Nord, repoussant la disposition comme superflue, disait : e Les réunions ont pour cause des événements imprévus, instantanés, temporaires ; le motif venant à cesser, la réunion cesse avec lui. Les associations, au contraire, ont un but déler-
1 2. — Quand y a-t-il réunion publique,
86. — Il n*est pas toujours aisé de caractériser la publicité (1). Aucune difficulté ne peut s*élever, en ce qui touche les réunions publiques, organisées conformément à la loi du 30 juin 1881, articles 1 à 9.
miné et permanent ; un lien unit entr'eux les associés. Le plus souvent une cotisation vient pourvoir aux moyens d'existence. Des conventions soit verbales, soit écrites, leur donnent un caractère de permanence qui les fait facilement discerner... La loi est étrangère aux réunions. • M. Couturier, satisfait de ces explications, déclarait retirer son amendement.
La jurisprudence n'a jamais cessé de faire la même distinction sur les différences des réunions et des associations, V. Chauveau, F. Hélie et Villey, t. 1I1« n^ 1161. C, 12 août 1838. Paris, 14 février 1835. G., 17 juillet 1881.
L'association se reconnaît à : 1* L'entente dans un but commun ; 2o l'organisation permanente acceptée. G., 7 février 1868. Cpr. n" 399, 393.
Si les réuLions, au lieu d'être accidentelles, étaient périodiques, préparées d'avance, dans un lieu déterminé, il y aurait association.
a, 22 juillet 1837, 12 août 1838, 22 avril 1843. V. aussi G., 11 février 1865.
La loi du 10 avril 1834, a effacé la condition de l'article 291 qui exigeait, pour qu'il y ait association, que les réunions fussent quotidiennes ou tout au moins à des jours marqués. C., 2 mai 1846, 11 février 1865.
Le délit d'association illicite, n'existe que lorsque : 1» il y a association proprement dite; 2' manifestée par des réunions périodiques ou non ; 3* composée de plus de 20 personnes (qu'elles soient ou non réparties dans des groupes moins nombreux) ; 4« qu'elle n'ait pas obtenu l'autorisation du gouvernement.
(1) Au point de vue de l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881, c'est aux juges à déterminer dans chaque espèce, selon les circonstances, le nombre de personnes sufûsant pour que leur présence simultanée puisse constituer une réunion.
Mais cela ne suffit pas. Il est nécessaire d'avoir égard aux conditions d'admission de ces personnes dans le lieu de la réunion. C. 15 mars 1832, de Grattier, t. 1, p. 119, G. 4 mai 1883. V. p. 19, note 1.
Il tant aussi considérer la nature des relations des personnes entr'elles (la parenté, l'amitié, l'association), les relations mondaines sont autant de caractères qui peuvent exclure l'idée de réunion publique). G. 9 janvier 1869. Paris, 19 mars 1885, 13 décembre 1887, 8 juin 1896.
« On ne peut sans arbitraire, dit M. Grellet-Dumazeau (t. I, n" 182), déterminer à quel nombre do personnes on doit reconnaître une réunion : qu'elle soit composée d'une multitude ou d'un petit nombre de personnes, de deux seulement, par exemple, ce n'en est pas moins une réunion. Ce n'est pas le nombre qui lui imprime un caractère légal, c'est sa nature. Kn effet, le législateur n'attache pas l'élément de publicité au fait seul de réunion, mais au lait de réunion publique. Il faudra deux circonstances : le concours de plusieurs personnes et le caractère public de ce concours ».
Une réunion, par exemple, de créanciers d'une faillite ne constitue pas nécessairement une réunion publique au sens de la loi du 22 juillet 1881, mais elle peut prendre ce caractère à raison de certaines circonstances, aussi le juge, pour déclarer la publicité d'une semblable réunion doit énoncer les circonstances qui lui impriment ce caractère et permettre uinsi à la Gourde cassation d'exercer son contrôle. G., 16 février 1900.
Mais il faut, a ;>riort, réputer privées, les réunions tenues dans les lieux privés (4).
Une réunion, quoique formée dans un lieu non public, devient publique par la présence des autorités locales appelées par des réclamations sorties de son sein, ou qui s'y transportent pour des perquisitions (2).
Il est des réunions qui ne sont pas publiques par leur nature même et d'après la loi (3).
Les séances des conseils généraux, municipaux sont publiques en principe. Quand le public y est admis, ce sont donc des réunions publiques (4).
Cpr. C. 1" février 1851.
Jugé par la C. de cassation 22 juillet 1887, que le jugement qui constate que la plupart des invitôs au bal étaient munis de caries personnelles envoyées à domicile, mais que quelques-uns étaient porteurs de cartes en blanc ; que parmi ceux-là la plupart n'avaient reçu leur carie qu'à l'entrée du bal ; que même quelques personnes n'avaient été invitées qu'oralement, et que d'ailleurs le bal se tenait dans un local, loué il est vrai par celui qui faisait les invitations, mais était habituellement destiné à des bals publics, contient des constatations de fait suffisantes pour établir la publicité de la réunion et, par suite, la contravention à l'arrêté municipal qui interdit les bals publics non autorisés.
Il Idut regarder comme réunions publiques :
La classe d'une école composée d'internes, ou aussi d'externes.
C, 9 novembre 1832. Parant, p. 70. — De Gratticr, t. 1, p. 121.
De même, les personnes réunies dans un cours gratuit, dans un concert, musée ou bibliothèque publics, une distribution uo prix, une séance publique d'académie, une conférence, un bal ministériel ou préfectoral sans invitation personnelle, constituent une réunion publique.
De Grattier, I. I. p. 121.
(1) G., 21 juin 1855.
Ne seront point dos réunions publiques (V. aussi p. 89, note 1) :
La réunion, dans une boutique, de trois personnes seulement dont une seuU est étrangère. C., 15 mars 1832. De Gratticr, 1. 1, p. 119, ou dans une loge deconcicrgc.
C, 4 mai 1883.
De même une réunion de plusieurs personnes de la même famille, ou d'amis et de connaissances dans un lieu privé.
De Grattier, t. I, p. 119. Ghassan, t. I, p. 47. Parant, p. 08.
Ainsi, par exemple, pour les réunions dites « veillées ».
C., 21 juin
Il a été jugé qu'il n'y a pas réunion lorsqu'il s'agit de 3 voyageurs qui se trouvent seuls dans un compartiment de 2" classe, alors que deux des interlocuteurs se connaissaient particulièrement.
Douai, 28 juillet 1884,
(2) De Grattier. 1. 1, p. 119. G., 26 janvier 1826. Nancy, 31 décembre 1S44.
(3) Ainsi ne sont pas publiques :
La réunion des jurés, des défenseurs et d'un plus ou moins grand nombre de témoins à l'audience, lorsque le huis clos a été prononcé. Cpr. C, 4 août 1832.
La réunion des détenus dans le prétoire disciplinaire d'une maison d'arrêt. V. Rapport de M. Dupuy de la Mahérie, Palais, 1878, 821.
La réunion de l'assemblée des cours, tribunaux, dans la salle des délibérations.
(4) Les séances des assemblées législatives, réunis en comité secret ; des con-
D'une manière générale, il faut dire qu'une réunion est publique, lorsque \e public y est admis, a\ec ou sans condition, gratuitement ou moyennant une rétribution (4).
seils municipaux et des conseils généraux, dans les mômes condilions (lois du 5 avril 1884, article 54, 10 août 1871, art. 28). Les séances des Conseils d'arrondissement ne sont pas publiques (Loi du 23 juillet 1870, art. 13 à 19). Il en est de môme d'une Commission cantonale réunie pour la formation de la liste du jury. Trib. de paix de Fontainebleau, 25 novembre 1884.
(1) Mais, comment distinguer ces réunions, des réunions privées? Ces dernières réunions, oui tiennent à la liberté individuelle et sont protégées par l'inviolabilité du domicire, sont licites (C, 9 janvier 1869). A quoi pourra-t-on les reconnaître ? Quels que soient l'objet de ces réunions (politique, spectacle, plaisirs, distractions, soirées), le nombre plus ou moins grand des assistants (la loi n'a pas fixé un maximum comme dans l'art. 291 du Code pénal), la nature du local, la réunion ne cessera pas d'être privée, à la condition que son mode d'organisation ne donné aucune place au public. Tout tiendra au mode de convocation. Il faudra que les lettres ou invitations soient rigoureusement individuelles, qu'on n'entre qu'avec elles. L'introduction d'une seule personne non invitée, fera dégénérer la réunion en réunion publique. Tel est le critérium auquel on doit en général s'arrêter : on peut le fortifier évidemment par d'autres circonstances. Cpr. C , 26 mai 1859 : 6, 7, 9 janvier 1869, 4 juin 1869, 5 décembre 1871. Cpr. do Grattier, t. I. p. 119.Grellet. Dumazeau, L I, n** 185. Chassan, t. 1, n** 81. V. suprà, p. 87, note 1.
Une réunion, tenue par les électeurs prudhommes d'une ville, sur une convocation portée à leur connaissance par voie A'affichet, pour parvenir à la formation d'une chambre syndicale, constitue une réunion publique. U., 7 mars 1885.
L'organisateur de cette réunion est donc tenu, sous la sanction édictée par l'art. 10 de la loi du 3 juin 1881, d'en faire à l'autorité la déclaration préalable, conformément à Tart. 2 de la môme loi.
Une réunion ne peut être réputée publique s'il résulte des constatations du juge de police que les cartes d'invitation étaient nominatives, qu'un service de contrôle était organisé à l'entrée, que deux témoins, cités à la requête du ministère public, n'ont pu s'y introduire, que les portes du local étaient fermées à clef pendant la réunion et qu'il n'est pas établi, que des cartes aient été remises à des personnes inconnues de l'organisateur et non inscrites sur la liste que l'on avait dressé.
C, 19 mars 1898.
La salle d'unt* mairie dans laquelle se trouvent réunis les membres d'un conseil municipal, convoqués pour une séance officielle, est un lieu public, alors même que la séance n'est pas encore ouverte et que les membres présents se livrent j\ dos conversations particulières, à la condition toutefois que les portes de la salle soient ouvertes au public.
Se rend coupable du délit do diffamation le maire qui, dans une conversation particulière portant sur un objet d'intérêt communal non porté ô l'ordre du jour, a imputé à un tiers un fait contraire à Thontieur et à la considération, si le propos a été tenu à haute voix, de manière à être entendu simultanément des personnes qui se trouvaient ou auraient pu se trouver dans le lieu de la réunion. Poitiers, 2i mars 1889.
De même, la réunion d'une société de secours mutuels, dans la salle d'ordinaire publique d'une mairie, n'est pas publique, quand surtout les membres ont été convoqués par lettres individuelles et que les portes ont été fermées.
Tribunal de Corbeil. 10 février 1882.
De même, la réunion du comité d'une association d'artistes. Paris, 19 mars 1885; la réunion des actionnaires d'une société, conformément aux statuts et sur convocation individuelle. Paris, 13 mai 1887, 8 juin 1896.
Une réunion de créanciers d'une faillite ne constitue pas nécessairement une
Lorsqu'une réunion est tenue dansunlieupublic, elle est en général, présumée publique (4).
Mais une réunion, en quelque sorte permanente, quoique formée dans un lieu non public, peut devenir publique par le concours d'un certain nombre de personnes (2).
Des Formalités
€ Toute réunion publique sera précédée d'une déclaration iîidtquant le lieu, le jour, l'heure de la réunion ».
réunion publique au sens de la loi du 29 juillet i881, mais elle peut prendre ce caractère à raison de certaines circonstances, aussi le juge, pour déclarer la publicité d'une semblable réunion doit énoncer les circoustances qui lui impriment ce caractère et permettre ainsi & la Cour de cassation d'exercer son contrôle. C, 16 février 1900. 13 juin 1890.
11 a été jugé que l'assemblée des actionnaires d'une société réunie conformément à ses statuts pour délibérer sur des intérêts communs et hors la présence de toute personne étrangère, ne peut être considérée comme une réunion publique, quel que soit le nombre des assistants, si, d'ailleurs, le public n'y a pas été admis. Paris, 13 mai 1887.
Une semblable réunion, eût-elle le caractère de réunion privée, perdrait ce caractère si, par suite d'un manque de surveillance au contrôle, quelques personnes étrangères à la Société s'étaient introduites dans la salle. Lyon, 29 novembre 1897.
Le procès-verbal qui constate que « tontes les ouvertures du local de la réunion étaient libres ù volonté au public, sans contrôle à la porte d'entrée, où personne ne prenait les cartes •, ce qui a permis au commissaire de police, auteur du procès-verbal, d'y entrer, est suffisamment contredit par la preuve contraire rapportée par le jugement qui déclare que les témoins ont attesté que « la réunion était privée et que persoime n'avait été admis sans carte » et qui relate que le prévenu a fait observer que « si le commissaire de police a rencontré des fumeurs dans le vestibule de la maison qu'il habite, c'est qu'il se trouve plusieurs locataires sous ce même toit ». Il n'est pas nécessaire d'ailleurs que le juge, appréciant ces témoignages, ait déclaré expressément qu'ils détruisent les constatations du procès-verbal ; il sufllt que cette appréciation souverain i ne laisse plus subsister aucun élément constitutif du délit. C, 6 novembre 1886.
(1) Ainsi, pour un bal donné dans un théâtre. Mais si la salle avait été loués par un particulier, pour être mise à la disposition de plusieurs personnes de sa connaissance qui se sont cotisées, et sans qu'il y ait eu une souscription à laqueUeait été admise toute autre personne, cette réunion n'est pus publique.
De Grattier, t. I, p. 120, el Trib. de la Seine, 19 avril 1836, cité par lui.
(2) Ainsi, un cercle composé d'un grand nombre de membres (plus de mille), et dans lequel peut être admis tout individu qui satisfait à certaines conditions indiquées, constitue une réunion publique.
C, 23 août 4857. Gpr. C, 7 août 1883.
Néanmoins, une pareille solution ne doit être acceptée qu'avec circonspection. C'est une solution d'espèce.
Cette déclaration sera signée par deux personnes au moins ^ dont l'une domiciliée dans la commune où la réunion doit avoir lieu.
Les déclarants devront jouir de leurs droits civils et politiques et la déclaration indiquera leurs noms, qualités et domiciles.
Les déclaj^ations sont faites : à Paris ^ au préfet de police ; dans les chefs-lieux de département au préfet, dans les chefslieux d'arrondissement, au sous-préfet, et, dans les autres communes, au maire.
Il sera donné immédiatement récépissé de la déclaration. Dans le cas oii le déclarant n aurait pu obtenir de récépissé^ r empêchement ou le refus pourra être constaté par acte extra- judiciaire, ou par attestation signée de deux citoyens domiciliés dans la commune.
Le récépissé^ ou lacté qui en tiendra lieu, constatera l'heure de la déclaration,
La réunion rie peut avoir lieu qu après un délai d'au moins vingt-quatre heures ».
Article 3.
« Ce délai sera l'éduit à deux heures pour les réunions publiques électorales prévues à l'article 5, lorsqu'elles seront tenues dans la période comprise entre le décret ou r arrêté portant convocation du collège électoral et le jour de F élection exclusivement.
La réunion pourra avoir lieu le même jour du vote, s'il s'agit d'élections compoi'tant plusieurs tours de scrutin dani la même journée.
La réunion pouira alors suivre immédiatement la déclu" ration. »
« La déclaration fera connaître si la réunion a pour but une conférence, une discussion publique ou si elle doit constituer une réunion électorale prévue par l'article suivant, »
Article 6.
« La réunion électorale est celle qui a pour but le choix ou l'audition de candidats à des fonctions publiques électives y et à laquelle ne peuvent assister que les électeurs de la circonscription, les candidats Jes membres des deux Chambres^ et le mandataire de chacun des candidats (1).
37. — L'article 5 de notre loi, fait bénéficier les réunions électorales de certains privilèges, en ce qui concerne, notamment, le délai de la déclaration qu'il suffira de faire 2 heures avant la réunion.
Par contre, il y a des restrictions,en ce qui touche les personnes qui doivent, qui peuvent assister à la réunion (électeurs de la circonscription, candidats sénateurs, députés, mandataires des candidats).
L'article 5 s'applique, sans distinction, à toutes les élections à des fonctions publiques.
I 4. . — Des réunions sur la voie publique.
Article 6.
« Les réunions ne peuvent être tenues sur la voie publique; elles ne peuvent se prolonger au delà de onze heures du soir. Cependant j dans les localités où la fermeture des établissements publics a lieu plus tard elles pourront se prolonger jusqu'à l'heure fixée pour la fermeture de ces établissements, »
Article 7.
« Les clubs demeurent •interdits ».
(1) Du rapport de M. Labiche, au Sénat, il résulte que, en dehors de la période électorale, les réunions publiques ordinaires, peuvent s'occuper, aussi, de la discussion des candidatures ou des élus.
Les mandataires des candidats, désignés, pour assister k une réunion électorale peuvent être choisis, par ceux-ci sans qu'il y ait aucune formalité à réaliser, autre que la preuve du mandat (une simple lettre suffira). Les mandataires peuvent accompagner les candidats, ou les remplacer et rien ne s'oppose, à ce que, ces mandataires soient nommés membre ou président du bureau de la réunion.
38. — De ce que les réunions publiques, ne peuvent être tenues sur la voie publique, il ne s'ensuit pas, qu'elles ne puissent avoir lieu en plein air, — à la seule condition, que ce soit en dehors delà voie publique. Mais, pourtant au cas de contiguité, il faut un isolement véritable.
Comme sanction del'art. 6, § l^r de la loi du 30 juin 1881, qui dit que « Les réunions ne peuvent être tenues sur la voie publique i, Tart. 10 ajoute que ; « Toute infraction aux dispositions de la présente loi sera punie de peines de simple police b . Il suit de là, que les autorités préposées au maintien de Tordre, et les tribunaux chargés de la répression, peuvent hésiter à cause de celte pénalité légère, entre Tapplication à certains cas insufûsamment caractérisés, de la loi sur les réunions ou de la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements. Il est donc utile, pour tout le monde, pour les citoyens comme pour les juges, de dire nettement ce qu'il y aura à faire vis à-vis d une réunion tenue sur la voie publique (1). D'après nous, si elle doit être dissoute comme un attroupement il ne s'ensuit pas qu'on doive supprimer la contravention.
(1) Lors de la discussion du projet de loi (1883) qui n'a pas abouti (sur les menées séditieuses), M. Waldeck-Rousseau, ministre de l'intérieur, l'a fort bien expliqué : « Lorsque la réunion aura un caractère menaçant, sera de nature à provoquer du désordre, on appliquera la loi du 7 juin 1848 ». V. n~ 391 et ss.
M. Floquet proposait, dans une interruption, d'abroger l'article de la loi de 1881 qui vise les réunions sur la voie publique et de les faire rentrer ainsi, par la force des choses, dans la catégorie des attroupements. Ce procédé était peut-être plus simple, mais il avait le défaut grave de ne pas punir la réunion publique tenue sur la voie publique, lorsqu'elle se dispersera sans sommation. 11 y a intérêt au maintien de l'article 6 de la loi du 30 juin 1881. Ainsi nous croyons qu'il faut toujours laisser subsister cet article, avec la sanction bienveillante de la simple police.
On ne peut pas abandonner la voie publique aux agitateurs, aux fauteurs de désordre, voire aux faiseurs de tumulte. Au premier abord, cette proposition ne semble pas avoir besoin d'être démontrée ni même formulée, tant elle est évidente de soi dans un pays où l'électeur a tous les pouvoirs, et où s'insurger contre le gouvernement, c'est se révolter en quelque sorte contre soi-même. Et cependant, faute d'établir une distinction nécessaire entre le principe et l'exercice du droit de réunion, on en viendrait à considérer que tout groupe de citoyens, qui voudrait s'assembler sur la voie publique, aurait le droit de la confisquer pour lui tout seul et d'en exclure le commun des mortels ; la liberté de se réunir exclurait celle de ne pas se réunir, et la liberté de stationner primerait celle de circuler.
M. Waldeck-Rousseau a eu parfaitement raison de dire que, si on ne faisait pas respectei' la rue, qui est le domaine de tous, il viendrait un moment où la presse et les réunions, porteraient la peine de cette erreur ou de cette faiblesse. Aussi pensons-nous qu'il est rationnel d'avoir à sa disposition deux pénalités, applicables selon les cas, et de nature à s'adapter à une réunion promptement dissoute, ou, au contraire, h. une réunion dont le caractère sera persistant, comme les meetings de l'esplanade des Invalides, do la place de la Bourse, de l'Hôtel de ville, etc.
Nous devions reproiluire l'opinion de M. Goblet, lequel a combattu l'article 1*'. Voici son- argumentation fort juste :
€ Pour punir les attroupements ayant un ca^ractère délictueux, on a la loi du 7 juin 1848. Voilà l'état de la législation.
c M. le ministre insiste. Il y a un délit intermédiaire entre la contravention de
Nous croyons que les maires n'ont pas le droit d'autoriser les réunions publiques sur la voie publique.
Les réunions publiques ne peuvent se prolonger au delà de 11 heures du soir.
§5. — Du bureau.
Article 8.
(( Chaque réunion doit avoir un bureau composé de trois personnes aumoins. Le bureau est chargé de maintenir Foi^dre, dem^ pêcher toute infraction aux.ioisj de conserver à la réunion le caractère qui lui a été donné par la déclaration ^ d'interdire tout discours contraire à V ordre public ou aux bonnes mœurs ou contenant provocation à un acte qualifié crime ou délit. »
l'article 10 de la loi de 1881 et le délit de l'arUcle 6 de la loi de 1848. C'est le délit de réunion sur la voie publique.
c Eh bien, je dis que cela n'est ni juste ni juridique. Pourquoi ? C'est que la voie publique est faite pour qu'on s'y rencontre et qu'on s'y réunisse. La réunion sur la voie publique n'a rien par elle-même de délictueux ; c'est l'exercice d'un droit. Elle ne devient délictueuse que lorsqu'elle trouble la paix publique. Jusquelà, ce peut être une contravention non pas un délit.
« Cependant, je déclare que je ne crois pas que les grands meetings anglais, au moins pour les temps présents, soient dans nos mœurs et notre tempérament. Le suffrage universel peut se manifester par d'autres moyens.
c Mais de là, à punir comme un délit les réunions sur la voie publique, il y a un abîme. La voie publique, je le répète, est faite pour s'y rencontrer et s'y réunir. En dehors des fêtes, des funérailles, des cort^èges, ne voyez-vous pas tous les jours des réunions se faire autour des concerts, des théâtres ? La petite Bourse, sur les boulevards, pouvait être gênante pour les promeneurs ; mais elle n'avait rien de dangereux. Eh bien, elle tomberait sous le coup de voire loi.
c La réunion publique, lorsqu'elle ne trouble pas Pordre ne doit pas être, par ellemême, considérée comme un délit ; il y a continuellement des réunions sur la voie publique pour des obsèques, pour des fêtes, pour des affaires ; on les disperse et on les empêche de se reformer quand elles présentent des inconvénients pour la circulation ; mais il est impossible d'apsimiler ces réunions à des délits.
« Si la réunion prend un caractère dangereux, elle devient un attroupement et tombe sous le coup de la loi de 1848; il faut avertir les citoyens par un roulement de tambour, et, s'ils ne se dispersent pas. il y a délit et la loi intervient ; avec la nouvelle loi, on pourrait arrêter des citoyens sans les avoir prévenus et sans avoir rencontré, de leur part, aucune résistance. Il y a déjà bien assez des lois sur les réunions, attroupements ou rassemblements : quel besoin y a-t-il d'en faire une nouvelle ?
« On a pu appliquer la loi de 1848, non seulement à de simples réunions publiques, mais à de simples projets de réunion ; le gouvernement est suffisamment armé. »
A défaut de déngnation par les signataires de la déclaratioUy les membres du bureau seront élus par rassemblée.
Les membres du bureau et, jusqu'à la formation du bureau , les signataires de la déclaration sont responsables des infractions aux prescriptions des articles 6,1 et 8 de la présente loi. »
39. — La loi du 30 juin 4884, a établi pour les réunions publiques, une sorte de gérance responsable, analogue à celle qui a été instituée pour les journaux.
La mission donnée aux membres du bureau est itnpérative. Ils doivent empêcher toute infraction aux lois, etc. Si leur voix n'est pas écoutée, ils lèveront la séance et, dans le cas où il en serait besoin, ils feront appel à Tiritervention du fonctionnaire délégué qui assiste à la réunion.
Les membres du bureau sont responsables, soient qu'ils aient pris d'eux-mêmes place au bureau, soit qu'ils y aient été appelés par l'élection ou la désignation de l'assemblée (1).
40. — La loi de 1884 qui a bien entendu régir les réunions formées pour traiter des matières religieuses, comme aussi celles tenues pour traiter des matières poliques, ne s'est pas occupée d'une question qui a cependant, relativement au premier point, une importance capitale, et qui touche plutôt, malgré la similitude d'expression, aux associations qu'aux réunions proprement dites. Il s'agit des réunions pour l'exercice du culte (2).
(1) C, 9 décembre 1882. Ils sont même responsables de l'irrégularité de la déclaration, quoique élus par rAssemblée. C, 9 mars 1883. Mais ils ne sont pas responsables de l'introduction illicite, prévue par l'article 5 de la loi de 1881, de femmes et de jeunes gens non électeurs. Le bureau n'est pas responsable des désordres qui se produisent dans une réunion électorale publique, lorsqu*il est constaté que la séance a été levée par le président sur la demande du commissaire de police.
Bien que le président ait déclaré la séance levée, si elle a continué avant que les membres du bureau et les assistants eussent quitté leur place, et sans que la dissolution ait été prononcée par le délégué de l'administration, la réunion a pu ainsi se poursuivre sans l'accomplissement de nouvelles formalités. C, 24 janvier 1889. V. C, 29 mars 1889.
(2) Cela touche, plutôt, au droit d'association ; car, ceux qui veulent pratiquer un culte, n'imaginent pas de se réunir, une fois, par hasard. V. n«»« 44, 397.
Quand même il n'y aurait pas d'association, on ne pourrait pas dire que la loi de 1881 protège ces réunions, puisqu'elles se heurteraient toujours à l'article 292 du •Code pénal qui interdil au propriétaire de louer sans autorisation administrative un local pour l'exercice d'un culte. V. n» 397.
§ 6. — Z>tt délégué de l'administration.
Article 9.
« Un fonctionnaire de Tordre €uiministr€Ui fou judiciaire peut être délégué y à Paris par le préfet de police^ et dans les départements, par le préfet^ le sous-préfet on le maire pour assister à la réunion.
Il choisit sa place.
Il n'est rien innové aux dispositions de V article S de la loi des 16-24 août 1790, de F article 9 de la loi des 19-22 juillet 1791 y et des articles 9 et 15 delà loi du 18 juillet 1837 (L, 5 avril 1884).
Toutefois^ le droit de dissolution ne devra être exercé par le représentant de r autorité que s'il en est requis par le bureau, ou s'il se produit des collisions et voies de fait. »
41. — Le fonctionnaire qui est délégué, n'a d'autres droits que ceux qui sont énumérés : il constate les faits, dresse des procès-verbaux, qu'il transmettra à l'autorité judiciaire et, dans les cas exceptionnels énoncés, il intervient et prononce la dissolution.
§J7. — Dispositions diverses.
Article 10.
€ Toute infraction aux dispositions de la présente loi sera punie des peines de simple police, sans préjudice des poursuites pour crimes et délits qui pourraient être commis dans les réu^ nions » (1).
(f) Les peines de simple police qui peuvent être infligées sont celles des art. 465 et 466 du Gode pénal. Dès lors, le tribunal de simple police, a le droit et la faculté de se mouvoir dans la limite de remprisonnement et de l'amende posée par ces articles, et de prononcer contre le contrevenant, soit la prison et l'amende cumulativement, soit Tune ou l'autre de ces peines. La peine de l'amende n'est pas applicable à une première infraction. La bonne foi n'est pas admissible.
Article 11.
« V article 46S du Code pénal est applicable aux contraventions prévues par la présente loi. V action publique et l'action privée se prescrivent par six mois. »
Article 12.
« Le décret du ^8 juillet 1848 demeure abrogé y sauf r article i3 gui interdit les sociétés secrètes {i).Sont également abrogés : le décret du S5 mars iSSS^ la loi des ô-iO juin 1868 et toutes dispositions contraires à la présente loi. »
Article 13.
« La présente loi est applicable aux colonies représentées au Parlement » (2).
LA LIBERTE D'ASSOCIATION
§ i. — Considérations générales.
42. La question des Associations est, en quelque sorte, à Tordre du jour, depuis un siècle.
Tous les gouvernements et tous les parlements ont eu, plus ou moins, à s'en occuper. Certains ont incliné aux mesures de combat, — et il est inévitable que toute crise politique, profonde ou superfl. cielle, donne naissance à de nouveaux projets, rarement destinés à y survivre. D'autres gouvernements ont admis des arrangements, plus ou moins satisfaisants, qui permettaient, si Ton peut dire, de vivoter à Tamiable, mais n'avaient qu'un caractère, en somme provisoire, et ne fermaient pas la porte aux contestations.
Au fond, si les associations ont vécu, jusqu'ici, dans le provisoire, c'est que la société française, elle-même, n'a pas fait autre chose depuis cent dix ans.
En Angleterre, aucun texte législatif ne règle et n'autorise la liberté d'association. Celle-ci est, cependant, la substance même de la liberté politique.
En France, la liberté d'association, non seulement n'existe pas encore dans les lois, mais surtout — ce qui est plus grave — elle n'existe pas dans les mœurs. Nous étudierons h ce sujet, les articles 291 et suivants du Code pénal, et la loi d'avril 1834 (1).
<4)V. n«» 396, 397 el 8S. Les sof*iétcs civiles, commerciales, sont régies par le Code civil et les lois de 1867 eli893. Ces sociétés civiles, commerciales, ne peuvent porter ombrage à la puissance publique, car leur durée est nccessairenjent limitée, tandis que le caractère général des associations est Ja perpétuité.
Il y a encore exception à la prohibition qui frappe les associations, pour : 1** la loi du 21 mars 1884, relative aux syndicats professionnels: 2° la loi du 10 août 1871, articles 89 et ss.; 3® la loi de 1875 sur les Universités; 4*» la loi sur les syndicats agricoles.
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Rien n'est plus désirable, que le vole d'une grande loi organique, fixant d'une manière systématique et définitive (au sens humain du mot), le régime des associations, dans la nouvelle société française.
Que la législation des articles 291 et 292, doive disparaître, tout le monde en tombe aisément d*accord.
On se divise davantage, lorsqu'il s'agit de rechercher à quelles règles les associations devront être désormais soumises.
Les uns, proposent d'abroger, purement et simplement, les articles 291 et 292, la loi de 1834 et toutes les lois spéciales successivement édictées.
Dans ce système, non seulement il n'y aurait plus de lois exorbitantes du droit commun contre les associations, mais il n'y aurait plus de lois du tout pour les associations.
Un acte aussi important qui intéresse à un aussi haut degré l'équililibre des forces sociales, les relations de l'individu avec cette collectivité fondamentale qui s'appelle la société, ne serait soumis à aucune règle !
Cela n'est pas sérieux. La vente, le louage, le prêt, la société, ce contrat, par lequel deux ou plusieurs personnes mettent un objet en commun pour se partager des bénéfices, et qui offre, parla même, avec l'association, tant de points de ressemblance, — tous les contrats, toutes les conventions qui interviennent dans un Etat civilisé, sont cependant subordonnés à des principes généraux et supérieurs tirés de l'intérêt public, soumis à des règles spéciales tirées de leur nature propre; pour tous ces actes, qui n'intéressent que les biens, on reconnaît que le droit de chacun est nécessairement limité par le droit de tous... Seule, entre toutes les manifestations diverses de l'activité humaine, l'association, cette convention, grave, qui intéresse non les biens, mais les personnes, n'aurait pas de limites!!
C'est ce qu'on est convenu d'appeler la liberté absolue du droit d'association ; c'est, en réalité, l'exception dans le privilège, substituée à l'exception dans la rigueur.
Les autres, frappés surtout des dangers de l'association, quel que soit son but et quelle que soit sa nature, propos 3nt des combinaisons diverses qui, sans proscrire les associations, leur attribuent indistinctement la même somme de liberté, leur imposent la même somme d'entraves.
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S 2. — Quel est le système à adopter.
43. — Entre ces deux systèmes, il en est uq autre : le droit commun (i).
Deux ou plusieurs personnes, conriennent d'unir leurs efforts, leurs connaissances ou leur activité, dans un but de propagande, d'économie sociale, d'art, d'instruction, d'organisation ou de défense du travail.
C'est une convention. Elle doit, comme toute autre, avoir un objet licite, elle doit être respectueuse de la liberté individuelle ; pas plus qu'une autre, elle n'autorise l'abandon des droits inhérents à la qualité d'homme et de citoyen ; un consentement libre doit la former.
Comme tous les faits saisissables, accomplis dans une société fondée sur certaines lois primordiales, elle ne peut, sans devenir délictueuse, se rien permettre de ce qui porterait atteinte à la conservation de l'Etat. Le grand problème, selon nous, est de savoir, seulement, si elle peut être perpétuelle.
Quelles sont donc les réformes de la législation qu'il faudrait opérer» et jusqu'où doit-on les conduire ?
Voici :
I^' Suppression de l'autorisation préalable, et son remplacement par la déclaration préalable, à laquelle serait subordonnée la constitution de l'association.
Cette déclaration devrait être très explicite : 1^ quanta l'objet ; 2o au nom de l'association ; 3^ à ses membres, à ses représentants ; 4® au siège social ; 5° à ses ressources ; 6^ h ses statuts, qui devraient, obligatoirement, être déposés.
il» Acquisition de la personnalité civile, ipso facto, sans aucune autre formalité.
III® Droit de dissolution par l'Etat, mais conféré à l'appréciation de l'autorité judiciaire.
Ce droit serait basé sur le caractère illicite, illégal, dangereux, de l'association (Ceci esta définir) (2).
(1) La vérité ne parait résider dans aucune des deux premières solutions. Dans Tune et dans l'autre de ces deux conceptions, on semble envisager ce fait matériel : l'association, comme un phénomène «ut generis, comme un acte tout à fait à part, qui n'aurait rien de commun avec tous ces autres actes qui s'accomplissent par un consentement mutuel ; et de là vient, sans doute, qu'aussitôt qu'on renonce à lui faire l'application d'un droit exceptionnel, on envisage comme une conséquence logique de le soustraire à toute iégisialion.
(2) Et qu'on ne dise pas, que de ces restrictions essentielles il résulte une dimi-
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En somme, voilà les principes du droit commun rationnel.
Le droit d'association, ne saurait être sacrifié ou restreint parce que les pouvoirs publics, auraient à réprimer, dans certains cas, son •exercice abusif, exclusif. II en est de cela, comme de la liberté de la presse, de la parole, de réunions, etc. (1).
On ne saurait songer à refuser l'octroi de la personnalité civile aux ■associations. Jusqu'ici, les efforts de toutes les associations, ont tendu k constituer en dehors de la personnalité civile non reconnue, une personnalité civile occulte.
Par des combinaisons ingénieuses et qui ne sont point nouvelles, on peut établir tel mode de dévolution des biens d'une association dont l'effet calculé est d'en perpétuer la détention entre les mains des chefs^, de faire qu'à aucun moment, chacun des sociétaire n'ait sur eux un droit réalisable, qu'il ne puisse sortir de l'association qu'à la condition d'abandonner ce qu'il a mis ou ce qu'il a gagné. En effet, qui veut la fin, veut les moyens.
C'est la nature des choses qui le veut ainsi et il faut tenir compte des leçons qu'elle donne.
L'erreur profonde, selon nous, du projet de loi. déposé en novembre 1899, par le cabinet Waldeck-Rousseau, c'est qu'il n'accorde en réalité, rien de ce qui ressemble à la liberté d'association (2).
nution de la liberté dos individus : autant vaudrait faire le procès à l'état de société, à toutes les lois» quelles qu'elles puissent être, car elles n'ont pas d'autre objet que de concilier la liberté de chacun, avec l'intérêt de la communauté fon. damentale.
(1) Si l'on peut aisément répondre aux critiques dirigées contre le principe même de toute loi sur les associations, par les partisans de l'abrogation pure et simple des lois en vigueur, il est également facile, de calmer l'appréhension de -ceux qui n'envisagent pas, sans crainte, la suppression des prohibitions édictées par la législation actuelle.
(2) Voici un passage de l'exposé des motifs de ce projet, dont les formules sont critiquables :
« L'association est indépendante de toute possession de biens. On doit même dire qu'elle n'est une association pure et simple, qu'autant qu'elle met, seulement •en commun, des facultés, des eiïorts personnels, dans un but autre que de partager des bénéfices. Dans les conditions où elle apparaît, dégagée de tout élément étranger, telle en un mot que l'article i" du projet la définit, non seulement elle n'implique point l'idée d'une accumulation de richesses, mais elle l'exclut; elle n'est point une société de biens, mais une association de personnes.
c Sans doute, t7 arrivera touvent que rcutoeialion ne se présentera pat à Vétat «tmple, si l'on peut ainsi parler. Chacun de ses membres, dans le but de fortifier l'action collective par des ressources pécuniaires, fournira un apport. Mais ici encore rien qui permette de craindre la constitution d'une mainmorte. Des hommes qui avaient formé un premier contrat : l'association, en auront formé un second : société en communauté de biens, suivant la convention, et, à défaut de convention, suivant les circonstances elles-mêmes, et quelque forme qu'elle emprunte, la possession des biens par les membres d'une association, sera soumise aux mêmes
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Reconnaissons que ce qui alarme les auteurs de ce projet c'est moins la perspective d'une entente formée entre un certain nombre de personnes que l'idée d'une possession de biens* d'un patrimoine grossissant sans cesse au profit de l'association elle-même, seperpéiuant, s'immobilisant. Ce qui les effraye, c'est \a perpétuité d'une association, sunrirant à ses membres, distinctes de tous et de chacun, possédant pour le compte d'un être de raison et arrivant, par la pérennité de son institution, à constituer une mainmorte^ à soustraire ces biens à cette loi économique,, fondamentale, essentielle : le partage, la circulation (i).
§ 3. — Des congrégations et associatioms religieuses (2).
44. — Dans la question de la liberté de l'association, la pierre d'achoppement, pour l'établissement d'un régime libéral, n'est plus
règles, aux mêmes lois, que si les socicUires oa les communistes ne juignaieni pas à ceUe qualité celle de membres d'une association !! >
Cl l'auteur de l'exposé ajoute :
« Que faut-il donc pour que surgisse ce péril d'une fortune toujours saote et soustraite à l'action continuelle de la circulation i
c II faut qu'à côté des biens, et en dehors des personnes, ie tousiiiue «a éirê eepUble 4e se perpéiuer, II fiant (|ue l'association acquière ce qui, dans le langage du droit, s'appelle la personnalité civile. Il nous a paru néces;»aîre de définir cette persounnliié civile parce que la dcGoir c'est justiG«r en même temps la nécessité d'une intervention de l'Etat pour la concéder ; n elle ne rétuUe de plein droit mi dm fait de Ta$$ociation, ni du fait de la société, elle ne peut nailre, te consliiuer que par urne sorte de pacte intervenant entre F association et l'Etat. »
(t) Nombreux sont les projets de loi sur la matière :
Le 8 mars 1871. MM. Tolain, Lockroy. Ploquet, etc., demandèrent labrogatioD des lois e\istantcs. Le 17 mai 187z, rAssemblée Nationale décida de passer a une deuxième délibération ; celle-ci n'eut jamais lien.
Le 28 mars 1876. même projet, déposé par MM. Naquet, Barodet, Louis Blanc, Clemenceau. Lockroy.
Le 1" juin 187:f, même projet, par MM. Louis Blanc. Barodet, Madier de
Montjau.
Les 10 janvier 1877, 26 mai 1879, deux projets de M. Caatagrel. disant surtout les établissements religieux.
Le 17 juin l'tSO, Proposition Dufaure repoussée par le Sénat.
Le 23 décembre 1883. Projet de .M. WaMeck-Rousseau. ministre de rintérieur.
Le 3 avril 1888. Projet très restrictif » le M. .Marmonnier.
Le 3 juin 1888, Projet de MM. Floquel. ministre de linténeur, et Ferrouillat, ministre de la Justice.
Le 19 novembre 1889, Proposition d'abrogation des lois existantes, par .M. Cunéo
d'Omano.
Le 22 fé%-ricr 1890. Proposition de M. Reybert.
Le 21 d«'»cembre 1891, Proposition de M. Golilet, laquelle soustnit le* associations à 1.1 form.ilité de la déclaration, dés qu'elles ne comportent pas un n^pwe de vie commune et leur refuse la personnalité civile, quand elles ne présentent pas un caractère d'utilité publique.
Le 10 avril 1893, Proposition de M. Vemina»-^
i2j V. Introduction, p. 42. 103 note 1. 147. l.i.
dans les clubs, qui resteraient en tout cas interdits, mais, bien plutôt, dans les congrégations religieuses, qui, s'étant très fortement reconstituées depuis la Révolution, sont actuellement sous un régime d'exception, et pour lesquelles ce serait peut-être l'occasion d*en sortir ; c*est du moins ce qu'on redoute.
Tandis que toutes les associations, si variées dans leur forme ou dans leur objet, politique, littéraire, artistique, économique, se reconnaissent aisément à des traits communs, les congrégations échappent à ces termes communs de la comparaison.
L'association est temporaire, la congrégation est permanente. Les membres d'une association restent dans la société, dans la famille, dans le monde, exercent des fonctions ou des professions, vivent de la vie sociale : l'association est pour eux l'accessoire ; les adhérents d'une congrégation sont retranchés de la vie sociale et du monde : ils vivent dans la congrégation et pour la congrégation, qui les prend, les retient et les absorbe tout entiers. L'association sert au développement de l'individu, qui fait acte de solidarité active ; la congrégation absorbe l'individu, soumis h l'obéissance passive L'association implique la liberté, le choix des chefs, la discussion toujours ouverte des statuts ; la congrégation suppose des statuts immuables, une direction absolue, des chefs imposés, souvent de l'étranger. Les biens d*une association circulent, se déplacent, s'échangent, les richesses des congrégations ne circulent pas, ne s'échangent pas, constituent la mainmorte,' et qui ne sait les dangers de cette accumulation.
Aussi, on attaque les congrégations : sous le rapport scolaire, en cherchant h les priver de la liberté d'enseignement ; et sous le rapport social, en édictant, contre elles, la privation de la liberté de s'associer (1).
(1) Voici l'économie du texte qui a été adopté, en mai 1900, par la CommissioD de la Chambre, et qui fera l'objet du rapport de M. Trouillot:
Il existerait trois catégories d'associations : P les associations formées par la seule déclaration des associés ; 29 les associations reconnues d'utilité publique, qui jouiront seules de la personnalité civile ; 3^ les associations qui ne pourront exister qu'en vertu d'une autorisation, donnée par décret lorsqu'il s'agit d'associations ouvertes aux ôlran«?ers, et donnée par une loi, lorsqu'il s'aj^it d'associations dont le siège ou la direction sont placés à l'étranger, ou dont les membres vivent en coinrnun.
Les articles adoptés prévoient les moyens d'empéi-her les associations d'acquérir par des moyens indirects, et notamment par interposition de personnes, les biens (lu'elles ne peuvent légalement posséder.
Ces articles s'occupent en outre «le la liquidation des biens des associations non actuellement autorisées et qui seront dispersées par le fait de l'application de la loi nouvelle.
Voici l'art. 14 : v Les associations existantes au moment de la promulgation de
Une des grandes difficultés qui toujours se présentent et se présenteront dans la pratique, c'est et ce sera de définir les congrégations, communautés^ associations religieuses.
La jurisprudence a eu à se préoccuper de les déterminer, à propos de l'application des impôts, auxquels les congrégations, communautés^ associations religieuses, sont assujetties, par les articles 3 et 4 de la loi de finances du 28 décembre i880 et 9 § 1 de la loi du 29 décembre 1844 (1). Elle peut servir de guide.
la présente loi ci qui n'auraient pas été antérieurement autorisées on reconnues, devront, dans le délai de six mois, justiûur qu'eUes ont fait les diligences nécessaires pour se conformer à ces prescriptions.
c Toutefois, les associations rentrant (^ans les catégories prévues à Tarlicle 11 ■seron*, considéréet comme dissoutes si dans ce délai de six mois elles n*onl p€U rapporté l'autorisation exigée par cet article.
c Les valeurs appartenant aux membies des associations avant sa formation ou •qni leur seraient échues depuis, mais par succession seulement, leur seront «estitnées.
« Les valeurs acquises à titre gratuit pourront être revendiquées par le donateur, ses héritiers ou ayants droit ou par les héritiers ou ayants droit du testateur, pen- •dant le délai d'un an, à partir de la publication au Journal officiel du jugement de -dissoluUon ou de l'acte de dissolution volontaire.
c Passé ce délai, la propriété en sera acquise à l'tltat ainsi que le surplus de 4'actif, et sera afTectée à la dotation d'une caisse de retraites des travailleurs.
c Jusqu'au fonctionnement de cette caisse de retraites, le montant d^s valeurs iplus haut indiquées sera versé à la Caisse des dépôts et consignations. »
Les décrets du 29 mars 1880, Turticle 7, sont trop connus pour qu'il soit nécessaire d'en parler. C'était là une application de l'arrêt de la Cour de Paris du 18 août 1826. La Chambre des députés et le Sénat, ont voté un ordre du jour pur «t simple, à propos des interpellations soulevées en 1880.
(1) La communauté religieuse est une association de plusieurs personnes qui s'engagent à vivre en commun sous l'erapire de la niémc règle.
« La congrégation e^t la réunion de plusieurs communautés, soumises à la même règle, vivant sous une direction unique et se proposant le même but. En ce sens, la congrégation est un faisceau de communautés réuni sous un supérieur général, comme la communauté est un faisceau d'individus soumis à la direction d'un supérieur particulier. «(Dalioz, 1889. 1. 25, note i).
Quant à la simple association religieuse, c'est, d'après les circonstances de •chaque espèce, qu'il est possible de déterminer son caractère. C, 3 janvier 1894, 4 février 1896, 28 avril 1896. 25 janvier 1807, 18 octobre 1897.
Les parUcularités susceptibles de démontrer la nature de l'association sont, les •unes, tirées de la condition juridique de la collectivité et de ses membres ; les ■autres, des signes extérieurs.
Parmi les indices de la première catégorie, on peut ranger :
1^ La circonstance que les contractants n'ont pas eu en vue de tirer un bénéfice personnel de leur association et qu'aucun dividende n'a jamais été versé. C, 3 janvier 1894. 4 février 1896, 18 octobre 1897.
2" Le fait que l'acte constitutif réunit les trois clauses, plus spécialement adoptées par les congréganistes, de non répartition des bénéfices, d'adjonction de nou- ▼eiux membres et de réversion. C, 4 février 1896.
3° Les clauses des statuts obligeant les associés & résider dans l'établissement
Le 23 mars 1900, M Brisson a déposé sur le bureau de la Chambre, une proposition, tendant à la sécularisation des biens, actuellement détenus par les congrégations d'hommes non autorisées.
Cette proposition s'appuie sur ce principe de notre droit public, prin- <iipe proclamé par l'ancien régime, par la Révolution française, par la Monarchie constitutionnelle, à savoir qu'aucune communauté ne peut s'établir en France, sans une autorisation préalable (1).
«ocial et, en cas de difficultés, à s'en rapporter à Tarbitrage souverain de Té vaque diocésain. C, 4 février 18%.
4® L'affiliation des membres de rassociatioo à un ordre religieux. C, 4 février 1896 et 18 octobre 1897 ;
5® L'administration de l'nssociution par des religieuses appartenant à une congrégation. C, 25 janvier 1897.
6® Le dépôt au bureau do l'enregistrement, des déclarations exigées par les lois de 1880 et de 1884 pour le paiement de la taxe sur le revenu, par une dame disant représenter une association de religieuses en faisant suivre sa signature de la qualification d'abbesse, et l'envoi au ministre par la même dame, prenant le même titre, d'une pétition en remise d'amende encourue pour paiement tardif de la taxe. C, 28 avril 1896.
7* L'atîectalion du personnel et des locaux & une œuvre d'éducation et d'instruction religieuse entreprise antérieurement par la congrégation même qui se dissimule sous Tapparence d'une société civile. C, 18 octobre 1897.
Quant aux signes extérieurs, les tribunaux peuvent tenir compte de ce que :
1® Les membres de l'association portent le costume religieux et observent les règles monastiques. C, 4 février 1896.
2^ Le service intérieur est fait par des sœurs converses, provenant d'une communauté dans laquelle résident plusieurs des religieuses copropriétaires des immeubles de l'association. C.,2o janvier 1897, etc., etc.
(1) Voici les raisons exposées par le projet de loi :
c Ce n'est pas pour le vain plaisir de la révolte, que les communautés non reconnues ne se sont pas pourvues à fin d'obtenir l'autorisation ; c'est parce qu'elles trouvent de beaucoup préférable, à une situation légale, l'existence illégale qu'une imprudente tolérance leur a faite, leur fait encore.
c Dans notre droit, en effet, la faculté de posséder n'appartient qu'aux individus et aux personnes civiles. Ces dernières sont les êtres collectifs, auxquels une loi «péciale ou un décret, a concédé une personnalité. Le législateur a d'ailleurs pensé, dans tous les temps, sous tous les régimes, que l'Etat devait intervenir, non seulement au moment où la personne civile serait k créer, mais encore, au moment, où la personne ainsi créée, voudrait : ou acquérir à titre onéreux ou recevoir à titre gratuit.
ce Une fois reconnues, les congrégations en révolte auraient donc eu besoin d^une autorisation spéciale pour chaque acquisition nouvelle ; le Conseil d'Etat, le gouvernement, les tribunaux pourraient annuler ou réduire les libéralités qui leur sont faites. L'Etat pourrait surveiller l'accroissement de leur fortune.
c Non reconnues, au contraire, grâce à des procédures et à des artifices souvent décrits, grâce à des complaisances et à des illégalités nombreuses, les communautés dont l'existence est illicite peuvent dépouiller les familles, acquérir indéfiniment, à titre onéreux ou gratuit, sans que l'Etat puisse rechercher l'origine de leurs acquisitions ou seulement les constater.
« Il semble pourtant que, n'ayant point la personnalité civile, ne pouvant devenir sujets de droit, les congrégations non autorisées n'aient pu faire, par intermé-
Mais, nous le répétons, ce n*esl pas une raison parce qu'il convient de prendre des précautions vis-à-vis des sociétés religieuses, pour restreindre les droits des citoyens ordinaires, en privilégiant les syndicats.
diaires, ce qu'elles ne pouvaient pas faire par elles-mêmes, car il n'est pas plus permis d'éluder la loi que de la violer.
« Autrement, dit M. fieudant, ancien doyen do la Faculté de droit de Paris, autrement les congrégations non reconnues, agissant kous le couvert de leurs membres ou de tiers complaisants, acquerraient tant qu'elles voudraient et comme elles voudraient; elles acquerraient toute espèce de biens: meubles, immeubles, rentes sur l'Ëtat ; elles acquerraient de toute manière: à titre onéreux, par donation, par legs ; elles acquerraient sans limite, sans contrôle, sous le nom de citoyens jouissant de leurs droits civils ; elles seraient ditns une condition préférable à celle des congrégations autorisées dont lu capacité d'acquérir est renfermée dans certaines limites et soumise à un contrôle administratif; ce serait la mainmorte libre et occulte.
c Ce tableau s'est réalisé.
« La mainmorte libre et occulte, voilà ce que nous avons sous les yeux.
« Une statistique officielle publiée en 1880 attribuait aux congrégations environ 730 millions de biens, meubles et immeubles.
« Là-dessus, les immeubles possédés ou occupés par les congrégations non autorisées ûguraient pour 212 millions, ot nul n'ignore que les immeubles occupés sont presque toujours en réalité des immeubles possinlés.
« Sur ce cliitrre, les congrégations d'hommes, non autorisées, figuraient pour 124 millions : 94 millions d'immeubles possédés, 30 millions d'immeubles occupés.
« Ne retenons que le moindre de ces chiffres'. En 1880, les congrégations d'hommes non autorisées possédaient à elles s«:ules une centaine de millions en biens immobiliers.
« Où en sommes-nous en Tannée 1900?
« Quiconque jette les yeux autour de soi, peut se rendre compte de Taccroissement des richesses possédées par les communautés de l'espèce. Un procès récent a mis en lumière les acquisitions considérables faites en ces derniers temps par une communauté, hier encore obscure, aujourd'hui presque célèbre à l'égal des jésuites, et qui, en 1880, ne possédait que 560.000 francs d'immeubles épars dans quatre départements (Il s'aj^it des As^omptionnistes, V. n° 398 in fine).
« On assure que, grâce à des dissimulations do plus en plus savantes, il est devenu de plus en plusdifûcile de découvrir ces possessions illégitimes. C'est à quoi pourvoira l'enquête statistique réclamée par une autre pn)position ; les administrations compétentes sauront tenir la main à ce que toute la vérité v,*us soit connue.
« Ce qu'il y a de certain, c'est que, sous mille formes, dont le caractère le plua général est Pintcrposition des personnes, interposition soit par indivi<lus. soit par des sociétés diverses, il s'est i'ornié, sur le sol de Franche, malgré la loi et en dehors de toute surveillance, un corps de propriété indépendant qui survit aux individus et qui se perpétue aux mains d'ordres monastiques illicites. Grâce à une série de substitutions fidéicommissaires interdites par la loi et à |)eino dissimulées, il s'établit un ordre successoral nouveau, contraire à celui du Co<le civil.
Que ces possessions soient illégitimes et illicites entre les mains des conmiunaulés non autorisées, personne ne peut le nii-r. La constitution de ce corps de propriété, ne blesse pas. seulement, les <j lois existantes » rappelées en 1880, mais encore l'article 537 et d'autres dispositions do noire Gode. Et au prolit dcquicette violation permanente des lois ? On a pu récemment voir, au grand jour de la justice, «]ue ces congrégations illégales étendent sur le pays, en même temps que la mainmorte, un réseau politique et policier dont les mailles se resserrent chaque
§ 4. — Des syndicats professionnels.
Ce qui complique le problème de la liberté d'association, c'est qu'on prétend refuser aux citoyens ordinaires, ce qui a été accordé, en somme, avec raison, aux syndicats ouvriers, par la loi du 21 mars 1884 qu'on se propose même de modiûer dans un sens plus large encore, en donnant aux syndicats la personnalité civile la plus étendue (1).
Donnons le texte de cette loi si importante :
Loi relative à la création des syndicats professionnels.
{2i mars i884).
Art. 1". — « Sont abrogés la loi des 14-27juin 4791 et Tart. 417 du Code pénal. — Les articles 291, 292. 293, 294 du Code pénal et la loi du 18 avril 1834 ne sont pas applicables aux syndicats professionnels.
Art. 2. — «Les syndicats ou associations professionnels, même de plus de vingt personnes exerçant la môme profession, des métiers similaires, ou des professions connexes concourant à rétablissement de produits déterminés, pourront se constituer librement sans l'autorisation du Gouvernement.
Art. 3. — a Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet Tétudeet la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles.
Art. 4. — « Les fondateurs de tout syndicat professionnel devront déposer les statuts et les noms de ceux qui, à un titre quelconque, seront chnrgés de l'administration ou de la direction. — Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où le syndicat est établi, et à Paris, à la préfecture de la Seine. — Ce dépôt sera renouvelé à chaque changement de la direction ou des statuts. — Communication des statuts devra être donnée par le maire ou par le préfet de la Seine au procureur de la République. — Les membres de tout syndicat professionnel chargés de l'administration ou Je la direction de ce syndicat devront être Français et jouir de leurs droits civils.
jour davantage. Jamais, depuis la Ligue, l'Etat n'a paru plus prés d'être débordé; Ton a comme entrevu l'heure où les ennemis de la société civile pourraient jeter sur le lapis, l'ocrasnnt enjeu de millions tenus en réserve. Rien ne pourrait mieux démontrer combien étaient sages les interdictions prononcées par nos pères, combien il cHait fou d'y renoncer, combien il est urgent de les faire revivre par une loi de dôsamorlisation qui ne sera qu'un retour aux prescriptions du toutes nos lois.
« Notre première préoccupation a été de replacer dans le patrimoine des familles et de remettre dans la circulation tous les biens que la mainmorte ena fait sortir et pour lesquels cette restitution est encore possible ».
V. notre Introduction, pp. 42 note 1, 94 note 1, 103 note 1, 112 note 1, 148, 154. etc.
(1) V. n«373. Cpr. n» 215.
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Art. 5 — c Les syndicats professionnels réguliorement constitués, d'après les prescriptions de la présente loi, pourront librement se concerter pour l'étude et la défense de leurs intrréts, économiques, industriels, commerciaux et agricoles. — Ces unions devront faire connaître, conformément au deuxième paragraphe de l'article 4, les noms des syndicats qui les composent. — Elles ne pourront posséder aucun immeuble ni ester en justice.
Art. 6. — « Les syndicats professionnels de patrons ou d'ouvriers auront le droit d'ester en justice. — Ils pourront employer les sommes provenant des cotisations» Tottlelois, ils ne pourront acquérir d'autres immeubles que ceux qui seront néces* saires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et & des cours d'instruction profes> sionnelle. — Us pourront sans autorisation, mais en se conformant aux autres dispositions de la loi» constituer entre leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels et de retraites. Ils pourront librement créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail. — ils pourront être consultés sur tous les différends et toutes les questions se rattachant à leur spécialité. — Dans les affaires contentieuses, les avis du syndicat seront tenus à la disposition des parties, qui pourront en prendre communication et copie.
Art. 7. — «Tout membre d'un syndicat professionnel peut se retirer à tout instant de l'association, nonobstant toute clause contraire, mais sans préjudice di» droit pour le syndicat de réclamer la cotisation de l'année courante. — Toute personne qui se retire d'un syndicat conserve le droit d'être membre des sociétés desecours mutuels et de pensions de retraite pour la vieillesse, h. l'actif desquelles^ elle a contribué par des cotisations ou versement de fonds.
Art. 8. — • Lorsque les biens auront été acquis contrairement aux dispositions de l'article 6, la nullité de l'acquisition ou de la libéralité pourra élre damandée par le procureur de la République ou par les intéressés. Dans le cas d'acquisition à titre onéreux, les immeubles seront vendus, et le prix en sera dépof é à la caisse de l'association. Dans le cas de libéralité, les biens feront retour aux déposants oa à leurs héritiers ou ayants cause.
Art. 9. — « Les infractions aux dispositions des articles 2, 3, 4, 5 et 6 de la présente loi seront poursuivies contre les directeurs ou administrateurs des syndicats et punies d'une amende de 16 à SOO fr. Les tribunaux pourront en outre, à la diligence du procureur de la République, prononcer la dissolution du syndicat et la nullité des acquisitions d'immeubles faites en violation des dispositions de l'article 6. — Au cas de fausse déclaration relative aux statuts et aux noms et qualités des administrateurs ou directeurs, l'amende pourra être portée h 500 fr.
Art. 10. — 0 La présente loi est applicable à l'Algérie. — tlle est également applicable aux colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion» Toutefois, les travailleurs étrangers et engagés sous le nom d'immigrants ne pourront faire partie des syndicats. »
45. — Le principe qui a inspiré la loi sur les syndicats est, en soi, inattaquable. M. Floquet disait,avec raison, à laChambre,le 21 mail881: € Que veulent donc faire les associations syndicales, sinon de vendre la plus précieuse des marchand ises^, le travail humain, et de le vendre aux meilleures conditions?. .. Jusqu'à ce jour, la marchandise qu'on appelle le travail a été vendue en détail, parcelle par parcelle, par des hommes isolés ; maintenant, il faut, au moyen de l'association, établir le commerce en gros, collectif, de cette marchandise qu'on appelle le travail humain. »
Ce qu'il faut retenir, c'est que chaque syndicat a deux genres d'intérêts : les intérêts généraux communs à tous les syndicats (hygiène, livrets d'ouvriers, apprentissage, etc.) et les intérêts q)éciaux à chacune des industries.
Le seul objet de leurs attributions c'est, en résumé, la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles .
« L'expression a d'intérêts économiques » s'applique à tout ce qui touche à la richesse, à sa production, à sa circulation, à sa consommation. Ainsi précisé, l'intérêt économique est distinct de la morale, de la religion, de la politique. »
Il est d'évidence que la fixation du taux des salaires, la réglementa^ tion des heures de travail, rentrent dans la catégorie des intérêts gêné-, raux, industriels et économiques dont la défense appartient légitimement aux syndicats professionnels (1).
D'après la loi du 21 mars 1884, le rôle des syndicats est ainsi, de veiller aux intérêts de la profession, aux points de vue moral, intellectuel et matériel, de se préoccuper des conditions du travail, d'intervenir seulement dans les conflits entre les patrons et les ouvriers, de faire des efforts pour arriver à la conciliation des parties (2).
(1) C. civ., 1" février 1893.
Cela résulte formellement du premier rapport de M. Marcel Barthe au Sénat Le môme sénateur, dans son deuxième rapport, a désigné aussi, taxaUveraent, hi question des patentes, des livrets, de l'upprentissage, raèratton des établissements industriels, etc., etc.
La question devient plus délicate, dès lors qu'il s'agira des caisses de refsnites. Nous croyons que ce sujet est permis.
Contra, Douai, 26 octobre 1892.
(2) Conclusions de M. Tavocat-général Sarrut (dans Taffaire Féron, Yrau et autres). C. 1" février 1893.
Un point des plus délicats est celui de savoir si lorsqu'un syndicat professionnel n*a pas été partie au contrat entre les ouvriers et le patron, et qu'il *n*a joué qu'un rôle d'intermédiaire, il est recevable à poursuivre en justice, en leur propre nom, l'inexécution des conventions relatives aux intérêts généraux et économiques convenus dans ce contrat ?
La Cfour de cassation, se prononce pour la négative. C, l** février 1893.
Consulter la note détaillée de M. Deslandres au Sirey sous cet arrêt.
Il est incontestable, d'après it'S travaux préparatoires de la loi du 21 mars 1884, et d'après l'article 3 de celte loi, que les syndicats professionnels ouvriers ont, comme fonction essentielle, celle d'intervenir dans les conflits du capital et du travail, pour y prendre en main la cause des ouvriers. Le syndicat par Torganede sa chambre syndicale, se fait, légalenient, le porte-parole, auprès du patron, de leurs réclamations et revendications. Le droit de coalition peut, en effet, être insuffisant par lui-môme. C'est le groupement du syndicat qui forme le noyau naturel de la résistance, et les fonds qu'il centralise sont le nerf de la lutte.
Les réunions, la propagande d'un syndicat, ne peuvent avoir lieu, dans l'usine ou sur le chantier, sans la volonté du maître, et, dès lors, celui-ci peut actionner en dommages intérêts, le trésorier d'un syndicat, pour avoir préparé et orga-
L'article 416 du Code pénal est abrogé. Le syndicat peut donc organiser la coalition, appuyer une grève. Mais nous verrons qu'un syndicat peut même pour les actes licites qu'il accomplirait sous ce rapport être passible de dommages-intérêts, en vertu de l'article 1382 du Gode civil, s'ils constituent une faute préjudiciable à autrui (1).
Pour rester soigneusement dans ce cadre, l'entrée des syndicats est interdite à toute personne étrangère à la profession des syndiqués (2) .
Ils ne peuvent pas constituer des associations politiques; et le fait par un syndicat de subventionnerdes journaux politiques ou de verser des sommes provenant des cotisations des membres du syndicat pour couvrir les frais d'une élection législative, constitue une contravention (3) à la loi du 21 mars 1884 et entraîne la dissolution de ce syndicat (4).
niser l'irruption, dans ses ateliers, d'un groupe de grévistes qui, par leurs mena- <îe8, ont contraint les ouvriers à quitter le travail. L'article 1382 s'applique.
Bourges, 19 juin 1894. V. n«» 215, 378.
Toutefois, le représentant du syndicat qui. sans que le patron s'y oppose, vient sur les chantiers faire propagande en faveur de la grève, n'est pas passible de dommages, car il s'agit, alors, de l'exercice légitime d'un droit reconnu pur la loi du 21 mars 1884.
(2) Il est certain qu'un tiers peut, à titre exceptionnel, être admis à assister aux réunions d'un syndicat, pour y traiter un sujet, y faire une conférence, y donner une consultation. Mais, au contraire, son intervention est illicite et de nature à vicier le syndicat lorsqu'elle se produit d'une façon répétée et constitue une ioimixtion suivie, continue. Dans ce cas, le syndicat est frappé d'illégalité.
C, 18 février 1893. Gpr. G. civ., 9 juin 1896.
(3) Li'S infractions à la loi du 21 mars 1884 sur los syndicats étant punit^s d'uno amende de IG à. 200 francs, constituent des délits de la compétence des tribunaux correctionnels, la prescription de ces délits est d«* trois ans et non d'un an.
(4) Trib. d'Albi. 9 novembre 1888. L'article 3 de la loi du 21 mars 1884 leur a interdit U's discussions politi(|urs comme les discussions religieuses. Voir sur ce point : André et Guibourg {Le Code ouvrier, p. 3iO) : Bry {Cours élément, de législ. industr., p. 251); Lagrésille {Rev.pr. du dr. induslr. 1890. p. 116) ; Pelletier {Âfan. prat. de dr. comm. industr. et marit. V® Syndicats professionnel, n® 23) ; Pic {Tr. élément, delégisi. indust. p. 115). Niiney 20 novembre 1880. G. 18 février 1893-.
Mais il est certain qu'un syndicat ne peut pas légalement s'occuper de la création et de la propagation d'un journal politique.
En ce qui conr(îrne la dissolution d'un syndicat .professionn<d pour immixtion ^lans des (juestions politi<|ues, an peut invoquer à titre de i)rérêdent et d'analr)gie, le procès de l'Association prolessioimelle des patrons filateurs du Nord, dont les <idininistrateurs étaient jioursuivis, sous la double prévention : 1® d'avoir admis dans le Syndicat un grand nond)re de persoim»'s étran^'ères aux intéiêls pron»ssionntds de l'industrie textile ; 2® de s'être oecupés<le (juestions relif.ri<'uses et politi«jues. Le Tribunal eorrertionnel de Lille, par un jn^'einent «lu 9 juillet 1892, a prononcé la dissolution d(; TAssoriation. et rondamiié les administrateurs à Tamende. Ge jugement a été eonlirmé jiar un arrêt de la (^>ur de Douai, du 2(» octobre 1892, et le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté parla Gour dt» cassation.
On se souvient des abus qu'engendra, au début, la liberté absolue accordée aux syndicats. A cette époque, les groupes corporatifs n'avaient pas compris l'esprit delà loi de 1884. Ils ne voyaient dans le groupement professionnel, qu'un mode de recrutement à Tusnge de la politique socialiste révolutionnaire. Ils adbéraient, entant que syndicats, aux diverses écoles socialistes ; se livraient entre eux à des luttes fréquentes, ayant pour but de donner Thégémonie, soit aux guesdistes soit aux allemanistes et envoyaient dans tous les pays des prédicateurs de la Révolution sociale.
On mit fin à cet état de choses, en fermant la Bourse du travail.
Le 7 décembre 1895, M. Mesureur, alors ministre du commerce, fit signer au président de la République un décret de réouverture (I) .
le 18 fi'viior 1893 (Voir la Gaz. des Tribunaux des 10 juillet et 28 octobre 1802, et 19 février 1893. et Sirev 1890.1.377).
(1) Ce (lêrret a été modifié, par un autre décret, du 18 juillet 1900, dû à l'initiative de M. Miiierand, ministre du commerce.
Le décret iW M. Mesureur mettait à la disposition des syndicats légalement Constitués les locaux de la Bourse du travail.mais il en confiait Tadministi'ation au préfet de la Seine et non aux syndicats. Les syndicats devaient adresser leurs demandes d'admission au préfet, qui st<ituait sur leur admission et avait la gestion de rétablissement. Une commission consultative était instituée. Elle était composée de dix membres délégués parles syndicats, de six conseillers municipaux, d« deux re|»résentants de la préfecture de la Seine, et de deux représentants fie rOfTice du travail. Comme son nom rindi<|ue, cette commission n'avait le droit que d'émettro des avis : sur l'admission des syndicats, sur la distribution des locaux, sur l'attribution dos salles de réunion, sur la publication de l'annuaire, sur les plaintes.
Le préfet de la Seine, avait un représentant direct dans la Bourse du travail même, un régisseur.
. Les syndi(!ats,un peu assagis, ayant dans divers congrès résolu de ne plus s'occuper de p<)liti(|ne, acceptèrent ces conditiims et rentrèrent dans l'immeuble de la rue du Chàtcau-d'Eau, où ils sont actuelb^iiont au nombre de trois cents environ, tous régulièrement constitués. l)'a|)rès les termes du nouveau décret, la commission consultative <'st supprimée et l'administration de la Bourse du travail est confiée aux syndicats, qui nommeront eux-mêmes une commission administrative composée de 15 membres ouvriers.
Cette rommission statuera aux lieu et place du préfet de la Seine, sur les demandes d'admission, sur la distribution des locaux, sur l'aiTectation des salles de réunion à la Bourse du travail où, comme par le passé, on ne devra pas tenir de meetings politiques.
Elle est enfin chargée de légler la participation des syndicats aux subventions accorriées par le conseil municipal et d'assurer la publication du bulletin de la Bourse.
Néanmoins le dê<'ret (aii. 9) réserve au Conseil municipal le soin d'étublir un règlement général <|ui déterminera dans les détails, les conditions de son application.
SECTION Ul
Liberté de rimprimerie, de la Librairie, de TArachaffe,
du Colportage.
On a aujourd'hui, non seulement le droit d'écrire, mais celui de publier sa pensée sans aucune censure.
Plus d'autorisation arbitraire pour l'écrivain, plus de censure préalable pour l'écrit, car la censure, c'est l'asservissement ; plus d'entravea à la profession de l'imprimeur, du libraire, du colporteur.
Liberté du colportage, de l'affichage, restriction du droit de saisie (1).
L'article i®"^ de la loi de 1881, doit être rapproché des articles 5 à il (relatifs à la fondation des journaux) ; 16 à 17 (relatifs à la liberté de l'affichage); 18 à 21 (relatifs à la liberté du colportage) ; 42 et s. (relatifs à la responsabilité pénale des écrivains etc.)
L'imprimeur, le colporteur, le gérant d'un journal sont soumis simplement à des dépôts ou déclarations, à l'inobservation desquels sont attachées certaines pénalités légères.
(1) Remarquons que les dessins et autres ouvrages analogues sont publiés comme les imprimés, sans aucune formalité. L^autorisation administrative à laquelle ils étaient soumis disparaît avec la loi nouvelle.
Circulaire du garde dos sceaux. — Voir pour l'ancienne législation : Journal du Palais, Répertoire, v» Dessins, v« Graveur. — V. Ghassan, t. I, n»» 1013 et suiv. — De Grattier, t. II, p. 3G0 et suiv.
DE LA LIBERTE DE L'IMPRIMERIE ET DES RESTRICTIONS QU'ELLE COMPORTE
Loi du 29 juUlet 1881.
Article premier.
L'imprimerie et la librairie sont libres.
46. — L'imprimeur est, d'une manière générale, celui qui imprime des ouvrages ou les fait imprimer par des ouvriers qu'il paie et dirige* Mais il ne faudrait pas croire que par impressioriy imprimerie, on doit, uniquement, entendre la typographie. La loi du 29 juillet 1881, en parlant des écrits et imprimés (art. 23), a voulu atteindre tous les instruments de publication. Elle parle de V imprimeur y de l'imprimerie, expressions générales, qui embrassent tous les modes d'impression. Elle n'a pas dit que l'imprimeur ne devrait être considéré comme tel, que s'il était imprimeur en lettres ou en caractères mobiles.
Il faut, en conséquence, définir l'imprimeur : celui qui imprime au moyen d'un procédé quelconque d'impression (1). Les procédés peuvent
(1) Ainsi donc, rentrent dans le terme d'imprimeurs ^coux qui s'occupent de lithographie, d'autographie, de polygraphie, d'autocopie, chromographie, hectographie, vélographie, polycopie, photogravure ; de moulage et de reproduction d'écrits par des moyens photographiques. (Voir l'art. 4 de notre loi ; Montpellier, 1" février 1847, P. 47, 2, 444).
V. Aix, 28 janvier 1859. — Angers, 26 mai
Donc il faut entendre par imprimerie « tout appareil au moyen duquel on pent»
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varier suivant les développements des sciences. On se rattachera toujours à ridée d'impression, de reproduction et de multiplication d'un écrit.
Les termes de notre loi sont si généraux, qu'ils s'appliqueront, non seulement, à tout procédé de reproduction découvert, mais encore à découvrir.
Aucune distinction ne devra être faite, entre celui qui imprimera gratuitement ou celui qui imprimera moyennant salaire.
L'article l*"^ de la loi sur la Presse a édicté, sans restriction, la liberté de l'imprimerie (1).
Afin de sanctionner le principe de liberté, ainsi proclamé pour la librairie et l'imprimerie, la loi du 29 juillet 1881 a abrogé les dispositions antérieures. De ces dernières elle n'en a retenu que deux, que nous retrouverons et étudierons plus loin, sous les articles 2 et 3 (2).
à l'aide d'une forme, d'une planche, d'un cliché, d'un coin, etc. reproduire en nombre indéfini, les exemplaires, tous semblables d'une înéme composition, d'un type unique. Peu importe (fue la reproduction soit sur papier, carton, parchemin, toile, etc. »
Il n'est pas douteux (|ue notre article l""" s'applique aux industries qui se ratta- ■chent élroilement à celle d'iînprimeur. telles que celles de clicheurs. fondeurs de caractères, stéréotypeurs, fabricants de presses, marchands d'u^ten^^ih^s d'imprimerie (art. 4, décret du 2i mars IS.'ii). Kilos n'étaient régl(»mentées que parce que rinq)rimerie l'était clh»-mé/n«\
Mais, un é<Mit à la main, enquehiue nombre de copies qu'il ait été fait, ne constituera jamais un imprimé.
Voir la délinition du mot « inq)rimer » donnée par Merlin Répertoire, y* contrefaçon § l(î.
Faivre et Bemiit Lévy, p. 3i. — Dutruc. p. 3,
(1) « L'imprimerie », dirait Pierre Leroux, lors de la discussion de l'article 8 de la Constitution de 1848. « l'imprimerie ne peut être soumi^ied aucun monopole: le « monopole de l'impriiiuM'ie est une censure préalable de la plus forte espèce ».
(2) Aussi, plus de brevet, plus des erinent. phi'* de livre spécial. L'imprimeur n'est assujetti qu'à la coiiqjtabilité commerciale de droit comiinin. et il n'«'st plus obligé de tenir un livre spé(!ial coté, paraphé |)ar le maire et sur leipiel il devait inscrire par ordre de dates, et avec une série de numéros. le titre t\o l'écrit qu'il se ])roposait d'imprimer ave(* le nom de l'auteur s'il étuil connu, et le nombre de feuilles du tirage. Décret du 5 février 1810, art. Il, ordonnanei^ du 2i octobre 1814, art. 2.
IMus de déclaration préalable, h la préfecture, des écrits de toute sorte f|ue l'on se proposait d'inqirirner, de déclaration de la profession d'inquimeur que l'on voulait «exercer.
Ainsi se trouvent supprimés la déj'laration du 10 mai I7i8 et lariét du conseil du 10 septembre I73.*>. le décr«»t du 5 février 1810. lilies II et IV : c(^lui du G juillet 1810 et du 18 noveiidjre 1810: le titre II de la loi du il octobre 1814. articles M. 12, 13 l.'i et 18. Sont encore abrogées, les ordonnances du 2i octobre 1814. «lu 20 février 1817, du 2 janvier 1828. (Uapport de M. Lisbonne, loco citalo). l'article 285 5 I". les articles 280 à 28!) du Code pénal.
Sur cette anci<'nne légi^ilation et à titre historique, consulter en dehors <le notre ouvrag«; {Introduction), les traités de de GviiiUi'i, Commentaire des lois de la presse
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Notre loi de 1881 présente ce signe caractéristique que les précautions adoptées par elle s'appliquent, non pas à l'organisation même de rimprimerie, mais bien aux écrits qui en émanent; c'est ainsi que rimprimeur n'est soumis à aucune formalité pour faire agir ses presses, tandis qu'il doit, au contraire, procéder à un dépôt (art. 3) et mettre son nom sur ses imprimés (art. 2) (1).
Il résulte des termes absolus de notre article qu'aucune condition individuelle n'est imposée pour les professions d'imprimeur. Aussi les
1839, t. I. p. 2C à lOG et 238, 19 à C4. 280 à 290. — Ghassan, t. I, p. ICI et suiv.; p. 503 à 559. — Parant, Lois de la presse (836, p. 447 et suiv. — Borics et Bonassies, Dictionnaire pratique de la presse, v» Librairie, v« Imprimeur.
En proclamant la liberté absolue de rimprimerie, le législateur de 1881, n'a. entendu supprimer, que les entraves irîiposées par la législation ancienne, sous le rapport de l'exercice de cette industrie. Des douze lois ou ordonnances anciennes, il n'a laissé subsister que deux prescriptions nécessaires, pour mettre l'autorité en mesure de surveiller et de poursuivre les écrits ou imprimés délictueux. Les articles 2, 3 et 4 de la loi de 1881, ordonnent que tout imprimé rendu public porte le nom et le domicile de l'imprimeur et qu'il en soit fait dépôt, au moment de la publication (V. n« 47). Aucune saisie de l'écrit n'est possible pour la première infraction, et on ne peut pour la seconde saisir que quatre exemplaires», art. 49, % 1 (V. n« 113). Ce sont les deux seules dispositions qui fassent exception au droit commun en matière de libre fonctionnement d'une industrie d'imprimerie.
Disons, en passant, (]ue l'article 10 de la loi du 20 octobre 1814 qui rendait responsable le libraire de la mise en vente d'un ouvrage sans nom et domicile de l'imprimeur étant abrogé, le libraire imprimeur seul, est tenu aux obligations de l'article 2.
(1) Une première consécjuenco de cette liberté de l'industrie, c'est que le ministère de l'imprimeur est de sa part facultatif et qu'il est fondé à accepter, ou à refuser ses ])resses tout comme les industriels ordinaires.
Cette (juestion m; présente aujourd'hui aucune difficulté. Elle était très controversée à l'époque où les imprimeurs brevetés et assermentés jouissaient d'un monopole et d'un privilège. Voir un article de M. Derouet {Revue pratique, L XIV. p. 433). — De Grattier, t. I, p. 58. — Ghassan, t. I, p. 517. — Bories et Bonassies„ V® Imprimeur, n»« 77 et suiv. — Serrigny, Droit publie des Français, t. II, p. 26. — Paris, 27 mars 1830. — Rouen, 1" avril 1830. — Dijon, 16 janvier 1839. — Angers, 2 janvier 1851. — Faivre et Benoit Lévy, Code manuel de la presse, p. 32. Cpr. Retj. 6 novembre 1878.
Une deuxième conséquence, c'est que l'imprimeur a le droit de refuser d'exécuter un jugement ou un arrêt (lui ordonne qu'il imprimera leur texte, lorsque l'imprimeur n'était pas en cause, et qu'il n'a pas été condamné lui-même. V. n" 7.
De même înalgré qu'un imprimeur se soit engagé h. imprimer un ouvrage, il peut, si le manuscrit contient des passages que la publication rendra délictueux, se refuser (art. 1121 du Gode civil) à exécuter son engagement.
Journal du Palais, Rèptrt., v» Imprimeur, n» 96. — Bazille et Gonstant, p. 108.
Ghassan, t. 1, n» 699. — Dalloz, v» Presse, n» 183. Bruxelles, 15 février 1851. — Cpr. Poitiers, 30 décembre 1829. — Voir tribunal de commerce de la Seine, 28 juillet 1830. Cpr. n» 150.
Mais l'imprimeur doit avoir la précaution de signifier son refus à l'auteur ou k l'éditeur, et de lui rendre le manuscrit. S'il avait accepté le bon à tirer, sans protestation, et se refusait ensuite au tirage, il serait passible de dommages-intérêts.
Baisille et Constant, p. 1 14. — Tribunal de la Seine, 5 août 1862. — Gpr.tribunal de la Seine, 16 février 1830.
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femmes, les étrangers, même non naturalisés ou non autorisés à établir leur domicile en France, sont aptes à ouvrir des établissements de ce genre, sous la réserve du droit fiscal de la patente, auquel tout le monde est assujetti.
47 bis, — Hors de la loi de Presse, l'imprimeur est traité sur le même pied, que toutes les autres personnes. Il ne faudrait pas croire, qu'en visant l'article 6 de la loi du 7 juin 1848, le législateur de 1881, ait entendu limiter à ce texte, la responsabilité de droit commun, à l'égard de l'imprimeur.
En droit commun, l'imprimeur n'est pas exonéré pour faits d'impres- 9%on, Il Test, au contraire, dans l'article 43, de la loi de Presse, maïs cette exemption doit être limitée au cbamp d'application de cette loi (1). En dehors des responsabilités des lois sur la Presse, l'imprimeur est donc soumis au droit commun.
• (1) V. n* 33. Voici comment M. Lisbonne a justifié cette exception particulière, spéciale à la loi de 1881.
c Est-il juste d'exposer inutilement, aux rigueurs de la loi, une personne, dont la coop^^ration intentionnelle, à l'accomplissement du délit ne sera jamais démontrée avec une certitude suffisante ? Si l'on parle de fiction, le mot ne s'applique-til pas à la prétendue complicité de l'imprimeur? Comment ne pas voir, enfin, que la responsabilité de l'imprimeur, c'est une menace perpétuelle contre la liberté de l'écrivain *? Ces considérations nous paraissent devoir l'emporter sur celles qui leur sont opposées. Nous vous proposons, en conséquence, de décider que l'imprimeur ne pourra être poursuivi comme complice do l'écrivain... Une exception cependant était nécessaire ; elle était recommandée par le souci de la sécurité publique et le devoir de ne pas paralyser entre les mains des agents de l'autorité les moyens de prévenir ou de réprimer le désordre de la nie. L'article 60 du Code pénal restera applicable dans le cas et les conditions prévues par l'article 6 de la loi du 7 juin 1848, sur les attroupements ».
Mais cette exception, même en matière de loi de presse, — et quoi qu'en ait dit M. Lisbonne, — doit être sainement entendue. Si rimpriîiieur, d'après cet article 43, n'encourt en principe aucune responsabilité pénale, par le simple fait d'impression, quoiqu'il fournisse en réalité l'instrument du délit, il est complice dès qu'il existe des actes dittincis du fait de l'impression. 11 en est ainsi, par exemple, s'il sort de son rôle normal en louant sciemment ses presses, ses caractères, ses ouvriers, à. l'auteur d'un ouvrage délictueux. Trib. corr. de la Seine 20 nov. 1883 ; s'il participe à la publication il est auteur ; s'il prête sciemment ses presses, il est complice. V. n" 77, 83.
L'article lo de la loi du 29 juillet 1881, défend, sous certaines pénalités, l'afllchage d'imprimés sur papier blanc. l*eu importo la couleur de l'encre. Justice do paix de Montpellier, 14 noverîibre 1895. Mais c'est l'alïlcheur seul, qui est responsable. G. 7 mars 1896. Gpr., G. 4 mars 1899.
L'imprimeur (jui a imprimé, sur papier blanc, de simples circulaires électorales destinées à être envoyées aux électeurs, ne se trouve point en contravention avec la disposition de l'art. 15, | 3 de la loi du 29 juillet 1881, qui prohibe seulement l'impression sur papier blanc des aJTîches dos simples pailiculiers. Par
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Par suite, il ne faut pas croire que la liberté de rimprimeur, proclamée par l'article 1"^ de la loi de la Presse, soit une liberté absolue et qu'elle assure l'impunité. La déclaration de principe, faite parle législateur, n'a trait qu'à l'abolition des anciennes entraves administratives.
L'article 60 du Code pénal et de fort nombreuses lois pénales, sont Applicables h l'imprimeur (1).
La responsabilité civile de l'imprimeur, quant aux délits civils, aux «quasi-délits civils (articles 1382, 1383 du Code civil), n'est pas moins
snite, il n'est passible d'aucune peine, k raison d'un fait d'affichage partiel des- ^iles circulaires auquel il est resté étranger, C. 9. Janv. 1890.
La loi du 29 juillet 1881 qui interdit de placarder des affiches particulières dans les lieux désignés par arrêté du maire pour recevoir exclusivement les affiches des lois et autres actes de l'autorité, ne vise également que le fait de l'afficheur et non celui de rimprimeur. sur lequel n'incombe pas la responsabilité pénale de la contravention, du moment qu'il n'est pas établi qu'il a païUcipé h l'apposition de l'affiche. G. 2 décembre 1899.
{1} V. n«" 77, 83. Nous citerons, indépendamment de l'article 425 du Code Pénal, relatif k la contrefaçon littéraire et industrielle (V.n«* 162 etss.), les lois suivantes :
Loi du 22 juin 1833 art. 19 : c Tout éditeur, imprimeur, journaIi^te ou autre qui Tendra publics, les actes interdits au conseil d'arrondissement (correspondance ^vec d'autres conseils, publication de proclamations ou adresses), sera passible des peines portées par l'article 123 du Code Pénal.
Loi du 5 avril 1884, article 72 : «Il est interdit aux conseils municipaux, de publier des proclamations et adresses, d'émettre des vœux politiques... (Mais cet .article n'a pas de sanction pénale).
Loi du 16 juin 1824, article 10.
Loi du 21 germinal an Xl.article 36 : dittribution, annonce, affUhe, dans les lieux publics, de substances médicamenteuses, remèdes secrets. V. n» 179-4*.
Loi du 21 mai 1836 : colportage, dittribution des billett, avis, annoneet, affichée ou tout autre moyen de publication, de billets de loteries non autorisées. Y. n« 179-10.
Loi du 11 juillet 1885 : publication, vente, colportage, dittribution d*imprimé$ ou formulet, imitant les billets do banque, titres de rente, etc. V. n* 179-7«.
Loi du 30 avril 1886 : uturpation det médaUlet et récompentet induttriellet, !• par ■attribution frauduleuse faite publiquement ; 2« par indications mensongères sur les enseignes, annonces, prospectus. V. n« 179-6«.
Loi du 2 juin 1891, modifiée par loi du !•' avril 1900 : vente de renteignemenit, ou publication par avit, circulairet, protpectut, cartet ou tout autre moyen de publication, relativement au pari mutuel. V. n» 179-8».
Loi du 13 avril 1898 art 12 : Toute annonce, intertion dans les journaux, affiehage, protpectut ou tout autre moyen de publication, de valeurs mobilières étraa- :gères. V. n« 179-9».
Loi du 14 mars 1872 sur l'association internationale. V. n» 399.
Loi du 7 germinal an XIII : articles organiques du culte protestant. V. n* 61.
Loi du 16 germinal an X : publiecUion des actes de la Cour de Rome.
Décret du 7 germinal an Xill : livret éCheuret et de prièret, V. infrà, p. 120.
Loi de 1793 et article 425 Gode Pénal : contrefaçon, V. n«* 162 et ss.
Loi du 7 juin 1848 attroupement (provocation à). V. n« 394.
Loi du 4 juillet 1837, art. 5 : sur les poids et mesures. V. n« 179-5».
Loi du 10 avril 1816, art. 166 et suiv : sur les cartes k jouer.
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certaine. Chacundoit compte de sa légèreté, de son imprudence et ainsi riinprimeur devra examiner, vérifler les écrits qu*il imprime (1). Si cette sanction n'existait pas, il faudrait Tinventer, car elle sera souvent la seule sauvegarde, en face de gérants, de propriétaires, d'auteurs, inconnus ou fictifs, ou insolvables. La preuve delà faute est très facile à faire, puisqu'il suffît de la faute la plus légère. Les présomptions, la preuve testimoniale sont admissibles aussi bien que la preuve écrite (2).
Enfin, l'action en concurrence déloyale pouvant être poursuivie contre l'auteur de cette concurrence et contre celui qui s'en est rendu complice, l'imprimeur, qui a imprimé des étiquettes ou des prospectus destinés à établir une confusion préjudiciable à un négociant, se rend complice du délit civil de concurrence déloyale. Il peut être condamné, solidairement, avec l'auteur principal, aux dommages, dès lors qu'il est établi qu'il a agi en connaissance de cause (3).
(1) Trib. de Vesoul 23 novembre 1898. Limoges 12 novembre 1890. Rennes 31 octobre 1894. Caen (1" ch.) 10 juillet 1895; — Paris 26 juin 1889 ; — Tribunal de Chambêry. 13 avril 1883 : — Cpr. G. 22 février 1875. S. 75-1-164 ; — La loi de 1881 n'a statué qu'au point de vue pénal et n'a apporté aucune dérogation aux principes du droit civil, qui i*end chacun responsable du préjudice causé par sa faute ; mais cette faute ne peut résider dans le seul fait de l'impression : pour que l'imprimeur puisse être retenu comme reponsable. il faut prouver qu'il a commis au moins une légèreté ou une imprudence. Trib. civil de la Seine 13 avril 1899. V. n- 195 et ss. Trib. de la Seine (l'« Gh.), 16 mai 1900.
La responsabilité établie par les articles 1382 et 1383 du Code civil s'applique à l'imprimeur ayant imprimé un écrit ou une brochure pouvant causer un préjudice k autrui, alors qu'il lui eût été possible de s'assurer de l'exactitude des faits publiés. Et l'imprimeur, auquel est reprochée ainsi une faute personnelle, engageant sa responsabilité, ne saurait être admis à exercer aucun recours en garantie contre l'auteur même de l'écrit. Trib. civ. Lyon, 5 février 1897.
L'imprimeur qui met ses presses k la disposition d'un auteur, pour publier un indicateur de noms et adresses de personnes déterminées pouvant en éprouver un ])réjudice, doit être considéré comme coauteur de cette publication et soumis en cette qualité, comme l'auteur lui-même, à l'application des mesures préventives ordonnées par le Tribunal, pour empêcher un dommage imminent, pouvant être éprouvé par le demandeur. Trib. civ. Lyon 6 mars 1897.
En matière de liste électorale, l'imprimeur peut être déclaré responsable de l'impression d'une liste de candidats lorsqu'il l'a lui-même composée, fait distribuer et afficher, malgré les protestations de candidats qui ne voulaient pas y figurer. Rouen 27 décembre 1878. Nancy 24 mars 1890. C. requêtes 24 mars 1896.
Mais, l'imprimeur qui s'est borné à iiiqirimer cette liste, n'ayant aucune apparence suspecte et au sujet de lacjucîlle aucun<^ défense ne lui était faite, n'est pas en faute, alors qu'il n'a pas exigé la preuve du consentement donné par h'is candidats inscrits sur la listiî. Ce seul fait ne constitue pas la faute. Tours 0 juillet 1898. Sur la non application de l'article 1382 à l'imprimeur; voir Alger 21 février 1888, 25 octobre 1893 et trib. de Gonstantine 30 mars 1897. Ces décisions sont inadmissibles.
(2| V. no« 19:i, 196.
(3) Tribunal de commerce de la Seine, 18 avril 1859, Ann. propriété ind., 1859,.
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Donc, la situation de l'imprimeur au point de vue de la responsabilité pénale et civile, en droit commun, ne saurait, par suite, être trop précisée.
Il n'est, partant, pas vrai de dire : qu'un imprimeur soit ou puisse être, a priori, irresponsable.
Ce serait immoral et la loi ne Ta pas voulu (1).
Les décisions de la jurisprudence, en ce qui concerne les fraudes de la part de l'imprimeur pour éluder ses responsabilités, sont très nombreuses. Il appartient à la sagesse et à la sagacité des magistrats de déjouer les combinaisons ourdies (2).
p. 232. Paris, 25 janvier I8GG Journ. trib. de corn. 1860, p. 508. Trib. de coiiiiiicrce (le Nantes. Ann. propr. ind. 1883, ]>. 357.
Par exiMiiph», il y aurait concurrence déloyale dans le cas où une annonce publierait qu'un ouvrage est peu estimé (Tribunal de la Seine, 30 janvier 1857}.
L'imprimeur n'a ])as pu ne pas se rendre compte du caractère déloyal de cette annonce.
Voir Huard. Répert. en matière démarques de fabrique» p. 239 et suiv. — Rendu. Traité des marques de fnbrique, n»» 507 et 508. — Calmels, n® 186 et suiv. — Pouillet, n» 620 et suiv. — Dutruc, sur Devilleneuve et Massé, Dictionnaire de droit commet' cial, v® Concurrence déloyale, n®» 02 et 02 bis, etc., etc.
(1) A propos de l'indication de l'imprimerie, des déclarations fausses peuvent être coînmises, dans le but de substituer à la garantie sérieuse et réelle d'un imprimeur établi, une responsabilité illusoire. Ainsi, il aiTive quelquefois, que la déclaration indique, comme devant être l'imprimeur du journal, tout autre que l'imprimeur véritable. V. n« 153.
C'est surtout (luand il s'agit de la publication de feuilles pornographiques ou anarchistes ou de chantage, ([ue de semblables fraudes sont artisées.
La Cour de Lyon a eu à réprimer un»; pareille manœuvre. Le gérant d'un journal avait déclaré devoir rinq)rimer lui-même, à Lyon, à l'imprimerie moderne. Cours de la Liberté, 70. Or, l'iiiq^rimerie moderne appartenait à un sieur A... qui la dirigeait. Le parquet ayant ouvert une information pour déclaration inexacte et fausse, le gérant et l'imprimeur produisirent un acte sous seing privé portant location des presses, etc. La Cour a jugé : « (ju'en admettant qu'un tel contrat fut autorisé par la loi de 1881, qui proclame la liberté de l'imprimerie, la convention représentée, ne pouvait faire illusion à la justice, plus soucieuse de la réalité des faits, que des ternn's employés par les j)arties ; qu'il était démontré, (]ue ce prétendu contrat de louage, n'avait été suivi d'aucune exécution sérieuse, et n'était qu'une man<euvre. destinée à soustraire rinq)rimeur — qui, en fait, n'avait (-essé de garder la libre disposition d«^ sa presse, de diriger et de payer ses ouvriers et de les surveiller, par lui-même ou par son contre-maitre, dans l'exécution de leurs travaux, relatifs à la conqiosilion et au tirage du journal, — à la responsabilité (|ue la loi inq)ose à tout iiiqjrimeur de journal dans les cas déterminés par l'article 42 de la loi de 1881 ». Lyon, 7 août 1884.
V. Tribunal de la Seine, 10 septembre 1883, Trib. de Lyon du 19 août 1884.
(2) Trib. civil de la Seine (1" ch.), IG mai 1900 : « Attenllu que la société P. I). soutient que si V Antijuif sort bien de ses presses, ce n'est pas elle qui l'inqirime ; qu'elle a loué son rnatéiiel à Radigois (jui, dans la déclaration déposée au par(|uel de la Seine. (îonrormément aux prescriptions de la loi du 29 juillet 1881, s'est dit tout à la lois l'imprimeur et le gérant du journal et tju'elle en conclut qu'elle doit être mise hors de cause :
«Mais attendu ((ue s'il est vrai que, Radigois ait passé la déclaration qu'invoque
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Décret du 7 germinal an XIII.
Article premier.
Les livres (Té g lise y les heures et prières ne pourront étreimpri" mes ou réimprimés que d après la permission donnée par févé^ que diocésain^ laquelle permission sera textuellement rapportée en tête de chaque exemplaire.
la société P. D., cette déclaration que lo parquet devait recevoir telle qu'elle lui était faite alors même qu'elle lui pouvait paraître irrégulière ou inexacte, et dont il devait se borner à constater le dépôt par la délivrance d'un récépissé, ne suffit point à démontrer la sincérité des faits qu'elle atteste ;
« Qu'il appartient à tout intéressé aussi bien (|u'au ministère public de la contrôler et d'en démontrer la faussek% comme il est du devoir des tribunaux de déjouer les fraudes dont elle peut être l'instrument ;
« Que, dans l'espèce, cette fraude n'est pas douteuse ;
«Que, si la Société?. D. prétend avoir loué ses presses à Radigois, elle est dans l'impossibilité absolue de justifier de l'existence de cette location que démentent les termes mêmes des conclusions prises par elle devant le tribunal de commerce de la Seine, lors des débats de celte affaire terminés devant cette juridiction par un jugement d'incompétence.
« Que tout au contraire, la Société P. D. est obligée de reconnaître qu'elle a composé, cliché et tiré les deux premiers numéros ; que si elle prétend s'être déchargée de la composition des suivants, elle avoue encore qu'elle les a clichés et tirés ; qu'il résulte de ces faits incontestés qu'elle est, au sens juridique du mot, le véritable imprimeur de \Anii}uif \
«Que, si l'article 43 de la loi du 29 juillet 1881 porte que l'imprimeur ne pourra jamais être poursuivi pénalement comme coiîiplice en vertu do l'article 60 du Gode pénal pour faits d'impression sauf dans le cas elles conditions prévus par l'article 6 de la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements, cette loi n'a statué qu'au point de vue pénal et n'a apporté aucune dérogation aux principes du droit civil qui rendent chacun responsable du préjudice qu'il a causé par sa faute ;
«Que cette faute ne peut, il est vrai, résider dans le seul fait de l'impression ; qu'il est nécessaire, pour que l'imprimeur puisse être retenu comme responsable qu'il ait agi sciemment ou tout au moins avec une légèreté ou une imprudence qui rendent son concours inexcusable, mais qu'il on est ainsi dans l'espèce ;
« Qu'il suffisait de lire les numéros de l'iénii/ui/, dont la violence dépassait tonte mesure et devait nécessairement éveiller l'attention du lecteur, fût-il le plus distrait, pour constater le but et le caractère illicites de la campagne entreprise •;
« Que la Société P. D. s'en est si bien rendu compte qu'elle atout fait pour dissimuler le concours effectif qu'elle donnait au journal en l'imprimant et qu'elle a tenté d'échapper, par un subterfuge, à la responsabilité qui devait forcément peser sur rimprimeur de cette feuille ; ([ue de tels agissements ne permettent pas de douter de sa mauvaise foi.
<r Par ces motifs, la société P. D. est condamnée ioUàairemeni dans toutes les affaires où elle était en cause, c'est-à-dire dans quarante-deux, avec les directeurs et gérant de XAnUîuif. »
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Article 2.
Les imprimeurs et libraires qui feront imprimer ou réimprimer -des livres d'église^ des heures ou prières^ sans avoir obtenu cette permission, seront poursuivis conformément à la loi du 19 juil-
Jet 1793 {rnodifiée par le Code pénal)
Déoret du 20 février 1809.
Article premier.
Les manuscrits de nos archives de notre ministère des relations extérieures et ceux des bibliothèques impériales^ départementales -et communales ou des autres établissements publics^ soit que ces manuscrits existent dans les dépôts auxquels iU appartiennent, soit qu'ils en aient été soustraits ou que leurs minutes n'y aient pas été déposées aux termes des anciens règlements, sont la propriété de fEtat et ne peuvent être imprimés et publiés sans son autorisation.
Article 2.
Cette autorisation sera donnée par notre ministre des affaires étrangères pour la publication des ouvrages dans lesquels se trouveraient des extraits ou citations de manuscrits qui appartiennent aux archives de son ministère, et par notre ministre de r intérieur pour celle des ouvrages dans lesquels se trouveraient des copies, extraits ou citations des manuscrits appartenant à Vun des établissements publics mentionnés par l'article précédent.
Loi du 17 juillet 1889.
Il faut aussi rappeler les dispositions de la loi contre les candidatures multiples et la sévérité de ses dispositions {!).
(1) Il est interdit à. tout citoyen de faire aucun acte de candidature avant d'avoir fait & la préfecture la déclaration prescrite par l'art. 2 de la loi du 17 juillet 1889.
Décret du 7 geiminal an XIII
Le décret du 7 germinal an XIII consacre le droit des évèquessur le» livres d'église, d'heures et de prières (1).
Indépendamment du droit de censure et de surveillance qui est par sa nature incessible et inaliénable, les évéques ont la propriété, soit des ouvrages dont ils sont les auteurs, soit de ceux qui sont relatifs au Propre de leur diocèse. Qu'ils les aient eux-mêmes composés, ou qu'ils aient été faits sous leur direction, par une commission ecclésiastique dont ils se sont approprié le travail, il n'importe.
En cons«*quonco tombe sous Tapplication de la loi lo citoyen qui, avant l'ouverture de la période électorale et par conséquent avant toute déclaration, fait apposer des « aiïiches timbrées » annonçant sa candidature. En vain soutiendrait-il pour sa défense qu'il ne pouvait obéir ati vœu de la loi, puisque le [)réfet n'acceptait pas de déclaration avant le décret de convocation des électeurs, et qu'il ne tombait pas d'ailleure sous le coup de la loi, puisqu'il ne pouvait etrecccandidatv.au sens légal du mot, avant l'ouverture de la période électorale. G. o avril 1890, 20 mars 1890, 21 mars 1890. Il s'agit ici, de délits contraventionnels punis, abstraction faite de toute intention coupable. Les imprimeurs sont des complices.
Loi du 17 juillet 1889 art. 4 : « Interdiction de signer ou d'apposer les affiehet, d'envoyer ou de distribuer des bulletins, circulaires ou profession de foi dans l'intérêt d'un candidat qui ne s'est pas conformé à la présente loi. Le candidat serapuni do 10,000 francs d'amende et toute autre personne dune amende de 1.000 à 500 francs article 5, les affiches, placards, profession de foi, etc. seront enlevés et sai.sis ».
L'imprimeur qui a livré des ballots d'affiches, à la personne qui les avait commandées, ne peut être poursuivi en vertu de la loi du 17 juillet 1889, alors que rien n'indiquait, au moment de la livraison, (lue ces affiches allaient être publiées avant l'accomplissement des formalités légales. Trib. d'Espalion, 27 novembre
(1) Dans le rapport cjui a précédé ce décret, Portalis en a précisé la portée : « La, loi rend les auteurs, responsables de leurs écrits : les évéques le sont de ceux qui traitent de la doctrine ecclésiasli(|ue. Et comment pourraient-ils l'être, si,, comme les auteurs, ils ne sont pas libres de choisir exclusivement leurs imprimeurs et libraires, et si ceux-ci peuv«*nt impunément s'approprier l'impression ou réimpression des livres d'église ? Si cette impression ou réimpre**sion n'est pas soumise à la surveillance des évèijiies, les imprimeurs dénatureront les ouvrages qu'ils publieront, la doctiine seia. en péril et les erreurs les plus graves se propageront ».
Le décret, d'ailleurs, a eu en vue de maintenir l'unité dr la foi catholique et de sanctionner l'article 39 du Concordat (10 germinal an X) qui disposait : « Il n'y aura qu'une liturgie et un catéchisme i)our toutes les Eglises de France ».
Que faut-il entendre par livres d'église, heures, prières, etc. ? Une décision ministérielle du 29 novenibn? 1810 h's a ainsi délinis:«Ges expressions, comprennent les livres à l'usage t)rdinaire et public de l'église ; (m ne peut comprendre sous ce titre, des ouvrages particuliers, composés par des tiers, et (|ui peuvent, comme tous les autres livres, être l'objet d'une propriété littéraire ». V. n« 102.
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Ce droit de propriété, ne disparaît pas par le fait de Tapprobation qui est donnée au Propre diocésain, par le Souverain Pontife et la Congrégation des rites ; cette approbation doctrinale, loin de changer la nature du droit civil des évoques, en est au contraire la reconnaissance et n*a pour effet, que d'en autoriser exceptionnellement Tusage (4).
L'évéque diocésain, soit en cette qualité, soit en sa qualité de cessionnaire des droits de son prédécesseur, peut poursuivre la répression de la double atteinte qui a été portée à son autorité épiscopale et à ses droits de propriété, et cela en vertu de la loi du 19 juillet 1793, des articles 1, 2, 3 du Code d'instruction criminelle et de l'article 1382 civil (2).
Il peut invoquer comme base de son action les intérêts religieux dont la loi du 18 germinal an X lui a confié spécialement la garde.
L'imprimeur qui reproduit d'une manière textuelle ce Propre dans son paroissien, sans avoir obtenu ni la permission de rarchevôché, ni ie consentement formel et par écrit des auteurs et de leurs concessionnaires, commet, à la fois, le délit d'impression sans autorisation et le délit de contrefaçon.
Un évêque et ses successeurs ou ayants cause, peuvent faire valablement des traités avec un imprimeur, pour lui attribuer et lui maintenir le droit exclusif de reproduire le Propre du diocèse, soit en totalité dans les livres liturgiques proprement dits, soit par extraits dans leur paroissien ou livre d'heures (3).
(1) Les ôviV|ii<»«« sr)nl propriôlairos des ouvrages d'instruction religiouse, do pri(>rrs, v{(;.,eowposé}t par eux ou par let soins d'une commisxion qu*ils ont instituée. Ils ont un droit at)solu pour pcrnu^ttro ou intordiro. dans h*, ressort do leur diocèse, l'impression di» teix ou tels livres d'église, et ils n'ont à rendre compte à personn»^ de leur décision. C, ;i juin 1847. Lyon, lii juillet 1891. Golmar, 20 février 1840. Paris, 25 novembre 1840. Dalloz, v" propriété littéraire, n« 12G.
(2| V. n" 103 et suiv., lî).>, lUO et suiv.
(3) Cette autorisation est personnelle à rimprimeur et spéciale pour le livre à imprimer. Elle doit être reriouveléi» iïelia«|ile réimpriîssion. Par suite, l'autorisation accordée à un seul in«lividu pour tid livre, ne sulïlt donc point pour donner à tout autre le droit d'imprimrr ce livre. G., iijuin 1847. Toulouse, 2 juillet 1857.
Il résulte de là «[ue le libraire ou l'imprimiMir qui ont obtenu de l'évéque l'autorisation de publier seuls, un livre (l'église.ne jxîuvent être foi*cés par leurs confrères, de b'ur en livrer un certain nombre d'exemplaires, (juand même ils offriraient d'en payer le prix complant. Dijon, 25 mai 185Î).
Et les imprimeurs, îiulorisés à réimprimer les livres d'église d'un diocèse, ont qualité pour pioeéjb'i- direrlemerd. ou pour interv(»nir comme parties civiles, dans les poursuites dirigée* conli'e (b's impiimeurs. coupables d'avoir réimprimé ces mêmes livres, sans auhnisalion. C. 5 juin 1847. Lyon. 15 juillet 1801.
Mais, il convient de piéeiser (|ue l'évêque n'étant pas propriétaire des livres d'église ou de prières, qniln*a pas composés ou fait eomposer,son droit, en ce qui
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Décret du 20 février 1809
L'Etat a seul le droit de publier ces manuscrits ou d'autoriser leur publication ; leur impression sans autorisation entraînera, par voie de conséquence et d'analogie, l'application des dispositions protectrices des droits de la propriété littéraire (1).
concerne ceux-ci, ne s'exerce que par la voie de l'autorisation ou du refus d'impression. Seulement, dès que l'autorisation d'impression a été donnée par lui, ces livres peuvent être imprimés par tous, sauf, bien entendu, l'autorisation de leur auteur. Le privilège absolu ne s'attache qu'aux livres qui émanent de l'évéqne. Cpr. G. 28 mai 1836. Toulouse, 2 juin 1857. Avis du Conseil d'Etat, 17 juin 1809. Golmar, 6 août 1833. Amiens, 14 décembre 1835. Caen, il février 1839. V. Sirey» 36. 1. 459.
C'est ce que déclarait, du reste, le directeur général de la librairie, dans une circulaire de 1810 : c II est bien entendu, que la permission dont il est question dans le décret du 7 germinal an XIII, n'est point un privilège et que tout imprimeur peut imprimer les heures, prières ou livres d'église permis par l'évoque de son diocèse ». V. Renouard Traiti des droiU éCautew, t. II, p. 152. Gûstambide. Traité det contrefaçons, p. 70 à la note. Etienne Blanc, id. p. 294, 295.
Le débit des livres d'église, sans l'autorisation de révéque, n'est point puni par l'article 2 du décret du 7 germinal an XIII, qui ne prévoit que leur impression. Amiens, 14 février 1835.
(1) Un fonctionnaire ne saurait se prétendre propriétaire des pièces et documents qui ne sont arrivés dans ses mains qu'à raison de ses fonctions. Dalloz, v« Propr» W«.. n*» 278.
Jugé: qu'au décès d'un écrivain auquel des pièces originales auraient été confiées par le Gouvernement, il y aurait lieu, en cas de revendication par celui-ci, tant des pièces confiées, que de la[)artie des manuscrits du défunt qui pourraient en contenir des copies, d'ordonner les mesures propres k conserver les droits de toutes les parties, et, par exeniple, le dépùt des objets litigieux chez un notaire. Paris, 4 août 1826. Dalloz, Propr. litt., no 279.
Le décret du 20 février 1809, ne s'applique qu'aux manuscrits faits pour l'Etat par ses agents dans l'exercice de leurs fonctions, et ne s'applique pas aux manOo scrits qu'un agent de l'Etat aurait composés pour lui-même, d'après ses propres inspirations, sur un sujet choisi par lui, quoi(|ue les éléments en soient puisés dans les connaissances et l'expérience que pouvaient seules lui donner ses fonctions. Cass.. 31 mars 1858.
Spécialement, les Mémoires de Saint-Simon sont demeurés la propriété de ses héritiers, malgré le dépAt du înanuscrit aux archives du royaume ; et celui des héritiers au(]uel le roi Louis XVII [ Ta restitué, avec autorisation de le publier, est investi de ce droit exclusif. Même arrêt.
Un manuscrit de l'Etat peut-il être publié par voie de simple autorisation du chef de l'Etat ? ou doit-il être préalablement aliéné suivant les formalités voulues, pour l'aliénation des hions de l'Etat? Voir, sur ces questions, le rapport sur l'arrêt qui précède. Dalloz, 58.1. 145.
Le décret de 1809 est dépourvu de sanction pénale, mais TElat pourra, selon les cas, poursuivre pour vol, ou pour atteinte à son droit (article 1382 du Code civil). V. n<»» 195 et ss.
V. n»» 1G3 et suiv
Des obligations imposées à l'imprimeur par la loi de 1881
Nom et domicile sur les imprimés
Article 2.
Tout imprimé rendu public, à V exception des ouvrages de villes ou bilboquets^ portera l'indication du nom et du domicile de rimprimeur^ à peine contre celui-ci dhine amende de 5 à 15 francs.
La peine de F emprisonnement pourra être prononcée siy dans les douze mois précédents^ l'imprimeur a été condamné pour contravention de même nature.
47. — L'expression de « toiU imprimé », doit être prise dans un sens fort général, comprenant tous les genres d'imprimés, tous les genres de reproductions (autographie, typographie, lithographie, gravure, photographie, etc.) (1).
(1) Crim. cass. 3 juin 183G. 16 août 1839, 9 novembre 1849, 31 août 1850, 26 avril 1862. Aix 28 janvier 1859.
G. 4 octobre 1844. Faivie et Benoit Lévy, p. 34. Parant, p. 53. Celliez, Code de la Presse, p. 24, note 2. Pic, Code des imprimeries, p. 242 et suiv.
Les impriînés tombent sous l'application do l'art. 2, qu'ils soient écrits en langue française ou étrangère, et (|u'ils soient destinés à être vendus et publiés en France ou à l'étranger seulement. Mais dans ce dernier cas il faut qu'ils aient été rendus publics en France. Cil novembre 1825.dcGrattier, t. I, p. 89. Ghassan, t. I, n» 726.
Sont assujettis k la r^gle de notre article, d'après la jurisprudence ; l'annonce imprimée destinée à publier une découverte et à en faire valoir les avantages. G. 3 juin 1836.
La circulaire d'un médecin oculiste faisant connaltnî ses cures et invitant le public à s'adresser h lui. De Grattier, t. ï, p. 94.
Une lettre collective adressée par une société musicale à chacun de ses membres honoraires, pour savoir s'il consentait à ce que son nom figurât sur une liste réclamée par le préfet. G. 20 février 1875.
La circulaire adressée à tous les éh^cteurs d'un tribunal de commerce, en vue des élections. Ghainbéry, 20 juillet 1872.
La musique gravée, accompagnée de paroles. G. 29 octobre 1823.
L'affiche annonçant l'ouverture, les conditions et le programme d'un concours d'animaux de boucherie ou de reproduction. Rennes, 8 février 1882.
L'affiche qui annonce une représentation théâtrale, la mise en vente d'un ouvrage. G. 13 juillet 1872. Gpr. Tribunal de Tours, 2 mai 1868.
Voir en général, pour les placards et affiches, de Grattier, t. II, p. 93. Ghassan^ t. L n« 734.
Une circulaire annonçant la fabiication par un menuisier ébéniste de sommier» élastiques d'un procédé nouveau. Gpr. G. 5 juillet 1845.
Un prospectus. G. 4 juin 1833.
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Naturellement, les journaux sont compris dans la désignation de l'article 2.
Il n'y a pas à se préoccuper, du peu d'étendue et du peu d'importance, pas plus que de l'objet de l'imprimé.
Il n'y a de dispense que pour les ouvrages de ville ou bilboquets (1).
Les requiHes, mémoires ou faetumt judiciaires, quand ils ne sont pas signés par les avocats ou avoués. Décision ministérielle justice, i*' août 1810.
Un article nécrologique. Aix, 22 novembre 18oo (S. o6, 2, 85).
L'imprimé renfermant renonciation du prix du salaire de divers travaux de fabrique. G. 4 octobre 1844.
La réimpression d'un article de journal. C. 3 août 1834, 22 novembre 1855. . La publication d'une nouvelle édition, lorsque les clichés n'ont pas été conservés et qu'un long temps s'est écoulé depuis l'édition dernière. C. 6 juillet 1832 et 18 juillet 1833. Do Grattier, t. I, p. 75-7G. Ghassan, t. I, p. 542, note 5.
La circulaire faisant appel à un versement de fonds de la ])art des abonnés ou actionnaires d'un journal, bien (fu'elle soit jointe à un des numéros de ce journal, .si elle n'en est pas le supplément. Paris. 8 avril 1830.
Les circulaires, professions de foi électorales, bulletins électoraux, etc. Caen. 29 novembre 1849. G. 18 décembre 1803. G. 11 janvier 1850. Ghambéry, 20 juillet 1872. Rennes. H avril 1883.
Les convocations à des réunions publiques. G. 22 août 1850.
Une pétition adressée à un con^^eil municipal, à la Ghambre, au Sénat. Bordeaux, 24 înai 1872. G. 28 novembre 1850.
Les mandements des évéques. Circulaire ministérielle du 2 janvier 1801.
Une lettre adressée aux députés d*un départeîuent. G. 31 juillet 1823.
Le^ circulaires commerciales, telles que les avis distribués gratuitement. Trib. de la Seine, 17 avril 1883.
(1) Bacholet et Dezobrv, dans Iput Dictionnaire, disent, au mot Bilboquet : « Petit ouvnige de ville, tel (jue : billet de faire part, adresse, tête de lettre, carte « de visite...»
Littré dit la même chose : « Léger ouvrage de ville, tel (|ue... factures... etc. »
La législation, antérieure à notre article 2, ne renfermait aucune excopti(m. mais l'administration tolérait. ccpendant.cjue les bilbo(|uets fussent imprimés sans nom et domicile de Timprimcur.
Une circulaire du 10 juin 1830 donnait rénumération de ce (|u'on ne pouvai* considérer coîiirne bilboquets : « Les almanachs, annuaires, alphabets et autres « livres élémentaires des petites écoles, cutiilogues de fonds de libiairie, de cabi- « nets de lecture, de bibliothèques », On ét-ail d'accord pour ajouter à cette nomenclature : « Les pièces de circonstance en vers ou en prose, les re<'ueils de « contes. d'an«*cdot«'S. de pn''<Ii(*tions, les récits d'événenients. les conq)laintes. « les chansons j)opnlaires (C. 12 déeeriihre I8:fi), les articles de journaux réim- « primés ». Voir (le Grattier, t. I. p. 74, 70.
Tout c(» (jui s'adressait au public et (jui pouvait intéresser la p(»litique, la morale ou la religion, ne bénélieiait pa><. non plus, de la tolérance. Il fallait que Vimprimé fût d'une nature essentiellement privée et purement relatif à des convenances de famille, de société ou à des intérêts privés. S'il contenait h» développi»m«Mit d'une pensé«» s'adressant au public, ou était destiné au connnerce. il était soumis à la formalité de la loi. G. 3 juin 18i0, 3 juin I83('», :H) fcvrier i87.'>.
Les cartes r|«» visite, lettres de faire part, rlc mariage, nai'^sance ou décès : les invitations pour soirées, fêtes, bals, ou dîners; les a<li'esscs. \r< {r[i'< di' lettres, les factures, afliches rie ve^t(^s ou de locations, les formules en hianc il i^virnir dan< h's bureiiux. les traites ou lettres d»» chan/jre. les menus de dîners, etc. etc..
Il importe donc de définir ceux-ci. Le Garde des sceaux, dans sa circulaire du 9 novembre 1881, a donné une définition : « Les imprimés destinés à des usages privés qui sont désignés sous le nom d'ouvrages de ville ou bilboquets, sont affranchis. . . » C'est par cette seule distinction qu'il faut se résoudre. Il n'y a pas à s'attacher au plus ou moins de lignes que peut contenir un imprimé, à son étendue ou à sa brièveté .
Les mots « ouvrages de ville ou bilboquets » sont synonymes. En termes d'imprimerie, on distingue les ouvrages en ouvrages de ville ou bilboquets et en labeurs.
On fait rentrer dans l'exception, en vertu d'une tradition ancienne, les requêtes, mémoires ou factums signés par des avocats ou avoués (4).
Les dessins industriels sont aussi exemptés. Mais il n'en est pas de même des vignettes gravées dans un but de publicité.
Les tribunaux apprécieront le caractère de l'imprimé. Leur appréciation n'est nullement subordonnée aux classements que l'administration pourrait faire (2).
Rendu public. — Cette condition est essentielle, pour qu'il y ait infraction à l'article 2. Dès lors, tant que l'imprimé est encore dans les ateliers de l'imprimeur, il ne peut exister de cohtravention.
Un imprimé qui ne doit pas être publié, est donc affranchi de toute indication. Mais, si l'ouvrage était sorti de l'imprimerie et livré au libraire qui l'aurait mis en vente, l'infraction ne saurait être excusée par le motif qu'au moment de la poursuite, aucun exemplaire n'était encore vendu.
Porteivi Vindicaiion du nom et de l'adresse de l'imprimeur, — Dans la pratique, pour plus de clarté, on ajoute à ces deux éléments l'indication de là profession {Viihographe y imprimeur, etc.).
sont incontestablement des bilboiiuets. Cpr. de Grattier, t. I, p. 84. Ghassan, t. I, m 731.
(1) Déelaration du 12 mai 1717. Dérision du ministre d(^ la justice et du directeur gcnéral de rimprimerie, du l»"" août 1810. Circulaire précitée du IG juin 1830. Cpr. de Grattier, t, 1, p. 74.
La décision du garde dos sceaux, en date du i" août 1810, est ainsi conçue : « Les mémoires signés par «les jurisconsultes, des avocats ou des officiers minis- « ti»riels, peuvent être imprimés sans aucune formalité de la part des imprimeurs. Il « n'en est pas de mém»i des mémoires anonymes, ou signés seulement par de sim- « pies particuliers, même dans leur propre cause...»
Dans la prati»|ue suivie antérieurement à la loi de 1881, l'administration faisait profiter les ouvrages impiimés pour son usage, de la tolérance accordée aux bilboquets. Notn^ artiele i n'ayant excepté qu«î ces derniers, de la régie générale tju'il pose, Uîs travaux d'impression administrative rentrent dans le droit comiuun.
(2) Cliassan, t. I, p. 524. Parant, p. 47. Cpr. Paris, 1" février 1845.
128 LIBERTÉ DE l'iMPRIMERIE ET SES RESTRICTIONS
La loi ne parlant que du nom, le nom patronymique est suflisant, et il n'est pas nécessaire d'indiquer les prénoms (1).
Par domiciley il faut entendre, non pas seulement le nom de la ville, mais surtout la désignation de la rue et du numéro de l'immeuble habité par l'imprimeur. En effet, avec la liberté de l'imprimerie, le nombre des imprimeurs peut être très considérable, et, souvent, dans certaines grandes villes, l'imprimé seul, révélera l'existence de l'imprimeur (2).
Dans la pratique, pour les journaux et écrits périodiques, l'indication des nom et domicile se trouve à la fm du journal. Quelquefois on la place avant les annonces. Il est plus légal de la mettre après, mais aucune contravention n'est commise qu'elle soit mise avant ou après(3).
Quand il s'agit d'un ouvrage, d'un livre, l'indication ne doit être placée qu'à la fin. L'imprimeur peut remettre au libraire les feuilles successivement imprimées, à la condition, toutefois, que ce dernier ne distribuera ou ne vendra rien, avant l'achèvement du tirage (4).
L*in fraction est commise par le simple fait qu'un setd exemplaire^ n'indique pas les nom et domicile. En vain l'imprimeur prétendrait-il que cette omission résulte de la maladresse d'un ouvrier et a été réparée
(1) Ghassan, l. I, n» 721. De Graltier, t. I, p. 89.
(2) Contra sur Tancicnne législation : Ghassan, t. I, n» 721. De Graltier, 1. I,. p. 89.
Mais Tindication de la rue et du numéro de la maison suffisent en général, sans qu'il soit nécessaire, de donner le nom de la ville. Voir Ghassan et de Graltier {Loe. cit.).
. Il y a infraction, si le nom seul est imprimé ; cl vainement, l'imprimeur prétendrait, que son donûcile est suflisamment connu. G. 25 juin 1825, 14 juin 1833. De Graltier, t. 1, p. 90.
(3) Nous verrons plus loin, en étudiant l'article M, (v. n» 161), qu'il faut de plus, pour les journaux, la signature du gérant, etque cette signature doit être au basdu journal. Inutile de dire que lorsque le gérant d'un journal est en même, temps l'imprimeur, il doit réaliser les deux obligations des articles 2 et 3. G. 13 juillet 1872. Giboulet, Commentaire de la loi du il mai 1868, n» 299.
Une circulaire adressée à <lcs jibunnésavec les numéros d'un journal lequel porterait les noms et domicile de rimprimeur. satisferait au vœu de l'article, si (»llo se réféi*ait expressément au journal et pouvait être considérée comme son supplément. Paris. 8 avril 1836.
Mais une pétititm, liien «|ue faisant partie, à l'origine, d'un journal dans lequel elle a été insérée, ne peut être publiée comme œuvre distincte et séparée, qu'avec l'indication des nom et domicile de l'imprimeur. G. 12 décembre 1844, 28 novembre 1850, 24 janvier «'t 22 lëvritT 1851.
(il G. 9 novembre 1819. 21 janvier 1854. Dans la publication par livraison, chaque livraison doit porter l'indication du nom et du domicile de rinq)rimeur. G. 19 janvier 1848. De Graltier. t. I, p. 94. Ghassan, t. 1, n«728. dit que, dans ce cas. il nest pas ligoureusement indispensable, (jue l'indication se trouve au bas ou au commencement, ou dans le corps de cha<|ue livraison. On peut tolérer «lu'elle soit placée sur la couverture de chaque livraison, pourvu qu'elle se trouve ensuite dans le corps de chatjue volume.
sur tous les autres exemplaires (i). Il faut, en effet, que chaque exem« plaire signale, par lui-même, au Parquet et aux tiers, Timprimeur qui Ta publié.
La fausse indication des nom et domicile de l'imprimeur, équivaut à l'absence d'indication. H y a même lieu de se montrer plus sévère dans ce cas.
Mais il n'y a pas d'autre sanction que la contravention de simple police — sauf la récidive — car l'article 17 de la loi du 2i octobre 1814, qui punissait correctionnellement l'omission de déclaration, est abrogé (2) .
A peine contre celui-ci {l'imprimeur). — C'est l'imprimeur, seul, qui est responsable ; et le libraire, par suite de l'abrogation générale des lois sur l'imprimerie et la librairie, n'est plus sous le coup de l'article 10 de la loi du 20 octobre 1814 qui le rendait responsable de la mise en vente d'un ouvrage sans nom d'imprimeur (3).
Aux termes de l'art. 15, § 3 de la loi du 29 juillet 1881, les affiches des actes émanés de l'autorité, peuvent seules être imprimées sur papier blanc. L'art 42 de cette loi, visant exclusivement les crimes et délits de Presse, est, par suite, inapplicable aux contraventions de cette nature, l'art. 15 réglant seul la matière. Et la place occupée par cet article 15 dans le chapitre lll, sous la rubrique « de l'Affichage » suffît pour démontrer qu'à la différence de la législation antérieure, expressément abrogée par l'art. 68 de la loi nouvelle, la responsabilité pénale de la contravention pour affichage qu'il prévoit, doit peser seulement sur l'afficheur.
En conséquence, l'imprimeur, qui emploie du papier blanc pour l'impression d'affiches faites pour le compte de simples particuliers, ne
(1) C. 12 dêcenibro 1844. Do Gralticr, t. I, p. 89. Cependant, il est d'évidenco qu'un imprimeur ne pourrait «*tro poursuivi si, les exemplaires de l'iraprimé qu'il a publié étant originairement revêtus de l'indieation de son nom et de son domitile, cette indication a disparu par le fait d'une lacération partielle due à. des tiers. Cpr. de Grattier, t. I, p. 93.
Mais l'imprimeur devra justifier par des pièces de comparaison c'est-à-dire par tout autre exemplaire, ou à défaut, par des probabilités, que l'imprimé était régulier. Voir en ce sens C. 9 août 1821.
(2) Mais l'imprimeur qui, en réimprimant des clichés anciens, qui portent l'indication du nom et du domicile du précédent imprimeur, jointe, cette indication, la sienne propre, ne commet pas une fausse indication. G. 15 avril 1854.
(3} L'article 283 du Gode pénal est abrogé. Toutefois, les colporteurs et distributeurs étant, aux termes de l'article 22 de notre loi, punissables lorsqu'ils ont sciemment colporté ou distribué dos livres, écrits, brochures, imprimés, etc., présentant un caratttère déiietueux, ils sont aussi passibles de la conti'avention de notre article. G. 30 décembre 1892. V. n» 84.
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peut être atteint par aucune pénalité, à moins que l'on n'établisse, en fait, que cet imprimeur a pris part à leur affichage (1).
Pénalité — La pénalité de l'article 2 (5 à 15 francs d'amende), rentra dans les peines de simple police. La contravention est purement matérielle. L'excuse de la bonne foi, ne peut donc être invoquée (2).
Il y a autant d'infractions punissables que de contraventions. La règle du non cumul des peines, est applicable en matière de con. travention. 11 s'ensuit, que l'on doit appliquer autant de peines, qu'il y a de contraventions relevées. L'article 63, § 2 de la loi du 29 juillet 1881, spécifie que c'est seulement en cas de crimes ou de délits prévus par elle, que les peines ne se cumuleront pas (3).
Sans doute, quand il s'agit d'un journal, publié à des milliers d'exemplaires, l'application de notre article pourrait paraître rigoureuse. Mais la loi n'a pas distingué. Ce qui doit rassurer c'est que, jamais, on ne songera à relever — à moins de circonstances très graves — que la contravention commise sur l'exemplaire déposé.
Une autre conséquence, dérivant de la pénalité prononcée, c'est qu'il n'y a aucune complicité ; les articles 59 et 60 du Code pénal ne s'étendent point, en effet, en général, aux contraventions n'entraînant pas une peine supérieure à 15 francs (4).
En principe, quand il s'agit de contravention et pour la pénalité, chacun n'est responsable que de ses actes personnels. Mais cette règle n'est pas absolue, et il faut admettre des exceptions, notamment, lorsqu'il résulte du texte (comme dans notre art. 2) que l'obligation dont l'inaccomplissement constitue la contravention, a été imposée à certaines personnes déterminées. Dans ce cas, ces personnes peuvent être déclarées responsables des faits de leurs préposés. Ainsi, par exemple, l'imprimeur est responsable du fait de ses ouvriers qui n'ont pas mis l'indication du nom et du domicile (5).
(1) C. 7 mars 1896. Avant noire loi, la contravf'ntion résultant de Tcniploi du papier blanc pour les afliches imprimées des particuliers, était puni»* de 20 francs d'amende contre les imprimeurs. Ce n'était que contre les particuliers cpie l'amende prononcée était une amende d(^ simple police. V. suprà, ]). IKi, à la note.
(2) Seule, celhî résultant de la force majeure poui-rait être admissilde. C. 2 janvier 1879. Cpr. Cliamliér>'. 20 juillet 1872. C. 21 janvier 18:i4. C. 12 mai 1871. Cpr. G, 2! févri(W 1824, 8 avril 183(>. 15 septembre 18.17. Blancbe. Eludes sur le Code pénal, t. ÏI. n» 250. Cbauveau et Hélie, t. V. n» 2719.
(IMLyon. 9 mai 1899. Cpr. C. 30 décembre 1875. 7 janvier 1870, 13 juillet 1860, 14 août 1850. 17 mai 1851.
(4) V. C. 20 décend)re 1857. Bertauld, Cours de Code pénale p. 470. Trébutien, Cours de droit criminel, t. I. p. 182. Sebire et Carteret, Encyclopédie du droit, v» Complicité, n» i7.'Gbauvec^u et Ilélie, 5« édition, sous l'article 00 du Code pénal. Rautei. t. I, n«> 112. Carnot. sur l'article 59. Morin, %*> Contravention, n" 8, etc.
(5) Cpr. Limoges, 0 juin 1872 (P. 72, 7, 97).
L'article 463 du Code pénal est applicable dans tous les cas prévus par notre loi (art. 64). La peine ne pourra être inoindre de la moitié de celle édictée par notre article (1).
La peine de Temprisonnement pourra être prononcée, lorsqu'il y aura récidive (2). Il y a ici, dérogation à la règle posée par l'article 63 de notre loi. Le juge a un pouvoir facultatif.La récidive est constituée par une condamnation pour une contravention de même nature dans les douze mois précédents. C'est le principe de l'article 483 du Code pénal avec cette précision, qu'il faut, ici, une contravention identique et définitive. Mais, les deux contraventions peuvent n'être pas commises, dans le ressort du même tribunal.
C'est le tribunal de simple police du lieu où l'ouvrage a été imprimé qui est compétent (art. 43, | 3) (3).
En matière pénale, les textes devant être interprétés limitativement, la peine de l'affichage ne peut être prononcée dans les cas pour lesquels elle n'a pas été prévue. Ainsi, aujourd'hui comme sous l'ancienne législation, les tribunaux de police ne peuvent ordonner l'impression et l'affiche de leurs jugements, lorsque la loi dont ils font l'application n'autorise pas cette condamnation (4).
(\) G. 24 juillet 1873. 7 février 1874. L'article 64 de notre loi ayant disposé que les circonstances atténuantes peuvent être accordées dans tous les cas, il n'y a pas à examiner la question de savoir si l'article 403 du Code pénal est applicable ou inapplicable aux contraventions. C'est en ce dernier sens que se prononçait anciennement la jurisprudence. Voir notamment C. (chambres réunies). ±2 décembre 18i>9, 18 janvier 1867. Cpr. 14 mars 1861.
(2) Pour constituer la récidive, il ne suffit pas que la contravention ait été commise plusieurs fois, il faut (ju'il y ait eu condamnation, antérieure à la contravention faisant l'objet delà poursuite nouvelle. C. 11 août 1811, 5 novembre 1831.
Le délai, pour fixer la récidive, doit partir de l'épocjuc du premier jugement jusqu'au jour de la perpétration du second fait, et non jusqu'au jour où le nouveau jugement a réprimé ce nouveau fait. C. 17 juin 1830, 23 mai 1839.
Un jugement par défaut (|ui n'a pas été notifié, et qui n'a pas acquis par conséfjuent l'autorité de la chose jugée, ne peut servir de base à la récidive. G. 12 novembre 1863, 18 février 1869.
De même, au cas prévu par l'article 172 du Code d'instruction criminelle, un jugement de condamnation, même contradictoire, ne peut, s'il est susceptible d'appel, constituer en état de récidive, que s'il a été signifié ; autrement il n'est pas définitif. G. 24 janvier 1862.
(4) G. 14 septembre 1793, 11 nivùse an VHÏ. 12 nivùse au VÏH, 7 germinal an VllI. 7 prairial an Vlll. 8 thermidor an VIII, 14 pluviùse an X, l" thermidor an Xll, 22 octobre 1812. 26 mars 1819. 1" février 1828. 21 mars 1839. 21 juillet 1859. alors même que le prévenu serait en état de récidive. G. 23 mars 1811, 17 mai 1811.
Il n'est permis d'ordonner l'affiche d'un jugement de simple police que lorsque la partie civile l'a demandée à litre de dommages-intérêts. G. 23 mars 1811.
Ainsi le ministère public, lui-même, n'a pas qualité, pour requérir l'impression
Du dépôt.
Article 3.
Au moment de la publication de tout imprimé, il en sera faitj par fimprimeurj sous peine d'une amende de 16 francs à SOO francs^ un dépôt de deux exemplaires destinés aux collections nationales (t).
Ce dépôt sera fait^ au ministère de l'intérieur, pour Paris ; à la préfecture, pour les chefs-lieux d'arrondissement et pour les autres villes à la mairie.
Vacte de dépôt mentionnera le tit7*e de Fimprimé et le chiffre du tirage.
Sont exceptés de cette disposition les bulletins de vote, les circulaires commerciales ou industrielles et les ouvrages dits de villes ou bilboquets.
Article 4.
Les dispositions qui précèdent sont applicables à tous les genres d'imprimés ou reproductions destinés à être publiés.
Toutefois, le dépôt prescrit par l'article précédent sera de trois exemplaires pour les estampes, la musique, et en général les reproductions autres que les imprimés.
ATI. — En présence d'un texte aussi clair, le dépôt légal ne devrait rien laisser à désirer. Malgré cela, un certain nombre d'imprimeurs, trouvent le moyen d'équivoquer avec la loi. Quelques-uns négligent, tout
et Taffiche d'un jugement do police, aux frais du contrevenant, et par suite le tribunal, dans le silence du plaijçnant, commettrait un excès de pouvoir en ordonnant rafiiche sur la seule réquisition du ministère public. 16 mars 1809, 27 décennbrc 1839.
V. no» 7 et
(1) La question du dépftt légal, qui fonctionne de la façon la phis imparfaite, mêrit<^ qu'on l'étudié et qu'on cherche les moyens d'améliorer une ré^lomentation dont les dispositions ont grand besoin détre modifiées.
Un projet de loi nouveau présenté à la Chambre des députés par M. Méziéres, et renvoyé à une commission qui a nommé M. Jules Roche rapporteur, est resté en suspens.
simplement, de lui obéir et, comme la contravention, en matière de Presse, se prescrit par trois mois, il arrive souvent qu'il n'est plus temps de poursuivre le délinquant, lorsqu'on découvre l'existence d'un ouvrage non déposé, surtout quand l'impression a été faite dans un département éloigné de Paris.
D'autres imprimeurs, déposent des exemplaires tirés sur papier d'épreuves, ou bien, si le papier est convenable, les volumes sont tachés, maculés. Parfois, — on ne peut alors s'en prendre à l'imprimeur — un ouvrage est mis sous presse dans deux endroits différents, et chaque moitié est envoyée séparément au ministère de l'intérieur qui doit les rassembler.
Dans d'autres cas, les titres sur papier de couleur, accompagnés de la page de garde et du faux titre, sont imprimés dans une maison spéciale, dont le propriétaire expédie son dépôt à la préfecture du département dans lequel il réside, ce qui nécessite tout un travail, pour rapprocher le titre du volume auquel il appartient.
Il arrive encore, que les gravures destinées à orner un ouvrage d'art, dont elles sont l'élément le plus précieux, ne peuvent lui être réunies, faute d'indications permettant d'opérer cette réunion et, si l'éditeur, dans le but d'échapper h la loi, fait exécuter ses gravures à l'étranger, il est impossible de se les procurer, autrement qu'en en faisant l'acquisition.
En ce qui concerne les planches coloriées, le lithographe a la tolérance de déposer les figures en noir, de sorte que tout l'intérêt est enlevé h des publications dont l'attrait réside dans la couleur des gravures (1).
(4) V. Picot. Revue des Deux-Mondes, du i"fôvrior 1883.
Il n'existe (iii'un inoyon de remédier à ees abus (jui privent les collections nationales d'une fouln d'ouvrages : rendra l'éditeur de tout imprimé responsable du dépôt légal et lui imposer la rbai'^r^ de fournir des exemplaires convenables, indépendamment de l'obli^^ation déjà imposée k l'imprimeur. La prescription pour la poursuite des contraventions s«Mait étendue h une année, laps do temps suffisant pour l'exercer.
Un éditeur, sachant qu'il ne peut se dispenser de fournir à l'État, protecteur de la propriété littéraire, un noml)rr fixé d'exemplaires de cha(ïue ouvrage vendu chez lui. ne se fera i)as tirer l'oreillr quand ii sera menacé d'une amende assez forte pour le fain^ réfléchi!* au danger d'une condamnation, avec insertion dans les journaux, sanction capable de lui 6ter l'envie de commettre une infraction h la loi.
La Bibliothèque Nationale est une in^jtitution qui mérite son nom, car elle intéresse la France entière. Toutes les publications de la province y sont envoyées «n vertu de la l(»i qui exige de chaque im))rimeur le dépôt au parquet ou h. la préfecture de quatn» exemplaires, dont un pcmr la <r Nationale ».
Les journaux n'échai)p('nt pas à <'ette ])rescription. Ce sont les journaux, principalement ceux de la province, qui m<jttent actuellement sur les dents nos
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« Tout imprimé » est soumis au dépôt. On a vu, sous l'article 2, ce qu'on entend par imprimé, mais l'article 3, | 4, fait exception, pour les « ouvrages de ville et bilboquets (1), pour les bulletins de vote (2), pour les circulaires commerciales ou industrielles (3). Ainsi tout ce qui n'est pas circulaire commerciale ou industrielle tombe sous l'obligation du dépôt. Les juges auront, suivant les cas, à décider si l'écrit qui leur est représenté constitue ou non une circulaire commerciale ou industrielle (4).
Les mémoires signés par des jurisconsulte, des avocats ou des officiers ministériels ne doivent pas, non plus, être déposés.
En i836, une circulaire du ministre de l'intérieur avait affranchi
bibliothécaires, car rimportance do la presse de province va grandissant tous les jours.
(1) V. suprà, p. 126 et note 4. On a pris pour texte de l'exception les décisions de la jurispi'udence (notamment Metz, 31 août 1833. C. 5 juillet 1845 : circulaire ministérielle justice, 1" août 1810). L'arrêt de la Cour de Metz du 31 août 1833 déclare souMiis au dépùt, conmie ne rentrant pas dans les ouvrages de ville, un écrit imprimé relatif à la Révolution de juillet 1830.
(2) Les bulletins de vote, mais eux têuli^ sont dispensés du dépôt. Tout écrit politique, tout imprimé en matière d'élections, quels que soient leur importance et leur étendue, sont assujettis à la r»»gl(î générale du dépôt. Par exemple. U faut le décider ainsi, pour l'avis par lequel une personne qui ligure sur une liste de candidats à une élection aveilit les électeurs que c'est à tort qu'on l'a présentée à leurs suffrages. Rennes, U avril 1883. Cpr. C. 3 juin 1826. 20 février 1875. Chanibéry, 20 juillet 1872. Voir aussi article 3 de la loi sur l'élection des députés du 30 novembre 1875. Circulaire du ministre de l'intérieur du 2 février 1876. Circulaire du garde des sceaux du 14 février 1876. Journal du Palais^ Lois, 1876, p. 39, 75 (4 76. Idem d'une lettre adressée aux députés d'un déparlement. C. 31 juillet 1823: Des placards électoraux. Caen. 29 novembre: Des convocations à des réunions politiqutrs. C. 22 août 18.50 : Des professions de foi. C. 18 décembre 1863; Des pétitions. C. 28 novembre 1850. 22 février 1851.
(3| Sont ainsi alTrancliies du dépôt toutes les circulaires conmierciales ou industrielles.
Les annonces (m prospectus de tout genre, s'a<lressant au rommerce et à l'industrie pour fixer des prix, des tarifs, vanter des produits, préi'oniser un eei*tain genre de travail, av(M'tir de la «laie de l'ouverture d'un établissement, louer un mode de fabrication, publier une découverte industrielle, etc.. etc., rentrent dans l'exception de notre arti<'le. Contra. .MM. Baziile et Constant, p. î>8 et îlîl. Ces auteurs ont confondu l'article l"»^ avec Tarlicle 2. Voir en oiïoi Circulaire du garde des sceauœ.
Un arrêt (U* la Cour suprême du 5 juillet I8i5 reconnaît (dans ses motifs) (|u*k bon droit on a affranc.bi du dépôt, une» lettre circulaire imprimée, d'un menuisierél)éniste annonçant la fabrication (W sommiers élastiques ))our literie, (l'après un nouveau procédé.
{i) A prioi'ion ne saurait «-onfondre avec elles d«»s afiicbes de tJiéàlre. don pétitions, des réclames ayant au fond un carjntèi'c scient ili»|ue bien a<'cusé. contenant de véritables discussions et t\vn aperçus inléressanls. Excepliones sunt strictissimœ interpretalionis. C't'st au fon<l «le rimprinic. plutôt «|u'à sa forme. (|u'il faudia s'altaclier. Cpr. Tribunal de Tours, 2 mai 1808. V. Parant. Lois de ia Presse, p. 45 et suiv.
les mandements des Ëvéques de la formalité du dépôt. Mais le 2 janvier 1861, le ministre des Cultes a rappelé, avec raison, les imprimeurs, à Texécution de la loi.
Le dépôt est obligatoire, également, pour les « reproductions ». Dans, cette classe doivent rentrer les dessins, les estampes, la musique gravée ou manuscrite, les emblèmes figurés par dessins, etc. (cela ne s'entend évidemment pas des bijoux ou reliefs), les gravures, les lithographies, les photonatures, les photogravures, les photographies, etc. (1).
Mais, les dessins industriels, ne sont pas soumis à l'obligation du dépôt (2).
Le dépôt doit être effectué au moment de la publication. - Le législateur n'exige pas de déclaration ni de dépôt antérieurs. La composition, la mise en pages, le tirage de l'imprimé, ont lieu sans aucun contrôle et sans aucune action possibles de la part de l'Autorité. Pris dans leur sens usuel, les mots : « Au moment de la publication » n indiquent pas que le dépôt de l'écrit doit précéder la publication, mais seulement qu'il doit se produire à une époque concomitante.
On ne peut donc réclamer le dépôt préalable : il suffit que ce dépôt soit fait simultanément avec la publication. Il doit être opéré, à l'instant même où le premier exemplaire est rendu public (3).
Si, même, il existait une différence de temps tellement courte qu'on pût considérer qu'il y a pour ainsi dire concomitance, le vœu de la loi serait rempli.
Par qui le dépôt doit-il être fait ? — Notre texte désigne l'imprimeur. Il est bien clair qu'il n'est pas nécessaire, aujourd'hui, que ce soit l'imprimeur personnellement qui dépose. Un de ses commis, préposés ou ouvriers, fera valablement le dépôt (4).
(1) Voir pour les plioto^raphios sur clichés : Angers, 26 mai 1873.
(2) V. no 1(>2 note.
(3) Gpr. Besançon. 1!) mars 187Î). Giboulol, Code de /a PrMi«, n« 118. Cpr. Bazilloet Constant, p. 103, Paris. 2 mai 1849.
{4) D'ordinaire, c'est par les lil)rain>s ffuc la mise en vente, la distribution, etc., c'est-à-dire la publication, s'opèrent. C'est, ('ependant. aux imprimeurs seuls, que la loi a imposé le dépùt. Les auteurs de l'imprimé sont aussi dispensés. Coen,. 29 noveml)r(^ 18i0. Gbassan. I, n» 708. L'imprimeur reste responsable, si son préposé ou son mandataire n'a pas satisfait à l'obligation du dépùt. Il n'y a pas de bonne foi à invotpier.
M. de Grattter (I, p. 80) dit. av(M' raison, (jue le dépcM, fait par un imprimeur^ bénélicie à son suecesseui*. Mais, im autre imprimeur, qui reproduirait l'ouvrage est tenu «l'en faire le dépôt.
Le dépôt des trois exemplaires, prescrit par l'article 4, doit être elTectué non par l'auteur, mais par l'industriel (jui a reproduit l'œuvre, alors même qu'il ne serait pas imprimeur.
Chiffres du dépôt. — Pour Içs imprimés, le dépôt de deux exemplaires prescrit par notre texte est unique.
On n*a pas voulu grever les éditeurs en demandant trop d'exemplaires. Il y a, en effet, des ouvrages qui coûtent plus de 20.000 francs par exemplaire.
Il doit être fait dépôt de deux exemplaires sans distinction entre les livres illustrés ou non (1). Naturellement, il y aurait infraction, si les exemplaires n'étaient pas conformes avec ceux mis en vente. De même, les exemplaires déposés doivent être complets (2).
Toutefois t le dépôt sera de trois exemplaires pour les estampes» la musique^ et en général les reprodtœtions, autres que les imprimés. Ce paragraphe a été ajouté par suite de propositions successives émanant de MM. Fallières et Bozérian .
En effet, ce chiffre était celui du dépôt antérieurement effectué pour ces productions, et il fallait le maintenir h, cause des collections (3).
Bien que Tailicle 8 de l'ordonnance du 24 octobre 1814 soit abrogé, les déposants devront remettre à la Bibliothèque nationale une épreuve avant la lettre, comme aussi une épreuve en couleur, lorsqu'il en aura été tiré. Chaque tirage successif, d'un genre différent, doit donner lieu à un dépôt distinct. Du reste, l'épreuve avant la lettre, ne contenant aucun imprimé, se différencie absolument de l'épreuve avec légende (4).
(1} Les clossins placôs dans lo U'xW do livros, nt^ (l()iv(»nt <^tro dôposès qu'à d«ux exemplaires, coiniiie le livre dont ils font partie ; à moins qu'ils n'en soient séparés.
(2| Paris. 28 avril 1853 (P. 53. 1, 542).
L'artielo 7 de la loi du il juillet 1840. (jui ordonnait un dépôt particulier, pour les écrits traiUmt des matières politiiiues ou irêconomie sociale, indépendamment de celui commandé par l'ailicle 14 de la loi des 21 octobre 1814. a été abrogé formellement par la loi du 29 juillet 1881.
(3) La Bibliothèque nationale reçoit deux des exemplaires «les estAnq)es, parce qu'elle fait deux collections. Les estampes étant fréquemiii«>nt communiquées au public, on devait tenir conq)t4' de l'usure et conserver un«» réserve. Le troisième exemplaire est n»mis au ministère de rinstruclion publique.
Quant à. la musi^fue. un exemplaire est destiné au ministère «le l'instruction publique, un autre à la Bibliotliècpie nationale et le troisièiinî au Conservatoire de musique. V. circulaire «lu ^î^rde do^ sc«'aux.
M. Fallières n'avait nVlamé 1«* dép<M à trois «vv«Mnplaires «|u«' pour les estampes et la musi<iu«'. (^est à la d«*man«le «le M. Bozérian (|u'«)n a étendu la disposition aux reproductions autres que les imprimés. C«'s «ierniers seuls seront «lép«)sés en deux exenq)laires.
(4| Un portrait, un paysajfc étant des pnxluctions «b» l'ail et non des imprimés propreiiHMit «lits, doiviwd étr«» «léposés vn tniis e\enq»laires.
Les inq)ressi«)n*< «le gravures en taille-dou<*<> s«' faisant à un très petit nombre d'exemplain's. par«M» «pie les planches se conservent et «ju'il n'y a pas di' mise en train, l'administratijm cronsidère les tirages suc<'essifs, «•«mniie n'en faisant «lu'an.
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Toutefois, la contravention ne serait pas encourue, si, une erreur ayant été commise, on la réparait immédiatement (1).
Où le dépôt doit-il être effectue' ? — Refus du dépôt, — Le dépôt est effectué, à Paris, au ministère de l'intérieur et, dans les départements, à la préfecture, ou aux sous-préfectures pour les chefs-lieux d'arrondissement, et à la mairie pour les autres villes (2).
On ne pourrait pas, par exemple, dans un chef-lieu de département déposer à la mairie. Mais on peut, toujours, faire le dépôt h la préfecture.
Les préfets, sous-préfets et maires adressent tous les exemplaires déposés, au ministre de l'intérieur, lequel les transmet à la Bibliothèque nationale et au ministère de l'instruction publique.
En quelle forme doit être la déclaration de dépôt ? — En se servant de cette expression : « L'acte de dépôt mentionnera... », notre article a entendu une déclaration émanant de l'imprimeur. En tout cas, comme il n'est pas possible de se méprendre sur la signification du terme acte il faudrait, à tout le moins, que l'imprimeur ou son fondé de pouvoirs, en déposant les deux exemplaires, fissent à l'agent de l'administration chargé de recevoir le dépôt, la déclaration verbale, consignée par ce dernier, du titre de l'imprimé et du chiffre du tirage (3).
Dès lors, le dépôt une fois fait, ne doit pas être renouvelé. Goujet et Merger, loe. cU, n« 93.
U y aurait contravention punissable si, après le dépôt, les dessins mis en vente portaient une légende, diltérente de la légende des exemplaires déposés. La légende peut, en eifet, changer ou modifier la signification du dessin. Cpr. G. 3 février 1881.
Nous croyons que les dessins, lithographies, etc., avec légendes imprimées, photographies reproduisant des écrits et la nmsique avec paroles imprimées, doivent non seulement être déposés en trois exemplaires comme le veut notre article, % 2, mais encore, et en plus, en deux exemplaires k titre d'imprimés (§ l»»").
(1) Cpr. C. 13 avril 1854. Voir au reste ce (lue nous avons dit scms l'article 2.
{2) Il a été jugé qu'un imprimeur ne peut exiger que son dépôt soit reçu un jour férié. Metz, 31 août 1833.
Mais il a été décidé, d'autre part, que le dépôt peut être effectué apn'^s l'heure de la fermeture des bureaux de la préfecture ou de la inuirie. En conséquence, il n'y a pas contraventicm de la part de Tiiiiprimeur, qui s'étant présenté à U heures du soir, à la sous-préfecture, pour déposer un placard électoral, destiné à être affiché le lendemain matin, le publie à la suite du refus du conrierge de recevoir le dépôt. Poitiers, 19 février 1886. C. 3 juillet 1886.
Le refus de la réception du dépôt est un acte administratif dont on ne peut poursuivre la réparation devant les tribunaux ordinaires. V. n" 92, 93.
L'imprimeur à qui on refuse le dépôt peut passer outre, après une mise en demeure infructueuse. De Grattier, t. I, p. 80.
Et il doit être relaxé, dès (lu'il prouve qu'il a vainement cherché à faire recevoir son dépôt. C. l*' avril 1854.
Cette preuve peut être faite par tous les moyens de droit commun. G. 3 juillet 1886. Rennes, 27 août 1855.
(3) Cpr. G. 19 décembre 1823. Paris, 13 septembre 1838.
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Bien que la loi ait gardé le silence, Timprimeur doit retirer récépissé de l'acte de dépôt. Toutefois, il est bien certain qu'il n'est pas en contravention, par cela seul qu'il ne peut représenter le récépissé, si l'existence du dépôt est prouvée par lui.
D'autre part, le ministère public peut établir la contravention par tous les éléments de preuve appartenant à l'action publique (i).
Que doit mentionner l*acte de dépôt ? — L'acte de dépôt doit mentionner a le titre de r imprimé et le chiffre du tirage )>. Cette disposition a été ajoutée par la Commission du Sénat (2).
Portée de la pénalité de notre article. — Dans la pensée de la loi, le dépôt, la déclaration de l'imprimeur et l'acte qui en est dressé, constituent une seule et même formalité, indivisible dans son ensemble. La Commission du Sénat, en parlant de poursuite, s'est évidemment référée à la pénalité édictée dans le premier paragraphe.
L'article 3 punit : 1» le défaut de dépôt, — première contravention ;
â^ledépôtirrégulier se décomposant en 4 contraventions distinctes : a. dépôt d'un nombre d'exemplaires inférieur h celui exigé ; b. dépôt dans un lieu autre que celui désigné; c. dépôt non accompagné de la déclaration du titre de l'imprimé et du chiffre des exemplaires tirés ; d. déclaration fausse quant au chiffre du tirage (3).
Parant, p. 59. Ghassan, t. I. n» 703. Do Grattior, t. I. p. 107. Cellioz, p. 24. Pic, t. I, n« 304, note. Dans le cas où il augmenterait le chiffre des ex(»niplaires. Timpriiucur devrait rectifier sa première déclaration. Gpr. Goujet et Merger, Dictionnaire de droit eomnureial, v« Imprimeurt n« 8â.
(1) Gpr. G. IG novembre 1853. Paris. 2 mai 1849.
(2) La Gommission du Sénat a déclaré, qu'en réglementant le dépôt, elle n'avait pas voulu s'occuper de la propriéU» littéraire, et la déclaration de la Gommission sénatoriale n'a pas le sens exclusif qu'on voudrait lui attribuer do prime abord.
Voici la décision de la Gommission : « La Gommission n'a pas voulu s'occuper de la propriété littéraire ; elle s'est surtout placée au point de vue d«i la répression ; elle a pensé (\uo rimportani'e du tirage serait, en certains cas, un motif détt^rminant de la poursuite ; uni; pul)lication tirée à quelques exemplaires pourrait ne présenter aucun danger, tandis qu'elle pourrait en offrir un, si le tirage était considérable ».
Gelliez c^t Le Senne, ]>. 50.
Le ministère public, dans ses poursuites, diîvra s'inspirer de cette sage distinction.
Dès lors, le dépùt effectué réguliènMuent, par l'imprimeur, en vertu de notre artirle II. mot l'auteur à l'abri de la déchéance du droit de pnq)nété. V. n» 1G3.
(3) La peine prononcée est e(îlle de 10 fr. à 300 fr. d'amende. L'infraction est soumise à la police «'orrectionnelhî. Il s'agit ici. d'un délit cnntraventionnel pour lequel il faut s'en tenir à la classilication de lartich» !«' du Gcxlc». pénal, et déeider que la qualification de délit appartient à tout fait punissable» de i»ein«'s correctionnelles, sans qu'on doiv(^ s'attacher ni à la nature <i(» l'infraction, ni au nom (juc^ la loi lui donne. Depuis 1883 la jurisprudence s'est ralliée à ce svstème. G. li avril 1883, 53 février 1884, 28 février 1883, iO avril 1888, 22 avril 1887, i3 mars
Au sujet de la prescription, le directeur de la sûreté générale m'a fait l'honneur de me consulter le 19 décembre 1887. Le délai de la prescription courant à partir de la publication, il en résulte que, lorsque l'administration découvre l'existence d'un ouvrage non déposé, qui a paru depuis plus de trois mois, elle ne peut plus poursuivre l'imprimeur.
Mais ne reste-t-il pas une obligation civile, une sorte de créance de l'Etat contre les imprimeurs ?
J'ai dû répondre que non, car en matière criminelle, le sort de l'action civile est lié à l'action publique. La loi du 21 octobre 1814 (abrogée) établissait le droit de saisie et de séquestre, indépendant de la pénalité De même la loi sur la chasse, dans son article 16 (3 mai 1844) a édicté la confiscation. Mais aujourd'hui, dans notre matière, il n'en est plus ainsi (1).
1892. Garraud. t. VIU, n» 86. Villoy. France judiciaire, 1876, t. I. p. 1 et 316. etc. Xlpr. C. 15 décoiiibre 1870.
L'excuse de la bonne fui n'est pas à invoquer. L'infraction est matérielle.
Le principe du non-cumul des peines, inapplicable aux contraventions ordinaires s'applique aux contraventions qui, prévues par des lois spéciales, sont punicf^ de peines correctionnelles. Voir dans une question de dépôt, Nîmes, ^8 noveifibre 1874 (P. 75, 1127). Cpr. G. 13 juillet 1860. 2 mai 1873, 14 janvier 1875, i" décembre 1877. Dans ces conditions, aucune disposition de notre loi n'ayant fait exception à l'article 365 du Gode d'instruction criminelle, celui-ci régit notre matière. Gpr. Ghambéry, 20 juillet 1872. V. conlrà, Trib. de la Seine, 8 juin 1882. Tribunal de la Seine, 31 janvier 1883.
Les colporteurs et distributeurs peuvent être atteints comme responsables de la contravention. G. 30 décembre 1892.
Les principes de la complicité sont applicables. V. n»" 72. 73.
(1) Discours de Rozière, au Sénat, séance du 9 juillet 1881. Gelliez et Le Senne, p. 51 et 52.
Voir dans la Revue critique de législatiotit 1890, tome 19, p. 547, 548, 549.
QU'ELLE COMPORTE
48. — De même, que les journaux diffèrent, essentiellement, des écrits en général, de même, les affiches diffèrent et des écrits et des journaux.
L'affichage est un mode spécial, caractéristique, de la manifestation publique de la pensée (1).
L'affichage n'est soumis h aucune condition (2). Mais nous verrons
(1) L'affîchoge était, autrefois, le mode habituel de la promulgation des lois. U non est plus ainsi depuis le Code civil ; mais fréquemment, le gouvernement ordonne l'affichage des lois les plus importantes. Il en est de même des messages du Président de la République, de certains discours ministériels, de décisions des Chambres. Ainsi encore, les actes administratifs qui touchent à Tordre public, obligent tous les membres du corps social ou intéressent certains d'entre eux, doivent nécessairement être alïîchés ou publiés ; sans cela, ils seraient réputés inexistants et aucune infraction ne pourrait être commise à leur égard. V. Fouquot, Enqfrtopédie du droit, v» Affiche n® 5.
La loi du 28 mars 1882, sur l'instruction primaire obligatoire a prescrit l'affichage k titre de peine contre les pères de famille négligents, au cas de récidive. V. article 13 de cette loi. G., li novembre,* 15 novembre 1884.
Sur l'État de siège. V. n» 90. Sur l'anichage des jugements, V. n*»» 7 et 8.
(2) -La liberté de rallichage est aujourd'liui le principe. (Circulaire du garde dos sceaux). La loi do 1881 (art. 68} a abrogé toute les dispositions législatives généralement quelconques en matière d'afiichage.
« L'affielie. disait le rapporteur M. Lisbonne, est par olle-inêine délictueuse ou elle ne l'est pas. Si elle est délictueuse, la répression en fera justice ; si elle ne l'est pas, elle ne peut être privée du droit de se rendre publique ».
En abrogeant dans l'article G8 les prescriptions en matière danichage, le législateur de 1881 a fait tomber le droit de réglementation <[ue les municipalités auraient pu. comme autrefois, puiser dans les lois de 1781), 1790 et 1791. C. 30 janvier 188o.
Par là est aussi tombée la formalité de la déelaration préalable, exigée de ceux qui veulent exercer la profession d'anicheur, mesure in('omi)atible avec le système de liberté d(> la loi de 1881 (ancien article 290 du Code pénal). Sous l'empiro de la loi du 29 juillet 1881, on ne peut plus astreindre les afiicheurs à porter des signes distinctifs.
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que rêUt de siè^peui le restreindra et qu'il est sooinis aussi pénalités civiles «:tu rèpressÎTe*, selon le caractère qu'il revêt.
Bien que Taffichage soit libre, les articles i et 3 de la loi du i9 juil^ let 1881 exigent pour les iuiprioiês le nom et le domicile de TimpHmeur. Les affiches imprimées sont donc soumises à cette obligation ^t)«
Les affiches peuvent être déli^rtueuses et servir à perpétrer, non seu* lement toutes les infractions de Presse, mais encore de délits de droit commun. La loi du 28 juillet 1881 n*a piis abrogé certaines dispositions, qui ont conservé toute leur actualité.
Les délits ainsi maintenus, comme se rattachant à des lois spéciales» échappent entièrement aux prévisions de la loi de 1881 et demeurent en conséquence, soumis aux juridictions de droit commun (i>.
Mai< il faat h» «lire, le K'giine do liberté de l'dflicha^ a priMluît les «Ims les plus regrettables.
C'est qu'il existe une tliffên^nce profonde entre les afliehes et le livrt\ les placards et les jiiumaux. Il n'est i>as ^Kissihle de faire entrt^ eux rassiniilation. Tandis que le livr»' est chez le nian'hand. le jtmmai tlans le kii>s<iue ou le sao du colporteur, et que, pt»ur savoir ce (|u'ils contiennent, il faut niVessairenient avoir la curiosité, la pensiV de les acheter et de les ouvrir, l'alliche s'impi>st» aux rt^^rds de tous. Et. comme il ne dépend de personne de passer ou de ne pas |>asser sur la voie publique, il est de toute nécessité de priNrlanier que la rue est à tout le monde, qu'elle doit être fréciuenlée par tout le monde libnMnent, et sans enti"uve, et que son u^age cesse d'étiv libiv, du moment où Ton ne peut plus y |>asser qu a la condition d'aller au-ilevant d'un alTront et d'un tnmble. On ne peut point être obligé de subir certains spectacles.
L'allichage a pris un caractère agivssif et oppressif dont tout le monile soulTn» plus ou moins. 11 aci|uiert, dans cei*taines villes, des proportions insoutenables, et il exerce une véritable tyrannie. C'est assez de la liberté absolue de la presse et des réunions : il faut que le passant ne soit pas obligé de voir, de lin» certaines choses qui blessent s<m goût, ses idées ou excitent sa n'»probation.
Le gouvernement avait présenté un projet de b>i pour fain» cesser ces excès de raffichage. La Chambre des députés a volé en pivmièiv lectuit\ le IG février 1884 ce projet de loi proposé pour punir les placcards ou endilémes séditieux et ri^plai'er l'affichage sous le régime de la réglementation de l'autorité municipale mais ce pro* jet n'a pas été repris. La liberté de rallichage. d'apivs la loi de 1881, est absolue: il n'y a aucune ditTérence à faire entre les afiiches polititiues et celles qui ne le sont pas. Toutes les alliches peuvent être placardées, tans autorisation de personne (sauf bien entendu le droit du propriétaire d'immeuble de s'opposer), sous la respou'^abilité de eeux «jui en seront les auteurs ou ipii les auront placardées, et qui seront poursuivis si les alliehes sont «'riminelles ou délictueuses.
On a réservé au maire le «Iroit de désigner les lieux où pourraient être alllchés exclusivement !«•> actes de l'autorité publique. Cette mesure n'a rien d'attentatoire h. la liberté. L(\s allli'iieurs sei'ont tenus de respivler ces enq>lacements. — Kxtraits du rapport de M. Lisbonne, XV.
(1) \. supra, p. lii et ss.
(2) V. d'une fa«;on générale, n» 179.
Ainsi : l" L'art. 3G de la loi du 21 germinal an XI, aux termes duquel : « tout débit au poids médicinal, toute distribution de drogues et préparations médica*
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Le droit de réglementation en matière d'affichage, qui appartenait à l'autorité municipale, antérieurement à la loi du 29 juillet 1881, a ^essé d'exister depuis la promulgation de cette loi. En conséquence, aucune mesure préventive, de nature à restreindre la liberté de l'affichage ne peut être prise par les maires, sous forme d'arrêtés ou de règlements (1). L'art. 479, § 9 du Gode pénal est abrogé.
menteuses sur des théâtres ou étalages, dans les places publiques, foires et marchés, loule annonce et affiche imprimées qui indiqueront des remèdes secrets, sous quelque dénomination qu'ils soient présentés, sont sévèrement prohibés ».
Les individus qui se rendent coupables de ce délit sont poursuivis devant la police correctionnelle, et punis conformément aux art. 183 et suivants du Code pénal. La défense d'aflîcher et d'annoncer des remèdes secrets est générale, elle s'applique aux médecins et pharmaciens, comme à tous autres individus. C, 16 décembre 1837, 18 mars 1844, 17 avril 18C7, 24 décembre 18G8 ; Biiand et Chaude. TraUé de médecine légale, 10* édition, t. II, p. 817.
â« L'art, a de la loi du 4 juillet 1837, disposant que : « touU^s dénominations de poids et mesures autres que celles portées dans le tableau annexé à ladite loi et établies par la loi du 18 germinal, sont interdites dans les actes publics, les affiches, les annonces, etc. ». C. 17 avril 1841.
3» L'art. 4, { 2, de la loi du 21 mai 183G, qui porte (|ue : <c ceux qui auront colporté ou distribué les billets de loteries, ceux qui, par des avis, annonces, affiches, ou par tout autre moyen de publication, auront fait connaître l'existence de ces loteries ou facilité l'émission des billets, seront punis des peines portées en l'art. 411 du Code pénal ».
Il n'y a pas lieu de rechercher l'intention ; le délil est caractérisé par le fait matériel de la publication d'une loterie interdite, avec^ la volonté de la faire connaître, quels (|u'eussent été le but de l'annonce et sa moralité, ou la bonne foi du prévenu. Il s'agit d'un délit contraventionnel(l4 janv. 1870). Toute opération olferte au public pour faire naître l'espérance d'un gain (|ui serait ac(iuis par la voie du sort est une loterie. Le journal qui a organisé une tombola pour ses abonnés ou attribué une somme d'argent pour un tirage tombe sous le coup de la loi pour l'annonce (ju'il en fait et l'aftiche (ju'il fait publier. Trib. Seine, 14 mars 1883, Lvon, 7 mai 1884. V. n« 179.
4» La loi du 14 mars 1872, art. 3, sur l'Association internationale des travailleurs, laquelle vise non un délit de presse, mais un délit spécial. L'affiche des statuts, inventaires, etc.. constitue une infraction qui est encore punissable, malgré l'art. 08 de la loi du 20 juillet 1881. G. 22 août et 0 décembre 1872. V. n» 400.
5» La loi du ;> juillet 1844. art. 33, suivant laquelle (luiconciue, dans h's enseignes, annonces, prospectus, affiches^ marques nu estampilles, j)rend la qualité de breveté, sans posséder un brevet délivré conformément aux lois, ou après l'expiration d'un brevet antérieur, ou (|ui. étant brevetV?, mentionne sa qualité de breveté ou son brevet, sans y ajouter ces mots : « sans garantie du gouvernement », est puni «l'une amende de oO francs à 1.000 francs. Kn cas de réeidive, l'amende peut être portée au double.
0° Toutes les dispositions d'ordre fiscal.
7" La loi du 7 juin 1848 sur les attroupements, ete. V. n« 31)4.
(I) Par suite, est illégal et non obligatoire l'arrélé par le<|nel un maire interdit d'apposjM' aueune afliclie sur les édilio'S communaux, sans son autorisation préalable. On ne saurait soutenii'. que cet arrêté se jusiilie. parci» ([u'il a été pris, dans 1«^ but (l'assurer la conservation d'édilices communaux ; les inlVactions à des règlements pris en vue des intérêts civils de la commune, ne sauraiiMil, en ellet, se
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Les préfets, le préfet de police, les maires ont cependant conservé le droit de réglementer les exhibitions faites dans les rues, places ou autres lieux publics et ayant le caractère d'un spectacle ou d'une mascarade (1).
Iransforiiior en contraventions légalement définies et servir de base à une action publique. G. 17 mai 1891.
L'arrêté du maire qui interdit h toute personne autre que raffîcbeur oflîciel de placarder des aHicbes sur les édifices communaux, est aussi illégfid et dépourvu de force obligatoire. G., 30 juin 1892.
Un placard, placé d'une manière apparente, dans un lieu public, ne perd pas le caractère d'afficbe, par cela seul (lue, pour le rendre visible, on a fait usage d'un appareil lumineux (luelconque. G. 17 décembre 1889. Gette décision de la Cour de cassation est en opposition avec un arrêt du Gonseil d'Etat du (i juillet 1888. lequid a dé(;idé qu'un maire peut interdire l'exposition d'emblèmes et do châssis transparents de nature à compromettre la tranquillité publique.
(1) G.. 7 décembre 1889. Article 97, n« 2, loi du o avril 1884.
M. Lozé. préfet de police, a rendu une ordonnance concernant la réglementation des (exhibitions d'annonces-réclames sur la voie publique. Voici le texte de ce document :
Art. l•^ L'exhibition d'annonces-réclames portées à bras ou installées sur des voitures spéciales est interdite sur les boulevards conq)ris entre la place de la République et la Madeleine, la rue Royale, les Ghamps-Elysées et l'avenue du Bois-de-Boulogne. Elle ne sera tolérée désormais sur les autres voies que dans les <;onditi(ms déterminées ci-après ; %
Annonces portées par des piétons
Art. 2. Les annonces-réclames portées par dos piétons, soit à bras, soit à dos d'homme, ne devront pas excéder les dimensions suivantes : largeur, 0,50 centimètres ; hauteur, 0,00 centimètres. Les annonces portées à l'extrémité d*un<». hanqie ne devnmt pas s*élcv<u' à plus d'un mètre au-dessus de la tète des j)oi1eurs.
Art. 3. Il est formellement interdit aux porteurs d'annonces de stationner sur la voie publicfue.
Ils doivent marcher aune distancre de vingt mètres au moins, les uns des autres.
Pendant les heures di's repas, ils doivent remiser leur matériel en dehors de la voie publique. Tout travestissement ou costume excentricjue leur est interdit.
Annonces installées sur des voitures
Art. 4. Il est également défendu de faire circuler dans Paris des voitur(»s-annonces, soit attelées, soit traînées à bras, qui, par leur forme, leur dimension, U*nr disposition spéciale ou toute autre chose, sont de nature à elTrayer les chevaux (m à embarrasser la voi<» publique.
Art. ,"». Les voitures-annonces ne devront pas excéder les dimensions suivantes :
Hauteur au-dessus du sol, 3.mètres ; longueur de la voiture, 2 mètres; largeur, 1 mètne ;»0.
Elles ne devront pas être attelées de plus de deux chevaux.
Art. 6. Les conducteurs de ces voitures devront être installés de manière à pouvoir bien diriger leur attelage: dans aucuns cas, le cheval ne devra être engagé, même partiellement, sous la caisse de la voiture.
Ail. 7. Lorsque plusieurs voitures-annonces se suivront, les conducteurs devrcmt laissiM* entre eux un intervalle d'au moins 40 mètres.
Les autres dispositions de; Tartir'le 3 leur sont également applicables.
Art. 8. Les annonces lumineuses, portées sur des voitures ou à bras, sont expressément interdites.
Ad. 9. Les contrevenants à la présente ordonnance seront poursuivis devant les tribunaux compétents.
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La loi du 29 juillet 1881, en proclamant la liberté de rafflchage,n'aen rien modifié non plus, les lois et règlements relatifs à la voirie et notamment ceux de ces règlements concernant les façades des maisons sujettes à reculement et des murs en saillie, ni autorisé des affiches qui pourraient porter préjudice à la voie publique, en dissimulant leur état de vétusté ou de ruine imminente. Le juge de police excède ses pouvoirs en examinant le caractère plus ou moins confortatif d'un travail effectué sur un mur de face sur la voie publique (1).
Ainsi, enco^e, demeurent en vigueur, les prescriptions du décret du 25 août 1852 qui ont trait uniquement à la perception de l'impôt du timbre (2).
Voici Içs dispositions de la loi du 29 juillet 1881 qui règlent les conr ditions de l'affichage :
Article 15.
Dans chaque commune^ le maire désignera^ par arrêté^ les lieux exclusivement destinés à recevoir les affiches des lois et des autres actes de f autorité publique.
Il est interdit d'y placer des affiches particulières.
Les affiches des actes émanés de r autorité seront seules imprimées sur papier blanc.
Toute contravention aux dispositions du présent article sera punie des peines portées en r article i.
Le matériel des controvenants sei*a saisi ».
Il s'agit ici des contraventions de simple police. V. n» 322.
(1) G., 16 février 11)00. V. n» 91.
(2| Par consé(|uent, ranicheiir est toujours tenu d'inscrire sur chaque exemplaire de ralliche, préalablement à son apposition, un numéro d'ordre conforme à la déclaration passée au bureau d'enregistrement. Le défaut de paiement du droit de timbre constitue une contravention passibin d'une amende de 100 à 500 fr. Art. 30 de la loi du 8 juillet 1852; art. 8 du décret du 25 août 1852.
L'omission du numéro d'ordre constitue une contravention distincte aux règlements de police et tombe sous l'application de l'article 464 du Gode pénal. Orléans, 28 juillet 1885.
Gette mesure, (|ui n'a aucun rapport avec la liberté de l'alfichage, et a pour but unique de faciliter la surveillance des accents de l'enregistrement cbargés de constater les infractions aux dispositions d'intérêt llscal du décret de 1852 et d'assurer la répression de la fraude, est toujours en vigueur. G.. 1«" mai 1885.
Nous allons voir plus loin, quel est le régime fiscal aujjuel les aiïiches sont soumises.
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Article 16.
Les professions de foi ^ circulaires et affiches électorales ^ pourront être placardées j à t exception des emplacements réservés par r article précédent^ sur tous les édifices publics autres que les édifices consacrés au cidte, et particulièrement atix abords des salles de scrutin.
Ceux qui auront enlevé^ déchiré^ recouvert ou altéré par un procédé quelconque, de manière à les travestir ou à les rendre illisibles, des affiches apposées par ordre de l'administration dans les emplacements à ce réservés, seront punis d'une amende de 5 francs à 15 francs.
Si le /ait a été commis par un fonctionnaire ou un agent de Pautorité publique, la peine sera dune amende de 16 francs à 100 francs et d'un emprisonnement de six jours à un mois, ou de tune de ces deux peines seulement.
Seront punis d'une amende de 5 francs à 15 francs tous ceux qui auront enlevé, déchiré y recouvert ou altéré par unprO'^ cédé quelconque, de manière à les travestir ou à les rendre illisibles des affiches électorales concernant de simples particuliers, apposées ailleurs que sur les propriétés de ceux qui auront commis cette lacération ou altération,
La peine sera d'une amende de 16 francs à 100 francs et d'un emprisonnement de six jours à un mois, ou de Cune de ces deux peines seulement, si le fait a été commis par un fonctionnaire ou un agent de l'autorité publique, à moins que les affiches riaient pas été apposées dans les emplacements réservés par l'article 15.
Généralités sur le droit d* affichage, — Le législateur de 1881 ne s'est pas préoccupé seulement de proclamer le droit de Taffichage, il a entendu protéger les affiches contre toute destruction.
Enlever, déchirer ou altérer une affiche, le faire volontairement, dans le but de nuire, c'est commettre un fait préjudiciable à autrui ; c'est
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engager sa responsabilité (art. 1382), si rien n'autorise à le faire (i). Indépendamment de l'atteinte portée au droit de propriété, du dommage causé à une propriété mobilière, il y a, dans le fait d'anéantir une affiche, l'intention de compromettre le résultat, — souvent très important, — que l'affiche a pour but d'obtenir ou de réaliser.
Le fait d'endommager une affiche régulièrement placardée a été, en conséquence, puni par les articles 15 et 17 de la loi du 29 juillet 1881, tantôt des peines de la contravention, tantôt de celles du délit, selon la qualité des personnes coupables.
Mais la loi n'a protégé que les afftches de l'administration et les affiches électorales. Ces dernières ont un intérêt général de premier ordre ; elles constituent un des actes par lesquels s'exerce publiquement le suffrage universel (2).
Quant aux autres affiches, quelle» quelles soient, le fait d'y porter dommage ne constitue qu'une faute, un acte constitutif d'un quasidélit, réglé par l'article 1382 du Code civil. Aucune peine n'est édictée (3).
Le ministère public peut poursuivre, d'office, les lacérations, les altérations, les destructions d'affiches administratives et électorales.
De l'exercice de Vaffichage, au regard du droit de propriété, d'usufruit ou de bail des immeubles ou meubles^ sur lesquels on voudrait placarder les affiches.
Le droit de propriété, absolu de sa nature, ne permet l'affichage qu'autant que le propriétaire a consenti <'i ce qu'il soit pratiqué. Il n'est pas besoin, pour protéger sa propriété de mettre : « Défense d'afficher » comme cela se voit sur certains murs. L'autorité municipale, pas plus que tout autre, ne peut pas désigner pour l'affichage
(2) « L'article 17, a dit le rappoii«»ur Lisbonne, en assimilant les aHiches électorales aux afllches de l'aiitorité puhliijue, assure aux unes et aux autres, la même proU^clion ; il édicté une même pénalité, il prévoit les mêmes causes d'aj^gravaiion ». Article 470, n« 11, du Co<le pénal.
{'^) Toutefois, nous pensons que l'autorité municipale, pourrait prendre valablement un arrêté, pour en défendre renlèvement ri la destruction. L'artich» 471, n® lîi, serait alors applicable. Rien dans un pareil arrêté, ne peut être contraire à la liberté de l'anicbaffe, à la condition, qu'il ne prolonge pas. au delà d(? l'usage, le délai «le l'existence des alïiches.
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une maison particulière (art, 16, | i) sans Tassentiment du propriétaire (1).
Ainsi, aucune affiche ne peut être apposée sur une maison, sans le consentement du propriétaire (2).
Tout propriétaire est, non-seulement, fondé à s'opposer à l'affichage, mais aussi à disposer de son mur ou de sa façade (3). Le propriétaire est donc autorisé à lacérer, détruire, enlever les affiches quelles qu'elles soient, apposées sur sa propriété sans son autorisation. Il ne fait qu'user de son droit et il n'encourt aucune responsabilité pénale (4).
Le droit reconnu au propriétaire par l'art, 17, § 3 de la loi du 29 juillet 1881 sur la Presse, d'arracher les affiches apposées sur sa maison, s'étend à toutes les personnes qui ont l'autorisation du pro-
(1) « On ne peut, disent les rcWlactours du Journal du Palais, Béperloire, y"» Affiche, n« 141, sans l'autorisation du propriétaire, placarder une afÛche quelconque sur les murs d'une maison. Celui dans Tintérôt duquel l'aHiche aurait été ainsi apposée, et, par exemple, le commor(;ant dont l'industrie serait annoncée, pourrait être personnellement condanmé à des dommages-intérêts. Il n'est pas mémo nécessaire, comme dans le cas de poursuite dirigée par l'administration de l'enregistrement pour défaut do timbre, de prouver que ces afllches ont été ainsi apposées par ordre de celui dont la condamnation est demandée. C'est k ce dernier de mettre l'alUcheur en cause et d'exercer contre lui son recours en garantie, sinon l'absence d'intérêt de la part de l'afllcheur et l'intérêt évident de la personne dont le nom figure sur l'ailiche, font présumer qu'elle a donné des ordres dont elle seule doit profiter. Telle est la jurisprudence du tribunal de la Seine ».
Doit donc être condamné à. la réparation du préjudice causé celui qui fait apposer une alfiche sur le mur d'une propriété sans l'autorisation du propriétaire. Mais ce préjudice est d'ordinaire bien minime et se réduit simplement aux frais que nécessite l'enlèvement de l'affiche. Néanmoins, dans certaines circonstances, lo préjudice pourrait être sérieux. Justice de paix (8« arrond.), 14 février 1884. V. n»301.
Et lorsque des affiches ont été placardées sur des immeubles privée sans le consentement exprès des propriétaires, usufruitiers ou locataires ayant jouissance entière et exclusive, le candidat au nom duquel les affiches ont été ainsi apposées peut être condamné non-seulement à les enlever, mais même, vsuivant les circonstances, au paiement de dommages-intérêts en vertu des articles 1382 et 1384 du Code civil, lesquels dommages-intérêts ne doivent être, dans tous les cas, que la juste réparation du préjudice matériel causé par l'indue apposition. Trib. de Paix,. Reims, 2 juin 1898.
(2) N'encourt aucune pénalité le propriétaire qui a enlevé et lacéré des affiches électorales, placardées sans autorisation sur sa maison, alors même qu'il a loué ladite maison à un tiers, s'il est constant, qu'il s'est réservé dans l'immeuble, la faculté de disposer d'un appartement. C, 18 janvier 1890.
(3} Ainsi, par exemple, une ville (Paris) peut, quand à son domaine privé, permettre ou interdire les affiches et conclure tout marché h. cet égard. Tribunal de la Seine, 25 janvier 1882.
(4) Arg., articles 15 et 17, g 3. V. article 479 du Code pénal, n« 1. V. Rapport de M. Lisbonne.
Aux termes de l'article 17, % 3. aucune peine n'est encourue quand la lacération ou l'altération des affiches électorales a été commise par ceux sur la propriété desquels les affiches ont été apposées.
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priétaire, le droit d'arracher comprenant nécessairement celui de faire arracher (i).
Au propriétaire, nous assimilerons l'usufruitier, qui doit avoir les mêmes droits (art. 578, Code civil) (2).
Il faut assimilera l'usufruitier le curé, relativement à son presbytère, sur lequel il a un droit de jouissance équivalent à l'usufruit (3).
Mais, d'autre part, il est certain, que les presbytères sont des propriétés communales. Dès lors, dans ses rapports avec la commune, propriétaire de rimmeuble, le curé n'a plus un droit entier et doit tolérer tous les actes de l'administration municipale, qui peuvent se concilier avec la jouissance sui generis qui lui appartient.
Notre loi (art. 17, | 3) dit en termes formels, que la lacération, l'enlèvement, etc., des affiches, ne sont permis, qu'autant qu'ils s'opèrent « sur les propriétés de ceux qui les auront commis ».
Peut-on dès lors, prétendre qu'il faut faire bénéficier tous les locataires, de l'immunité consacrée au profit du propriétaire ou de l'usufruitier d'un immeuble ?
Nous ne saurions le penser (4).
Il faut décider que le locataire uniquede l'immeuble qui est, dès lors, entièrement aux droits du propriétaire, peut, seul (art. 1725 du Code civil), ne pas tolérer les affiches placardées sur les façades de la maison (5).
{{) C, 31 décembre 1887.
JS) Cpr. C, 31 mars 1882, 9 juin 1882. H novembre 1882.
Dutruc, n» 114. Bazille et Constant, n« 99. Faivro et Benoit Lôvy, p. 81.
(3) G., 11 novembre 1882. Cpr. G., 31 mars 1882, 9 juin 1882.
Par suite, les desservants ont, au regard des simples particuliers, candidats aux élections ou autres, le droit de faire respecter leur jouissance et de lacérer les affiches. Ge droit, évidemment, n'est conféré qu'aux curés usufruitiers et non à leurs vicaires.
(4) G. 15 novembre 1884 et rapport de M. Vételay.
Mais Gpr. G. Givii, articles 544, 545. V. Bazille etGonstant, n« 99. Faivro et Benoit Lévy, p. 81. Dutruc, n«« 113, 114. Tribunal do simple police de Lussac-lcs-Chàteaux, 24 septembre 1881,
(5) Une objection délicate, tirée du texte de la loi, se présente. Le propriétaire a le droit de lacérer les afliches apposées sur son immeuble, qu'il l'occupe ou ne l'occupe pas, qu'il soit ou (ju'il ne soit pas habité par des locataires et que ces derniers aient ou non donné leur consentement à leur apposition. Dès que Ton concède la mémo faculté au locataire unique, le droit de lacérer les afliches semble ap|)ar((»nir à deux personnes dilTérent(îs, et le but que s'est proposé le législateur, de favoriser la publicité des placards électoraux, ne semble pas atteint. Mais il faut répondre que le propriétaire s'étant substitué un locataire unique, a renoncé au droit d'arraclier les afliches. S'il les lacère, il ne pourra pas être poursuivi pénalemont, mais il sera soumis à. des dommages, au cas où le locataire aurait désapprouvé sa conduite. G. 30 janvier 1883.
Ainsi, à moins de stipulations contraires, «il appartient au locataire unique da
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Une partie de la doctrine et de la jurisprudence enseigne cependant qu'il ne faudrait pas accepter cette solution d'une manière absolue, «tadmettrele locataire partiel. Que décide-t-on en matières d'enseignes, d'écriteaux, etc. ? Le locataire d'un appartement est réputé, à moins de ^^nventions contraires, avoir loué la façade extérieure de la maison dans la partie qui correspond à sa location, depuis le niveau du plancher jusqu'à la hauteur du plafond (i). Ainsi, dans cette opinion, tous les locataires peuvent exercer une action^ chacun en droit soi.
Article 15, | 3.
' Les affiches des actes de l'autorité « seront seules imprimées sur papier blanc (2). » Par l'expression de papier blanc, employée dans les
concéder k des tiers, s'il le juge convenable, le droit d'apposer des enseignes, <ifliches ou éoriteaux sur riiiiineuble qu'il détient.
Et si, à l'expiration tie la location <run mur destiné è, l'affichage, l'agent de publicité est laissé (^n possession ou a continué sa jouissance au mépris d'un prétendu congé verbal, d'ailleurs non assorti de preuves, cet usage prolongé doit «être de nature à justifier la reconduction tacite, d'après l'intention présumée dos parties. Trib. de Reims, 18 août 1891. Trib. La Rocbe-sur-Yon, 27 mars 1886.
(l| Trib. de paix de Toulouse, 29 avril 1801. Trib. de la Seine, 4 juillet 1843. Pau. a février 1858. Trib. de la Seine, 7 juillet 1880. Aguel, n» 150. De là, la conséquence que le propriétaire, à défaut de stipulations contraires, ne peut concéder à personne le droit d'apposer des enseignes, affiches ou écritaux dans la partie de la façade affectée au locataire, lors même qu'il n'en résulterait aucun préjudice ni inconvénient pour les locataires. Jugement précité du tribunal de la Seine dn 4 juillet 1843.
M. F^orois, à la Chambre des députés, avait présenté un amendement, dans le but d'ajouter aux mots « sur la propriété » ceux-ci c ou VfuibittUion ». M. Lorois expliquait qu'il ne fallait pas qu'un candidat qui habiterait un immeuble qui ne lui appartiendrait pas fût ex|H)sé k voir couvrir son habitation d'affiches qui lui seraient hostiles. Cet amendement a été rejeté, sur les observations de M. Lelièvre, qui a justement remarqué qu'il n'était pas possible qu'un des locataires, souvent nombreux, de chaque maison, eût la faculté d'enlever des mursde celle-ci, les affiches qui lui déplairaient, ce qui serait l'annihilation du droit d'affichage.
Donc, dans le cas de plusieurs locataires, ils auraient respectivement le droit, sur la partie de la façade correspondante à. leur location, d'enlever ou de couvrir, etc., les affiches. Seulement, comme le faisait remarquer M. Lelièvre, ils ne pourraient pas, sans contravention, toucher aux affiches placées sur les parties de façade dont leurs colocataires ont seuls le droit de jouir.
Mais ces raisons n'ont pas prévalu devant la Cîour de cassation. V. G. 45 novembre 1884. V. rapport de M. Vételay. sous cet arrêt.
(2) Cette disj)osilion est la reproduction des lois des 28 juillet 1791, 28 avriH8i6, article 05, et 10 juin 1824, article 10. V. la circulaire du directeur général de l'enregistrement du 24 mars 1866. n» 543. Il résulte de cette circulaire que toutes les affiches émanées de divers fonctionnaires doivent être sur papier de couleur, toutes les fois qu'elles ne sont pas dispensées du timbre. Mais au point de vue de la question traitée dans l'article 15, les affiches administratives, non dispensées du timbre, peuvent être apposées dans l'emplacement réservé.
Y. rapport de M. Nogent-Saint-Laurens. Bavelier, Dictionnaire de droit électoral.
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lois, on a toujours voulu considérer comme blanc, tout papier susceptible d'être confondu avec le papier de l'Administration (i).
Les afficheurs ne sauraient être rendus responsables de la décoloration occasionnée par des circonstances extérieures. Par suite, s'il est certain que le papier a été colorié et que la couleur n'a disparu, depuis l'apposition de l'affiche, que parl'elîet de l'action de l'air ou de la pluie* aucune contravention n'a été commise.
L'apposition des affiches est une condition essentielle (2).
La contravention à la défense, portée en l'art. 15, 1 3 de la loi du 29 juillet 1881, de placarder des affiches particulières imprimées sur papier blanc (caractérisée par le double fait : que des écrits émanés de particuliers ont été imprimés sur papier blanc et qu'ils ont été placardés), n'existe qu'à partir du moment où ces écrits ont été affichés.
L'article 15 qui prévoit cette contravention, étant compris dans le 1 1 du chapitre III, qui a pour titre : « De l'affichage », il résulte de cette circonstance, rapprochée de l'ensemble des dispositions dudit article, que l'afficheur en est seul responsable (3).
Certaines tolérances ou exceptions à la défense de l'art. 15 § Sont été introduites (4).
V» circulaire, n«20. Giboulot, n« 108. Rousset, n« 1880, 1887. Garnier, Dictionnaire de Venregisiremeni, n» 1898. Agen, 19 septembre 1874.
(1) H y a lieu de prononcer autant d'amendes qu'il y ad'afliclies apposées. Trib. de simple police de BouIogne-sur-Mer, 7 décembre 1885. Trib. de simple police do Glermont, 1" octobre 1885.
(2| Trib. de simple police de Paris, 6 février 1886.
(3) G. 7 mars 1896. Un individu poursuivi devant le Tribunal de simple police pour apposition, en divers endroits publics, d'affiches particulières imprimées sur papier blanc, ne peut être relaxé par ce seul motif <c que les articles i et 15 de la loi du 29 juillet 1881 ne lui seraient pas applicables et que l'on ne trouverait pas dans le fait incriminé les caractères essentiels et constitutifs de la contravention prévue et punie par ces textes ». Ge motif, en effet, laisse incertaine la question de savoir si le juge s'est fondé sur une appréciation de fait, qui aurait pu être souveraine, ou sur une interprétation de la loi qui tomberait sous le contrôle de la Gour de cassation. G. 4 mars 1899.
G'est au ministère public qu'il appartient actuellement dv poursuivre la répression des contraventions résultant de ce que les affiches sujettes au timbre ont été imprimées sur papier blanc. Dec. m. des finances, 18 janvier 1884.
(4) Ainsi pour : Les simples circulaires électorales qui ne sont pas destinées à être affichées. Trib. de simple police de Paris, 0 janvier 1886:
Les affiches destinées à être placées dans les vitrines des libraires, pour annoncer des ouvrages, peuvent être sur papier blanc ;
Les mandements des évêques et les affiches pour les ofTices, sermons, prières, apposées h, la porte ou dans l'intérieur des églises.
Décision du ministre des finances, 13 novembre 1882.
Pic, Code des imprimeurs, t. I, n<» 217 et 244. Contra, Faivre et Benoit Lévy, p. 77. Dutruc. n» 100.
Dans le cas de contravention encourue, il y a lieu de prononcer autant d'amendes qu'il y a eu d'affiches apposées (i).
Il suffit que le papier soit blanc, sans qu'on ait égard à la couleur des caractères.
Article 15 ^ i et 2. Article 17.
Passons à l'examen des || 1 et 2 de l'article 15.
Emplacement rései'vé. — Les paragraphes 1 et 2 de notre article ont expressément réservé aux maires, le droit de désigner les lieux où pourraient être, exclusivement, affichés les actes de l'autorité publique (2).
En général, les affiches de l'administration sont imprimées ; elles peuvent aussi être manuscrites et, dans un grand nombre de communes rurales, elles sont ainsi faites.
Les fonctionnaires qui peuvent faire afficher de tels actes, sont ceux seulement qui, en vertu des attributions qui leur sont confiées par les lois, ont le droit de prendre des arrêtés, de faire des règlements, de rendre des ordonnances (3).
Quels sont les lieux, qui peuvent être ainsi désignés, par arrêté du maire, pour recevoir les affiches des actes de l'autorité publique ? Il n'est pas douteux que ce sont les édifices publics, c'est-à-dire les édifices afi'ectés h des services publics et appartenant h l'Etat, aux départements ou aux communes, tels que mairie, maison d'école, justice de paix, etc.
Les affKîhes manuscrites des particuliers. Notre article ne parle en effet que des affiches imprirnùos.
Solution de la régie, du 7 mars 18GG.
Mais il ne suffirait pas, pour échapper k la contravention, d'encadrer l'affiche impriiiiécsur papier blanc, par (tes bandes de couleurs. De Grattier, t. H, p. 235.
(1) Trib. de M(mtreuiI-sur-Mer, 7 décembre 1885.
(2) C«> droit leur était conféré par les lois organi(|ues qui ont institué les municipalités en France, telles que colles des 18 mai 1791, article 11 ; 19-22 juillet 1791, 18 juillet 1837. Gpr. art. 92, 9(). loi du 5 avril 1884.
(3) Ttds sont les ministres, préfets, maires, commandants militaires de l'état de siège, etc. Ces fonctionnaires agissent adors comme délégués du pouvoir exécutif pour le maintien de l'ordre, l'exécution des lois et l'administration générale de l'Etat (Convocation à des élections, etc., etc.) V. de Grattier, t. II. p. 233, n« 7.
Nous croyons que l'ailiche devra porter la signature du fonctionnaire de qui elle émane, formalité sans laquelle, (i'ailleurs, l'acte alïiché n'aurait aucun caractère public et serait privé des elfets attachés à ce caractère.
Faivre et Benoit Lévy, p. 77.
L'article lo. protège toutes les affiches de l'administration civile ou militaire, comme les alïiches de tout<î nature apposées en vertu de lois quelconques (Code de procédure civile ou lois spéciales) ou de jugements.
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Le plus souvent, dans la pratique, le maire ne désigne même pas, d'une façon générale, un édifice public ; il réserve un simple cadre ad hoc placé sur Tédifice et oii les affiches seront placardées.
Il nous semble même que, pour se conformer au vœu de la loi, c'est ainsi qu'il doit procéder ; car dans certaines communes où il n'y a pour tout édifice public que la mairie, il y aurait de graves inconvénients à la réserver dans toutes ses parties, sans aucune distinction, uniquement pour les affiches de l'autorité publique. Où pourrait-on ensuite placer les autres affiches, notamment les affiches électorales? Cette interprétation est commandée par le texte de la loi (i).
Néanmoins, si, en dehors des emplacements réservés, on peut afficher sur les édifices publics sans commettre une contravention, il ne saurait en résulter qu'on ait, en principe, un droit absolu (2).
Lacération des affiches de l'administration. — Le paragraphe i^^ de l'article 15 reproduit en partie, quoiqu'il l'abroge, l'art. 479, n» 9, du Code pénal qui était ainsi conçu : « Ceux qui auront mechmntnent enlevé ou déchiré les affiches apposées par ordre de l'administration » seront
{[) Si, en elTet, l'art. 15 dit que les maires pourront désifçner des lieux exclusivement K'scTvés aux alfichos «les artes di» l'autorité publique, l'artirh» 10, qui s'occupe des aiTiches électorales — et sur lequel nous nous expliquerons plus loin. — a soin de préciser qu'elles j)ourn)nt être placardées sur les édifices publics, k l'exception des emplcuenientt réservés par l'article précédent. La restriction apportée par là au pouvoir iU!'.fi maires est d'autant plus inq)ortante, et l'on doit en tenir d'autant plus conqjte, fjue le texte originaire de l'art. 16 portait, comme celui de l'art. 15 : « à l'exception des lieux », et que c'est à la suite d'une observati<m faite au Sénat, par M. Batbie, que cette mo<lification de rédaction a été introduite dans la loi.
Il y aurait excès de pouvoir, de la part des maires, de réserver aux alTichos ou actes de l'autorité, des espaces exctissifs.
Le maire ne peut pas désigner la maison d'un particulier sans le consentement de celui-ci. Mais il peut assigner des emplacements : 1» sur le presbytère (le curé n'a pas, en elîet, vis-à-vis de l'autorité municipale les droits qu'il peut invoquer à l'égard des simples particuliers. C. 11 novembre 1882, 16 février 1883, 7 décembre 1883. Trib. des conllits, 14 avril 1882). Le curé n'a pas le droit d'enlever ou de lacérer les affiches apposées dans un emplacement à ce réservé sur les murs du presbytère, lorsque remplacement a été préalablement désigné par un arrêté du maire. 11 conmiettrait une contravention. Toutefois il pourrait, sans infraction, -enlever les afliches des lois et autres actes de l'autorité publique qui seraient apposées sur les murs du presbytère, hors de l'emplacement réservé.
2» la maison d'école ; 3» la justice de paix ; 4<» les édifices consacrés au culte {C 15 novembre 1853. Rouen, 23 avril 1866. Monli)ellier, H février 1875) ; 5» les palais épiscopaux (Trib. des conllits, 14 avril 1883) ; 6» les casernes de gendarmerie, etc.
(2) Kn ed'et, nous l'avons dit, une ville peut utiliser les fa<;ades de ses bâtiments communaux et les louer à des entrepreneurs de publicité. Klle peut du reste, défendre ralïîchagc. De même, les ayants droit de l'allichagc sur un éditice public peuvent interdire. Trib. de la Seine, 25 janvier 1882.
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punis d'une amende de il h io francs. L'article 17, | 1*^', complète cette disposition du Code pénal ; il y ajoute les faits de « recouvrir ou d'altérer par un procédé quelconque », et il modifie la pénalité^^qui est àTavenirde 5 à 15 fr. (i). "
Sous l'empire de l'article 479, n<>9, du Code pénal, la Cour de cassation a déterminé par trois arrêts le caractère de la contravention commise. Elle a décidé : « que cet article, dans son çsprit, comme dans son sens légal, n'a prévu et n'a voulu prévoir que le fait d'avoir, réellementy avec l'intention d'empêcher que le public ne pàt en connailre le contenu, enlevé, rompu et mis en pièces les affiches » (2). Par suite, on enseignait que la lacération n'était punissable que si elle était accompagnée des deux conditions suivantes : 1° que les affiches aient été lacéréesméchamment ; 2® qu'elles aient été apposées par un ordre de l'admistration,
La première condition doit, selon nous, être exigée aussi, sous le régime de l'art. 17, | !«'.
Mais notre article h la différence de l'article 479, n® 9, s'étend non seulement à la lacération, mais aussi à l'altération, etc., etc.
La lacération est punissable, qu'elle soit totale ou partielle. Elle doit être entendue dans un sens général, et comprend l'enlèvement (3), comme la suppression par le collage d'une affiche, appliquée par dessus. Si l'affiche a fait son temps, il ne peut y avoir de délit. De même une lacération partielle qui laisserait intact le contexte ne serait pas délictueuse (4).
(1) Le mot méchamment contenu dans l'article 479, n<» 9, du Code pénal, ne se retrouve pas dans l'article 17. % !•% mais le rapport de M. Lisbonne est très précis k cet égard : « L'intention de l'agent est ici un des éléments essentiels du délit; le mot méchamment avait été introduit dans la rédaction primitive de l'article ; la Commission ne l'a pas maintenu, mais uniquement parce qu'elle l'a jugé inutile ».
(2) C. 6 octobre 1832. Dalioz, v» Affiehet, n« 142. L'arrêt ajoute :
« Et qu'il appartenjiit au surplus, dans tous les cas, au juge de police de décider iouveraxnemeat que l'aftiolie a été enlevée par inadvertance ou par légèreté, et non méchamment et dans une intention malveillante ». C. 14 juillet 1838, 9 février
Nous avons vu, plus haut, v,e qu'il fallait entendre par affiches des lois et des actes de l'autorité. Ce sont celles-là seules ([ue la loi a entendu protéger.
Mais, à notre sentiment, la protection dont elle les couvre est absolue. Il n'est permis h. personne, autre (ju'à l'autorité compétente, de considérer qu'une affiche a fait son temps, n'a plus d'elfet ni de portée et de la détruire. L'emplacement fixé doit être complètement respecté (art. 471, n» 15, du Code pénsd).
(3) Ainsi, par exemple, s'il était constaté que presque immédiatement après avoir enlevé l'affiche, le prévenu Ta replacée, en entier, au même endroit, il n'y aurait pas do contravention.
Cpr. G. 6 octobre 1832.
(4) Il faut, en effet, d'après la loi, que l'affiche ait été travestie ou rendue tWt- Mhie. C. 11 novembre 1883.
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La deuxième condition : « que les affiches aient été apposées par l'or-dre de l'administration », doit être réalisée, avec cette précision de plus <x qu'elles étaient placées dans les emplacements à ce réservés >. 11 ne peut y avoir de contravention, qu*autant qu'elles étaient dans les emplacements réservés, désignés préalablement par arrêté de l'autorité compétente. Si elles sont apposées en dehors de ces emplacements fixés, il n'existe pas d'infraction .
Professions de foi^ circulaires et affiches électorales. — La loi du 29 juillet 1881, en proclamant la liberté de l'affichage, a fait perdre tout intérêt à l'immunité, établie autrefois, en matière et pendant la période électorale (1).
Mais voir : Trib. de paix d'Amiens, 26 février 188G, jugement relatif à un cas, où avec une canne, on a supprimé un nom. C. 16 février 1883. V. Bazile et Constant, n* 98. Faivre et Benoit Lévy, p. 80.
Il suit de là que, lorsque aucun arrêté municipal n'a réservé la façade de la mairie pour ralllchage exclusif des actes de l'autorité publi({ue. un candidat aux élections use de son droit en y faisant placarder ses affiches.
C. 12 mai 1880. Angei^, 12 janvier
Peu importe que l'emplacement ait été réservé par l'usage : il faut un arrêté spécial. Angers, 3 mai 1884. Cpr. C. 16 février 1883.
Il n'y a contravention à Tart. 15, |S 1 et 2 de la loi du 29 juillet 1881, qui interdit de placarder des afBches particulières dans les lieux exclusivement destinés à recevoir les afliches des lois et autres actes de l'autorité publique, qu'au cas où, dans une commune, le maire a désigné, par un arrêté, les lieux ainsi réservés. C. 7 mars 1896.
Ces aflichos particulières sont à la fois celles qui concernent des intérêts privés (affiches conmierciades, industrielles, etc., etc.), et encore les affiches électorales des candidats ou de leurs comités.
jl) L'ancienne législation, nous l'avons dit dans notre Introduction, avait interdit d'une manière absolue l'affichage de tout écrit politique, même après autorisation donnée par les municipalitt'is. L'institution du suffrage universel obligea d'apporter une exception à cette règle. L'article 3 de la loi du 21 avril 1849 édicta qu<^ «t |>endant Ihs quarante-cinq jours qui précèdent les élections générales, tout citoyen aura la liberté absolue d'afficher, soit par lui-même, soit par un de ses préposés, tous écrite ou imprimés relatifs aux électh>ns ». La loi du 16 juillet 1850, article 10, maintint au profit de tous la liberté, pendant la période électorale, d'afficher ou faire afficher toutes circulaires ou professions de foi signées des candidats. Elle réduisit toutefois la période à une durée de vingt jours.
Ces dispositions législatives furent reproduites et confirmées par celles de l'article 3 de la loi du 30 novembre 1875 : « Pendant la durée de la période électorale (vingt jours) les placards et manifestes électoraux signés d'un ou de plusieurs électeurs, pourront, après dépcH au parquet du procureur de la Républi(iue. être afïlchés «^t distribués sans autorisation préalable ».
C'était déjà un progrès considérable. Désormais, en effet, la faculté, (jui n'appartenait qu'aux candidats, de signer les placards électoraux, appartenait à tout électimr. Circulaire du ministre de l'intérieur du 3 février 1876, Journal officiel, du 4 février.
Mais il était décidé qu'il fallait la signature individuelle du candidat ou de l'électeur. Une signature collective «Le Comité» ne devait pas suflire. Il fallait, quand il s'agissait d'un comité électoral, toutes les signatures des membres du
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Mais, néanmoins, en matière électorale, Tarticle 3, § 3 de la loi du il mai 1868 toujours en vigueur, ne dispense du timbre l'affiche électorale que lorsqu'elle est la manifestation personnelle du candidat (i).
Dans le projet de loi de 1881, présenté par la commission de la Chambre des députés, l'affichage était permis sur tous les édifices publics^ à l'exception des emplacements réservés aux affiches des lois et actes de l'autorité publique. M. Batbie, malgré les efforts de M. Griffe, a fait adopter une exception pour « les édifices consacrés aux cultes » (2).
comité. Seuls pouvaiont signer les citoyens électeurs appartenant h la circonscription électorale et y exerçant leurs droits. Circulaire du ministre do la justice. Au 27 février 1876. Journal officiely du 28 février.
Il avait été aussi jugé, sous l'empire de la loi de 4873, que l'autorité municipale ne pouvait pas entraver, par un arrêté, l'exercice du droit conféré par la loi, en •décidant, par exemple, fjue TafOchage des écrits électoraux serait fait uniquement par l'afficheur fk^ la commune ou bien qu'il devrait être opéré au son du tambour. C. 11 novembre 1876.
V. aussi art. 14. § 6, loi 5 avril
(1) Le troisième rapport supplémentaire de cette loi est très catégorique : « La Commission n'affranchit pas du timbre les affiches émanées d'un tiers, d'un auxiliaire, d'un ami qui viendrait soutenir la candidature de son choix ». Ceci Vapplique, par exemple à une aftichc contenant l'appel d'un comité.
Ces dispositions relatives au timbre sont toujours applicables. Le ministre de l'intérieur, par sa circulaire du 3 février 1876 précitée, le déclare : « En conséquence, sont seules soustraites au timbre les af/lchet éleetoralet contenant sa profession de foi» une circulaire signée de lui ou seulement son nom ».
Dans la praticiue. on tourne la difficulté, en faisant apostiller les affiches des comités par les candidats. Le plus souvent le visa du candidat est en ces termes : « Approuvé : le candidat X... ». Il est assez regrettable qu'on soit obligé d'en venir là et que le candidat accepte ainsi et recommande un appel qui, le plus souvent, contient des élogiîs qui lui sont adressés.
(2) Il résulte du discours de M. Batl)ie et du rapport de M. Pelletan, au Sénat, que rint4»rdicti(m d«î l'aflichage sur les édifices du culte est complète et absolue : « On ne doit permettre à aucun candidat, a dit M. Batbie. même avec l'agrément de l'autorité ecclésiastique, avec celle de la fabrique si elle voulait la donner, d'apposer des affich«îs dont souvent l'effet sera de porter atteinte à la liberté des cultes ». VA M. Pellotan faisait remarquer « que si le ministre d'un culte refusait à un candidat la i)ennrssi(m (ju'il accorderait îi un autre, il descendrait par lu, même dans rarène électorale, il prendrait parti pour une candidature ». V. Dutruc. n» 103. Contra, Faivre et Benoit Lévy. p. 78.
C'est bien, en elfet. l'esprit qui avait dicté la circulaire du ministre des cultes, du 2.5 juin 1850: « Les affiches électorales entravent la circulation par les rassemblements et les attroupements de personnes qu'elles attirent ; elles donnent lieu à des conversations bruyantes, à des discussions plus ou moins vives, qui troublent le prêtre et les fidèles dans l'exercice du culte ».
Ne saurait constituer une contravention le fait d'avoir déchiré ou enlevé les affiches électorales apposées sur les murs d'une église au mépris de la prohibition édict«'*e par rartich» 10 de la loi du 29 juillet 1881. Trib. de Bayonne, 24 décembre 188.J.
L'article 10 de la loi i\o 1881, il inq)orte de le remarquer, n*a édicté aucune sanction pénale à l'appui do la prohibition d'afficher les placards électoraux sur
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Le général Robert a proposé, sans succès, un amendement pour faire^ excepter les casernes.
Tout ce que nous venons de dire au sujet de la lacération, de Taltération des affiches de l'administration, s 'applique aux afïiches électorales. £q e(îet,les paragraphes 3 et 4 de l'article 17 reproduisent les paragraphes 1 et 2 (F. aussi art. 14, § 6, loi du 5 avril 1884).
Toutefois, contrairement à ce que nous avons enseigné pour les placards administratifs, il doit être bien entendu que : c l'infraction prévue n'existe plus, si l'affiche enlevée, déchirjée, recouverte ou altérée, a fait son temps, c'est-à-dire si l'acte, si l'opération qu'elle a en vue, sont tombés dans le domaine des faits accomplis... » (1).
Aggravation de peine, — L'aggravation prévue par l'article 17, | 2» est renouvelée par l'art. 17, |4. « à moins que les affiches électorales n'aient été apposées dans les emplacements réservés par l'article i5«> Cette exception n'a pas besoin d'être expliquée.
Qu'est devenu l'affichage électoral à Paris? C'est une concurrence presque toujours déloyale qui s'exerce et dans laquelle un candidat vise à faire recouvrir les affiches de son rival par les siennes propres. De là le débordement, parfaitement inutile au point de vue delà publicité, duquel tout le monde se plaint. Dès lors, le champ appartient à celui qui peut y mettre le plus d'argent. Le candidat pauvre meurt^ littéralement étouffé sous les rames de papier de son adversaire plus riche. Ici encore l'argent donne la victoire (2).
Une innovation très louable, toutefois, ce sont ces cadres de bois blanc, que Ton rencontre dans les rues, adossés aux murailles. Le premier avantage qu'ils offrent est de canaliser le zèle des afficheurs. Tant qu'ils ont de la place dans le cadre, ils épargnent les surfaces avoisinantes.
Il y a, sans aucun doute, avec ces abus, des réformes à faire dans
les édilires consacrés aux cultes. Il no se rêfcro à cet égard ni à Tarlicle 2 ni à. rarticle 15. § 3.
G. 18 (lécoiubro 1885. Le seul elTct de celte interdiction c'est (jue tout le monde pourra lacérer et enlever ces affiches.
(1) Il est évident que, si une affiche n*a plus d'utilité, le fait d*y avoir porté atteinte n'est plus repréhensible. Ceci rentre dans l'appréciation des moyens de défense du prévenu (Rapport de M. Lisbonne). V. Gellicz et Le Senne, p. 121 .
(2) Tous les signataires d'une affiche éleclorah», quelle que soit la qualité par eux prise, soit de candi<lat, soit de président, soit de trésorier, de secrétaire d'un comité (local de quartier ou général d'arrondissement), ou de simple citoyen recomman<laiit un candidat aux suffrages des éhurteurs, devitmnent, par le seul fait de la signature apposée au bas d'une affiche éhu'torale, les débiteurs de ceux qui, inqirimeurs ou afficheurs, ont concouru à la fabrication matérielle et è, la. pose de l'affiche. Trib. de la Seine, 14 mars 1894.
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l'affichage électoral. Mais il est plus délicat qu'on ne pense de légiférer en cette matière (i). ^
(1) A la suitn de propositions de loi de MM. Chassaing et Carnaud, la Chambre des députés a voté rurg«'nce. le 8 mars 1900. de l'ailicle suivant:
« Article unique : Les municipalités auront à mettre à la disposition des candi> dats aux élections législatives, départementales, communales ou corporatives, k paiiir de l'ouverture de la période éhîctorale, des emplacements réservés sur les édifices publics et propriétés publi<iues, spécialement aux abords des sections de vote, à l'aflichage de leurs professions de foi, circulaires, placards, etc..
« Chacun des empla»'ements, ainsi réservés par arrêté du maire, sera divisé en portions égales, réparties également entre les candidats.
« Dans les villes de plus de 5.000 habitants de population agglomérée (municipale et comptée à part), tout affichage électoral est interdit, en dehors des emplacements qui sont ainsi résenés à chacun des candidats.
« Toute contravention aux dispositions de la présente loi, sera punie d'une amende de 10 à 100 fr. et d'un emprisonnement de 6 jours à 1 mois, ou de l'une de ces deux peines seulem(»nt.
«f L'article 16 de la loi du il) juillet 1881 et toutes dispositions contraires è. la pré sente loi, sont abrogées ».
V. aussi propositions de MM. Chassaing et Mesureur, séance de la Chambre, du 30 décembre 1891.
La proposition de M. Cai'naud n'a pas été accueillie au Sénat. Cette haute assemblée a discuté, le 27 mars 1900, ce projet.
M. Riou a estimé que la proposition de loi porte atteinte k la loi sur la presse. Il demande si les candidats pourront user des affiches ambulantes portées parles hommes sandwiches. Puis, seconde (juestion : pourra-t-on procéder b. l'affichage des proclamations, dans l'intérii^ur des maisons, de fa«;on qu'elles soient visibles dans la rue? Enfin, en dernier lieu, un électeur a-t-il le droit de faire apposer des affiches tijnbrées. comme cela a lieu actuellement *?
M. Leydet a observé (jne la loi sera facilement tournée si l'on ne donne pas un peu plus de clarté au texte. ComiiKMit un citoyen attaqué par un candidat pourrat-il se défendre par voie d'affichage i En outre, comment fera-t-on pour donner satisfaction aux candidats qui se présenteront quelifues jours seulement avant le premier tour <le scrutin. Enfin, il est question d'une contravention. Par qui la peine sera-t-elle encourue? Par le malheureux afficheur? Les tribunaux l'acfiuitr teront ou le condamneront au minimum et le candidat restera indenme. Il y a lieu de faire (juelque chose ; mais il faut faire quelque chose de pratique. (Très bien !|
M. Paul Strauss : « Tout le monde est d'accord sur le principe même de la proposition et sur la nécessité de réprimer les abus de l'affichage électoral (jui tendent k américanis(^r les élections françaises.
« Quant aux afTiches ambulantes, il n'y a pas de doute, puisque notre but est de réduire le noiiibr»' i\o:i alli<'lies ; d'ailleurs, ces sortes d'affiches pourront être réglenn>ntées par le maire. M. Hiou nous a parlé aussi des afliches placées à l'intérieur iioa maisons et visibles de l'extérieur. Il résulte de la jurisprudence qu'elles rentrent aussi dans le pouvoir réglementaire du maire.
« Enfin, je réponds à M. Riou. «juc celui qui n'est pas candidat ne peut avoir plus de droits que le candidat lui-même. (Bruits divers.)
« D'ailleurs, la coinmissidn est toute prête à demander le renvoi de la discussion, en effet, la Gliambie syndicale des «mtrepreneurs de publicité a demandé à être entendue par elle. »
M. Poiilhiiîr de Clianiaillard a demandé à la commission d'étudier un pointspécial. On veut iiue. dans l(»s comnmnes d'une certaine importance, un emplace-
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En tout cas, le fait d'avoir volontairement enlevé une affiche électorale, constitue la contravention, prévue par l'art. 17, | 3, delà loi du 29 juillet i88i, et la circonstance que cette affiche avait été placardée sur celle d'un autre candidat n'est pas une excuse suffisante de la contravention (i).
Il n'y a point de distinction à faire, au point de vue de l'application de 1 art. 17, g 3 de la loi du 29 juillet 188i sur la presse (qui punit des peines de simple police, l'enlèvement, la lacération ou l'altération d'affiches électorales), entre les affiches imprimées ou manuscrites ; revêtues de signatures ou anonymes. La sanction dudit article protège tous placards relatifs aux élections. Et le caractère contraventionnel d'un fait de lacération d'affiche de cette nature, résulte suffisamment de ce qu'il a eu lieu, avec intention d'empêcher les électeurs de prendre connaissance de ladite affiche (2).
« Le fait devient un délit, passible de peines correctionnelles, lorsqu'il est commis par un fonctionnaire ou un agent de l'autorité publique. (]ette aggravation, prise de la qualité de l'auteur du méfait, a sa raison d'être ; elle trouve des analogies dans de nombreuses dispositionsdu Cotle pénal.» Articlesiii, 112, 145, 146, 241, 245, etc.» (3).
mont soit dt^si^ni^ par lo luairt» pcmr nM'ovoir les aftiches dos candidats. Mais a-t-on ponsù aux uutivs afliohos, à oollos «lui n'ôinanent point des candidats, mais do romitt^ ou d'indivitlualiU'^s indôpondantos?
« Si l'on s*on tient aux tormos du projet, ces affiches ne pourraient être apposées nulle part, puisque les si^^natain^s n'auraient pas lo tlroit de réclamer un eiiiplaeemont ad hoc, ni celui d'afficher ailleui*s.
« L'orateur espéiv tpie la commission élucidera <*es questions avec un v^q\ souci «l'une iv^lomentation devenue nécessairt^ et du respect dû a la liberté. »
Le riMivoi à la commission a été onhmné.
|h U ouest spécialement ainsi, lorsque rafliche reccmverte était celle d'un candidat <|ui l'avait fait placer dans une ciivonscription où sa candidature ne pouvait étivlé^jaloment pi*oduite. Trih. de sinq)le police de Toulouse, li octobre 18^1».
U suffit, pour que la contravention existe, que le jugement constate (|Uo la lacération a été opéive. avec l'intention d'empêcher les hahitant't d'i'n prendr»» «connaissance, t^ IG janvier I88(i. t'.pr. C. io mars 1880. Le fonctionnuin» public, qui enh've ou lacèn» des afliclies. placardées sur des emplacements résenés. ou des églises, n'encourt aucune peine. U en est de cela comme des propriétaiii'^. localairt»s.
\i\ C. l(» janvier I88ti.
(3i V. n** \n et ss.
Si. en général, l'illégalité d'un acte administratif ne suffit pas pour lui enlever <'e caraclèiv. sauf le cas où il existe une faute, un fait pei-sonni'l de la pai*t ilu fonctioimain'. néanumins il est certain i|u'un fait ne peut pas êtn^ cim^ider»"* connue un acte administratif. loi*squ'il constitue une contravention. C\m. M«»ntp«'llier. lijan\iei- l8^^a.
r.. i a\ril IvSîiO. Tribunal de< conflits. 11 decendm- 18îi0. i avril 18M. lHn..v.iiH biv ISiil. V. au<<i C. li mai ISîUi.
V>ue faut-il entendiv par fonctionnaires'? il faut pivnilre ce tfrini» tlan^ It* •i»n': <le la loi do f8±i. Suprà, Intn»duction. p. 13y et ss. V. n- XW .1 Mi.
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La peine est alors de 16 fr. à 100 fr. d'amende et d'un emprisonnement de six jours à un mois, ou de l'une de ces deux peines seulement. C'est le tribunal correctionnel qui est compétent (art. 45, § 2) (1).
La nature de l'acte, reste toujours la même au fond, c'est-à-dire une simple contravention punie de peines correctionnelles, comme le délit de chasse par exemple. Ainsi donc, la seule question à se poser, au point de vue de l'intention, sera de savoir si les affiches ont été lacérées méchamment. En effet, la lacération des affiches électorales n'est punissable, qu'autant qu'il est constaté, en fait, que cette lacération a été faite « méchamment >, et dans l'intention de faire obstacle à la libre communication par affiches entre électeurs.
Bien que l'art. 17, § 3, de la loi du 29 juillet 1881, ne s'explique pas dans son texte^ sur la nécessité de l'intention malveillante, comme élément essentiel de la contravention, cet élément est reconnu nécessaire, par interprétation du texte, à raison des explications résultant des débats parlementaires qui ont eu lieu, lors du vote de la loi (2).
(1| Ces changements de pénalité et de juridiction n*ont aucune influence sur le caractère même de l'acte, et malgré l'expression employé par M. Lisbonne, le fait réprimé par l'article 17, § 2, n'est autre, à part la position ou la qualité de l'auteur de l'acte, (|ue celui prévu et puni par le | {•', Mais quant il s'agira d'un jjarticulier, ce sera une contravention de simple police, avec le cumul des peines. Pour le fonctionnaire, ce sera un délit contraventionnel avec le non cumul des peines.
(2) C. 3 avril 1886. Et cette intention, élément essentiel du* délit, fait défaut Iors<iu'il est étubli qu'en enlevant des pla<'ards électoraux, les prévenus, dans l'espèce un gendarme, un maire et un gardc-champétre, agissaient dans l'uniciue pensée qu'ils étaient en présence d'un fait délictueux, à eux d'ailleurs signalé <!omine tel par l'autorité préfectorale, et non pour empêcher le public de prendre c'onnaissance du contenu de ces placards.
Trib. corr. de Melle. 30 janvier 1886. Montpellier 28 mai 1886.
En consé(iuence, n'est pas punissable le garde champêtre (|ui a lacéré des alTîches sur l'ordre d'un maire, ordre donné dans le but d'éviter des troubles et des rixes flans une commune.
Le jugement qui pronon«'e une eondamnalion. doit faire ressortir cette intention sous peine d'encourir la censure do la cour suprême.
Jugé au contraire qu'un brigadier de gendarmerie qui lacère les affiches électorales d'un particulier, n'est pas reccvable à prétexter pour excuse, qu'il a obéi à une réijuisitiondu maire de la commune lui enjoignant d'enlever les affiches. Il est dès lors coupable de contravention. Tribunal de Saint-J(^an-d'Angély, 16 décembre 1881. V. Ortolan, Eléments de droit pénal, 4« édition, n® 471 et suiv.
Tombe aussi sous l'application de l'article 17, % 4, le maire (jui, durant la période électorale, et sur la façade de la mairie, en dehors de l'enqilacement réservé, j)la- «mrde iW.ri aniches sur celles (jui sont relatives à la candidature d'un tiers. Cpr, C. 12 mai 1880. Angers, 12 janvier 1881.
DE L'AFFICHAGE AU POINT DE VUE FISCAL
II y a deux sortes d^affiches : celles (imprimées ou manuscrites) sur papier; et les autres, faites au moyen de la peinture ou de tout autre procédé (tel que la gravure, le découpage, etc., etc.). L'administration du timbre, se plaçant au point de vue fiscal, divise en ces deux catégories : d'un côté, Tafflcheen papier; de l'autre, l'affiche sur toile, bois, métal, etc. (i).
(1) Voici quels sont les droits pour la première catégorie : Toutes les afTiches imprimées ou à la brosse, lithographiées ou autographiées, qui ne sont pas dispensées du timbre, sont assujetties à un tarif spécial, réduit, réglé par la loi des 18-23 juillet 18G6. Seules les affiches légales ou judiciaires doivent recevoir le timbre de dimension n» 550.
La loi du 18-23 juillet 1866, article 4 est ainsi conçue : « A partir du 1" janvier 1867, le droit de timbre du papier des affiches est fixé de la manière suivante :
« Par feuille de 12 décimètres carrés et au-dessous 0 fr. 03 c.
« Au-dessus de 12 décimètres et demi, jusqu'à 25 décimètres
carrés 0 fr. 10 c.
« Au-dessus de 23 décimètres jusqu*à 30 décimètres carrés. . 0 fr. 13 c.
« Au-delà de cette dcrnièi*e dimension 0 fr. 20 c.
« Dans le cas où une alTîche contiendrait plusieurs annonces distinctes, le maximum ci-dessus fixé sera toujours exigible. Ce maximum sera doublé si l'afllche contient plus do cinq annonces. »
La loi du 18 juillet 1866, même article 4, autorise dans certains cas, l'impression des affîches sur papier non timbi*é, pourvu que le timbre y soit apposé avant l'affichage.
La loi de 1866 a introduit ainsi pour les affiches supérieures en dimension à 15 dècimètn^s carrés une innovation vivement désirée, qui consiste à permettre l'impression des affiches sur du papier non timbré, poui'vu que le droit soit acquitté antérieurement à rafUchage.
Les lois de 1816, 1817 et 1818 exigeaient même, (ju'avant do faire paraître les affichos. l'im])riinour soumit au timbre, le papier qui leur était destiné. Si l'imprimé avait ])aru, sans étn* timbré par avanre, l'infraction était commise sans qu'il y eût il distinguer si. oui ou non, on s'était servi de raflicho.
La loi du 23 août 1871. article 2, dispose : « Il est ajouté deux décimes au principal des droits de timbre de toute nature. »
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I !«'. — Des affiches sur papier (imprimées ou manuscrites),
11 s'agit ici, des affiches imprimées, ou écrites, sur papier , encore qu'elles soient appliquées sur les murs et autres constructions, ou collées sur bois. Dès l'instant, que les affiches sont, d'abord, sur papier, il n'y a pas lieu de les répuler inscrites, dans le sens de la loi du 8 juillet 1852 (i).
La loi ne fait pas dépendre l'exigibilité du droit de timbre, de la dimension des affiches : elle n'a égard à leur dimension, que pour graduer les quotités du tarif; il serait trop facile, aux redevables, de se soustraire à l'impôt du timbre, en faisant afficher des imprimés, d'une surface inférieure à celle du timbre (2).
Sont dispensées du timbre :
I. Les affiches « d'actes émanés de l'autorité publique » (3).
(1) Bourges, 17 avril 1856.
Cela a une grande importance, car les compétences, le droit d'action, les pénalités sont diiférentes.
Sic. Garnier, Uépertoire de Venregittrement, \^ Affichet^n'' 1940. Roussot, n* 1890. Cpr. C. 10 juin 1882.
Que faut-il entendre par affiches contenant plusieurs annonces ? Le rapporteur de la loi du 18-25 juillet 1866 a dit: « Qu'une annonce pouvait s'appliquer à des objets multiples, sans perdre pour cela son caractère unitaire, lorsqu'elle n'intéresse qu'une seule personne, une seule société ; les annonces ne devront être considérées comme distinctes, dans le sens de la loi, que lorsqu'elles seront destinées k servir des intérêts dilférents ».
(2) C. 22 janvier 1851.
(3) Loi du 9 vendémiaire an VI, article 56.
l^our ce (ju'il faut entendre par alïichage d'actes de l'autorité publique, nous reproduirons une circulaire du directeur général de l'enregistrement :
« Ces atliches seules sont exonérées de l'impôt, mais ce serait une erreur de croire, comme des magistrats de l'ordre administratif (préfets, maires, etc). l'ont pensé, que rindicaticm de leur qualité et l'apposition de leur signature au bas d'une allichi; quel (lu'en soit l'objet, suffiraient pour donner à cette affiche, le caractère de relies que la loi affranchit du droit de timbre. Cette opinion n'est pas fondée. En elfet, parmi les fonctions multiples, que remplissent les préfets et les maires, il faut distinguer, d'une part, celles qu'ils exercent comme délégués du pouvoir exécutif pour le maintien de l'ordre, l'exécution des lois et l'administraticm générale d(î l'Etat, et d'autre part les attributions qui leur sont conférées dans l'intérêt de l'administration et des communes et des établissements publics. Considérés sous le premier point de vue. les actes des préfets et des maires se rattachent à l'exercice d'une portion de la puissance publique, et les affiches relatives à cet acte sont exemptes du timbre : mais sous l'autre point de vue les actes des préfets et des maires sont des actes d'intérêt privé, bien que collectifs, et les aHii-hes relatives à cet intérêt sont soumises à l'impôt. C'est ainsi que les affiches concernant l'administration de biens, l'exécution des travaux ou de toute entreprise d'une socié té(exposition, courses, régates, exercices, fêtes etc.
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II. Indépendamment des affiches du gouvernement et de Vadministra" lion, l'article 66 de la loi du 9 vendémiaire an VI dispense expressément du timbre, les affiches t prescrites par la loi ou par la jtistice dans un intérêt général d'ordre public (i), »
On tolère de plus rafflchage* sans timbre, des placards destinés à indiquer, à la porte ou dans l'intérieur des églises. Tordre des offices, des sermons, des prières, les noms des prédicateurs, etc., etc. 11 en est de même des mandements des évoques, et de divers autres avis (2).
d'un établissement public (hospice, bureau de bienfaisance) — il a été fait exception pour les affiches annonçant l'existence ou la situation des caisses d'épargne (loi du 9 avril 1881. art. 20 et 21 ; solution de la régie du 30 mars 1882) — d'une commune ou d'un département, doivent être imprimées sur papier timbré et de couleur, parce (|ue la société, la commune et le département constituent des personnes civiles ayant leurs ressources spéciales et indépendantes de l'administration générale de l'Etat.
«r 11 n'y a que deux exceptions : pour les affiches des concours régionaux, et des sociétés de secours mutuels autorisées ».
Circulaire du directeur général de l'enregistrement 24 mars 1866. — V. Garnier, Répertoire, v» Af/iehf, n«» 1339 et 1340. — Clerc, Traité de Venregittr entent, t. ïï, n» 3893. V. sur ces questions, Journal du Palait, Répertoire, v» Timbre, n»* 419 et 8uiv. — Rolland et frouillet. Dictionnaire des droits d'enregistrement, v« Affiches, Décis. m. des finances, 28 janvier 1886.
(1) Intéresse l'ordre public : l'afliche contenant l'extrait d'un jugement d'ouverture d'une faillite, en exécution de l'article 457 du Code de conmierce.
Rentrent dans V intérêt général : L'afliche d'un maire, pour indiquer la tenue des foires, sans annoncer ni primes, ni jeux, ni fêtes. Solution de la régie, 7 mai 1868 ; Les affiches électorales, professions de foi, circulaires, etc. (mais l'afi'ranchissement du timbre ne se produit que pendant l'ouverture de la période électorale). Décision des ministres de l'intérieur, de la justice, des finances, 7 septembre, i" et 13 octobre 1808. — Instruction de l'administration de renrogistrement, 7 novembre 1808.
Selon nous, un candidat abstentionniste n'étant pas un candidat proprement dit ses affiches seraient soumises au timbre. Il en serait de même pour les personnes qui se présenterait à une élection municipale, par exemple sans être (ians les conditions de l'article 31 de la loi du 5 avril 1884. A notre avis, la loi ne répute candidat (lue celui qui peut l'être et un individu privé de tous ses droits ne saurait prétendre, en se disant candidat, à l'immunité fiscale.
Les affiches manuscrites des particuliers, apposées dans les lieux publics pour annoncer par exemple, une vente dans l'étude d'un notaire, ne sont pas affranchies du timbre. Ces affiches sont réglementées par la loi du 30 mars 1880 ; n» 555. Cpr. C. 18 juillet 1812. — Instruction générale de renregistrement du 30 septembre 1842. Klles peuvent être sur papier blanc (voir les tonnes de l'article 15, § 3, de la loi sur la presse. Instruction de la régie 7 mars 1860).
Toutefois, les afiich(»s manuscrites sur papier ou sur bois, «pu» les particuliers appli(iuent sur leurs maisons, pour annoncer une location, un gonre de commerce ou d'industrie. n(^ sont pas soumises au timbre. Dérision du ministre des finances 7 brumaire an VI.
(2) Cpr. Circulaire du ministre des cuites. 2 janvier 1801. Pic, Code des impri» meurs, t. I. n»«* 217 et 244, à la note, in fine.
Lo droit fiscal est dû. même pour les afiiches qui ne sont exposées aux regards du public qiiii travers la vitre (l'un magasin. Paris. 22 août 18.')7. Les enseignes sont à distinguer des affiches, dont nous nous occupons, et elles sont
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La contravention, pour le défaut de timbre, est punie, selon les personnes, d'une peine de 50 francs où de 20 francs d'amende et des peines de simple police. Les textes applicables sont : les articles 65 et 69 de la loi du 28 avril 1816, 10 de la loi du 16 juin 1824, 4 de la loi du 18 juillet 18B6.
Le ministère public est sans qualité pour poursuivre en pareille matière. En effet, les articles 31 et 32 de la loi du 13 brumaire an Vil et 76 de la loi du 28 avril 1816, attribuent, exclusivement, aux préposés de l'enregistrement, la constatation et la poursuite en matière de contravention à la loi du timbre.
C'est par voie de contrainte, que le recouvrement des droits et amendes est poursuivi. Sur les oppositions à la contrainte, les instances sont suivies par l'administration (1).
exemptes du timbre. Garnier, Répertoire de Venregifirement^ n* 1025. — Solution de l'enregistrement. 2i septembre 1873. Voir ces décisions pour savoir ce qu'il faut entendre par enseigne. Gpr. C, 20 décembre 1866. L'enseigne est unique» tandis que l'affiche est plusieurs fois reproduite.
On peut imprimer sur papier non timbré, les afflches detliniet à être plaenrdéei à ^étranger, sauf la responsabilité de l'imprimeur s'il en était fait usage en France. L'indication de leur destination étrangère devra être imprimée au bas.. Instruction de l'administration de l'enregistrement, 30 novembre 1861.
On a dispensé aussi du timbre, et considéré comme un écriteau, l'avis imprimé indiquant changement de domicile, lorsqu'il n'est placardé que sur la porte du logement évacué. Il en serait autrement s'il l'était sur les murs. Solution de l'administration de l'enregistroment, 9 janvier 1863.
Les afliches manuscrites portant des offres ou des demandes d'emplois ne sont pas soumises au droit de timbre. La législation^ qui a parfois varié sur ce point est définitivement fixée dans le sens libéral que nous indiquons. Loi du budget de 1894.
Mais l'afïîche de l'arrêté préfectoral dans lequel est reproduit le programme des courses de chevaux préparé par une société hippique, est soumis au timbre. Décision du ministre des finances, 8 juillet 1868. Sur la loi des 19 mai et 3 juin 1874. voir la décision du ministre des finances du 28 janvier 1886.
(1) Rousset n» 1889.
Quelle est la juridiction compék»nte ? Le tribunal civil 3eu\ pourra être saisi. C. 18 févri(M- 1899. artich^s 76 de la loi du 28 avril 1816, 65 loi du 22 frimaire an VII.
Mais il ccmvienl de faire, avec l'article 69 delà loi du 28 avril 1816, une distinction importante : « La contravention d'un imprimeur à ces dispositions sera punie d'une amende dt» 500 francs (aujourd'hui 50 francs) »
L'article 69 dispose que : « Ceux qui seront convaincus d'avoir ainsi fait afficher et distribuer des imprimés non timbrés, seront condamnés à une amende de 100 francs (aujourd'hui 20 francs).
« Les afïichours et distributeurs seront, en outre, condamnés aux peines de simple police déterminées par le Code Pénal, ailich^ 474.
« L'amenrh' sera solidaire, ft emportera contrainte par corps ».
De renscfnl)l(» de cet article, de la graduatitin établie dans les peines, h raison de la «jualité des personnes et «le la connaissance qu'elles ont, ou sont présumées avoir d'après leur état respectif, il résulte que le législateur a entendu établir des catégories précises.
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Une loi du 2 janvier 1895, a autorisé les auteurs d'affiches sur papier, aies timbrer eux-mêmes et a abrogé les articles 69 loi 28 avril i8i6 (10 loi du 16 juin 1824, 4 de la loi du 18 juillet 1866, en ce qui concernait la solidarité de l'imprimeur quand la contravention est le fait de l'auteur de l'affiche (1 ).
5 2. — Affiches peintes.
Les prescriptions fiscales, relatives à ces affiches, sont renfermées dans les articles 30 de la loi du 8 juillet 1852, 5 à 8 du décret du 25 août 1852.
L'imprimeur et cenx qui ont fait afficher ou distribuer seront justiciables du tribunal civil et passibles de Famende de 50 ou âO francs.
Les auteurs, imprimeurs d'affiches non timbrées, sont tenus solidairement sauf leurs recours contre les uns et les autres des amendes exigibles. L'affiche non signée est censée avoir pour auteurs celui à, qui elle prolite. Trib. civil de la Seine 2 avril i8S6.
L'imprimeur d'une affiche théâtrale du papier blanc et non timbré, est passible d'amende encore que l'ordre de la placarder n'émane pas de lui. C. 22 janvier 1851.
Quant aux afficheurs et distributeurs ils seront renvoyés en simple police et ne pourront être condamnés qu'aux peines de l'article 474 du Code Pénal. C. 16 avril 18i9 [i arrêts).
(1) Un décret du 27 juillet 1870 avait décidé que les papiers de<:tin es à l'impression des affiches pourraient être timbrés au moyen de timbres mobiles. Un décret du 21 décembre 1872 a réglementé l'emploi des timbres mobiles. Le< imprimeurs les colleront à leurs risques et périls et de manière à ce qu'ils soient oblitérés soit par deux lignes au moins du texte de l'affiche, soit par une gritre à l'encre grasse apposée en travers du timbre.
C'était là une très grande facilité accordée aux affiches imprimées.
La loi du 30 mars 1880 a étendu aux affiches manuscrites la faculté de l'emploi des timbres mobiles. V. au'isi un décret du h' avril 1880.
A la date du 18 juillet 1882. le préfet de police à Paris, apK'S entente avec les ministres de l'intérieur et des finances, publia une circulaire d'où nous extrayons les lignes suivante* :
« Pour les affiches en papier, il importe de constater : !• Si les affiches des particuliers sont imprimées sur papier de couleur, celles manuscrites pouvant être faites sur papier blanc. Loi du 2y juillet 1881. article 15.
« 2» Si les unes et les autres* sont timbrées, soit par l'apposition d'un timbre humide de dimension, l'application de timbre* mobiles. Loi du 18 juillet 1866, article 4. et loi du 30 mars 1880.
« 4* Si ces timbres mobiles n'ont pas déjà servi. Loi du H juin 1859, article 21.
« 3«' Si l»*s timbres mobiles sont apposés sur les affiches imprimées, conformément aux dispositions de l'article 2 de la loi du 30 mars 1880 :
t 5" Si les timbres mobiles apposés sur le* affiches manuscrites sont oblitérés conformément aux dispositions de l'article 2 de la loi du 30 mars 1880 ».
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De plus^ on trouve, dans les articles 5 à !0 de la loi de finances du 26 décembre 1890, rétablissement d'un droit payé, non plus une fois pour toutes, comme sous Tempire de l'article 30 de la loi du 8 juillet 1852, mais annuellement, sur les afliches peintes, qu'elles recouvrent les constructions elles-mêmes ou des toiles fixées à leurs murs (i).
Tout individu qui veut, soit sur toile, soit au moyen de la peinture ou de tout autre procédé, inscrire des affiches dans un lieu public, sur les murs, sur une construction quelconque, doit donc^ préahblemeni, payer les droits de l'aflichage.
Mais il n*est plus tenu, depuis la loi du 29 juillet 1881, d'obtenir la permission de l'autorité (2) .
(1| Ce droit est ainsi gradué : 60 centimes par mètre carré dans les communes comptant moins de 2.500 habitants : 75 centimes dans les communes comptant entre 2.500 et 40.000 habitants ; 1 franc au-dessus de ce chiffre de population et 4 fr. 50 k Paris.
Le Conseil d'Etat a ren<lu un décret réglant les détails d'exécution. Nous croyons devoir en indiquer les traits principaux :
Toute personne désirant recrourir à la publicité au moyen d'afTiches peintes devra : 1« en faire la déclaration préalable au bureau de l'enregistrement du ressort : 2« payer le montant de la taxe. Un double de la déclaration, portant la quittance du receveur, sera remis au déclarant. La taxe est due pour l'année entière sans fraction et exigible, si la déclaration no fixe aucune durée, dans les vingt jours qui suivent l'expiration de chaciue année, et la perception en est continuée d'année en année jusqu'à déclaration de suppression. En cas de cession de fonds de commerce ou de transfert d'exploitation, une déclaration spéciale doit précéder les modifications ai)portées aux alïiches.
Toute alTîclu' doit porter en caractères apparents la date et le numéro de la quittance de la taxe. Les enlrepi'eneurs d'allichage doivent déclarer la nature de leur industrie, leur nom et celui de leur agent local, avant de commencer leurs opérations. Ils doivent avoir flans chaque agence un répertoire coté, paraphé et visé par le jug(^ de paix, où sont enregistrées toutes les afliches inscrites par leur intermédiaire et le nom des personnes pour (|ui elles l'ont été ; ce répertoire est soumis au visa des agents de renregistremont.
Les entnq)reneurs (jui ont présenté une caution agréée, et contracté l'engagement de représenter à toute récpiisition leurs registi-es et traités sont autorisés k recevoir les déclarations des particuliers et les paiements y afférents, et les inscrivent sous des numéros d'ordre (pii sont reportés sur chaque alïiche. Dans les dix premiers jours de chaijue trimestre ils remettent au bureau de l'enregistrement les déclarations particulières, avec des états récapitulatifs et le montant des droits. L*autori<ation donnée aux entrepreneurs est révocable dans le cas de contravention (lu de faillite ou dan^^ celui cfinsolvabilité de la caution.
Diverses dispositions spécifient h; mode de constatation des contraventions qui seront poursuivies comme en matière de timbre et de recouvrement des amendes encourues.
(2| C'est ce rjira (^x^)liqué le garde des si-eaux dans sa lettre au ministre des finances du 31 mars 188i : « En proclamant la liberté de l'afTichage, la loi du 29 juillet 1881 a eu pour effr't d'abroger les dispositions du décret du 26 août 1852 qui obligeaient les individus (fui veulent apposer des afiicbes à se munir de l'autorisation préalable du maire ou du préfet de police ».
V. Dutruc, p. 240. C. 1" mai 1885. Paris 12 janvier 1885. Aix 25 novembre
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Constitue, non une simple contravention, mais le délit fiscal prévu par les art. 30 de la loi du 8 juillet 1852 et 3 du décret réglementaire du 25 août de la même année, le fait d'apposer, en un lieu accessible aux yeux du public, une afiicbe peinte qui ne porte pas les numéros d'ordre et de déclaration exigés par ces dispositions et sur laquelle n*a pas été perçu le droit d'affichage. •
Les annonces distinctes, peintes dans les subdivisions d'une même
affiche, sont soumises chacune à l'acquittement d'un droit d'affichage.
L*afficheur et ceux sur Tordre et dans l'intérêt desquels l'affiche a
été faite, sont également responsables au point de vue pénal. En matière
pénale, en effet, il n'y a pas lieu à recours en garantie.
Lorsque les affiches peintes consistent dans des plaques émaîllées encastrées dans un mur et fixées avec du ciment, l'infraction à la loi du timbre est permanente ; elle se perpétue par la volonté toujours, agissante de celui qui, ayant ainsi fixé ses affiches, avec l'autorisation des propriétaires des immeubles sur lesquels elles sont apposées, a ainsi assuré la durée de cette infraction. Le délit étant alors successif, il devient inutile de rechercher l'époque à laquelle l'apposition des plaques a eu lieu, pour fixer le point de départ de la prescription (i). C'est au ministère public qu'il appartient de poursuivre les contraventions en matière d'affichage, pour notre |2, et dès lors les formalités spéciales aux infractions de la loi de l'an VII sur le timbre, sont inap. plicables aux instances engagées par le ministère public pour contravention à la loi sur l'affichage.
Les contraventions à la loi de 4852 (2), doivent être établies par
(l) Aix 25 novembre 1887 (5arrtHs) radniinistration du timbro a été invitée, par le ministre tles finances, à dèsifçner clairement, dans une note transmise aux directions départementales, les étubli<sements qualifiés lieux publics où toutes les afliehes. mémos placées dans les vitrines, sont soumises au droit. Ce sont : h»s débits de tabac, les agences de l(M*ation. les tbéàtres, les gares d«» chemins do fer, les corri«lors et les bureaux d'liôU^ll«»ries tpii sont conmiuns aux voyageurs, les salles de cafés et de restaurants, toutes 1rs salles de spectacles et b»s concerts.
Vno, seule restriction est définitivement admise en faveur des tabl«*aux-réclames qui font connaître uni(iuentent h» nom du produit, de la marchandise vendue dans l'établissement même où sont les afTiches.
En conséquence, doivent être soumis au <lroit rraflichage établi par cette loi. les tableaux suspen<lus dans une salle d'auberge, et portant rindicalij»n (W^ produits industri<'ls consommés dans l'étiililissemenl. Ces tabl(»aux étant ani<*hés dans un but de réclame j)0Ur h» fabricant. (!onstitn«»nl rli's afliches bien (pi'ils th' soient ni collés, ni inscrits sur h^s murs, et consistent uni<iuement en des pa(pi<»ts de tôb' mobil.'s. C. 0 juin 1880.
(i) La loi «lu 8 juillet 18,*i2 a le caractère d'une mesure fiscale et de police : v.n consé(juence son application n'est pas subordonnée aux jirescriptions «le la loi «le brumain^ an Vil, relative seulement aux contraventions aux lois sur le timbn^ •
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procès-verbaux des préposés de radministration, par les gendarmes, gardes-champêtres et tous autres agents de la force publique (art. 51).
Aucune loi ne prescrit la notification préalable des procès-verbaux dressés on matière d'affichage.
L'audition du rédaxîtour du procès-verbal n'est pas prescrite à peine de nullité : elle est d'ailleurs inutile lorsque le fait incriminé n'est pas contesté à l'audience. G. 9 juin 1888. Gpr. G. 20 décembre 1880.
La question de la pénalité est vivement controversée. — La Gour d'Aix a décidé en 1855, que les tribunaux avaient la faculté d'appliquer ou des peines correctionnelles, ou des peines de simple police, par la raison que l'art. 30 de la loi du 8 juillet 1852 porto : « Toute infraction h la présente disposition et toute contravention au règlement d'administration publique, pourront être punies d'une amende do 100 à 500 francs, ainsi que dos peines portées h l'art. 464 G. pén. », D'autres Gours ont jugé dans le mémo sens. V. notamment : Nimes, 12 mai 1872. Grenoble, 16 août 1873. La Gour de cassation {toujours avant la loi de 1881) a décidé que Tamende de 100 à 500 francs était applicable k la contravention iiscalo et les peines de l'art. 464 G. pénal, aux contraventions de simple police (G. 10 juin 1882, D. 82. 1. 437). Depuis la loi de 1881. la môme jurisprudence a été suivie. Pau, 30 mai 1885. Il est à remarquer, du reste, que s'il en était autrement, on pourrait prononcer la peine de l'emprisonnement pour contravention à une loi sur le timbre, ce qui serait exorbitant.
DE LA LIBRAIRIE
48 bis, — En ce qui concerne les libraires (qu'ils soient éditeurs, ou •chargés simplement de la vente), la déclaration de principe, faite par l'article l«^ a été faite pour protester contre les vexations qu'a dû subir, sous les régimes antérieurs, l'exercice delà profession de libraire (i).
La loi ne distingue pas entre les librairies permanentes ou les librairies accidentelles (2).
(i) Mais, bien entendu, aux cas de délits, la responsabilité des libraires peut être engagée (articles 42 et 43 de la loi. article 00 du Gode pénal et autres textes). V. n»» 81, 85. De même pour les quasi-délits et délits civils, pour la propriété littéraire, etc. V. n" 103. 172, l9o, 1%, etc.
L'ordonnance de police du 19 septembre 1829. articles 1. 2. 3 est toujours en vigueur. Klle interdit aux bouquinistes, étalagistes et libraires de rien acheter des enfants de famille, des écoliers ou des domestitiues, sans l'autorisation par écrit des pères, mères, tuteurs ou de leurs mailies. Ils ne doivent pas acheter non plus de i)ersonnes dont les noms et demeures ne h^ur seront pas connus, à moins qu'elles ne soient certifiées par d'autres personnes domiciliés et capables d'en répondre. Ils doivent avoir deux registres, visés j)ar le juge de paix, ou par le maire, toujours communicabhis au commissaire de polie»'. Sur ces registres doivent être inscrits les achats, vi^ntes et échanges de livres, ainsi (jue h»s noms et demeun^s des vcnd«'urs ou de leurs correspondants. V. Delessert. Ordonn. de police, t. 11, p. 51 i.
C'est là une obligation, du reste, (jui est généralement inq)osé<» à tous les brocanteurs en général, et qui n*a rien de commun avec la liberté de l'industrie, pas plus qu'avec la liberté dv penser ou d'écrirt?. — Voir : Loi du 15 lévrier 1898, article 2 relative aux brocanteurs.
A Paris, d'ailleurs, l'ordonnance réglementaii'e de 1780, qui est générale, continu(^ à être vi\ vigueur. V. Paris. 8 mars 1838. Bazille et Constant, p. 110, n® 37.
(2) A la vérité, ces questions s'étaient présentées, à l'occasion du droit de vente des journaux à domicile et de l'application de l'article 0 di» la loi du 27 juillet 1849 (abrogé). Mais il y a quand même, utilité à répudier toute distinction en matière de librairie. Aujourd'hui encordes colporteurs et disti'ibuteurs sont tenus ^le faire um» déclaration j)réulable. sous |>eine d'amende et d'emprisonnement {art. 18 il 21 de notre loi). Les libraires, au contraire. — (jue leur établissement soit perijianent ou de courte durée, qu'il contienne plus ou moins de livres, qu'il
LIBERTÉ DE LA LIBRAIRIE
« Le libraire — a dit M. E. Pelletan — ne va ni chercher, ni tenter le chaland ; il l'attend à son comptoir. Lorsqu'un passant lui achète un livre plus ou moins recommandable, c'est spontanément, c'est sciemment qu'il l'achète : la responsabilité de l'acte reste tout entière au compte de l'acheteur. Le colporteur, au contraire, va, en quelque sorte à la recherche de sa clientèle; il la poursuit de village en village... il vend par coup de main, il passe, il disparaît » (1).
Une circulaire du ministre de l'intérieur a déclaré, depuis la loi du 29 juillet 1881, que la librairie étrangère pouvait entrer librement en France.
ait pour objet principal ou accessoire la vente des journaux ou revues, — sont affranchis de toute déclaration à faire. Ils ne pourront que dans, des cas exceptionnels, déterminés plus loin, être assimilés aux colporteurs ou distributeurs.
Voir les révélations curieuses, faites par M. Millaudsur le rôle de la Commission du colpoiiage sous le second Empire {Journal officiel 1878, p. 4018, 3<> colonne» 4019, 4038, 4039}.
Ne peuvent être considérés comme dos colporteurs ou distributeurs, les employés d'un libraire, chargés, par lui, de la distribution de tous livres, journaux, brochures, etc., etc. Le libraire est un industriel et non un colporteur.il use d'un droit indiscutable en utilisant les services des employés de sa maison, sans môme avoir à s'astreindre aune déclaration quelconque.
V. en ce sens, rapport do M. Millaud, Journal officiel, avril 1879, p. 41, 49, 3« colonne, article 2, du projet primitif de la loi du 17 juin 1880. Maison doit qualifier le libraire, de colporteur, quand ses agents salariés vont de place en placst de maison en maison, provoquer le public et offrir les ouvrages. Toutefois les courtiers, les commissionnaires, qui vont à domicile, recevoir de simples commandes, ne sont pas des colporteurs.
(1) Un marchand d'estampes, gravures, dessins, lithographies, musiciue, n'est pas un libraire, lorsque ces objets, ne siml pas accompagnés d'un texte. Son industrie avait toujours été libre. Cpr. de Grattier. t. ï, p. 47. Cassât.. 8 et 30 décembre 1826. V. au Journal du Palais, Répertoire, v" Librairie, n®« 32 et suiv.Chassan, 1. 1, n" 731 et suiv. C. 13 mai 1854.
Mais les marchands d'estampes et de gravures sont visés dans les articles 8, 42 €t 43 de notre loi. V. n» 81.
II faut assimiler aux libraires, les loueurs de livres, et notamment les directeurs ■de cabinets de lecture.
S'il est faeile, de distinguer le libraire sédentaire du colporteur, il eM plus délicat de savoir, comment on devra traiter les bibliothécaires des gares de chemins fer, le ven<leur établi dans des kios(iues sur la voie publique, les libraires forains installés dans des bara<iuements et les libraires étalagistes.
A notre avis, tous ces libraires ou vendeurs rentrent dans la catégorie des coiporteurs ou distributeurs. Une circulaire du ministre de l'intérieur du 12 août 1880 •est formelle : « Les bibliothécaires des gares sont soumis aux mêmes conditions {que les colporteurs) ; que l'on considère les gares et leurs dépendances comme ifaisant partie ou non de la voie publique, il ne peut y avoir doute ».
v. conforme : Discours de M. Labiche, Journal officiel du 5 décembre 1879, p. 10.664. 3» colonne. De mémo pour la vente dans les kiosques.
Cpr. Rapport de M. Pelletan. Journal officiel 1879, p. 5269, 3» colonne. —Discours de M. Pelletan 1879. p. 5482, 2« colonne, in medio. — Discours de M. Béronger, Journal officiel 1879, 1" colonne, in fine, p. 10.662. — Discours de M. Labiche, Journal officiel 1879, p. 10.664, 3« colonne.
CHAPITRE IV
DU COLPORTAGE ET DE LA DISTRmUTION. DES ANNONCES DES JOURNAUX SUR LA VOIE PUBLIQUE ET DANS LES LIEUX PUBLICS
Examen des articles 18 à 22 de la loi du 29 juillet 1881 et de la loi du 19 mars 1889.
Article 18.
Quiconque voudra exercer la profession de colporteur ou de distributeur^ sur la voie publique ou tout autre lieu public ou privée de livres^ écrits^ brochures^ journaux^ dessins^ gravures^ lithographies et photographies y sera tenu d'en faire la déclaration à la préfecture du département où il a son domicile.
Toutefois^ en ce qui concerne les journaux et autres feuilles périodiques, la déclaration pourra être faite ^ soit à la mai^ rie de la commune dans laquelle doit se faire la distribution, soit à la sous-préfecture. Dans ce dernier cas, la déclara' lion produira son effet pour toutes les communes de Varrondissèment.
Article 19.
La déclaration contiendra les nom, prénoms, prof ession,domicile, âge et lieu de naissance du déclarant.
Il sera délivré immédiatement et sans frais, au déclarant, un récépissé de sa déclaration.
Article 20.
La distribution et le colportage accidentels ne sont assujettis à aucune déclaration.
Article 21.
L exercice de la profession de colporteur ou de distributeur sans déclaration préalable, la fausseté de la déclaration^ le défaut de présentation à toute réquisition du récépissé^ constituent des contraventions.
Les contrevenants seront punis dune amende de 5 francs à 15 francs et pourront Vétre en outre d'un emprisonnement d'un à cinq jours.
En cas de récidive ou de déclaration mensongère^ Fempri^ sonnement sera nécessairement prononcé.
Les colporteurs et distributeurs pourront être poursuivis conformément au droit commun, s'ils ont sciemment colporté ou distribué des livres^ écrits, brochures, journaux, dessins^ gravures lithographies et photographies présentant un caractère délictueux, sans préjudice des cas prévus par l'article
(1) La Coniniission de la Chambre des députés avait ajouté k l'artiole un deuxième paragraphe ainsi concQ : « Les tribunaux pourront prononcer rinterdictioa de rexerrico de la profession de colporteur ou de distributeur, à tout individu condamné en vertu du prést;nt articKî ». C'était aussi reproduit dans l'article 5 de la loi du 17 juin 1880.
M. Trarieux a fait rejeter ce deuxième paragraphe' : « On ne peut admettre, a-t-il dit. quand le journaliste condanmé peut, sous la lé^^'i^lation nouvelle, à l'opposé de l'ancienne, «Mmtinuer librement sa publication. (|ue le colporteur son complice puisse se voir privé de l'exercice de son industrie j>.
II est heureux que cette suppression ait eu lieu, car si le distributeur avait été condanmé comme auteur principal (art. 4i), il n'aurait pas été frappé d'incapacité tandis i\\i'i\ en aurait été autrement comme complice.
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Loi dn 19 mara 1889.
Articlb premier.
Les journaux et tous les écrits ùnprÙHés distribues ou cetutus dans les rues ou lieux publics ne pourront ftre annoncés que par leur titre j leur prix^ f indication de leur opinion et les noms de leurs auteurs ou rédacteurs.
« Aucun titre obscène ou contenant des isnputations^ diffama-tions ou expressions injurieuses pour une ou plusieurs persotmes ne pourra être annoncé srur la voie publique.
Les infractions aux dispositions qui précèdent seront punies d'une amende dun franc à quinze fr€uics (J fr. à 15 fr.) et en cas de récidive d'un emprisotuieinent d'un à cinq jours. Toutefois j farticle 464 C. pen. pourra être appliqué ».
48 ter. — Réflexions générales, — Avec la liberté de la librairie, le colportage n'a plus une bien grande importance. 11 ne mérite plus les imputations passionnées dont il a été l'objet. On l'accusait, en eflfet» de répandre le poison, desemer la corruption^ etc. 11 n'y a pas aujourd'hui de chef-lieu de canton, un peu important, qui n'ait sa librairie, annexée à un autre genre de commerce.
D'ailleurs la réponse aux objections qu on pourrait soulever est toute simple : le livre ou l'écrit sont-ils outrageants pour les mœurs? Sont-ils délictueux? Le ministère public a dû et pu en poursuivre les auteurs (art. 42) ainsi que les distributeurs ou colporteurs (art. 22 et 42).
Etmdfte du droit de colportage, — La loi de 1881 a établi de la manière la plus complète le régime de la liberté du colportage. Toute autorisation préalable est supprimée, aucune condition n'est plus réclamée du colporteur .: il n'est tenu qu'à une déclaration, qu'il doit faire avant de commencer Texercice de son industrie (1).
(1) « On ne conteste pas au pouvoir municipal, le droit de surveiller Ior lieux ou voies publics livrées à la circulation, mais le maire, pas plus que le préfet»
L'autorité municipale, n*a donc pas le droit d'apporter une restriction quelconque, à la liberté des annonces.
Il est certain que l'article 471, n^ 15 du Code pénal, ne s'applique pas €n matière de colportage, et que l'autorité municipale, n'a plus le droit de réglementer la vente des journaux, brochures, etc.
Bien entendu, est légal et obligatoire l'arrêté du maire, qui dans sa commune : 1^ réglemente ou défend lecriage public pour les annonces des ventes publiques, des objets perdus, etc. (1) ; 29 défend aux vendeurs de journaux, ou autres, l'emploi des cornets, trompes et autres instruments bruyants (comparer articles 471 n* 15,479 n* 8 du €ode pénal (2).
De même, on ne saurait faire échec, sous prétexte de liberté de colportage, à des règlements généraux, qui, à la condition de ne pas chercher à restreindre la liberté des annonces, n'ont d'autre but que d'assurer la libre circulation, de maintenir le bon ordre. Donc, sous ce rapport, on peut prohiber le stationnement dans certains endroits déterminés où l'encombrement est de nature à se produire ; défendre la vente dans certains lieux publics, à de certaines heures seulement.
De plus, en vertu de l'art. 70 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, ■aucun crieur, vendeur, ou distributeur d'objets quelconques, ne peut être admis, par les compagnies de chemins de fer, à exercer sa profession, dans les bâtiments et cours des stations, dans les salles d'attente
He peuvent autoriser ou défendre la vente sur la voie publicjue des livres, et^*. Tout distributeur peut donc revendiquer sa place sur la voie publique, à la seule condition de respecter les arrêtés et règlements de voirie concernant les rues, chemins, places et autres lieux publics livrés à la circulation. La permission de •vendre sur la voie publique «les ouvrages imprimés, doit exister pour ({uiconque se conforme aux arrêtés municipaux.. Si le maire ou 1<^ préf(;t de police (à Paris, Lyon) prétendaient se préoccuper de l'opinion du journal mis en vente pour refuser la permission sollicitée par un citoy(»n, ces magistrats seraient évidemment en conlra<licti(m avec l'esprit de la loi ». Rapport de M. Millaud, p. 4042, l" c(»lonne. G., 30 octobre 188;i, 14 octobre 1885.
Est nul, comme illégalement pris, l'arrêté du maire {\u\ intordit aux colporteurs de journaux, de vendre les feuilles dont ils sont porteurs en les annonçant autrement que par leur titre et leur prix, et le tribunal ne pcait ccmclamner un prévenu à l'amende pour infraction à c<>t arrêté. C. 30 octobre 188.'i,
(1) G.. 31 décembre 1891.
(2) Conseil d'Ktat. 18 juin 1884.
Kn matière répressive tout est de droit étroit : uniî disposilion réglementaire» sanctionnée par uni' p(»ine, ne> p<'ut donc être appliqué»» en deliois du cyfs qu'elle prévoit. Spécialement, s'il est défendu par arrêté municipal <\o. faire des annonces publi(|ues sur li;s rues sans autorisation préahiblo du main», cette probibilion ne saurait être étendut; à celles émanant <le personnes placées sur un terrain privé contigft à la voie publique. G., i8 janvier 18î)8.
ikstinées aux voyageurs, qu'en vertu d'une autorisation spéciale du préfet du département (1).
Aux termes de Tarticle 7, du décret beylicaldu 14octobre 1884, nul ne peut exercer, même temporairement, la profession de crieur,de vendeur ou de distributeur surla voie publique, ou dans les lieux ou réunions publics, d'écrits, desseins ou emblèmes, sans autorisation préalable ; et ce texte n'a nullement distingué les cas où cette profession serait ou non exercée dans un but de lucre (2). Ceci est spécial à la Tunisie.
Qu'est-ce gu un colporteur ? — Mais il faut, à présent, s'entendre sur le point de savoir qui est colporteur.
On ne doit réputer colporteurs et distributeurs que ceux qui se livrent à cette industrie d'une manière habituelle (3).
(1) Ainsi jug('; : «t Que si los bâtiments et cours des stations doivent i^tre consi- «lérés comme des lieux publics lorsqu'il s'agit de Tapplication des lois pénales, ils ne peuvent, si ce n'est en cette matière, être assimilés aux voies publi<iues. En olfet. l'art. 08 de la loi sur la liberté de la presse du 29 juillet 1881, n'abroge ni explicitement ni implicitement l'art. 70 de l'ordonnance, ayant force de loi, sur la police des chemins de fer. Il suit de la (jue le concessionnaire d'une bibliothèque dans une gare exerce un coinmen*»». au regard des tiers, dans les mêmes conditions (jue tout autre libraire dans ses magasins ouverts au public.
11 est donc libre de mettre ou de ne point mettre en vente, sous sa responsabilité, «'t suivant ses ap|)réciations personnelles, tels ouvrages qu'il jugera convenable. Les contrats intervenus entre la librairie Hachette et les compagnies, n'intéressant en rien le service des transports publics, ne sont point soumis à l'homologation administrative préalable, comme ceux relatifs aux taxes et tarifs de transport. Si. par suite des stipulations insérées dans les C(mtrats, certains abus venaii'nt à se produire, c'est auprès du préfet du département, dont l'autorisation «•st nécessaire |>our l'ouverture et le maintien des librairies de gare, qu'il conviendrait d'exercer un recours.
(i) Justilient l'application dudit texte, les constatations souveraines des juges du fait, ([ui relèvent à la charg(» des prévenus d'avoir, sans autorisation et à diverses re|)rises, colporté, V(uidu et «listribué des écrits sur la voie publique, et dans les lieux ou réunions publi(|ues. dans plusieurs magasins, dans la rue, atout le monde et sur le marché. C. l.*i mai 1899.
(3) La profession de colporteur ou de distributeur est essentiellement ambulatoire. Pour assujettir un individu à la déclaration, il faut le métier, la profession, l'habitude de distribuer. Un fait particulier ou plusieui-s faits i.solés de colportugo doivi»nl être réputés accidentels. — « Le député qui rentre dans son dépailement et y distribue son discours : l'auteur (|ui donne le livre qu'il vient de publier; la personne «lui. ayant écrit dans un journal ou approuvant sa ligne politique, en remet un ou plusieurs «'xemplaires, sont autant dji colporteurs accidentels. *■■ "■v»,
cr Si la distribution est un fait qui s«* produit aujourd'hui, pour ne pat te repro- J duire demain, dùl-il se pnxluire plus tard, nous ne croyons pas pouvoir exiger i la déclaration ». V. rapport de M. Millaud, Journal officiel du 10 mars 1879, * p. 21 ±'), IJ» colonne. '- — .**•'
Par suit)', on no saurait voir une contravention de cett« nature, dans le fait par une p«'tit«' lille d«' onze ans. d'avoir distribué pendant une journée, de maison en maison, des bit)chures sans être munie de récépissé de la déclaration prescrite par l'article 18. C, i8 juillet 1900, 4 novembre 1893.
Seuls, les porteurs ou distributeurs, qui ne sont pas attaché» spécialement à une administration, et qui font métier de vendre ou de colporter des journaux divers, sont tenus à une déclaration (1).
Aucune condition n'est exigée pour les colporteurs. Aujourd'hui donc^ les étrangers, les femmes, les mineurs, etc., etc., peuvent être colporteurs ou distributeurs sans autre formalité que la déclaration. On aurait dû, toutefois, à notre avis, exiger la majorité ou Tâge de 46 ans. . Cpr., articles 66, Gode pénal, 14, 22 et 42 de notre loi (2).
La contravontion étant une infraction d'habitude, c'est au ministère public à. prouver qu'il ne s'agit pas d'un fait accidentel. >f^
En pratique, il sera souvent difficile au ministère public de faire la différence, et M. Andrieux disait avec raison à la Chambre des députés : « Quand les agent» de l'autorité arrêteront un colporteur (jui n'aura pas fait de déclaration préalable» il répondra : Je colporte accidentellement ».
Mais il n'y a de différence, entre les colporteurs accidentels et les colporteurs do profession ou d'habitude, qu'au point de vue de la nécessité, pour ces derniers, de la déclaration pivalable.
Au contraire, tous les colporteurs, soit accidentels, soit de profession, sont soumis à la responsabilité pénale lorsque les écrits, etc., qu'ils colportent sont délictueux (Voir art. ti). V. n" 84 et 85. En effet, sous le rapport de la responsabilité pénale, il n'y a pas à distinguer entre le distributeur accidentel ou le distributeur d'habitude. La distinction n'est à faire que p(mr la déclaration. Ainsi, quel que soit celui qui colporte des billets de loteries non autorisées, des ouvrages délictueux, etc.. il est passible de pénalités. V. n' 179, lO*.
Le colporti^ur. condamné à plus d'un mois d'emprisonnement, est-il frappé d'incapacité électorale i V. affinnativement : Décret du 2 février 1832, article 16. (1) Ainsi lionc. la distribution d'un journal aux abonnés n'est pas un fait de colportage. C. 12 mai 1876.
Do même, la <iistribution aux abonnés d'une brochure donnée en prime par le journal. Jugement de Douai (inédit), flu 11 février 1874. Rapport de M. Millaud, chapitres IV. V. Journal officiel. 1878. p. 4041.
{±) La loi du 17 juin 1880 (voir art. 6. loi du 27 juillet 1849} exigeait que le colporteur fût français et n'eût encouru aucune condamnation le privant de ses droits civils et politiques. Dans le projt^t de la Commission ces prescriptions étaient reproduites. Sur les observations de MM. (xatineau et Andrieux. elles ont été supprimées. On a parfaitement observé que colporter des bn>chures. journaux, etc.. c'était simplement exeirer une industrie t]ui devait être aussi libre que les autres. Ce n'est pas une fonction siK-iale. 11 y avait là. au reste, une question de réciprocité aviH» les nations étrangères.
Le projet de la Commission contenait quatre paragraphes de plus, aux terme? desquels, les coli>orteurs ou distribut«'urs. étaient obligés de se munir d'un catalogue continuant l'énumération des livres ou écrits mis en vente par eux. Ce catalogue, dri'ssé sur un lîvn»t coté, visé ou paraphé par le préfet, le sous-préfet, ou le maire, devait être rt-présenté à toute n'^iuisition de l'autorité, et le colporteur ne pouvait vendn» que les li\Tes. linnlninv. journaux, etc., mentionnés au catalogue. M. Naquet a obtenu la supn'^ion d«* ces paragraphes, en rappelant les abos qui avaient été commis en 1877.
Au sujet des mineurs, signalons ce ren^seiimement pris dans les papiers saisis
chez les assomptionnistes. en déivmbn* 18î»9. au sujet de la vente des c Croirez
€ Choisissez comme vendeur un jeune gan;on de dix à quinze an*, «i^gourdi.
bien déluK'... Le petit garçon est pn'férable j»arce qu'il a un toupet qui. malbeu*
Lieu de la déclaration, — La déclaration doit, en général, être faite à, la préfecture du département où le colporteur a son domicile.
Mais pour les journaux et autres feuilles périodiques, la déclaration peut être faite, soit à la mairie de la commune dans laquelle doit se faire la distribution, soit à la sous-préfecture, auquel cas la déclaration produira son effet pour toutes les communes de l'arrondissement.
Le récépissé de la déclaration devra être immédiatetnent délivré, — Le récépissé sera donné satis frais, c'est-à-dire sans qu'aucun droit puisse être perçu (1).
Le refus de présentation du récépissé à toute réquisition constitue une contravention (2).
Le refus par un maire de délivrer récépissé d'une déclaration de colporteur d'un journal est un acte administratif, et non un fait ou une faute personnels. Dès lors les tribunaux ordinaires sont incompétents pour en connaître (3).
Mais la résistance du maire ne peut paralyser le droit du colporteur. Celui-ci devra faire constater le refus par témoins, ou notifier sa déclaration par ministère d'huissier, en faisant connaître les motifs qui l'ont forcé à recourir à cette signification.
Lorsque la déclaration du colporteur est mensongère, notre article
reuscmenl, disparait (luolquefois avec l'âge ; il aborde plus hardiment la clientèle, la harcMo. va dans les maisons particulières et jusque dans les cabarets où ses obsessions finissent souvent par arracher leur sou aux buveurs attables... Que si les enfants hésitcmt îi commencer par respect humain, confiez pour la première fois la vente h plusieurs enfants réunis. Ils se sentiront plus forts et auront plus de courage pour commencer ».
(1) Une décision du ministre des finances du 23 mai 1878, a dispensé du timbre, la déclaration à faire par les colporteurs. Bien qu'émanant de particuliers, on a considéré que ces déclarations rentraient dans la classe des actes de police judiciaire exceptés du timbre par l'art. 16, n« 1, dernier alinéa, de la loi du 13 brumaire an VII.
Le récépissé de la déclaration, quoique constituant un document pour justification ou défense, puisqu'il doit être produit h toute réquisition des agents de rautorité. n'est plus soumis au timbre de dimension. Article 22, loi du 13 brumaire an VIL V. Décision du ministre des finances du 23 juin 1880.
(2) Il arrive ([uelquefois qu'un colporteur nmni du récépissé ne veut pas le produire. La loi du 21) décembre 1875 gardant le silence à cet égard, il avait été jugé par la Cour de cassation, le M janvier 1879, qu'il n'existait aucune sanction pénale. On a voulu combler cette lacune.
Si le colpoHeur n'avait pas de récépissé, parce qu'il aurait dû, à cause du refus de l'autorité compétente, notifier sa déclaration par huissier, la représentation de l'exploit d(^ sommation satisferait au vœu de la loi, de même que la production d'un certificat de témoins.
Le colporteur qui n'a pas sur lui son récépissé, peut le produire dans un délai moral. Trib. de Montreuil-sur-Mer, 7 mars 1889.
(3) Tribunal des conflits, 21 mai 1881. V. n»' 91 et ss. Cônirà, Dutruc, n« 120.
dit qu'il doit être condamné nécessairement à Temprisonnement. Mais la peine peut être abaissée, en vertu de l'article 463 du Code pénal (1).
Annonces des journaux sur les voies publiques . — Les titres injurieux, diffamatoires ou obscènes ne peuvent être annoncés sur la voie publique (Loi du 49 mars 4889).
Il est bien entendu, que la personne diffamée ou injuriée par de telles annonces, peut aussi poursuivre, en police correctionnelle ou devant la cour d'assises, selon les cas. L'article 2 de la loi de 4889, en édictant une peine de simple police, vise seulement une infraction au 1>on ordre de la rue et non point un délit connexe d'injure, de diffamation ou d'outrages aux bonnes mœurs.
Si l'article i^ de la loi du 19 mars 1889. interdit d'annoncer les journaux, écrits ou imprimés distribués ou vendus dans les rues ou dans les lieux publics, autrement que par leur titre, leur prix, l'indication de leur opinion et les noms de leurs auteurs ou rédacteurs, il n'a pas prescrit les formules différentes par lesquelles le vendeur peut solliciter l'acheteur. Il les a simplement assujetties k la condition qu'elles ne con- •stituent que l'offre en vente des journaux, des écrits ou des imprimés, sans donner aucune indication sur leur contenu (2).
L'article 22 de la loi du 29 juillet 1881, sera expliqué plus loin avec l'article 42 (3), avec lequel il faut le combiner.
La loi du 19 mars 1889, a comblé une regretable lacune. Déjà, le 16 février 1884, un projet de loi h peu près identique avait été voté par la Chambre (4). La jurisprudence se montrait, et se montre d'ailleurs
(1) Lo projet (le loi contonait une di^^posilion iinaW forniollo k ce sujet. M. Druminel, (iéputè, l'a fait supprimer on observant justement «jue l'article. G4 de notre loi est g«''n«'*ral.
C'est le tribunal de simple police ipii est eompèU^nt (art. 45, |^ •'^). ft il s'aKit de ^'ontravention purement matêriHlle qui n'adnu»t pas la complicité. L'article 2 do la loi du 21) décembre 1875 a été abrofjfé par notre article G8. V. le commentaire que donnait de la loi du 2îl décembre 1875 M. le j^arde d<»s sceaux dans sa circulaire du 7 janvier 187G. Journal officiel du 11 janvier.
Quant à la ré(*idive, voir sou« l'article 2.
(2) En consé<iuence. le cricur public d'un journal, le journal f^e Balai dans J'espèce. en offrant cette feuille sous cette forme d'interrogation : Q)ui n'a pas vu ou lu son Ba/ai?ne peut être considéié (!omme donnant une autre indication (juo celle du titre du journal qu'il met en vent(». La forme donné»; à cette annonce n'est contraire ni au véritable sens ni ii l'esprit de la loi du 11) mars 1889. C. (ch. réunii's). 8 décend)re 181)G.
On peut annon<'er le sous titre du journai, mais il y aurait contravention à annonc«»r : « un fait curieux et intéressant à lire w. Trib. (li; simple police d'.Angers, 11 avril 1881).
(3) V. infrà, n« 84.
(4) .M. Dussolier, rapporteur à la Cbambre des députés, disait : « Est-il besoin, pour légitimer à vos yeux cette interdiction, de lelater ici les incidents nombreux
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sévère pour les colporteurs ou distributeurs. Elle a décidé que commet un délit d'escroquerie, et non un délit de fausses nouvelles, le crieur de journaux annonçant un titre placé en tête du journal, mais ne correspondant pas aux nouvelles imprimées dans le journal.
L'escroquerie ne change pas de nature et ne relève pas d'une juridiction exceptionnelle pour avoir été commise par la voie de la presse.
Lepropriétairedu journal ou le directeur du journal peuvent être: punis comme complices de ce délit d'escroquerie, lorsqu'il est constaté par le juge du fait qu'ils ont donné des instructions pour la disposition du titre contenant les nouvelles inexactes (1).
La loi du 19 mars 1889, n'a pas entendu réglementer autre chose que
et récents, où Ton a vu des citoyens amenés à se faire justice eux-mômes, foi*cés^ en quel([ue sorte, de châtier violemment ces missionnaires de la diffamation, contre lesquels il leur était impossible de solliciter des tribunaux une protection elficace et sérieuse f 11 y a, de l'avis général, urgence à réprimer de pareils excès,, (jui sont un ignoble défi à, l'honnêteté publique et constituent à l'état permanent un insupportable désordre. Nous n'insistons pas davantage : vous considérez certainement, avec l'unanimité de notre Commission, cet article comme le complément indispensable et naturel do la loi ».
Au cours de la discussion, M. Waldeck-Rousseau avait précisé : « La question est celle de savoir si l'on peut faire de la voie publique, de nos rues, de nos boulevards, une voirie, dans le sens antique du mot, où l'honneur des particuliers, coiniiie des hommes publics, pourra être traîné, sous prétexte de colportage, et livré à la malignité des passants ».
(1) C. 19 octobre 1884. 21) octobre 1886, 18 mai 1888. Gpr. G. 31 mars 1854, 17 juillet 1862, 10 mars 1882. 2 février 1883. 29 juin 1883, 20 mars 1885.
Se rend complice du délit, celui qui, dans le but d'exploiter la crédulité publique, a fait imprimer les placards et les a remis avec ses instructions aux agents chargés de la distribution et de la vente. C, 29 octobre 1886. V. n<« 85. 179-2«.
Les crieurs des rues qui. pour vendre des imprimés, annoncent des nouvelles imaginaires, alors qu'ils ont soin de présenter au public ces imprimés dépliés do telle sorte que les regards des passants sont nécessairement attirés par les caractères très apparents des titres, commettent le délit d'escroquerie. Le cri des vendeurs, l'exposition du titre et des imprimés, à l'appui dos nouvelles mensongères annoncées à haute voix, doivent être considérés comme des fait* extérieun constitutifs de la manœuvre frauduleuse dans le sens de l'art. 405 du Gode pénal. V. n» I79-2«. Gpr. cependant Trib. de la Seine, 27 août 1887.
Ni l'auteur de l'écrit, ni l'imprimeur ne peuvent être poursuivis pour complicité d'escroijuerie quand ils ignoraient quel usage devait être fait de l'imprimé. Trib. corr. de la Seine, 20 mai 1886.
Le seul fait de crier unc^ nouvelle mensongère pour vendre des journaux, sans accouqiagner ce mensonge de manœuvres destinées è, lui donner créance, ne constitue pas le délit d'escrofjuerie. Trib. corr. Lille, 8 décembre 1898. 11 en est de même du cas où le vendeur de l'injprimé (jui annonce une nouvelle purement imaginaire, donne en même temps lecîure de l'imprimé conçu dans dos termes qui ne pouvaient pas être pris au sérieux et (jui n'ont pas trompé le public. Paris, Itt novembre 1887.
l'annonce par le cri, dans les rues et lieux publics (1). Mais sous cet aspect» elle vise, non seulement les journaux quels qu'ils soient, mais aussi les écrits ou imprimés de toute nature, ce qui comprend les ma-^ nuscrits, dessins, gravures, etc.
(1) Un libraire, nn boutiquier, exposant h l'extérieur de leur magasin le n* d'un journal, ne tomberont pas sous l'application de la loi. G., 6 juillet 1889.
Il en est, de même, du colporteur qui annonce son passage à son de trompe. C. 17 mai 1889.
(Toutefois un arrêté municipal a pu intervenir, article 471, n*^ 15 du Code pénal). Si le colporteur faisait trop de bruit, il pourrait être passible de l'article 479, n» 8 dudit Code). V. n»« 323 et ss.
Une autre lacune, de la loi du 19 mars 1889, c'est de ne pas avoir visé dans le S-l*'' les chanteurs sur la voie publique. Il est vrai qu'il appailiendra aux maires de réglementer cette industrie. En tous cas, ils tombent sous le coup de la loi, lorsqu'ils annoncent des chansons obscènes, débauchées ou injurieuses, sans qu'il y ait à. distinguer, entre les chanteurs qui vendent les chansons qu'ils chantent, ou ceux qui se contentent de les chanter. V. n® 257.
Enfin, il eût été bon, que la loi réprimât l'annonce de titres, écrits ou imprimés, pouvant constituer, par leur reproduction, des cris séditieux, des provocations à commettre des délits. V. n®* 218, 219 et ss. On aurait bien fait aussi, d'autoriser la saisie et l'arrestation, au lieu de se contenter des peines de simple police. Heureusement, qu'en matière d'outrage aux bonnes mœurs, les lois de 1882 et 1898, autorisent ces mesures. V. n« 264.
ABROGATION DES LOIS ANTÉRIEURES
49. — La loi de 1881 a abrogé 42 lois, comprenant 415 articles. Partant de ce principe, qu'il n'y a de yéritable liberté que là où tontes les opinions peuvent s'exprimer, se communiquer et se défendre, la loi a effacé de nos codes, tous les délits de presse proprement dits, pour ne retenir que la violation de la sécurité matérielle de ITtat et des droits légitimes de l'individu.
Plus d'imputation vague d'excitation à la haineet au mépris du gouvernement; plus de poursuites pour apologie de faits qualifiés simples délits correctionnels ; plus de délits d'attaque : au goavernement, à
la propriété, à la famille, à la religion, ou à la morale; plus de délits d'attaque contre la liberté des cultes, contre le respect dû aux lois, contre la Constitution ; d'excitation à la haine des citoyens les uns contre les autres ; de provocation à la désobéissance aux lois; d'enlèvement ou dégradation des signes publics de l'autorité ; de port public désignes de ralliement; d'emblèmes et signes séditeux; plus de délits d'outrages contre les Chambres et contre la République, etc (1).
Sont abrogés les édits, lois^ décrets^ ordonnances, arrêtés^ règlements^ déclarations généralement quelconques, relatifs à rimprimericy à la librairie, à la presse périodique et non périodique, au colportage, à t affichage, à la vente sur la voie publia que et aux crimes et délits prévus par les lois sur la presse et les autres moyens de publication, sans que puissent revivre les dispositions abrogées par les lois antérieures.
Est également abrogé le second paragraphe de l'article 31 de la loi du 10 août 1871 sur les conseils généraux, relatif à P appréciation de leurs discussions par les journaux.
Cette disposition est d'une extrême importance, et en quelque sorte le point capital de l'œuvre du législateur de 1881 (2).
(1) C'étaient là, des délits dits « éTopinion », délits exceptionnels, ayant un 4'araetère indéterminé et vague, soumis h l'arbitraire du juge, do ces délits dont un publiciste célèbre de l'Empire disait « qu'il était aussi impossible de les enfermer dans une définition, que d'enfermer de Teau dans une écumoire ».
« Le projet, dit Eugène Pelletan, dans son rapport au Sénat, écarte résolument tous ces dangers imaginaires, tous ces délits arbitraires, qui n'étaient que des réminiscences du Moyen âge égarées dans la législation moderne ; il fait le bon sens public, seul juge des doctrines ; il soulage le juge ordinaire du fardeau passablement embarrassant, de décider du haut de son siège, si une idée est une erreur, et si cette erreur est un danger ».
« Nous vous apportons, disait le rap|)ort de la Commission à la Chambre des députés, une loi d'affranchissement et de liberté. » et il ajoutait, après avoir donné la longue énumération de tous les délits supprimés : « Nous avons déblayé le . terrain sur lequel le passé a pris à tâche d'accumuler ses (Buvres de réaction. Le. projet de loi ne couronne aucun édifice ; il en crée un nouveau sur un sol devenu libre ».
(2) A la fin de la première délibération à la Chambre (séance du 5 février 1881). le rapporteur, M. Lisbonne, fut appelé à s'explifjuer. Voici les déclai'ations très précises qu'il fit à la tribune :
« La tâche que la Chambre nous a confiée, consistait à reviser et codifier les lois relatives k la liberté de la presse et auti*es moyens de publication. La revision
La première règle, en effet, d'une loi libérale sur la presse, c'est la supression de toutes les mesures ou entraves préventives (1).
ot la codification impliquaient l'obligation de faire une loi unique et une loi com plète. 11 y avait, par conséciuent, nécessité absolue de ne pas adopter ici cetteformule qui d'ordinaire termine les lois qui se succt>dent, en réglant un même point de législation et qui, pour la plupart du temps, est ainsi conçue iSont abro^ géet Ui ditpositions det lois antérieures contraires à la présente loi. Comme nous devions faire une loi nouvelle, une seule loi, il n'était pas possible d'accepter cette fonnule qui rassure beaucoup plus le législateur qu'elle ne satisfait lé jurisconsulte. Nous ne pouvions procéder de cette façon sans nous exposer au reproche de ne vous avoir pas compris.
« Il fallait donc abroger d'une façon absolue, radicale, toute la législation, c'està-dire touttîs les lois sans en excepter aucune
« Nous avons abrogé d'une façon intégrale, sans rien excepter ni résor\'er, toutes les codifications législatives, plus ou moins partielles, relatives aux crimes et aux délits commis par la presse ou autres moyens de publication. C'est ce qu'exprimait avec; une suHlsante netteté l'article premier que vous avez réservé et qui, movennant certaine variante, deviendra l'article 68 de la loi nouvelle. Nous nous proposons de le formuler en ces termes
{Suit la teneur de l'article)
« Telle est l'expression du principe d'abrogation. Ce principe est absolu ; il ne fait grâce à rien. L'article 2 que vous avez réservé avait pour objet de déterminer ce que nous n'abrogions pas.
« Comme nous n'abrogeons tjue la législation relative à la presse et autres moyens de publication, mais entièi-ement, comme c'est b. cette législation que nous devions exclusivement nous attacher, l'article 2 devenait inutile.
« Cette disposition exceptait en effet de l'abrogation, des lois, des arrêtés, des dispositions qui sont étrangers à la législation sur la presse. Nous avons considéré cette formule comme superflue.
« Klle n'était même pas sans inconvénients, en ce sens ciue, si dans l'énumération (Ihs textes non sujets à l'abrogation, nous eussions fait quelque omission, il aurait semblé cjue les dispositions simplement omises rentraient implicitement dans hî cadre des dispositions abrogées. C'était là un danger qu'il fallait éviter, et nous l'avons évité, en généralisant d'une façon plus large la formule de l'ailicle l«f, de manière à faire de l'article 2 une superfétation ».
Cela dit, le rapporteur citait divers exemples de non abrogation. Nous ne les reproduirons pas, ici. car dans cha(]ue matière distincte des délits de presse, nous faisons connaître si les textes sont encore en vigueur.
(1) A-t-on songé jamais, à garroter un homme, parce qu'il pourra avoir l'idée d'user de son bras, pour commettre un assassinat ; parce qu'il peut se servir de sa langue ou de sa plume, pour outrager et calomnier? Le prive-t-on de l'usage de presque toutes les concjuétes de la science, sous le prétexte qu'il peut en faire mauvais enq)loi ?
Un meurtre existe. Qu'il soit consommé par le poison, le revolver, le poignard,, le bâton ou le marteau, ce n'en est pas moins un meurtre. Il en est de même du délit de presse. V. notre Introduction.
Portails a dit au Conseil des Cinq-Cents : « On ne fait pas plus une loi sur la presse quon n'en fait, en matière d'assassinat, sur le sabre ou la hache ».
On conçoit, par exception, une réglementation pour la dynamite (Loi du 8 mars i87;>) et pour les poisons ou substances vénéneuses (Loi du 19 juillet 1845)...
Dans le célèbre rapport, qu'il présenta, le 20 janvier 1790, à l'Assemblée Constituante, Sieyès développait les principes de Mirabeau : « Le public s'exprime mal, lors(ju*il demande une loi, pour accorder ou autoriser la liberté de la presse. Ce
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Cela n'exclut pas la responsabilité.
Malgré les modifications qui ont été introduites postérieurement, la loi du 29 juillet 1881, est encore aujourd'hui un code complet; elle constitue une véritable Charte, un contrat entre la Presse, le Pouvoir et les citoyens.
En rétablissant, le législateur a proclamé qu'il assurait en même temps que les droits de la pensée, l'autorité de l'Etat et le respect de la liberté individuelle.
Ce qui caractérise le sens et la portée de la loi, c'est surtout ce qu'elle ne contient plus. Elle supprime absolument tout ce qui peut avoir un caractère préventif. La communication de la pensée est libre, c'est-à-dire, qu'elle ne peut être arrêtée dans son essor par aucune entrave ; elle a droit au jour, et si, contrairement aux lois, elle cause un préjudice social ou privé, elle peut être réprimée, mais jamais die ne doit être étouffée avant que de naître.
Ainsi donc, réprimer et non prévenir et réprimer seulement les actes délictueux, en laissant libre carrière aux opinions : telles sont les deux idées maîtresses de la loi de 1881 qui constitue, incontestablement, sur ces deux bases, un monument de véritable liberté.
Ce système si logique, si sage et si libéral a rencontré une approbation générale (i).
n'est pas en vertu d'une loi. qu»* les citoyens pensent, parlent, et poblient leurs pensées ; c'est en vertu de leurs droits naturels »...V. Introduction, pasiim.
« Chaque citoyen, cha^iue particulier, a une opinion sur les alTaires de son pays, sur les hommes qui le gouvernent, sur la polititiue, sur la philosophie, sur Thistoire : il l'imprime librement ; il n'est pas responsable devant la justice. De même, Técrivain imprime, éerit, répand les opinions philosophiques, religieuses, politiques, à son gré, sous sa responsabilité d'écrivain ; il ne peut être davantage justiciable de la justice de s(m pays, autrement, il subirait une loi (resception. Le gouvernement ne peut être protégé contre les attaques d'opinion, que par la for<"e (fu'il a en lui ». Discours de M. de Mareère, Chambre des députés.
(1) C'est ce que M. de Serres, en 1819, a caractérisé : « La presse, dont on peut se servir, comme d'un instrument, pour commettre un crime ou un délit, ne donne lieu, cependant, à la création ni à la définition d'aucun crime ou délit particulier et nouveau. De même, en effet, (]ae l'invention de la poudre a fourni aux hommes de nouveaux moyens de coinmotln» le meurtre, sans créer pour cela un crime nouveau à inscrire dans les lois pénales, de même, l'invention de l'imprimerie, n'a rien fait de plus, que de leur procurer un nouvel instrument de sédition. 4le diflamation, d'injure et d'autres délits, de tous les temps connus et réprimés par les lois. Ce (jui rend une action punissable, c'est l'intention de son auteur, et le mal quil a fait ou voulu faire à un individu ou à la société ; qu'importe que, pour acconq)lir cette intention et causer ce mal, il ait employé tel ou tel moyen ! La prévoyance des lois pénales attein<irait le crime, quand même l'instrument mis en usage par le coupable aurait été jusqu'alors complètement ignoré » (Voir Madival et Laurent Arckivet parlementaires, t. XXlll, p. 318}.
Et, M. Cazot, dans la discussion de la loi de 1881, se conformait U cette idée l
Le système de Timpunité absolue que Ton proposait (à l'extrême gauche), fut écarté par la grande majorité du Parlement; mais il en est un autre, qui charma par sa simplicité et qui reste, encore, pour beaucoup d'esprits superficiels, un refuge facile et commode, bien qu'il ai^ subi dans la discussion de la loi, après le trionaphe éphémère d'une idée séduisante, le complet échec d'une utopie constatée. C'est l'amendement Floquet, qui consistait à rayer de nos Codes, toutes les lois sur la Presse, en appliquant aux journalistes, le droit commun : soit des articles 1382 et ss. du Code civil (1), soit du Code pénal.
Ce système n'est pas soutenable (2).
«c il s'agit uniiiuenicnl de recueillir, dans les lois pénales, les actes déjà incriminés, auxquels la presse peut servir d'instrument, et d'appliquer k ces actes, lorsqu'ils auront été commis ou tentés par la voie de la presse, la pénalité qui leur convient : et comme la presse n'est pas le seul instrument par lequel de tels actes puissent avoir lieu, elle ne sera pas même, sous ce point de vue, l'objet d'une législation particulière ; on lui assimilera tous les autres moyens de publication par lesquels un honime peut agir sur l'esprit des hommes.
Ainsi, M. Louis Blanc a dit, avec raison : <k Je veux la presse tout à fait libre. Personne assurément ne demande pour elle le privilège du mal ; mais ce qui importe c'est qu'on ne crée pas contre elle, une classe de délits particuliers, frappés de pénalités spéciales ; c'est qu'il ne toit défendu, de faire, par elle, que ee qu*il est défendu de faire en dehors d*elle et sans elle ». Histoire de la Révolution.
(1) V. no8 195 à. 217.
(2) V. notre Introduction.
CHAPITRE U
60. — La liste des crimes et délits de presse prévus par des loi» postérieures à 1884 et par la loi du 29 juillet 4881 (même modiôée par les lois des 16 décembre 1893 et 29 juillet 1894) est singulièrement réduite .
Elle énumère et punit :
1® La provocation directe aux crimes, tentatives de crimes et de délits, suivie d'effet (article 23) ;
2« La provocation directe non suivie d'effet, soit au vol, aux crimes de meurtre, pillage ou incendie ou l'un des crimes contre la sûreté extérieure de l'Etat prévus par les articles 75 et suivants jusques et y compris l'article 85 du même code ;
3° La provocation directe, non suivie d'effet, à l'un des crimes contre la sûreté intérieure de l'Etat, prévus par les articles 86 et suiv.) jusques et y compris l'article 101 du Code pénal ;
(Pour les provocations 2® et 3° la compétence change, quand il s'agit d'infractions de propagande anarchiste. Mais ce n'en sont pas moins des délits de presse).
4° La provocation h des militaires des armées de terre ou de mer (article 25);
5^ L'apologie des crimes de meurtre, de pillage ou d'incendie ou du vol, ou de Tun des crimes prévus par l'article 435 du Code pénal (article 24 % 3). (Au cas d'infraction anarchiste, la compétence change) ;
6» Les cris et chants séditieux (art. 24, | 2);
7® L'offense au Président de la République (article 26) ;
8® La publication ou reproduction de fausses nouvelles, de pièces fabriquées ou falsifiées, mensongèrement attribuées à'des tiers, lorsque la publication ou reproduction aura troublé la tranquillité publique et aura été faite de mauvaise foi (art. 27) ;
90 L'outrage «lux bonnes mœurs (art. 28), modifié et complété par la loi du 2 août 1882 et celle du 16 mars 1898 ; *
10« La diffamation et l'injure contre les Cours, tribunaux, armées de terre ou de mer, corps constitués, administrations publiques (art. 30 et 33, 1 1) ; — contre Jes. membres du Ministère, un ou plusieurs membres de l'une ou de l'autre Chambre, un fonctionnaire public, un dépositaire ou agent de l'autorité publique, un ministre des cultes salariés par l'Etat, un citoyen chargé d'un service ou d'un mandat public, temporaire ou permanent, un juré ou un témoin à raison de sa déposition (art. 30, 31, 33, § 1) ; — contre les particuliers (art. 32, 33, § 2, 34); — contre la mémoire des morts (34) ; — et enfin la loi du il juin 1887, relative aux mêmes délits, par correspondance expédiée à découvert;
iV L'offense envers les chefs d'Etat étrangers (article 36);
12® L'outrage contre les ambassadeurs et ministres plénipotentiaires envoyés, chargés d'affaires ou autres agents diplomatiques accrédités auprès du gouvernement delà République (article 37).
Indépendamment deces infractions, proprement dites,laloide Presse prévoit d'autres infractions (délits ou contraventions).
Voici la nomenclature des autres délits ou délits contraventionnels.
Article 3, — Défaut de dépôt par l'imprimeur de deux exemplaires: de 16 à 300 francs d'amende.
Article 4. — Défaut de dépôt de trois exemplaires pour les estampes et la musique : même pénalité.
Article 9. — Infractions aux articles 6, 7 et 8 relatif au gérant et à la déclaration préalable à la publication des journaux : de 50 à 500 francs d'amende. Suspension du journal, amende de 100 francs pour chaque numéro publié irrégulièrement après le jugement.
Article iO. — Défaut de dépôt, dépôt tardif des écrits périodiques, au parquet et à la préfecture : amende de 50 francs contre le gérant pour chaque omission de dépôt.
Article il, — Défaut d'impression, au bas de tous les exemplaires, du nom du gérant, de 16 à 50 francs d'amende par chaque numéro contre l'imprimeur.
Article 12, — Défaut d'insertion des rectifications adressées par un dépositaire de l'autorité publique : de 100 à 1.000 francs d'amende contre le gérant.
Article 13. — Défaut d'insertion des réponses adressées par les particuliers : de 50 à 500 francs contre le gérant.
Article 14. — Mise en vente ou distribution faite sciemment au mé-
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pris d'une interdiction, des écrits périodiques publiés à Tétranger : oir en langue étrangère en France : de 50 à 500 francs d'amende.
Article 17, § 2. — Enlèvement, altération ou lacération par un fonctionnaire ou agent de l'autorité, des affiches apposées par un ordre de l'autorité : amende de 16 k 100 francs, emprisonnement facultatif de six jours à un mois.
— I 4. — Enlèvement, altération ou lacération par les mêmes personnes des afîîches électorales émanant de simples particuliers : amende de 16 à 100 francs.
Article 38. — Publication des actes d'accusation ou acte de procédures criminelle ou correctionnelle, avant lecture en audience publique : amende de 50 à 1.000 francs.
Article 39. — Compte rendu des procès en diffamation où la preuve n'est pas autorisée. Compte rendu des délibérations intérieures soit de jurys, soit des cours et tribunaux : amende de 100 à 2.000 francs.
Article 40. — Ouverture publique ou annonce de souscriptions ayant pour objet d'indemniser des condamnations criminelles ou correctionnelles : emprisonnement de huit jours à six mois et amende de 100 à 1.000 francs, ou l'une de ces deux peines seulement.
Voici, ensuite les contraventions.
Article 2. — Défaut d'indication du nom et du domicile de l'imprimeur de 5 à 15 francs d'amende, et emprisonnement facultatif en cas de récidive dans les douze mois.
Article 15, — Affichage dans les endroits exclusivement destinés à recevoir les affiches des lois et autres actes de l'autorité publique : même pénalité qu'en l'article 2.
Article 17, % l•^ — Enlèvement, lacération ou altération desaffîches^ apposées par ordre de l'administration : de 4 à 15 francs d'amende contre les particuliers.
— I 3. — Enlèvement, lacération ou altération des affiches électorales émanant des simples particuliers, apposées ailleurs que sur les propriétés de ceux qui auront commis celle lacération ^ou altération. — Même pénalité.
Article 21. — Infraction aux articles 18, 19, 20, relatifs au colportage habituel, absence de déclaration préalable, fausse déclaration, déclaration incomplète : de 5 à 15 francs d'amende, et emprisonnement facullalif de un à cinq jours. — En cas de récidive ou de déclaration mensongère, emprisonnement nécessairement prononcé.
Article 33, § 3. — Injures non publiques : peines édictées par l'article 471 du Code pénal. Diffamation non publique.
En ce qui concerne Tapologie, les provocations, la loi de 1881 (modifiée) a, avec raison, décidé qu'il y avait lieu de les punir dans certains cas. Elle aurait même dû aller plus loin, et réprimer les provocations aux simples délits, même non suivies d'effet.
La loi (le 1881 a, fort justement, maintenu les délits de diffamations et d'injure envers les fonctionnaires, les membres des chambres, les^ agents du pouvoir, ministres, etc. (i).
Elle a aussi prévu, avec raison, les offenses au président de la République.
Mais, par une inconséquence choquante, la loi de 1881 a traité l'injure comme la diffamation (2), et mis sur le même rang, la diffama-
Il) M. Julf's Simon, ot b'um d'autres, soutenaient, (ïue le fonctionnaire devait se défendre, seulement par sa vertu et par sa droiture.
M. Eugène Pellelan leur répondait péremptoirement: « Toute société humaine bien organisée repose sur deux principes : le respect de la liberté, et le respect de l'autorité qui n'est et ne peut être autre chose, chez un peuple libre que la gardienne d(> la liberté. Que le respect de l'autorité vienne k disparaître : du même coup elle n'tombera fatalement dans l'anarchie ou dans la tyrannie. Quel respect pourra-t-on avoir de l'autorité, si du haut en bas de la hiérarchie, depuis le ministres jus(|u'au garde-ciiampéti'«\ depuis la président de la Cour de cassation jus(|u'au juge de paix, tous les fonctionnaires peuvent être impunément diffamés, outragés, queh|ue honorables qu'ils soient? Croyez-vous que l'ignominie (h>s accusations dont on les couvrira sans cesse, ne finira pas par déteindre sur leur caractère d'agc^nts de l'autorité, (^t leur enlever le prestige indispensable à. l'exercice de leur fonction ? Alors, ce n'est plus leur personne seulement, (jui est atteinte, c'est l'Etat (jui est frappé en leur pei-sonne. Certes, M. Jules Simon est trop attaché à la Républi(iue |)our avoir S(mgé à déconsidérer le gouvernement républicain ; mais si jamais un ennemi de nos institutions avait cherché à les déshonorer, il n'eût pas trouvé un meilleur moyen que rameîidement que Je combats ».
(2) Quoi «ju'on en puisse dire, la diffamation contre les fonctionnaires, agents du pouvoir, «'t<*., est toujours au fond, un délit d'opinion. V. n" 30;) et ss.
C'est à vrai dire \o seul (jui reste dans la loi de 1881. Au fond de cette diffamation. il y a toujours le droit de discussion, de critique, qui réfléchit sur l'administration elle-mérni», la«iuelle s'incarne, nécessairement, dans ses agents.
Mais la diffamation exige (|uelques précautions : elle n'a, au rest(s de portée que si elle est sérieuse et vraisomblabh» : on peut la saisir et la combattre.
L'injure ne demande aucun efr<»rt, elle ne nécessite aucune explication, et personne n'est à l'abri de ses coups ; elle est sans réponse pour l'homme qui se respecte.
Et comme ses efTets sont si'irset cruels ! Sur cette terre française, chevaleresque et toujours vibrante de ses souvenirs d'honneur, l'injure ne se supporte pas sans danger et (juels que soient les raisonnements des sages et le dédain des philosophais, le sentiment public ne tarde pas à lacroire méritée par ceux (jui la tolèrent. On en est sali comme par une ordun» qui tombe sur vous.
L'injun» n'est pas un raisonnement; ce n'est pas une inq)utation. A moins d'indivisibilité absolue avec la diffamation, elle doit être regardée conmie une voie de fait (ce (|ue faisait le droit romain.) et ne peut ressortir qu'à la police correctionnelle.
tion envers les fonctionnaires, les hommes publics, et les offenses au président de la République.
C'est \k que Ut ivragnet de la prette doivent échouer. Voilà ce qu'on devrait comprendre.
SECTION U
Des élémenUi constitutifs des délits de droit commun et de droit
de la Presse. Pouvoirs de contrôle de la C^ur de cassation.
De la publication.
DE L'ACTE COUPABLE, DE L'INTENTION, DE LA RESPONSABILITE
51. — En général, tout crime et délit, exige : 1® un fait; 2® en dehors de ce fait, Vintention coupable (i) ; 3^ la responsabilité de l'inculpé, comme auteur ou complice.
Le concours de ces trois conditions est obligatoire, essentiel.
U est d'évidence, que dans les délits de Presse, comme dans la complicité intellectuelle, on ne trouve pas de fait matériel au sens physique.
(l) Nous allons voir (n® 51 bit) que « l'intenlion de nuire est formellement exigée par la loi dans la définition de la plupart de nos délits. La jurisprudence fonsidère qu'elle est une condition essentielle de certains actes à raison de leur nature même et en dehors de toute indication expresse de la loi, en matière de diffamation, par exemple, de dénonciation calomnieuse.
Mais il est un grand nombre do délits dans lesquels cette intention spéciale ne parait nullement avoir été prise en considération par le législateur. Outre les délits non intentionnels qui résultent de la seule imprudence, de la négligence ou de rinobsenation des règlements, et qui jieuvent être considérés comme formant une classe à part, il en est beaucoup d'autres qui n'impliquent ])ar eux-mêmes aucune intention de nuire. V. article 378. Infra n* 248. <f Voici quelques exemples des deux classes : Art. 45, rupture de ban ; 192-195, délits relatifs à la tenue des actes de l'état civil ; 196-197, exercice de l'autorité publi(iue illégalement prolongé ; 199, anticipation de mariages religieux ; 238, évasion, gardiens négligents ; 254. soustraction de titi*es. dépositaires négligents ; 271. vagabondage; 274, mendicité ; 314. port d'armes ; 319-320, homicide et blessures par imprudence ; 330, outrage public à la pudeur ; 331-332, attentat k la pudeur ; 358, inhumation sans autorisation ; 360, violation do sépulture, etc. ».
192 DE L*IiMENTION ET DE LA RESPONSABILITÉ
Mais, il faut se garder des définitions, plus ou moins périlleuses des délits de la Presse, qu'on a voulu donner.
Si on veut les qualiûer de délits intellectuels immatériels, parce qu'ilsengendreraient un dommage moral, alors que le dommage matériel serait difGcilement saisissable, on tente une déûnilion, dans laquelle on peut bien faire rentrer les outrages, menaces, etc., mais qui ne tient pas compte de la provocation suivie d'effet, puisque celle-ci, entraîne un préjudice essentiellement matériel.
Au surplus, l'outrage aux bonnes mœurs, aujourd'hui, est à la fois un délit de Presse et un délit de droit commun.
D'autre part, la loi de Presse prévoit certains manquements qui sont tout simplement des infractions de police générale.
Enûn, en droit commun, il existe de nombreuses provocations qui ont le même caractère que les provocations de Presse, et cela alors même qu'elles n'ont pas été suivies d'effet.
M. Ortolan (1) démontre que dans les délits de la parole, de l'écriture, de la Presse, il y a, toujours, quelque chose de matériel.
Reprenons maintenant les trois conditions requises pour les délits.
51 bis, — De Vintention, — Lorsque le fait est constant, l'élément essentiel (quand il ne s'agit pas de délits-contraventionnels ou de contraventions) c'est de rechercher et d'établir l'intention, carà défaut d'intention, les infractions, en général, n'existent pas. En effet, la règle primordiale de toute législation pénale, c'est qu'il n'y a délit, que tout autant que l'auteur, le coauteur, le complice d'un fait incriminé, ont été animés, en l'accomplissant par des intentions coupables (2). D'une façon générale, l'intention de nuire ne se présume pas.
(2) Toutefois, il ne faudrait pas confondre la volonté, essentielle pour caract«>riser un délit, avec Vintention de nuire (\\ïï, dans bon nombre de cas ré^s parles lois spéciales, n'est pas nécessaiï-e pour entraîner la condamnation. C'est ce qui a lieu pour les ai-ticles : 45 192-193, 190-197, 199, 238, 254, 271, 274. 314, 319-320. 330, 3G0, 378 du Gode pénal. Cpr. G. 19 décembre 1885.
« On confond souvent dans la «léfinition de l'intention, cet élément avec la volonté ; c'est une confusion de lan^a^e dans la(iuelle le législateur tombe luimême fréquemment. Il emploie indifféremment, pour exprimer l'intenilon. les mots volontairement, sciemment, avec connaissance.
« La volonté se distingue cependant nettement d«^ l'intention, elle est une condition plus générale de l'incrimination, ])uisquVlle s'appliijue k tous les actes prévus par la loi pénale ; elle implique seulement la liberté de l'acte. Elle suppose (lue le (iélinquant a commis l'acte par l'elfet de son libre arbitre, ce qui exclut la force majeure, et même la surprise et tous les cas dans lesquels n'inter>'ient pas la libre détennination de l'agent. Mais il ne suffit pas, d'une manière générale, en matière de crimes et délits, «lue l'acU» ait été commis librement, il faut encore
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Quant aux délits de Presse eux-mêmes, ils sont soumis à cette règle -^ il faut, qu'au fait de la publication offensante, se joignent : i^ Tinten^ tien agressive, c'est-à-dire l'esprit d'injure, 2*^ l'intention de publier ceiiei injure.
D'un autre côté, l'inculpé peut, par tous les moyens possibles, démoi>trersa bonne foi, c'est-à-dire l'absence de l'intention délictueuse (1).
qu'il l'ail été avec connaissance, et c'est là. ce qui constitue rélémcnt intentionnel.
« Ce second clément, qui vient s'ajouter & la volonté, c'est-à-dire à la liberté de l'acte, et qui no se confond pas avec elle, c'est proprement la conscience du caractèn» de l'acte tel qu'il est déterminé par la loi. La conscience est, après la liberté, et indépendamment de toute intention spéciale de nuire ou de tout autre but poursuivi ])ar l'agent, la condition nécessaii*e de toute infraction.' Mais dans la i>lupar! des cas, l'acte, li^ fait, portent en eux la preuve de l'intention.
Aussi Porlalis au Conseil des Anciens {Choix de rapports, T. XVI, p. 199), disaitil avec raison : « Quand les écrits sont vicieux et dommageables par leur nature, c'est h celui qui les publie à juslifu^r de son intention : alors la volonté de nuire» est présumée jusqu'à preuve évidente du contraire ».
Voir Cliassan, t. I. p. 23. De Grattier, t. I, p. 135. Roussel, n« 933.
Quand il s'agira d'un écrit, sa nature, sa teneur, les circonstances dans les* quelles il a été fait et publié, seront autant de preuves suffisantes du défaut de bonne foi.
Cpr. De Grattier, t. II. p. 134. Ghassan, t. I, n« 40 et suiv. G. ch. réun.. 13 mars 1855, 10 novembre 1876, 18 novembre 1881.
L'intention peut résulter de mots soulignés ou écrits en lettres italiques, d'une phrase ina<hevée ou restée on suspens par une ligne de points. Ghassan, T. I, p.22.
Dans une poursuite, à raison d'un article de journal, le ministère public peut se prévaloir du contenu d'autres articles, pour tirer de leur rapprochement avec celui qui (^st incriminé, une preuve nouvelle de l'intention. G. 23 novembre 1831, 1" juillet 1847. 29 janvier 1848. Paris, 16 novembre 1886. Ghassan, t. I, p. 23. Parant, p. 342.
Voici ce (|ue dit M. Roussel (n° 901 et 903) : « Le ministère public peut déduire la preuve, l'intention délictueuse, de tous les faits, de tous les écrits, de nature & la rendre manifeste, de la différence même des caractères employés pour l'impression de certains mots de l'écrit incriminé.
« Les juges du fait sont d'ailleurs souverains pour reconnaître et constater l'intention délictueuse du prévenu. Ils peuvent la déduire des ménagements mêmes d«; l'article, de ses sous-entendus, de ses insinuations, des mots soulignés, des points de suspension... et autres artifices de style, et de cette présomption que l'écrivain ou l'orateur a toujours la pensée que ses mots ou ses écrits expri* ment ». G. 6 avril 1895. Paris. 16 novembre 1886.
(1) En matière de diffamation, l'intention de nuire est présumée jusqu'à preuve évidente du contraire. G. 2 février 1871, 11 août 1877, 18 novembre 1881, 18 novembre 188G, 28 mai 1892. 13 novembre 1875.
En vain, le prévenu invoquera son ignorance de la loi, la notoriété du fait, sa bonne foi. Il n'y a pas là, la preuve de la bonne foi, ce sont de simples circonstances atténuant la culpabilité. G. 26 février 1875, 10 novembre 1883, 7 novembre 1884. Orléans. 5 mars 1890.
V. en matière de fausse nouvelle : G. (ch. réunies), 13 mars 1855; en matière de conqH«'s n«n<lus dans les journaux ; Paris, 18 juillet 1883, etc., etc.
L'aijpréciation de l'intention de nuire est une question de fait, qui échappe au
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Lorsqu'il s'agit spécialement d'un délit de difTamation envers les particuliers, il peut encore demander un sursis, pour établir que le plaignant a commis un délit ou un crime.
Quand il s'agit d'une diffamation envers des personnes publiques, le prévenu peut, de plus, en vertu de Tarticle 35 de la loi du 29 juillet 1881, faire la preuve des imputations.
Preuve de la culpabilité, — Quant à la preuve de la culpabilité, les juges du fond sont souverains appréciateurs. Ainsi, en matière correctionnelle, lorsque le délit ne résulte pas nécessairement des constatations d'un procès-verbal, les juges doivent, comme les jurés, former leur conviction en s'inspirant des dispositions de l'art. 342 C. inst. crim. , et ils ont toute liberté pour se décider d'après les débats et les inspirations de leur conscience.
Etant donné qu'un article de journal ne contient, par lui-même, l'imputation d'aucun fait déterminé de nature à atteindre le plaignant dans son honneur et sa considération, mais qu'il se réfère expressément à un article d'un autre journal qui accusait ledit plaignant de s'être dérobé au ser\'ice militaire en se blessant volontairement avec son revolver. Les juges du fait ont pu décider qu'en renvoyant ses lecteurs à cet article manifestement diffamatoire, le journal poursuivi s'est approprié l'imputation qu'il contient et a commis lui-même le délit de diffamation (i).
Spécialement, en matière de Presse, ils peuvent se fonder sur des présomptions graves et précises pour affirmer que le prévenu est l'auteur de l'article à raison duquel il est poursuivi pour diffamation (2).
Dans les délits-conlraventionnels, nous répétons que Tintention ne
contrôle de la Cour de cassation. C. 5 ^septembre 187i. 19 fi'vrier 1874. 21 juillet 1876, 10 novembre 1876. 11 août 1877, lijuin 1886, 26 juin 1890. Mais comme cette intention est un élément constitutif du délit, l'arrêt qui ne l'affirme pas. manque de base léjyrale. C. 19 février 1870 et jurisprurlence constante. Cependant conmie en matière de diffamation. Tintention de nuire se présume, la Cour de cassation se montre plus facile en cette matière. C. 4 août 1865, 11 novembre 1865, ^ septembre 1872, 10 février 1873. etc.
A l'inverse, pour acquitter un inculpé, il faut que les ju^es du fond, déduisent les circonstances »fui, malgré rexislHn«*e du fait, sont exclu-^ivi'-: «le l'intention. Cette règle «loit être ribsi'rvée, av»*e rigueur, dans les questions de ditTamation. C. 5 sepl»'ndjre 1872, 19 févn»*r 1874, 21 juilh't 1876, 10 novembre 1876. Il août 1877 ♦•! jurisprudence «(mstan!»'.
(h Cpr. C. 22 avril 1824. 17 août 1831. 21 octobre 1831. 18 février 1892. Il importerait peu, d'ailleurs, (|u»» l'article ainsi visé remontât «léjà à plus d«' trtiis mois et fût couvtM't j>ar la presrription. puisqu'il n'a servi qu'à <lét»»rminer le sens et la portée de l'article incriminé, qui, seul, a été jugé contenir les éléments <lu délit.
i2i C. 18 février 1892, 21» juillet 1899.
POUVOIRS DE COÏSTROLE DE LA COUR SUPRÊME
ioue aucun rôle. Toutefois, ces délits comportent l'application des règles de la complicité (1).
Les contraventions simples, sont des infractions purement matérielles. La complicité n'est pas applicable, sauf au cas de tapage nocturne et injurieux (2).
52. — AppréciatUm du fait — Les juges du fond sont souverains appréciateurs dans la recherche : de la constatation, de Tappréciation, de la matérialité des faits. Ils apprécient aussi souverainement, dans le silence d'un article incriminé, quelles personnes on a voulu viser. Mais, comme l'appréciation des faits ainsi retenuesappartientàla Cour de cassation, puisqu'elle doit examiner s'ils présentent les caractères légaux de l'infraction poursuivie, il faut nécessairement, sous peine de cassation, que les juges visent ces faits (3).
Cette appréciation de la qualification légale, de la part de la Gourde cassation, s'impose d'autant plus, lorsqu'il s'agit d'écrits, de discours etc.
La Cour suprême peut déclarer que les juges du fond les ont mal interprétés, dénaturés (4). Elle peut décider en conséquence qu'ila n'étaient pas étrangers h la cause..., que la réponse était injurieuse..., que la provocation existait, etc.
Mais le pouvoir de la Cour régulatrice s'arrête quand, en dehors des écrils. discours, etc., les juges du fond se réfèrent à des circonstances extrinsèques, à l'aide desquelles ils apprécient les écrits, discours, etc. Il n'en serait autrement que si, tout en invoquant de semblables circonstances, il y avait contradiction évidente entre la portée qui leur était donnée par les juges et la teneur de l'écrit, du discours, etc.
Les pouvoirs respectifs des juges du fond et de la Cour de cassation,
(i) Ai-lirlo 479, % 8. du Gode Pénal. V. n«» 323 et ss. G. 2 mars, 5 novembre 1893. Gpr. G. 2(» févrior 1875. La contravention d'injures exige l'intention. V. n9 322.
(.'i) Ge visa sera fait, soit dans la décision, soit dans la question posée au jury jsil s'agit d'un proct's en Gour d'assises).
Gette règle s'appli<|ue aux textes des écrits, discours ; à l'analyse des dessins, et<*. Mais on peut se ccmttmter de ne pas reproduire la teneur, il sulTit de se référer au visa des assignations, et d'indiquer, sans doute j)ossible, .quels ils sont.
(4) G. 15 janvier 18G9, 19 février. 11 avril 1874. 17 mai 188G, 4 mars 1887, 14 mai 1887, 2 janvier 189G.
De même, en matière des comptes rendus spécifiés à l'article 41, il appartient aux juges du fond, <le relever toutes les circonstances extrinsèques qui donnent une portée délictueuse à des écrits «jui ne j)résentent pas, par eux-mêmes, ce caractère. G. 6 aviil 1895.
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que Doos venons d'indiquer, se retroavent, également, en matière de délits-contraventionnels et de contraventions, quant à la véritaMe qualification légale des faits matériels constatés (i).
52 bis. — ResponsaHlité. ~ En ce qui concerne la responsabilité du prévenu, il est certain que les juges du fond sont souverains, mais ils doivent le déclarer coupable, c'est-à-dire établir nettement, l'imputabilité qu'ils font peser sur lui (2).
Peine, — Enfin, la Cour suprême a le droit d'examiner si la peine appliquée est celle que la loi a édictée pour les faits qualifiés.
(1) Sur le eontrMe de la Cour de cassation, voir: pour le droH de réponse. C i7 août 1883 ; pour la cootravention d'ÎDJnre non publique. Cil janvier 1873, 3 jiûniSSl.
(2) C 13 et 16 mars 1850, 10 août 18S7, 12 juin 1886.
CHAPITRE n
DE LA PUBLICITÉ OU PUBLICATION, EN GÉNÉRAL ARBITRAIRE DE LA DISTINCTION EN MATIÈRE DE PRESSE
Indépendamment de ces trois éléments constitutifs des délits en général, la loi de Presse en a établi un quatrième : La Publication.
53. — De même, que sous Tempire de la loi de 1819, il faut considérer que c'est la ptiblicalion qui fait le délit de Presse, Voilà la règle essentielle.
C'est ce que disait M. de Serre, en 1819 : « Le but de la loi de Presse a été de punir seulement la publication dans laquelle elle fait résider le délit. D
On ne saurait accepter, sans réserves, la vérité, ainsi affirmée, de cette règle.
Faire passer au second rang, Tautéur d'un écrit, d'un article coupables, pour placer, au premier degré, la respon8abilité,dans le puAlicateur considéré comme auteur principal, cela choque l'esprit (1).
(1) M. Lisbonne, dans son rapport, le reconnaissait:
« La pensée, pour «Hre publiée, donne lieu èi trois ordres de faits distincts : la réda(!tion, l'impression, la publication ; et à chacun de ces faits correspond, d'habitude, Tintervention de trois personnes différentes : l'écrivain, l'imprimeur et le publicateur, qu'il s'appelle gérant, s'il publie un journal ; éditeur, libraire-éditeur ou de toute autre dénomination, s'il publie un livre ouune brochure. Quant aux vendeurs, colporteurs, distributeurs, etc., ils propagent le délit si l'on peut ainsi parler, ils en étendent l'action...
« Gomment se partage la responsabilité morale entre ces diverses personnes? La reiponsabiltté moraU retombe tout entière 9ur Véerivain, tout le monde le tent. Voilà pourquoi on a pu soutenir qu'il était seul coupable et qu'il devait être seul puni ».
En effet, la profession d'écrivain, d'imprimeur, d'éditeur, de distributeur ne fait rien à l'affaire. La seule chose h, considérer est l'intervention personnelle et volontaire à la divulgation et èi la propagation de l'écrit délictueux.
C'est là. une observation, que faisait le duc de Broglic, dans son rapport sur la loi de 1819.
Il disait : « Je ne comprends pas celte énuniération légale do personnes qui
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Il est Traî, néanmoins, que notre Code pénal (articles 59, 60) regarde lui aussi les antears inUliectuels des délits, comme de simples complices. Mais, comme dans les délits de droit commun, il y a un Téritable fait commis, les délits ne sont, à proprement parier, réalisés, que par Tauteur même du fait matériel (1).
La vérité, c'est qu'on aurait dû regarder la publication, comme ctr* constance aggravante, et non pas comme élément prédominant et caractéristique (2).
En réalité, pour qu'un fait, soit considéré comme de droit commun, il n'est pasnécessaire,qu'il soit prévu dans telle ou telle partie de notre législation pénale ; il suffit qu'il réunisse tous les caractères, toutes conditions exigés par le droit et par la raison, pour l'incrimination.
Il y a un délit punissable — qu'il s'agisse ou non de la Presse, — lorsqu'on est en présence d'un acU^ même simplement intellectuel, s'il est positif et certain, constitutif d'un mal ou préjudice véritable, commis avec connaissance de cause, contre l'utilité sociale représentée par les droits des particuliers et de la société.
La légitimité de la peine qui atteint la provocation, par exemple, est proclamée par Montesquieu : « Ce ne sont pas, dit-il, les paroles ou les écrits que la loi punit, mais bien une action commise, dans laquelle
doivent rtn* néeesiairement ameni'fls devant la Cour d'assises, auteurs, éditeurs, iniprifrieurs, vie... Il faut. UiUt simplement, traduire devant les tribunaux, les |>ers<mnes. quelles r|ue soient leurs qualiti* et profession, qui se sont rendues coupables «lu délit de publication. C'est à l'instruction à les rechercher, et il n*est pas correct d'établir des présomptions légales ».
(1) V. n- li, 73. Cpr. n» 78.
{i) Cent il celte conséquence qu'arrive la Cour de Cassation, en décidant que la diffamation non publicfue, se résout en une sinq)le ctmtravention, C. 18 novembre 1880. etc. V. n" 322.
M. Nicod. dans la discussion de la loi de 1835 {Moniteur du 27 août 1835) a fort bien mis cela en lumière :
« La criminalité en matière de publication est de deux sortes : tantôt elle n'est (|u'acceMsoire et se rattache à un délit (|ui existe en dehors de la j)ublicalion ; tantôt elle est principale et constitue toute seul»; un délit. Quand une action qualifiée crime ou délit a été commise et qu'à ce; fait se rattache un éi'rit (une pai*ole| qui l'a provo»|ué. ce n'est pas à proprement jiarhM', une complicité en matière de presse, c'est la complicité de droit commun. Mais comme cette provocation a été commi<<e par voie de publication, par la picss»» ou par la parole, elle peut trouver place; dans la législation (fui régit plus spécialement les matières de publication ».
Nombreux sont les délits de droit commun, dans lesquels la publicité existe et où cependant elle ne joue pas le rôle «l'élément essentiel. Dans les délits d'outrage aux bonnes nueurs prévus par les lois des 2 août 1882. 18îi8 la publicité se rappro<lu' singulièrement de la |>ublication en matière de délits de presse et cependant il V a délit de droit commun.
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les écrits ou la parole sont employés et dont ils sont les signes extérieurs » (i).
Aussi nous préférons de beaucoup la définition de Montesquieu à celle du législateur moderne, qui voit dans la publication l'élément essentiel et dangereux du délit.
C'est ce qu'a bien fait ressortir M. Bourgeois, soutenant devant le Sénat, le projet de loi qui est devenu la loi du 3 février 1893, sur le retrait des fonds déposés dans les caisses publiques (2).
(1) Esprit deiloii» livre XII, alinéa 12. — Ortolan, Droit pénal tome I, n« 12G7.
i'i) « Il n'est pas ({uestion. quelque ioitle moyen employé Qi alonméme qu'il i'agiritit simplement d*artiele de presse, de soumettre l'appréciation de ces faits délictueux à la juridiction de la Cour d'assises. On ne peut songer à laisser leurs ailleurs en liberté et à employer la procédure organisée par la loi du it) juillet 1881 il faut parer à un mal imminent et p rofond» et prendre les mesures do sécurité publi(iue que la situation comporte. H est nécessaire d'avoir recours à une juridiction (jui offre, par la rapidité de la procédure et les mesures préventives quî peuvent être prises, toutes les garanties d'une répression prompte et efficace. La sécurité de l'Etat est à ce prix... Qu'emporté par la passion politique an pu6Jia«le se livre à une discussion calonmieuse, violente, passionnée même, de tel ou tel acte de Gouvernement....; qu'il risque parfois | de troubler la paix publitiue, j'établis une différence profonde entre l'acte de ce polémiste, ([uelque passionné qu'il ait pu être, et l'acte de ceux (jui se servant de ce polémiste comme d'un instrument provoquent l'action concertée que nous avons en vue. Ce n'est plus là la discussi(m d'une idée, c'est un trouble apporté à la sécurité de l'Etat... On cherche à in<|uiéter le petit travailleur, cet homme qui a péniblement économisé une somme parfois bien modicjue... On lui insinue que l'Etat est un voleur. Quand nous sommes en présence de tels agissements, quand nous voyons les effoils faits pour jeter le doute et le trouble dans l'esprit des plus humbles, des plus malheureux et des plus intéressants des citoyens, j'ai le droit de dire qu*il ne saurait plus être 'Question de la liberté de la presse. Il s'agit d'un véritable complot contre la sécurité même de TEtat... Si le but de ceux qui ont écrit Us articles ou qui les ont die^ tés est véritablement de troubler h» crédit public parle retrait en masse des fonds des caisses d'épargne, dans ce cas, alors même que le seul fait incriminé serait un article de journal, il in' saurait y avoir de doute : e*e$t le délit de droit commun prévu par les articles 419 et 420 du Code pénal ».
Voir : articles 201 à 20G. 2G0 à 2G4, 30:i à 307, 405, 414, et 415 du Code Pénal; Décret du 2 février 1852. articles 40 et 45 ; Loi du 21 germinal an XI, article 36; Loi du 21 mai 1830. article 4 : Loi du 15 juillet 1845, article 15; Loi du 7 juin 1848. artic'le 0. etc. i^tc. V. n- 03. 305 et ss., 373, 179, 394, etc.
C'est ce qui a été jugé notamment en matière de fausses nouvelles (articles 414 et 415 Code Pénal). |>ar un arrêt d«^ la Cour de Montpellier en date du 20 mai 1880. Le pourvoi a été rejeté.
« .Vtlendu. j)orte l'arrêt, (jue le délit d'atteinte à la liberté du travail et de l'industrie, même accompli par la voie du journal et par la publication de fausses nouvelles, est étranger aux matières de la presse, qu'il est donc resté en dehors de sa réglementation et a conservé l'existence légale qui lui est propre, quels (|ue soient les voies et les moyens (|ui ont pu servir à le commettre; que ce délit a échappé par si's caractères «'l sa (|ualité aux prescriptions de la loi du 29 juillet 1881. et n'a pas c«^ssé d'être ex(!lusivement régi par l'article du Code pénal qui Ta «•réé et délini. et qu'il coexistait avec les incriminations de la législation antérieure sur la presse en matière de fausses nouvelles, (ju'il en résulte (ju'alors
MO HE LA PUBLICITÉ ET DE LA PUBL (IATI
Il importe, même, de remarquer, que si les articles 23, 28 delà loi de 1881, déterminent limitativement, les modes de manifestation de la pensée et les circonstances constitutives de la publication qui caractérisent les délits que la loi veut réprimer, toutefois, quant à certains délits, la loi de Presse elle-même ne parle que c d^wM puèiiciU b, sans renvoyer aux articles précités.
Parmi ces derniers délits, nous citerons : Les fausses nouvelles, les offenses envers les chefs d'Etat étrangers, les outrages envers les agents diplomatiques étrangers (art. 27, 36, 37.)
Il suffira que la pensée se manifeste, dans ces cas, par une publicité que la loi laisse indéterminée.
même que la poursuite dirigée contre Dac-Qnercy et Roche eût reposé unique ment sur des manœuvres fraadalenses accomplies par la voie de la presse, la Juridiction correcUonneUe était seule compétente en Tétat et dans les termes de la prévention pour statuer sur la poursuite >.
CHAPITRE ni
Aux termes des articles 23 et 28 cette communication ou publication a lieu :
Loi de 1881
Article 23.
« Soit par des discours^ crut ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits j des imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics y soit par des placards ou affiches exposés aux regards du public » (1).
Article 28, § 2.
Les mêmes peines seront applicables à la mise en vente, à la distribution, ou à l'exposition de dessins, gravures, peintures^ emblèmes, ou images,.. ».
De la publication de la pensée par la parole.
54. — Les modes de publication de la pensée, par la parole, sont : Les discours, les cris, les menaces, proférés dans les lieux ou réunions publics.
^1) Les délits de presse soamis aux articles 23 et 28 sont ceax pévus aax articles 23 à 23, 2G, 28. 30 à 33 de la loi de 1881 modifiée par la loi du 12 décembre
i" Discours j cris, menaces.
io Un discours (sermo) par opposition au cri (vociferaiio), c'est une émission orale produite sans colère, sans surexcitation, sans forcer la voix. Il n'est pas nécessaire d'un discours proprement dit. Un mot suffira. Par discours, il faut entendre aussi, une chanson, des vers et en résumé « toute parole parlée ».
Quant au cri : « c'est une violente émission du son, exprimant d'une manière spontanée, un sentiment qui fait explosion. Le cri se résume, non dans un nombre de mots, mais le plus souvent, en une formule qui exprime, dans son laconisme plus ou moins énergique, l'admiration ou la haine, la joie ou la douleur. Le «cri > s'applique à tout ce qui, de la voix humaine, cesse d*être la parole articulée : huées, hurlements, grognements, coassements, glapissements, vociférations» sifflets, etc. (i).
La menace, peut être contenue dans un discours ou dans un cri.
Il faut, non seulement : i* des discours, écrits ou menaces, mais il est nécessaire ; 2* qu'ils aient été proférés; 3° dans des lieux ou réunions publics.
V Proféralion : Le discours est, tantôt, tenu h. voix basse, avec le caractère d'un entretien tout à fait intime, et alors il n'a pas de publicité, même quand il se produit dans un lieu public; tantôt, au contraire, le discours est 'proféré (prolalus) c'est-à-dire prononcé, à voix relativement haute, avec un ton et un accent qui dénotent que l'on ne se garde pas de son entourage.
On doit considérer comme proférés les propos, tenus sur le ton de la conversation ordinaire ; il n'y a d'exceptions que pour ceux articulés à voix basse, confidentiellement (2).
(i) Rouss«'t ri« 8.'i*). La loi cxi^rant rjiio la publicité soit, réalisôc par l'un des moyens ('numéros ])ar rarticln 2'.\. lo jng*» nr pouf pas se rattacher à un mode i\v manifestation ditréronti;. Ainsi le ge$U n'étant pas prévu, il ost impossible de l'assimiler.
C. 20 nov.'mhre 1804, ;i août 188i. Gpr. C. tl juin 1811. Parant p. 06, n« l.De (jrattier. p. 117, n» i. Rouss(^t n« 8;)U (^t 800. Chassan, t. I. j). ;>8.
Cpr. AlKcr, 1) juin 1877. Douai 28 juillet 1884. C. 20 février 1875. 23 août 1883 (2 arrêta). 17 novembn^ 1883, (laen 13 mai's 1878. Amiens. 1!) janviiM* 1883.
Il (»st évidemment nécessaire (pie les discours, ciis ou m(»nace< soient suflîsamment intelli^ibh's, pour étn; saisis par les auditeurs.
Quand un discours est écrit (d lu dans un lieu public, il faut considérer que c'(^st par la parob^ (jue l'infraction est commise, C, 23 noveud)re 1843. Gpr. C, 24 avril 1871). Comp. Besançon 2 avril 1881. Dans rospèce de cet arrêt, le mairér
Le terme « proféré » est dû à un amendenient du député Jacquinot de Pampelune, lors de la discussion de la loi du 17 mai 1819 : « Je propose, dit-il, de supprimer du projet le mot « tenus». Le mot n proférés » comporte une idée de publicité beaucoup plus étendue... d'ailleurs je le rapporte, non seulement au mot (ifûcour^y mais aussi aux deux substantifs : cris et menaces, ce qui achèvera de compléter l'idée de publicité. >
3^ CONDITION : Lieux ou réunions publics.
I. — Lieux publics
3» Suffit-il que des propos ou discours aient été proférésdans un lieu public,pour qu'il y ait publicité dans le sens de l'article 23 (1) ?
En principe, la publicité d'un propos est caractérisée par la nature du lieu où il est proféré et non par le nombre des personnes qui l'ont entendu (2).
président du bureau, avait été condamné comme coupable du même délit, pour avoir donné lecture, à haute voix, en dépouillant le scrutin, d'un bulletin de vote contenant des expressions outrageantes et des diffamations pour le plaignant.
(1) M. de Grattier {t. I. p. 12i), s appuyant sur cerUins arrêts, enseigne : qu'une personne doit au moins se trouver dans le lieu public (Parant, p. 67). 11 reconnaît toutefois (jue les propos doivent être réputés publics lorsqu'ils sont proférés dans une rue habitée, alors même (lue personne no se trouvait là, mais de façon àêtro entiuidus des habitants qui sont dans leur maison. Cpr. Bordeaux, 30 décembre d847. C. 3 janvier 18G1.
Ghassan (t. 1. p. 44), Grellet-Dumazeau t. I, n» 139), professent, au contraire, qu'il suflit que le lieu soit public.
La Cour suprême a adopté l'opinion de de Grattier et décidé, avec raison, qu'il n'est pas nécessaire (lu'un public se trouve dans le lieu public, car autrement il y aurait réunion publique. Il suffit, d'après elle, que les propos proférés aient été entendus par des personnes qui s'y trouvaient ou auraient pu s'y trouver,
C. 2G novembre 18G4, 2 juillet 1872. 20 décembre 4873. 17 novembre 1883. — Cpr. C. 29 décembre 18G5. — V. Dalloz. Répertoire, v" Presse, outrage n» 390 et 385.
(2) Le juge du fait peut dérider (jue malgré qu'il s'agisse d'un lieu public, le propos n'ayant élé adressé «|u'à un seul individu et alors que personne ne passait il proximité, il n'y a pas publicité. C. 29 décembre 18G5.
Lorscfuo des constatations d'un arrêt, il résulte que le prévenu rencontrant un tiei-s dans la ru«\ l'a accusé de lui avoir escroqué une certaine quantité de marchandisj' et l'a traité de lilou. de voleur, mais que l'arrêt ajoute que ces paroles, prononcées au cours d'unir discussion d'intérêts et seulement en présence d'un ami ou associé du prévenu, n'ont été entendues et ne pouvaient l'être d'aucune des perscmnes étrangères à la discussion, cette appréciation,- exclusive de la circonstaiu'»' de pui)li(itê est souveraine et échappe au contrôle de la Cour de cassation. C. ii) juillet 98.
Mais, s'ils n'ont pas été proférés publi«iuement et ne peuvent dès lors constituer
Ce qui constitue, en effet, la publicité, c'est la possibilité, pour le public, d'entendre les paroles incriminées ; c'est pour cela que les pro* pos confidentiels, même tenus dans un lieu public, ne sont pas réputés publics. Mais les paroles proférées dans une propriété privée, peuvent être considérées comme publiques, lorsqu'elles ont été entendues sur la voie publique qui la borde ; et à l'inverse, bien que dans un lieu public il n'j ait personne les paroles qui y sont proférées peuvent arriver aux oreilles de particuliers qui se trouvent dans leurs propriétés privées.
C'est aux tribunaux qu'il appartient d'apprécier, dans les différentes espèces qui leur sont soumises, les circonstances constitutives de la publicité (3).
Par lieux publics, il faut entendre les lieux : « qui sont ouverts ou accessibles à tout le monde, soit gratuitement, soit moyennant rétribu* tions ou certaines conditions d'admissibilité. »
M. Chassan complète cette définition, en divisant les lieux publics en :
A. — Publics par nature ;
B. — Publics par destination ou d'une façon relative ;
C. — Publics par accident
Il s'agit ici des lieux privés, accessibles occasionnellement au publie..
A. — - Lieux publics par nature.
Ce sont ceux qui, d'une manière permanente et absolue, sont accessibles au public: rues, chemins publics, places, promenades publiques^ quais, ports ou rades, etc.
ni (lilTaination, ni injures publiques, les propos ainsi relovés constituent au moins des injures simples, c'esl-à-dire une contravention punie par l'article 471 du Gode pénal, (jue les juges correctionnels ont ledevoird'examiner, en l'absence de toute demande de renvoi {Même arrêt),
(3) Gpr. G.. 10 juillet 1840, 16 avril 1841. — Orléans, 14 juin 1869.
Grcllet-Dumazeau, l, I. n» 140. — Cliassan, t. 1, p. 52. G. 26 janvier 1826, 4 août 1832, 29 décembre 1865.
De Grattier, t. I. p. 119. — Ghassan, t. I, p. 34. — Grellet-Dumazeau, 1. 1, n«i2T et suiv.
B. — Lieux publics par destination.
Ce sont ceux qui, sans l'être par leur nature, sont tels, par l'objet auquel ils sont destinés (4).
Un lieu public, par sa destination, peut devenir lieu privé quand il a été loué spécialement et privativement.
De même, à Tinverse, un lieu privé peut devenir public (2).
(1) Les auberges (G. 26 mars i813,i9 févriers 1825; 26 novembre 1864). un hôpital et ses dépendances publicjues (particulièrement sa salle de bains) (Angers, 4 janvier 1824) ; les greffes des cours, tribunaux, conseils de préfecture (C, 22 août 1828) ; les bureaux d'une préfe(!ture et d'une sous-préfecture (G., 4 août 1826. une étude de notaire au cas d'adjudication (Bourges, 22 juillet 1836) ; un wagon du chemin de fer ou une voiture publique (Bordeaux, 25 mai 1881 [P.. 81, 1, 968]. — Ghassan, t. l, p. 50. — Grellet-Uumazeau. t. I, n" 174. — De Grattier, t. I, p. 121 à la note. — Conlrà, G., 27 aoûtl83i. — Parant, p. 70): le bureau d'une mairie (G.. 26 novembre 1884); le toit d'une maison (G.. 20 septembre 1832. — Parant, p. 71. — De Grattier, t. I, p. 624) ; la salle des Pas-Peixlus d'un palais de justice, les vestibules et les corridors non interdits au public qui y conduisent ; les bureaux des ministères, des grandes Gompagnies de chemins de fer, d'entreprises de transports, etc. (G., 28 avril 1843) ; les chemins de fer et leurs dépendances pendant leur ouverture au public, les cafés, les vestibules des cours, tribunaux, conseils de préfecture (G., 22 août 1828); les théàres (G.. 2juillet 1812), les restaurants, les hôtels, les églises, les temples, les musées publics, les bibliothèques publiques : les casernes (mais quant à l'armée seulement) (conseil de révision de Paris 25 août 1894); les cabinets de lecture, les écoles, les salles de concerts et de bals publics, les casinos, les cours gratuits, les parloirs des lycées, pensionnats ou collèges ; les lycées, pensionnats, etc., ou on reçoit des externes (G., 9 novembre 1832) ; les bureaux des conservateurs des hyiK)thèques (G., 5 août 1882), du receveur de l'enregistrement (Gaen, 23 août 1871, des trésoriers-payeurs généraux, receveurs particuliers et percepteurs ; un dépôt de mendicité (Bordeaux, 20 mars 1851 [P., 1833, 1, 502]) ; les salles d'audience (G., 19 avril 1829), les salles des séances du Sénat et de la Ghambrc.
(2) Le domicile d'un juge de paix peut devenir public s'il y tient son audience. L'étude d'un notaire est un lieu privé : elle peut devenir publique s'il y fait une adjudication. Si, dans une audience, le huis-clos est déclaré ; si. dans le Sénat ou la Ghambre, le délibéré secretest ordonné, les lieux à l'inverse deviennent privés.
Un hôpital militaire n'est pas un lieu public. Gonseil de révision de Paris, 25 août 1894.
D'autre part, reiiaines dépendances d'un lieu public pourront ne pas étnî considérées cimime publiques. Ainsi, la chambre louée par un voyageur dans un hôtel n'est pas un lieu public. G. 26 mars 1813, 19 février 1825, 11 juin 1831. l^ août 1845.
De même, pour les coulisses d'un théâtre lorsqu'un règlement municipal^ ponctuelh'ment exécuté, n'en permet l'entrée (fu'au personnel du théâtre, — dans lequel il convient de comprendre les parents des acteurs qui, à l'exemple des gens (\o profession, attitrés en piireil lieu, les assistent dans les soins de leurs toilettes rt autres. Trib.de Saint-Etienne, 22 décembi-e 1896. Tribunal de Toulouse^ 22 mai 18%.
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D'autre part, il ne suffit pas qu'un lieu ne soit pas privé, pour qu'il soit lieu public (i). Ainsi du parquet du procureur de la République ou du procureur général, du cabinet du président ou du juge d'instruction... (2).
C. — Lieux publics par accideni
Les couloirs de la Chambre des députés, du Sénat, ne sont point par eux-mêmes des lieux publics, mais ils peuvent être considérés comme
(1) Un théâtre pourra être loaé ponr une soirée particnlièrc, pour nnc rênnion privée et devenir nn lien 'privé.
P. Girandean et Lelièvre, Réunûm publique, n* 10.
De m^c, les clochers, la sacristie d'une église peuvent n'être pas des lieux publics. GrcUet-Dumazeau, t. I, n* 153, 154. Cpr. art. 101. L. du 5 avril 18S4.
La cuisine d'une auberge n'est pas nécessairement un lieu public. Limoges. 21 aoi'it 1838. La salle de l'auberge louée à une so4*iété privaiivemetiî n'est plus publique.
Il faut encore excepter certaines parties d'édifices publies afTectées à des usages privés. Ainsi, dans un hùpital, les logements pailiculiers des chefs et des employés de l'établissement (de Grattier, t. I, p. 120) : le cabinet d'un préfet à la préfecture, d'un procureur de la République, d'un procureur gi*néral. d'un président, d'un juge d'instruction, au palais de justice ; le cabinet d'un maire ; la salle de délibérations du Conseil municipal pendant ([u'il est en séance non publique (Ghassan, t. I, p. 48) (toutefois, s'il siège publiquement il en est autrement .avec l'article 54 de la nouvelle loi municipale qui établit la publicité des séances) ; la salle d'une mairie dans laquelle est réunie une Société de secours mutuels (Tribunal de Corbeil, 10 février 1882, Journal La Loi, 1882, n* 42); l'endroit où sont déposées les archives d'une commune. Rouen, 22 mars 1851 (D. 52, 2, 11)0). Bourges, :20 juillet 1836. Riom. 13 novembre 1867. Justice de paix de Paris. 21 mars 18UI .
Les boutiifues et magasins des |>articuliers, les études d'avoués, d'huissiers, même aux heures où ils sont accessibles aux cli«*nts. ne sont pas des lieux publics. Les boutiques, magasins, peuvent pourtant le devenir. C. 1*' mars 1851. i" mars 1852, par exemple au cas d'un encan, ou quand les portes étaient (»uvertes, qu'il y avait plusieurs personnes. C. 27 septembre 1851. Caen 8 junvier 1849. 2 mars 1880. Trib. deSaint-Aniand. 23 mars 1880. Cpr. Paris, 28 février 1884 (cet ai^ rét est trop absolu). La loge d'un cunrierge n'est pas un lieu publie, alors même .4|u'il s'agirait d'un édiiicc public. C. 4 mai 1883. Les musées, jardins publics, bibliothèques, ete., a)»rès la f«M*nietuii^ des poiles, ne sont pas des lieux publies. Un atelier, h? cabinet d'un avocat, celui d'un courtier de coiunien'e. d'un chef de travaux au chemin de fer. ne sont pas des lieux publics.
(2) Les prisons ou maisons centrales de détention. C. 2i juin 1832, Caen 13 mars 1878. De Gnittier, t. 1, p. 124. Parant, p. 70. Cliassan, t. I, n- 88.
Spécialement, les greffes et prétoires disciplinaires dt»s inaisr»ns d'arrêt ou prisons ne sont \m< des lieux publics (voir P. 78. 821. Rapport de M. le eonseiller Dupray de la Mahérie). pas plus (|u*nn pre«*hytère ri sa ennr. alors inènie que eelle-ci sei'virait, momentanénient. de lieu de dépôt de bois à des troupes en cantonnement. C. 2 août I8H). I^niai-s 183,3. (irellel Duriiazeau. t. I. n« 17.*». De Grattier. t. 1, p. 121. Chassan, t. I. p. 41). Parant, p. 70. C. 17 novembre 1883.
Il <*n est (1(^ même de la loge d'un concierge. C. 4 mai 1883.
(3) Lorsipi'un eeilain public est admis dans des lieux déterminés qui sont des lieux privés, ces lieux prennent-ils le caractèi'e public i
tels, à raison de circonstances dont le juge est souverain appréciateur. Lorsque des propos n'ont pas été proférés dans un lieu public, peu importe qu'ils aient été répétés successivement à diverses personnes qui les ont divulgués. L'auteur originaire des propos ne peut être regardé comme les ayanl publiés (1).
II. — Réunions publiques
Ce n'est pas seulementjorsque les discours ont été proférés dans des lieux publics qu'ils sont punissables : ils le sont encore, lorsqu'ils sont proférés dans des réunions publiques. L'intérêt pratique de cette distinction consiste en ce que souvent les réunions publiques se tiennent dans un lieu privé.
Que faut-il entendre par réunions publiques? «On ne peut sans arbitraire, dit M. Gjrellet-Dumazeau (t. I, n® 182), déterminer à quel nombre de personnes on doit reconnaître une réunion : qu'elle soit composée d'une multitude ou d'un petit nombre de personnes, de deux seulement, par exemple, ce n'en est pas moins une réunion. Ce n'est pas le nombre qui lui imprime un caractère légal, c'est sa nature. En effet, le législateur n'attache pas l'élément de publicité au fait seul de réunion, mais au fait de réunion publique. Il faudra deux circonstances : le concours de plusieurs personnes et le caractère public de ce concours ))(2).
III. — De la publication de la pensée par récriture et le dessin.
55. — Nous passons de la publication orale, à la publication écrite (3).
Les magasins ot boutiques, nous l'avons dit, à la note précc^ente, ne sont pas, en principe, des lieux publics, iin^ine aux heures où ils sont accessiblesau publie. Mais dans des circonstances particulières, et eu égard à leur situation, ils peuvent perdre leur caractère prive.
V. pour un bureau de tabac, trib. de* Moulins, 23 janvier 1885.
Sont encore des lieux publics par accident : les locaux privés lorsqu'ils sont loués pour un spectacle, une réunion électorale, etc. ; le domicile d'un juge de paix, lorstfu'il y tient audience ; mais le cabinet du juge de paix faisant office de conciliateur (Poitiers. 10 février 1858, S. îiU, 2, 92), ou son domicile c{uand il n'y procède à au(;un acte public de son ministère (Metz, 18 octobre 1817. Riom, 24 décembre 1820), ne sont pas des lieux publics par accident.
(1) Dijon, 7 mars 1877. Ghassan, t. I, p. 378, 390.
(2) Nous nous sommes occupé, xuprn, n° 30, de tout ce qui est relatif au caractère des réunions publiciues ou privées. Le lecteur s'y référera. De Gratlier, t. I, p. 119. Ghassan, t. I, p. 52. G. 15 mars 1832. Gpr. G.' 19 janvier 1824, 18 décembre 1842.
(3) L'écriture, c'est la parole écrite. Elle est, non plus l'instrument naturel, mais
Il ne faut pas confondre les deux articles 23 et 28. L'article 28 (d sins, gravures, lithographies) n'a d'application que pourladiflfamation et l'injure. Ainsi, les délits des provocations définies par les articles 23 ""à 25 ne peuvent être commis que par la parole et par l'écriture ou le» imprimés. Les dessins, gravures, etc., ne peuvent pas être regardés comme des écrits ou des imprimés (1).
L'écriture, l'impression d'un écrit, ne sont punissables qu'autant que l'écrit, l'imprimé est rendu public.
Cette publicité résulte, d'après les articles 23 et 28 de diverses circonstances.
Nous allons nous occuper :
i^ De la vente, de la distribution, de la mise en vente des écrits ou imprimes;
V De l'exposition des écrits ou imprimés dans les lieux ou réunions publics;
3^ Des placards ou affiches exposés aux regards du public.
io Delà vente, de la distribution, de la mise en vente des écrits ou imprimer^
Principe. La vente, la distribution, la mise en vente sont par Mes^ mêmes des faits de publication, ti il n'y a pas à rechercher, si elles ont été opérées dans un lieu ou réunion publics, ou dans un lieu privé. C'est là un caractère particulier et essentiel qu'il convient de signaler (2).
La publicité du lieu n'est exigée que pour l'exposition.
l'agent artificiel de la pensée. L'injprinu'rie, l'autographie, ne sont que des perfectionnements de récriture. « Kcrire, inii)riiner, ce sont tout autant d'expressions diCférentes de la parole qui n'est elle-même qu'une expression de la pensée j». Ghassan, t. I, p. 5.
Les écriU? à la main, les manuscrits, sont équivalents aux imprimés.
(1) Nous savons ce «|ue sont les emblèmes. V. Introduction, p. 152. Quant aux dessins, etc.. l'article 28 a entendu les prendre dans leur sens général. Ils embrassent tous les produits de limagerie, lithographie, etc., etc. Cela ne va pas sans inconvénients.
Supposons un tableau représentiint l'assassinat du Président de la République avec des gens applaudissant, oiFrant une couronne au meurtrier. Il est regrettable qu'on ne puisse pas poursuivn».
Cela n'a pas grande importance dans l'application de notre texte, où il s'agit de la provocation directe, mais cela est fort sérieux quant à l'apologie et à la provocation indirecte.
La provocation directe par gravures, dessins, etc. est encore punissable aujourd'hui pour les attroupements. Loi 7 juin 1848, art. 6. V. n« 394. Cpr. C. 18 octobre 1881.
(2) C. 16 août 1833, 17 août 1839, 19 janvier 18GG, 20 janvier 1844, 24 mars 1884,
30 juin 1899,
a. De la mise en vente,
La mise en vente est, çn général, opérée par le seul fait du dépôt de récrit, de Timprimé, du dessin, etc., chez les libraires, chez les vendeurs de journaux, dans les kiosques.
Le fait de la publication est suffisamment caractérisé lorsqu'ua ouvrage a été simplement annoncé comme mis en vente (1).
h. De la vente.
La vente est la livraison faite moyennant un prix. La vente d'un seul exemplaire d'un écrit ou imprimé constitue la publicité.
Mais le seul fait de la vente d*un ouvrage nuinuscrit ou d'un dessiû € original » bien qu'il soit destiné à être plus tard imprimé et publiée ne serait pas un fait de publication (2).
(1) De Grattiez t. I. p. 126.
Il pourra suffire qu'un colporteur ou distributeur sur la voie publique en soit porteur. Contra, Amiens, 8 mars 1823.
L'envoi de caisses do livres devra être réputé mise en vente, h. l'égard de l'expéditeur, quel qu'il soit. De Grattier, t. I, p. 126.
Il y a mise vu vonte, relativement à des gravures ou dessins, pai* cela seul qu'ils se trouvent chez un marchand d'estampes, même renfermés dans un portefeuille. Bordeaux 24 novembre 1852.
Lorsque des caisses de livres délictueux, ont été trouvées défaites, dans l'arrière-boutique d'un libraire, cela pourra consUtuer une présompUon de mise en vente, à moins que le libraire ne prouve qu'il venait seulement de les déballer et n'avait pas eu le temps de les examiner. Mais cette preuve ne pourrait être vraisemblable et on pourrait supposer la pubUcation, alors même que les caisses ne seraient pas ouvertes, si le libraire était l'éditeur des ouvrages qui y sont renfermés. On devra supposer qu'il se préparait à en faire l'expédition. L*envoi qui lui en a été fait par son imprimeur équivaut h la mise en vente. Cpr. Amiens, 8 mars 1823. V. Ghassan, t. I, p. 543. De Grattier. t. I. p. 127. G. 21 janvier 1854.
En effet, il n'est pas besoin d'exposition, d'étalage, pour qu'il y ait mise en vente. Cpr. Angers, 27 octobre 1871. Bordeaux 24 novembre 1852.
Le fait par un commissionnaire de marchandises d'expédier k un tiers, à l'étranger, des photographies, constitue la mise en vente en France. Cpr. G. 11 août
(2) Il n'y a pas lèt un fait de publication. G'est un acte préliminaire de la publication. Ghassan, t. I. n» 96. De Grattier, I, p. 125. Même solution pour la vente par un amateur, par un bibliophile, d'un exemplaire d'un ouvrage qui se trouvait dans sa bibliothèque. L'intention de la publication fait défaut dans tous ses cas. L'acte do commerce n'existe pas.
Toutefois, comme le fait remarquer Grellet-Dumazeau, t. I, n« 200, la vente d'an uianuscrit fait en plusieurs copies, serait une publication.
c. De la distribution.
Distribuer, c'est répandre, publier. Le plus souvent, la distribution Implique la remise ou dessaisissement, mais elle s'entend aussi de la simple communicatian successive à diverses personnes (1).
La remise d'un seul exemplaire imprimé, à une seule personne, suffit pourquoi y ait eu distribution. C'est qu'en effet l'impression annonce déjà par elle-même un dessein arrêté de publication.
La distribution à différentes personnes, donne à l'écrit une publicité suffisante, alors surtout que cette distribution n'a pas été faite à titre œnfidentiel (2).
Le mt^ine auteur, n« 208, regarde comme unevente, la distribution d'un journal à ses abonnés. Pour nous, il y a [i la fois vente et distiibutiou.
La mention, sur les registres d'un libraire, qu'il a vendu des livres délictueux, suffirait-elle pour établir le délit résultant de cette vente ? V. pour la négative. Paris, 14 janvier 1830 (D. v Prette, 905 et 1295). Contra, article 1330 du Gode 'civil.
(i) Loi unique au Code de famotit libellis. C. lo septembre 1837. De Grattier.t. I, p. î)l. Ghassan, t. I. n» 727. Contra, Grellet-Dumazeau. t. I. n<> 202 et suiv.
Il n'y a pas à distinguer entre la distribution clandestine et la distribution publique. G. 17 août 1839. Di^ Grattior. t. I. p. 120. Condvi, Paris, 6 mars 1884.
Ni entre la distribution gratuite et la distiibution à prix d'argent. De GratUer, t. I, p. 125.
Aucune difficulté ne pourrait se présenter, au cas où l'imprimé ou écrit unique serait, successivement, retiré et remis, de fa(;on à être ainsi colporté. G. 23 mars 1844. Gpr. G. 17 août 1839.
A fortiori, la distributi(m d'un assez giand nombre d'('xeiiq)laires. jointe à l'intention d'une nouvelb» extension à donner à la distribution, sera-t-elle délictueuse G. 19 janvier 1800.
Si la distribution d'inq)rimés dllfamatoircj. fuit<^ par des membres d'une association aux mendjres d«» cette association peut ne pas eon'-stituer la publication de ces imprimés, c'est à la condition (jue la distribution ait été conlidenti(dle. C. 21 octobre 1S97.
Elle n'auF-ait j)oint ce caractère conlidentiel. bien (pie l'examen des écrits révt»làt qu'ils étaient relatifs à une question intéi'«»ssunt l'association el que les constatations de l'arrêt atta(|ué établissent que lesdiN écrits n'avaient été distribuéss «ju'aux seuls membres de l'association, si ces écrits onl été, en i>artie. envoyés sous sinq)le.s bandes collées ne cont«>nant pas d'antres indications (pie l'adresse des destinataires, et si l'arrêt ne s'«\\pli<pie pas sur les conditions dans lesquelles la remise des autres a été effectuée (Même arrêt).
(2) G. 18 novembre 1881. Gpr. c. 11 mai ISIiL Poitiers, 12 octobre 18.j8 |I).P. 59, 1, 93).
L'envoi par la poste d'une seule lettre à l'iidresse rl'un seul individu, ou même d'un être collectif, et qui ne doit ou ne peul êtie lernise dii'ectement «priiun»' seule personne, n«' saurait être considéré comme une distribution rlans le sens delà loi.
Lyon, 20 mai 1889.
Mais il est incontestable que l'on ne saurait réputer conlirlentidle la remise faite à un grand nombre de personnes.
De Grattier, t. I, p. 125. Gpr. les arrêts ci-dessous. G. 29 juillet 1858.
. Ghassan, 1. 1, p. 148, dit avec raison qu'il n'y a distribution délictueuse que tout autant que le distributeur avait la connaissance de l'écrit ou imprimé (art. 22) et le remettait pour le propager. Le juge appréciera d'après les circonstances le caractère de la remise, et recherchera si c'est sciemment qu'elle a été faite (i).
2o De l'exposition des écrits ou imprimés dans des lieux ou réunions publics (2).
Les vente, distribution, mise en vente sont, nous le répétons, constitutives par elles-mêmes de la publication.
Mais il en est autrement de Y exposition : elle doit être faite dans des^ lieux ou réunions publics ; mais à la diflërence des délits de la parole il n'est plus nécessaire qu'il se trouve quelqu'un dans le lieu public (3).
Il faut éviter,soigneusement, de confondre r^a?po«t(ton d'un écrit avec le dépôt de cet écrit. Le simple dépôt, môme dans un lieu public* n'entraîne pas la publicité. Il faut encore l'exhibition de cet écrit. La loi n'admet la publicité qu'autant qu'il y a eu exposition ou affichage (4).
De même, — mais ceci est très délicat, — le registre des délibérations d'un conseil municipal, malgré la faculté accordée par la loi à tous les habitants ou contribuables d'en prendre communication et même copie, ne peut être assimilé à un écrit exposé dans un lieu public (5). (V. ci-dessous n® 9).
(1) C. 29 novembre 1833, 17 août 1839, 11 mai 1854. 8 mai 1856.
[i] Le iQViïXQ expotition est très compréhensif. Il s'applique à l'écrit ou imprimé êlalê ou laissé sur une table dans un café, dans un cabinet de lecture, etc.Grellet-Dumazeau, t. I, n® 214.
Il comprend l'étalage, l'apposition le long des murs, sur la voie publique, à la porte d'un magasin.
(3) G. 20 septembre 1832. V. Parant, p. 71.
(4) Cette disposition est sage et juste. C'est pour le communiquer, le montrer au public, l'impressionner dans tel ou tel sens, qu'il a été exposé k ses regards. Il peut y avoir là un danger, mais ce danger n'existe plus, quand l'écrit a été classé dans les archives d'un greffe qui sont publiques, uniquement parce qu'elles font partie d'un dépôt placé sous la garde de l'autorité publique, et renfermant des actes émanés de cette autorité, mais qui ne sont pas exposés aux regards des personnes qui pénètrent dans le greffe.
Ainsi, un acte d'appel placé dans les cartons du greffe, hors des regards du public, ne peut être regardé comme exposé.
C. 20 décembre 1873. Contra, Chassan, t. I, p. 423. Parant, p. 87.
La loge d'un concierge n'étant pas un lieu public, les cartes postales qui y sont exposées sur une table ne peuvent être considérées comme devenant publiq'ues, que s'il s'établit dans la loge une réunion de personnes. C. 4 mai 1883.
(5| V. art. 57, 58, loi du 5 avril 1884. V. tuprày p. 80, note 2.
L'inscription par un individu, sur le registre des plaintes et réclamations, laissé dans les gares à la disposition des voyageurs, si elle contient des faits portant atteinte à Thonnfiur et à la considération de la personne désignée par le plaignant, ne peut être qualifiée difTamatioQ publique, le dit registre n'étant pas, à proprement parler, à la disposition du public (1).
3^ Des placards et affiches exposés aux regards du public.
Il faut bien remarquer les termes dont s'est servi le législateur : « exposes aux regards du public ». Il n'est plus question ici. d'exposition doM des lieux ou réunions publics; il suffit d'exposer à la vue du public (2).
Ainsi, dans des lieux non publics^ un placard ou afficbe tomberont sous le coup de la loi, par cela seul qu'ils seront placés sous ou devant lés yeux du public. Le législateur s'est montré ici moins sévère sur la condition de publicité (3).
C. 19 janvier 1875. 25 février 1875. 7 juillet
Contra, Poitiers. 31 janvier 1873. Amiens. 14 janvier 1875. Poitiers, 12 février 1875. Bastia. 23 décembre 1875. Chambéry, 4 décembre 1874.
En tou$« cas si une délibération du Conseil municipal a été copiée et que la copie en ait été laissée sur la table d'un café, par exemple, elle acquerra ainsi le cara<;tére de publicité. Ce sera l'auteur de l'exposition qui sera l'auteur de la publicati(m. C. 16 février 1829. Gpr. C. 6 août 1875. 26 août 1877. V. ai-licles57 et 58 de la loi du 5 avril 1884. Supra, n« 33. p. 80. note 2.
De même si elle est publiée dans un journal. C. 17 avril 1885.
(1) Paris 3 juillet 1884.
J2) C. 30 juin 1899. La devanture vitrée d'un libraire, dans laquelle est étalé ou exposé un écrit, un dessin ou un imprimé, qu'on peut lire et voir du dehors, peut-elle être assimilée à, un lieu public ? Nous le croyons.
Gpr. C. 17 février 1849. Paris 22 août 1857. Cpr. C. 17 novembre 1883. Trib. de paix de Marly-le-Roi, 16 février 1870.
(3) V. Grellct-Dumazeau. t. I, p. n» 221.
Les éncmciations d'une affiche collée à l'intérieur d'une boutique et exposées aux regards du public sont réputées publi([uos.
Paris 20 novembre ^88^. P. 85, 702.
C. 17 novembre 1883. Cpr. I). v Pretse, n« 36, { 2. Cpr. G. 17 février 1849. Paris, 22 août 1857.
Une inscription sur une pierre commémorative est assimilable aux placards ou affiches exposés aux reganis du public.
Par suite, lorsqu'une inscription dilfamatoire existe sur une semblable pierre, le tribunal peut en ordonner la suppression h. peine de dommages-intérêts. Montbrizon, 8 février 1889.
public ; il ne le devient que tout autant qu'il est distribué, mis en vente etc., ou exposé dans des lieux publics (1).
5o Actes de procédure judiciaire, — En général, ils ne sont pas publics. Ainsi, une requête^ adressée à un juge-commissaire, contre un syndic, n'est pas publique, tant qu'elle n'a pas été distribuée, affichée, etc. (2).
6^ Arrêtés administratifs.— Les arrêtés des préfets ou maires, lorsqu'ils ont un caractère individuel, n'ont pas de publicité tant qu'ils ne sont pas affichés ou distribués, et cela alors même qu'ils seraient notiâés à la personne intéressée, mais à elle seule.
Lorsqu'ils ont un caractère général, leur insertion au bulletin ou dans le registre, leur affichage ou proclamation, etc., constituera la publication. V. article 58, loi du 5 avril 1884.
Bulletins électoraux. — Il y a publicité, par l'eflet d'une sorte de distribution ou d'exposition aux regards du public, lors du dépouillement du scrutin, dans le fait, par un électeur, de déposer dans l'urne électorale un bulletin contenant quelques mots écrits (3).
70 Cartes postales. Télégrammes ouverts. Correspondance à découvert.
Loi
Goncernant la diffamation et Tinjure commises par les •correspondances postales ou télégraphiques circulant à découvert
11 juin 1887.
Article i«'.
Quiconque aura expédié^ par l'administration des postes et
(i) C. 7 mars 1833. Ghassan, t. i, p. 372, n» 5, De Grattier, 1. 1, p. 202.
(2} Dalloz, V* Prgue, n« 869. Il en est de même : D'un exploit ordinaire d'huissier à moins qu'il ne soit publiquement exposé on a£Qché, etc. G. 10 août 1883. Douai, 8 mai 1883 ; d'un acte d'huissier, quoique signifié dans l'étude d'un autre huissier et présenté au bureau de l'enregistrement. G. 25 novembre 1859. Cpr. C. 10 août 1883. Douai, 8 mai 1883. De GratUer, t. I, p. 202. Ghassan, t. I, p. 423. Rousset, p. 106, n« 506. Aujourd'hui avec la loi qui obhge les huissiers à remettre les exploits sous enveloppe fermée, la question est encore simplifiée.
D'un acte signifié d'avoué è. avoué. Cpr. G. 21 septembre 1838, 23 décembre
D'un procès-verbal dressé par un juge. Ghassan, t. I, n* 370. ^
Des écrits ou mémoires qui ne sont produits que devant les trmunaux. G. Ai novembre 1803, 15 décembre 1864.
Ici s'applique l'immunité de l'article 41. V. n^ 3, 4 et ss.
(3) Trib. de Gompiègne, 8 mars 1881. La publicité, évidemment» ne résulte pas
télégraphes^ une correspondance à découvert, contenant une diffamation, soit envers des particuliers, soit envers les corps ou les personnes désignés par les articles S6j 30, 31, 36 et S7 de la loi du W juillet 1881 , sera puni dun emprisonnement de cinq jours à six mois, et d'une amende de S5 fr. à 3-000 fr. ou de l'une de ces deux peines seulement.
Si la correspondance contient une injure, cette expédition sera punie d'un emprisonnement de cinq jours à deux mois^ et d'une amende de 16 fr. à 300 fr., ou de l'une de ces deux peines seulement.
Article 2.
Les délits prévus par la présente loi sont de la compétence des tribunaux correctionnels.
Les dispositions des articles 35, 46, 47, 60, 61, 6S, 63, 64, 65 et 69 de la loi du 29 juillet 1881 leur sont applicables.
Antérieurement à cette loi, on jugeait avec raison, que l'envoi d'une carte postale adressée directement au domicile du destinaire et dont le contenu était injurieux pour lui constituait une injure non publique,, c'est-à-dire une simple contravention (i). De même pour la difîamation.
Dans ces conditions, les cartes postales n'avaient pas tardé à devenir un véhicule habituel delà diffamation.
du dépôt, mais du fait, qu'au dépouillement, elle se produira. Mais le publicateur sera celui qui aura lu le bulletin. Cpr. Besançon, 2 avril 1881. L'auteur du bulletin sera complice. Si la publication est de bonne foi, l'auteur sera poursuivi à son défaut. V. suprà, p. 80, note 2.
(1) C. 23>ars 1844, 29 juillet 1858, 7 mai 1880. 4 mai 1883.
En effet, d'une part, les agents et facteurs des postes sont tenus au secret par leur serment (Décrets du 26-29 août 1790). Voici, à ce sujet, le texte même des ins~ tructions :
et 1» Le secret des suscriptions figurant au verso des cartes postales est inviolable, et placé sous la sauvegarde du serment de discrétion prêté par les agents du service des postes. Il leur est interdit d'en prendre connaissance ;
2« Est puni do la révocation tout agent des postes convaincu d'avoir violé le^ secret des correspondancîos ;
3« Les lettres portant une inscription injurieuse ou des menaces no doivent pas être présentî'cs aux destinataires, mais bien versées au rebut. Cette dispos ition n'est pas applicable aux cartes postales (jui peuvent contenir au verso des menfions ayant le mémo caractère. »
Il résulte donc de ces instructions que les agents des postes ont à envoyer au rebut les cartes postales portant des injures ou des menaces sur l'adreste seul e-
De ces abus est née la loi du il juin 1887. Cette loi a créé un délit 5M/^^»i^rw, ayant des éléments constitutifs qui lui sont propres. Il existe, dès qu'avec une intention coupable, la correspondance (carte télégramme ou postale) à découvert j a été expédiée, c'est-à-dire déposée dans les boîtes ou les buraux de la poste, du télégraphe, pour être envoyée h découvert, a son destinaire (i).
Mais la correspondance qui n est pas à découvert, qui ne circule pas à découvert ne rentre pas dans les prévisions de la loi II en est ainsi, notamment, de la carte postale envoyée sous enveloppe fermée (2).
ment, et qu'ils doivent un secret absolu à la correspondance écrite au verso de ces Ultimes cartes.
D'autre part, il est accidentel que la carte postale reçoive une publicité. Mùme son stationnement chez le concierge, ne constitue pas à lui seul cette publicité. G. 4 mai 1883. Il en est de même de la remise dans un magasin.
Bien entendu si des cartes postules reproduisant les mêmes imputations ont été adressées à plusieurs personnes différentes, il y a la publicité de l'ailicle 23. Grenoble 23 juin 1892. Il en est de même de la carte adressée dans un lieu public tel (ju'un café, où. nécessairement, le patron ou les garçons la voient. Trib. de la Seine. 2 juillet 1873. 17 août 1877, 18 août 1878, G mars 188G.
(1) Le délit spécial de la loi de 1887 n'existe que lorsque l'expédition a été faite par l'intermédiaire de l'administration des postes et télégraphes. Les correspondances transmises par toute autre voie, ne sont pas soumises à la loi de 1881, en ce qui concerne la publicité. Dès lors, à défaut des conditions des artiides 23, 28, on les considérera comme des contraventions.
Trib. de Paix, de Mondoubleau, 13 mars 1893.
L'expression correspondance a découveii, est très compréhensive et s'attache non seulenïent à la carte ])ostalc ou télégramme, mais à tous autres objets de rorrespondance circulant à découvert.
Il suffit «fu'elle ait été expédiée. Le texte n'ajoute pas trarumise, Ge mot a été retranché à dessein. Il importera donc peu, que ce soit un tiers (jui l'ait reçue et l'ait ensuite transmise au destinataire.
La loi ne faisant aucune distinction ni réserve, il est indifférent que l'écrit soit rédigé en français ou rians une langue étrangère, Tribunal de la Seine, 17 mai
La carte recommandée ne perd pas pour cela son caractère et comme la carte Tion recommandée, elle est punissable, en vertu de la loi de 1887.
Les règles ordinaires de la complicité s'appliquent à notre délit. Trib. de la Seine. 2G mai 1890, 26 juin 1890. V. n" 73 et 85.
La loi du 11 juin 1887, de même que celle du 29 juillet 1881. ne punit les attaques envers les fonctionnaires, les particuliers, qu'autant qu'elles réunissent tous les caractères légaux de la diffamation et de l'injure. Lyon, 22 octobre 1889. Il en est de même pour le Président de la République, les Ghefs d'États et agents diplomatiques étrangers, mais alors il s'agit d'outrages et d'offenses.
(2) La loi ne s'applique pas: 1» au cas où la diffamation ou l'injure sont contenues dans une lettre close, mais non cachetée, écrite sur le recto d'une feuille simple qui a été pliée pour recevoir au verso l'adresse du de.stinataire. Pau, \" août 1891 : 2» à l'envoi d'une lettre circulaire adressée sous pli fermé aux différents mondjies d'une association, unis par des intérêts communs. Trib. de la Seine. 13 janvier 1887 ; 3» à l'envoi d'une carte postale sous enveloppe mémo non cachetée. G. 30 décembre 1880, 3 juin 1892. Bordeaux, 5 décembre 1895.
Le tribanal compétent, conformément à l'article 63 du Code d'instruction criminelle, peut être celui où la correspondance a été adressée, distribuée (i).
8* Circulaires; fiches de retiseignement éiwinant d'agences. — Il y a distribution, au sens de la loi, dans le fait de Tenvoi par la poste de lettres autograpbiées, de bulletins de renseignements, comme aussi de circu-» laires adressées par une agence à un certain nombre de négociants abonnés (2).
9^ Délibérations des Conseils municipaux. — Elles n'étaient pas publiques par elles-mêmes sous l'ancienne législation.
Il en est différemment aujourd'hui dans certains cas (3).
i09 Journaux. — Relativement aux journaux ou écrits périodiques et à
(1) Dijon. 5 dé<i>nibre 4888.
(2) Cpr. Aix, 19 février 1809. V. rapport dp M. Lepeylre sur celarrét.
Et celte distribution ne peut, à cause de son caractère même» être réputée confidentietle (même arrêta
Une solution contraire doit être adoptée, lorscfue les renseignements ne sont fournis qu'à une seule personne, à titre conlidentiel. et sur sa demande foraielle et expresse. Paris, f7 avril 1878. Grellet-Duiiiazeau. t. I, n* 237. Ghassan, t. 1, n*486.
La délivrance, par une agence, de renseignements susceptibles de porter atteinte à l'honneur et à la considération d'un négociant, ne constitue pas le délit de diffamation, lorsi|u*elle est faite à un tiers moyennant un prix et sans justification, par l'arrêt alla([ué, d«»s éiérnents cara<'téristiques de la publicité.
La publicité ne rt'*sulte pa»* de ce «fue l'agence était ouverte à tous en vertu de prospectus-réclames, si les renseignements n'ont été fournis que sur la demande du tiers, alors riiéiiie que les liches contenant ces renseignements seraient prépar fées d'avance, et (fue d'ailleurs, par leur rara*'tère confidentiel, elles n'étaient pas destinées à être reproduites et distribuées. C, 30 mai 1886. Cpr. n» 217.
Il y a délit d<* ditramation de la part de celui qui. placé à la tête d'une agence de renseignements, distribue périodi<juement à des abonnés, dans un esprit de lucre, la liste des personnes qui ont subi des protêts. Trib. de la Seine (10* ch.) 10 décembre 18H5.
La publicité des faits dilfainaloires est sulfisamnient constatée par l'arrêt déclarant que ces faits ont été portés à la connaissance d'un certain nombre de personnes au moyen delà distribution d'une circulaire. Il en est ainsi, alors même qu'en fait la circulaire était arln'ssée par la poste à une catégorie spéciale d'intéressés, si d'ailleurs les juges du fait n'ont pa« constaté (fue la distribution avait eu lieu à titre confidentiel. C, 31 décembre lH>i6. 30 juin 1899.
(3) Nous renvoyons le lecteur, tuprà, p. 80, note 2 où la question est traitée. Aujourd'hui les délibérations des Conseils municipaux no jouissent d'aucune
immunité particulière et exposent leurs auteurs aux peines de la diffamation. Ces délibérations présentent le caracU'Te de publicité déterminé par les articles 23 et 28 de la loi du 29 juillet 1881. non seulement a raison du lieu public où elles sont prises, mais encore à raison de la publicité par voie rialliches qu'elles doivent recevoir aux termes de l'art. i>H de la loi du 5 avril 1884. La responsahilité des imputations dilfamatiùres que peuvent renfermer ces délihérations incombe non seubunent à ceux qui les ont proférées en séance, mais encore à ceux qui, par leur vote et leur signature, ont pris part à leur rédaction.
•cause des facilités de leur diflusion, on a admis des règles particulières. M. de Grattier, t. 1, p. 127, considère que la publication desjournaux est établie sufOsaminent par le dépôt au parquet (art. 10 de notr^ loi). Cette opinion est trop absolue. 11 est néanmoins certain que le dépôt devant être etl'ectué au moment de la ^publication, ce dépôt la fait présumer. Le gérant peut détruire cette présomption, en prouvant que le dépôt n a été suivi ni accompagné d'aucune publication (1).
11*^ Lettres missioes. — 11 est certain que l'envoi, à une seule personne, de lettres missives ne peut, en principe, constituer la distribution et, par suite, la publicité. Mais il en est autrement de Tenvoi de plusieurs lettres.
11 y a là publicité voulue par la loi, suffisante pour motiver l'application des art. 32 et 33 de la loi du 29 juillet 1881, lorsqu'il est établi que les lettres contenant les imputations diffamatoires ont été lues par les domestiques au service du destinaire, ainsi que par de nombreuses personnes étrangères, auxquelles ces domestiques les communiquaient (2).
(l| Y. Caïassan, t. I, n» 70.
La remise de ballots de journaux, faite dans les bureaux de la poste, ou dans ceux d'une compagnie de chemin de l'er, pour être transmis à un ou plusieurs correspondants ou abonnés, constitue la distribution ou la mise en vente les plus caractérisées.
Vainement l'expéditeur prétendrait que l'envoi, par lui fait, d'un unique ballot renfermant une centaine de journaux illustrés, est adressée h, un seul individu, son mandataire ou représentant, et, qu'à ce titre, il ne peut pas être considéré comme se dessaisissant, la publicité réelle ne devant être donnée que lorsqu'il avisera son destinataire. S'il fallait, en elfet, regarder celui-ci comme ne faisant avec l'expéditeur qui l'a préposé ({u'une seule et même personne, la loi serait éludée avec une facilité singulière. 11 suilirait, à l'auteur d'un dessin ou d'un écrit, de multiplier le nombre de ses représentants, et de répandre ainsi des milliers d'exemplaires, sans qu'on put considérer qu'il y a publication. La publication est consommée par le seul fait de la remise à la poste ou à la gare, et il importe peu que l'envoi ait été saisi a la gare, avant que la compagnie du chemin de fer ait fait l'expédition.
Bordeaux, â4 août 1877. V. Âubry et Hau, t. VIII. p. 2S9 et suiv., | 760 ter. Cpr. C, i9 janvier 1851.
La sortie, des bureaux de l'imprimerie ou du journal, des facteurs chargés de la distribution ou de la vente, fait présumer la publication. U en serait autrement s'il était établi (fu'on les a rappelés avant toute distribution.
(2) L'inviolabilité du secret des lettres est au premier chef un principe d'ordre public auquel il ne peut être dérogé que dans des cas tout à fait exceptionnels.
Une lettre confidentielle constitue une propriété iui yeneris. Le destinataire n'a pas sur elle le droit absolu de disposition attribué par la loi au propriétaire d'autres objets mobiliers. Il ne peut en disposer que du consentement de l'expéditeur, lequel n'a pas entendu, en lui adressant une lettre fermée, lui donner le droit de la remettre à un tiers ; en conséquence celui .qui se plaint d'injures non publiques, dirigées contre lui dans une lettre coniidentieUe adressée à un tiers, doit justifier «que la lettre incriminée lui a été volontairement remise et qu'il a été autorisé par
âl8 MODES DIVERS DE PUBLICATION
i2' Livres, brochures^ feuilletons. — Au sujet des ouvrages et brochures, H a été jugé que, dans les rapports d'imprimeur à libraire-éditeur, le transport des imprimés chez ce dernier équivaut à la mise en vente et à la distribution. Ce sera au juge du fait à apprécier (i).
13® Œuvre imprimée et destinée à des amis. — Pourtant, il faut, dans certains cas, s'écarter, pour les^imprimés, d'une solution trop absolue. Il arrive, souvent, qu'un auteur fait imprimer à un petit nombre d'exemplaires, un ouvrage qu'il relire lui-même de l'imprimerie, et qu'il distribue personnellement à ses parents ou amis. Il serait difticile de prétendre qu'il y a alors publication.
Ajoutons même, que les faits postérieurs à cette distribution
le destinataire à en faire l'objet d'un procès contre celui qui l'a écrite. Trib. de simple police de la Seine, 17 mai 1889. Cpr. G., 2 décembre 18iG. Dijon, 7 mars 1877. Ghassan, t. I, n«» 419 et s.
• On peut cependant se demander si une telle publicité, qui n'est pas le fait personnel et direct de l'auteur des cartes postales, qui n'émane pas de sa volonté, qui peut-être même n'est entrée ni dans son intention, ni dans ses prévisions, doit être retenue à l'encontre de ce prévenu. Nous le pensons. Il en est. alors, de ce délit, comme par exemple de celui d'un outrage à la pudeur, qui devient public par cela seul qu'il a, ou aurait pu avoir fortuitement des témoins, même si l'auteur du délit n'avait pas eu l'intention de commettre un outrage public à la pudeur. {Rolland de Villargues, Les Codes erimin., art. 330, n» 31-39).
L'envoi à plusieurs personnes d'une lettre contenant des expressions outrageantes pour un tiers constitue la publicité nécessaire pour l'existence du délit d'injures publiques. Par suite, se rend coupable do ce délit, le chef d'une maison de commerce ciui, dans une lettre circulaire adressée à sa clientèle, dit, en parlant d'un de ses anciens employés : « Mon voyageur s'étant comporté d'une façon indigne à mon égard, je viens vous prier de prendre note que je le chasse de ma maison ». Bordeaux, 2 janvier 1889. Alger, 1" juillet 1897. Paris, 1" avril 1887.
De même, quand des exemplaires de la même lettre ou de lettres contenant Us mimes imputations, etc.. sont envoyées à diverses personnes; par exemple par un député h, ses électeurs. Golmar, 20 novembre 1823. Ghassan, t. I, p. 40.
Surtout lorsque les destinataires ont été autorisés, excités à leur donner de la publicité. Liège, 24 mai 1823. G., 29 juillet 1858. Ghassan, t. I. n» 525. De Grattier, t. I, p. 125.
Et même, l'envoi h, la même personne, dans un court espace de temps, par des, commissionnaires différents, de six billets ou lettres, ouverts, remis au concierge de la maison, constitue la publicrité. Tribunal de la Seine, 14 mars 1883. Cpr. Ghassan, t. I, p. 40. De Grattier. t. 1, p. 125, n» 13.
Toutefois, si c'est le destinaUire de la lettre qui lui donne de la publicité, il na sera pas recevable à invo(pier cette publicité qui est son fait. Cpr. G.. 8 mai 1856.
(1) G.. 21 janvier 1854. Gpr. G., 21 février 1824. 8 août 1828. De Grattier, t. I. p. 72. Ghassan, t. I, p, 543.
Mais il n'y a pas publicité dans In fait, de la part de l'imprimeur, d'envoyer les feuilles chez le brocheur après le tirage. V. Ghassan, t. 1, p. 740 (D.. v« Presse, n»161).
V. Gircul. du ministre de la Juslice.du 4 juin 1868. Dalloz. v« Presse, n» 285. G.. 29 janvier 1851.
Au contraire, la publication existe, lorsqu'un seul exemplaire broché a ét6 envoyé par rinq)rimeur à un abonné ou à un marchand, liazille et Gonslant, p. 104,
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ntime seront sans influence. Un parent ou un ami peu délicat pourrait mettre en vente ou vendre l'exemplaire qui lui a été donné, ou le distribuer, sans que pour cela l'auteur puisse être inquiété. Ce sera seulement le vendeur ou le distributeur qui commettra dans ce cas la publication et en sera responsable, si Tceuvre est délictueuse (1).
14° Pétition (2). — Une pétition, colportée de main en main, adressée à un préfet, par un certain nombre de personnes, contre un maire, n'est pas un document confidentiel ayant un caractère purement privé. Elle est, en efl'et, destinée à être communiquée par le préfet au maire incriminé, afin de recevoir ses explications. Par la nature même des choses elle doit donner lieu à une série d'informations ou de renseignements (3).
Pouvoirs de la Cour de cassation en matière de publicatton.
56. — Les juges du fond, sont souverains, pour déterminer, retenir «t constater les circonstances matérielles de fait et de lieu, constituant la publicité requise (4).
(1) Cpr. de Grattier, t. I, p. 175.
La distribution d'un luanuscrit n'est pas. en principe, une publication. Il en serait autrement, s'il existait plusieurs copies.
On ne saurait voir une distribution dans le fait par l'auteur d'une brochure imprimée d'en avoir remis un exemplaire à la personne diffamée, lorsque cette remise est accompagnée d'une lettre par Ia(iuelie l'auteur de l'écrit menace seulement de le publier s'il n'obtient pas une somme d'argent déterminée. Cette condition exclut toute idée de publicaticm actuelle.
N'est pas considérée davantage comme une publication de l'écrit la remise d'un autre exemplaire à une personne à titre ccmfidentiel. Les tribunaux ont un pcmvoir souverain pour déclarer si c'est ou non à ce titre qu'a été envoyée la brochure. G., 27 mars 1890.
(2) Sur une demande en radiation électorale. V. G., ifi janvier 18G6.
(3) Bourges. I" août 1883. Gpr. G. 3 avril 18.H0. G., 27 janvier 1806. Metz. 19 février 1807. Ghassan, t. I. n° 77.. De Grattier, t. I, p. i26.
Nous inclinerions même à penser, qu'en principe, une pétition collective est par essence empreinte d(^ publicité. G'est un acte (|ui, signé de plusieurs personnes, est généralement colporté, transmis de l'une à l'autre. Il y a entre les pétitionnaires, (|ui bien souvent ne se connaissent pas entre eux, une divulgation forcée. Cpr. G., 3 avril I8.*i0. Gbassan. t. I, n« 79. De Grattier, t. I. p. 126. V. p. 79, 80 et notes.
(4) Les tribunaux sont souverains appréciateurs des faits cjui peuvent constituer la publicité. G.. 27 décembre 1823. Gpr. G., 29 mars 1822. G., 4 aoiH 1832. Ghassan, t. I, p. 34 et 417. Grellet-Dumazean, t. I. n« 127 et suiv. De Grattier, t. I. p. 123.
A la condition de rester dans les termes de l'article 23. G., o mai 1887. 12 mars
La publicité étant une circonstance constitutive et essentielle, il faut que le juge la déclare tîxpressément. G., 3 octobre 1833, 14 mai 1859, 26 mai 1864, 4 mare
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Mais, la Cour de cassation a le droit, de vérifier, si les circonstancesrelevées, sont susceptibles de déterminer la publicité exigée (i).
1882, 20 janvier 1883, 13 jain 1890. Cpr. C. 13 mars 1855. 25 novembre 1859, 26 avril 1877.
Il est satisfait an vœn de la loi par la déclaration qne les discours ont été proférés publiquement. Mais il ne suffirait pas de dire que les propos n'ont pas été proférés dans un lieu publie ; il faut ajouter : ni dans une réunion publique.
C, 26 janvier 1826, 10 janvier 1824. Ghassan, t. I, p. 48. De GratUer, t. I, p. 123. Parant, p. 70.
L'expression « proféré » n'est pas sacramentelle. C, 17 novembre 1883.
La publication d'un écrit incriminé est sufHsauiment constatée lorsqu'elle ressort de l'ensemble des énonciations de Tarrét de condamnation. C, 20 août 1847, 29 février 1884. 30 décembre 1886, 28 avril 1887, 12 mars 1897.
(1) La déclaration du jury ainsi libellée : « X... ost-il coupable d'avoir k Rouen» en publiant dans un numéro du journal F Indépendant, en date du 20 mars 1890,. un article intitulé..., porié atteinte à l'honneur et à la considération de Y..., alors maire », n'implique pas nécessairement par cette formule que le numéro du jour* nal contenant l'article prétendu diffamatoire ait été vendu, distribué, mis en vente ou exposé. G. 13 juin 1890. Cpr. G., 20 août 1847. 1" mars 1851, 20 janvier 1883.
De même, la publicité n'est pas suiTisamment établie, quand le jugement constate que le prévenu a dit les propos (il aurait fallu mettre proféré ou autre terme équivalent) et encore lorsqu'il ne désigne pas les lieux où ils ont été tenus. C, i^ mars 1851. Gpr. G., 29 février 1884, 30 décembre 1886. 28 avril 1887.
Nous avons dit qu'aux cas de fausses nouvelles, d'offenses aux chefs d'Etat étrangers, d'outrages envers les agents diplomatiques, la publicité est indéterminée. Néanmoins, les juges du fond doivent, k peine do nullité, constater la publicité effective reçue et l'intention de la réaliser. G. (ch. réunies), 13 mars 1855, 25 juin 1858, 9 janvier 1875, 26 avril 1877.
Tout ceci est fort important, car l'outrage, la diffamation, l'injure, étant au fond identiques, la publicité joue un grand rôle. Le défaut de publicité, pourra faire dégénérer un propos, un écrit, en outrage. V. n^ 330, 331.
DES DÉLITS DE DROIT COMMUN, SIMILAIRES DES DÉLITS DE PRESSE
57. — En regard des délits de Presse, proprement dits, nous^ croyons devoir placer les délits de droit commun, identiques ou simi* laires, que Ton peut commettre par la Presse, récriture et la parole. La Presse, en effet, est un instrument qui est susceptible de servir, non seulement à la perpétration des délits purement politiques, mais aussi de délits ordinaires.
Voici un tableau qui rapproche à ce sujet, les dispositions du droit pénal ordinaire, de celles de la loi de Presse.
Infractions dites de presse régries par la loi sur la priasse.
Infractions de même nature ou similaires, pommant être commises à râlde de la presse de l'écriture ou de la parole» mais réglem par le droit commun*
Section première.
Provoeationt.
1» La provocation directe aux crimes et délits lorsqu'elle a été suivie d'elFet.
Quand la provocation a donné lieu à.
une tentative de crime elle est également punissable.
(Art. 23 do la loi du 29 juillet 1881.)
2« La provo<'alion directe, non suivie d'effet, soit aux vols, soit au crime de meurtre, de pillage, d'incendie, soit à l'un des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat prévus par les articles 75 et suivants jus(|ues et y compris l'article 85 du même Gode/
Section première
Provocatiom,
1* Provocation k la suspension dil travail, h l'abolition du droit de pro^ priété, de la famille, de la patrie, de la religion ou du libre exercice des cultes dans une association internationale.
(Article 1" do la loi du 14 mars 1872,)
2o Provocation ou facilités, en vue du rassemblement des insurgés, soit par la distribution d'ordres ou de [proclamations, soit par le port de drapeaux ou autres signes de ralliement, soit par tous autres moyens d'appel.
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(Art. 24 de la loi du 29 juillet 1881, modilié par la loi du 12 décembre 1893, 1 1.)
Il importe peu que la provocation, soit due ou non, à un acte de propagande anarchiste. Elle est punissable quel que soit le mobile. Seulement la compétence changera.
(Art. {•' de la loi du 25 juiUet 1894.)
3* La provocation directe non suivie d'effet h l'un des crimes contre la sûreté intérieure de l'Etat prévus par les articles 86 et suivants jusques et y compris l'article iOl du Gode pénal.|
(Art. 24 modifié par la loi du 12 décembre 1893. 1 2.)
Même lorsqu'il s'agit d'une infraction
qui a pour but un acte de propagande
anarchiste, il n'y en a pas moins un
délit de presse (sauf la compétence qui
-<de\ient correctionnelle).
(ArUcle !•' de la loi du 25 juillet 1894.)
4* La provocation à des militaires des armées de terre ou de mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent h, leurs chefs dans tout ce qu'ils conmiandent pour l'exécution des lois et règlements militaires.
(Ailiclc 25 de la loi du 29 juillet 1881 modifiée par la loi du 12 décembre 1893).
5» A la provocation, il faut rattacher l'apologie des crimes de meuilre et de pillage ou d'incendie ou do vol ou de l'un des crimes prévus par l'article 435 du Code pénal.
(Article 24 % 3. de la loi du 29 juillet 1881. modifiée par la loi du 12 décembre 1893.)
Ménic lorsqu'il s'agit d'un but de propagande anarchiste, le délit est un délit de presse, sauf la compétence qui change.
C'est alors le tribunal correctionnel.
(ArUcle 1»' et 25 loi du 25 juillet 1894.)
Empêchement & l'aide de violences ou de menaces de la convocation ou de la réunion de la force publique.
(ArUcle 9, | 2 de la loi du 24 mai 1834).
3« Provocation à des attentats contre les personnes commis en réunion séditieuse avec rébellion ou pillage.
(Article 313 du Code Pénal).
4« Provocation, à ropposition,à. la confection des travaux autorisés par le gouvernement.
(Article 438 du Code pénal.) 5* Provocation et sollicitation au pillage ou dég&t de denrées ou de marchandises.
(ArUcle 440 à 442 du Code pénal.) 6« Provocation à l'embauchage des militaires.
(ArUcle 208 du Code militaire : Article 2G5 du Code de jusUce mariUme).
7» Provocation à la désertion.
(Article 242, } 2, du Code de jusUce militaire ; 321 {2 du Code de jusUce mariUme).
8« Provocation, manœuvres, pour déterminer l'insoumission.
(Article 62 de la loi du 27 juillet 1872.)
9» Provocations et menaces relatives h des attentats contre la libre circulation des chemins de fer.
(Articles 16 à 18 de la loi du 15 juillet 1845.)
10«» Provocation directe à un attroupeincnt, suivie ou non d'effet ; à un attroupement, soit diurne, soit nocturne, ariiié ou non armé, par des discours proférés publiquement et par des écrits ou des imprimés affichés ou distribués.
(Article 6 de la loi du 7 juin 1848). 11» Provocaticm clans des associations ou réunions illicites.
(Artich^ 293 du Code pénal.) 12» Les provocations ou apologies anarchistes prévues par h^s articles 2, 3, 4 de la loi du 25 juillet 1894.
13» Les provocations et mensonges susceptibles d'amener, h* retrait des fonds des caisses publiques.
(Loi du 31 janvier 1893.'inodiliant les articules 419-210 du Codi' pénal.)
14« Les provo<'ations à la désobéissance et à la gu«'rn? civile de la part
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des minisires du culte^ leurs critiques censures et correspondances.
(Articles 201 à 208 du Code pénal).
i5« La provocation à des souscriptions ou versements en matière de Société commerciale à l'aide de moyens frauduleux.
(ArUcle 15 de la loi du 24 juillet 1867.)
Section II.
Diffamatiom et injures,
Section IL
Diffamation» et injures et infraction» a»»imitée».
1» La difTamation et l'injure commises envers les cours, les tribunaux, les armées de terre ou de mer, les corps constitués et les administrations publiques.
{Articles 30, 33, J 1 de la loi du 29 juillet 1881.)
2«» La diffamation et l'injure commises à raison de leur fonction ou de leur qualité envere un ou plusieurs membres du Ministère, un ou plusieurs membres de l'une ou l'autre Chambre, un fonctionnaire public, ou dépositaire ou agent de la force publique, un ministre do l'un des cultes salariés par l'Etat, un citoyen chargé d'un service ou d'un mandat public temporaire ou permanent, un juré ou un témoin à raison de sa déposition.
(Articles 31 et 33, j 1 de la loi du 29 juillet! 881.)
3» La diffamation ou l'injure dans une correspondance expédiée à découvert par l'entremise de l'administration des Postes et télégraphes envers les personnes désignées pur les articles 26 (Président de la République) et 31 (c'està-dire les personnes énumérées ci-dessus n» 2.)
(Loi du 11 juin 1887. — Articles 1 et 2.)
4» La diffamation ou l'injure dans une correspondance expédiée à découvert par l'entremise de l'administration des postes et télégrai)lies envers les chefs d'Etat étranger, les ambassadeurs, les ministres plénipolenliaires, envoyés, chargés d'affaires ou autres agents diplomatiques accrédités auprès
1° Les diffamations ou injures contenues dans un titre dejoumal annoncé sur la voie publique.
(Loi du 19 mars 1889 article l•^)
2« La diffamation et l'injure non publiques, écrites ou verbales.
(Article 471, ( H du Code pénal.)
3^ Les outrages.
(Articles 222 à 225 du Code pénal.)
4a Les outrages ou menaces à un membre d'un bureau électoral.
(Article 45 du décret du 2 février 1852.)
5* Les outrages envers les préposés des Douanes.
(Article 14 du titre XÏII du décret du 22 août 1791).
6o Les délits d'audience.
7^ Les menaces.
(Articles, 305 à 308, 436 du Code pénal, 18 Loi du 15 juillet 1845.)
8«Les troubles, entraves à l'exercice du culte et les outrages aux objets du culte ou aux ministres du culte.
(Articles 261 et suiv. du Code pénal.)
9<' Le chantage.
(Article 400 | 2 du Code pénal.)
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du gonvernement de la République.
(Loi du 11 mai 1887, Articles 1 et 2, modifiés par (la loi du 16 mars 1893.)
5« La diffamation et l'injure envers les particuliers.
(Articles 32, 33, g 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1881) et la diffamation et l'injure k leur égard par dos correspondances circulante, découvert.
(L. 11 juin 1887).
6* Les diffamations ou injures dirigées contre la mémoire des morts, dans le cas seulement où les auteurs de ces diffamations ou iiyures auraient eu l'intention de porter atteinte à. l'honneur ou à la considération des héritiers vivants.
(ArUcle 34 de la loi du 29 juillet 1881).
SEcnov IIL Offemei et outragu.
!• L'offense au Président de la République.
(Art. 26 de la loi du 29 juillet 1889.)
2« L'offense commise envers les chefs d'Etat étrangers.
(Article 36 de la loi du 29 juillet 1881 modifié par la loi du 16 mars 1893).
3* L'outrage conmiis envers les ambassadeurs ou ministres plénipotentiaires, envoyés, chargés d'affaires ou autres agents diplomatiques accrédités près du gouvernement de la République.
(Article 37 de la loi du 29 juillet 1381 modifiée par la loi du 12 décembre 1893).
Sscnoir III.
Les outrages, menaces injures, cidessus mentionnés, Section II.
Sectioic IV.
Outrage aux bonnet mcmrt.
L'outrage aux bonnes iiiaîurs. (Article 28 de la loi du 29 juillet
iSSi.)
Mais nous forons observer quo soûls, l)ônêficicnt des caracUVcs do délit do prosso. 1« livre, los cris, los chants et paroles obscènos ; les autres outrages aux bonnes nuours (journaux, brochure, écrits, imprimés, dessins, aflîches
SBCTum rv.
Outrage aux bonnet nueurt,
V Les outrages aux bonnes mœurs autrement quo par les livres et par la parole.
(Article 1 de la loi du 2 août 1882, loi du 16 mars 1898.)
2« La défense d'employer pour on journal un titre obscène.
(Loi du 19 mars 1889.)
3* La défense dans l'industrie d'em-
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gravures, peintures, emblèmes, images obscènes) sont exclus de la catégorie de l'outrage aux bonnes mœurs que régit la loi de presse.
ployer les femmes et mineurs à. untravail obscène.
(Article 16, loi du 2 novembre 1892 et décret du 13 mai 1893 article 13.)
Section V.
Faussée nouvelles.
La publication ou reproduction de nouvelles fausses, de pièces fabriquées»
falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers lorsque la publication ou reproduction aura troublé la paix publique et qu'elle aura été faite de mauvaise foi.
(Article 27 de la loi du 29 juillet 1881.)
Section V.
Fausses nouvelles ou manœuvres frauduleuses,
!• Les publications, annonces mensongères, en matière de sociétés.
(Article 15 de la loi du 15 juillet 1867.)
2" La hausse et la baisse des papiers et effets publics ou des denrées ou marchandises à l'aide de fausses nouvelles et moyens frauduleux.
(Articles 419 et 420 du Gode pénal.)
3» L'escroquerie et les annonces des journaux sur la voie pubUque.
(Article 405 du Code pénal ; loi du 19 mars 1889).
4» La fabrication, vente, colportage, distribution d'imprimés ou formules simulant les billots de banque et autres valeurs financières.
(Loi du H juillet 1885.)
5» Les entraves ou atteintes à la liberté du travail par fausses nouvelles, menaces, manœuvres frauduleuses.
(Articles 414 et 415 du Code pénal.)
6« La contrefaçon.
7» Les fausses nouvelles en matière
d'élection pour surprendre, détourner
les suffrages, déterminer l'abstention
d'un ou de plusieurs électeurs.
(Article 40 du décret du 2 février 1852.)
8» Les fausses nouvelles pour amener le retrait de fonds des caisses publiques (la simple tentative est punie).
(Loi du 3 février 1893 complétant les articles 419 et 420 du Code pénal.)
9« L'usurpation de médailles et récompenses industrielles.
(Loi du 30 avril 1886.)
Sbctioh VI.
Cris et chants séditieux.
Section VI.
Cris et chants injurieux.
Les cris on chants séditieux.
Le tapage injurieux et nocturne.
âae
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{ArUcle 24 | 4 de la loi du 29 juillet 1881. modifié par la loi du 12 décembre 1893).
Section VII.
InUrdielion d^annonui ou éCouverture de iouter^iion.
L'interdiction d'ouvrir on d'annoncer publiquement des souscriptions ayant "pour objet d'indemniser des amendes fhûs et dommages-intérêts prononcés par des condamnations judiciaires en matière criminelle et correctionnelle.
(Article 30 de la loi du 29 juillet 1881.)
Sectigm VII.
Ann6iie*i réprimé».
1* Les annonces de loteries prohibées.
(Article 4 loi dû 21 mai 1836.)
2* L'annonce de remèdes secrets.
(Article 36 de loi du 20 germlnai an XI).
3* L'annonce dos journaux autrement que par leur titre.
(Loi du 19 juin 1889.)
4® L'annonce de statuts d'une association illicite.
(Voir aux fausses nouvelles ci-dessus.)
5* L'annonce et la publication de l'émission (le valeurs mobilières étrangères.
(Loi du 13 avril 1898, article 12).
6« L'annonce et la publication de renseignements sur les paris aux courses.
(Article 15 de la loi du 29 juillet 1881 modifiée par la loi du 22 juillet 1895.)
(Loi du {•' avril 1900.)
Sbctiom VIII.
Divulgationt puniet.
1" L'interdicti(m de publier les actes d'accusation et tous autres actes de procédure criminelle ou correctionnelle avant qu'ils aient été lus en audience publique.
(Article 38 de la loi du 29 juillet 1881).
Lorsqu'il s'agit d'une alTaire dans latiucUo l'infraction a pour but un acU^ do propagande anarchiste, la publication ou divulgation dos actes do procédure mémo lus à l'audienco ost interdite.
(Loi du 25 juillet 1894, article 5 { 3)
2* La reproduction des débaUj, dos infractions anarchistes prévus par la l(»î du 25 juiUot 1894, et de tous ceux où le fait incriminé ayant un caractère anar-
Section Vll.
Divulgaiiom ou publieatiom réprimées,
{• Criti(iuos.censuros ou provocations, correspondances dos ministi'os du culte.
(Articles 201 à 208 du Code pénal.)
2" L'interdiction d'allichor ou de distribuer l<*s professions de foi ou circulaires éloetoralos pour la dêj)utation avant la nwnise du nM'épissé définitif.
(Loi du 17 juillet 1880.)
3*> Publications occlêsiastiquos non autorisées.
(Loi (lu 18 goriiiinul an X et décret du Tgeriiiinal ad XIIII.
4*La violation du secret professionnel.
(Article 378 du Code pénab.
;i® La .loi sur l'espionnage.
6" Los correspondances <»ntre conseils d'arrondissoniont, la rédaction ou pu-
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chîste si les cours et tiibunaux en ont interdit la reproduction.
(Art. 5, IS I et 2 de la loi du 29 juillet J881).
3® L'interdiction de rendre compte do procès en diffamation où la preuve des faits difTamatoires n'est pas autorisée.
De môme dans le cas où les cours ou tribunaux ont interdit le compte rendu d'une affaire civile quelle qu'elle soit.
4" L'interdiction de rendre compte des délibérations intérieureslsoit des jurys, soit des cours et tribunaux.
(Article 39 de la loi du 29 juillet 1889.)
5'* Interdiction de rendre compte des procès en divorce et séparation de corps.
La loi du 20 avril 1886 est modiiicative de la procédure du divorce.
(Article 239. §§ 5 et 313 du Code civil).
blication de toute proclamation ou adresse de la part du conseil d'arrondissement.
iLoi du 22 juin 1833. articles 16 et 17).
7° Publication des Actes de la Cour de Rome. Loi du 18 germinal an VIL
8* Interdiction de compte rendus de débats anarchistes.
Voir aussi Loi du 21 germinal an XL Loi du 13 avril 1898. Loi du 21 mai 1836. Loi du 11 mai 1885. Loi du 7 mai 1848.
9* Publication des livres d'heure et de prière.
Décret du 7 germinal an XIIL
10® Publication de proclamations»
adresses, vœux politiques des Conseils municipaux.
Loi du 5 avril 1884, arUcle 7a
Section IX.
Befus dHntérer det répontet ou de$ reeiifieaiiont.
Le refus par le gérant d'insérer toutes les rectifications qui lui seront adressées par un dépositaire de l'autorité publique au sujet des actes de ses fonctions qui auront été inexactement rap|)ortés.
(Article 12 de la loi du 29 juillet 1881.)
Le refus par le gérant d'insérer dans les trois jours de la réception ou dans le plus prochain numéro s'il n'en était pas publié avant l'expiration des trois jours, les réponses do toute personne noniinée ou désignée.
(Article 13 do la loi du 29 juillet 1881.)
Section X.
La circulation, en France, des journaux ou écrit** périodiques, publiés à l'étranger ou ])ubliés en France en langue étrangère contrairement aux décisions niinistéri(;lles.
(Artirle 15, loi de 1881 modifiée par la loi du 22 juillet 1895.)
TITRE IV
DES RESTRICTIONS A L'EXERCICE DES DROITS POLITIQUES
Tout Français jouit, aujourd'hui, en principe, des mêmes droits, des mêmes garanties individuelles.
Mais, on comprend que quant à l'exercice des droits que les lois établissent, il puisse y avoir des restrictions.
Sous le rapport de la Liberté politique, autant il est indispensable qu'un citoyen qui est dans la vie civile, ait la plénitude d'exercice de cette liberté ; autant il est rationnel, qu'il voie : ou atténuer, ou même supprimer ses garanties, s'il est : soit fonctionnaire ou ministre du Culte, soit résidant dans une colonie où l'on n'a pas jugé opportun de promulguer telle ou telle loi, soit enfin placé sous les drapeaux (i).
A chacun de ces états particuliers, correspond une modification particulière.
Nous allons parcourir successivement chacun de ces états.
(1) Un avocat môme, prèle serment : « de ne rien dire ou publier de contraire âttx <ou, aux règlemnnU, aux bonnes mœurs et b, Isnùreté de l'Etat et de ne jamais -s'écarter du respect dû aux tribunaux et aux autorités ».
SEcnoiv I
Des ronctioimalres et magistrats
Un citoyen, qui devient fonctionnaire, magistrat, aliène la liberté d'expression de son opinion. Il ne peut pas attaquer le gouvernement établi, le critiquer.
Magistrats, — Aux termes de la loi du 30 août 1883, article 14 ; a Toute manifestation ou démonstration d'hostilité au principe ou à la forme du gouvernement de la République est interdite aux magistrats. L'infraction aux dispositions qui précèdent, constitue une faute disciplinaire ».
C'est le Conseil supérieur, c'est-à-dire la Cour de cassation, chambrer . réunies, qui statue, sur la demande du garde des sceaux.
L'article 17 de la même loi, consacre, au proQt du ministre de la Justice, le droit de réprimande.
Nous avons dit quelles sont les garanties données aux magistrats par l'inamovibilité (1). Nous verrons, plus loin de quelles immunités ils jouissent dans l'exercice de leurs fonctions (2).
Pour ma part, alors que j'étais premier Président je me suis toujours refusé à approuver la candidature d'un magistrat et je l'ai subie. Le magistrat politicien est un magistrat déplorable.
Fonctionnaires. - - Ce que je dis de la magistrature, il faut le proclamer, surtout, pour les membres de l'Université (3).
(1) V. Introduction, pattim.
|3) Nous avons eu, rôccnimont. i\o nonibwux oxomplcs des onnuis quo pose la ([uestion (1«îs droils et dos devoirs des j)rofossi?urs, mais la vérité est (luils n'ont nian(|ué sous aucun gouvernement. La Restauration, le règne de Louis-Philippe, lo second Empire ont connu tous les embarras et t(ms les ennuis dont la République à son tour a fait l'épreuve.
Lors([u*on va au fond du pi-oblème, on se trouve en présence d'une antinomie radicale, dimt il est impossible de sacriller l'un des termes et (pril est malaisé de concilier. L'Etat est tout ensemble le détenteur de l'autorité publique et l'entrepi'e-
. .>..jt
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Mais, à la faveur des luttes politiques et souvent môme à l'instigation (les représentants du pouvoir, des fonctionnaires, briguent et obtiennent des mandats de Députés, de Conseillers généraux, ils deviennent maires, etc. (i). Gela présente dés dangers.
nour dos êtablissonionts d'éducation publique. D'une part, il doit respecter la liberté individuelle de tous les citoyens, indistinctement, et, de l'autre, il a la responsabilité de la direction et des intérêts des écoles, qui relèvent de lui. En vain, un professeur dira-t-il, qu'une fois sa classe faite et bien faite, il no relève plus (|ue de sa conscience privée. Il ne dépouille pas son caractère professionnel en (|uittant sa robe au vestiaire ; par ce temps de publicité h. outrance, il reste comme pnifesseur. responsable devant la conscience publiffue, et l'on peut imaginer aisément tel scandale, éclatant dans sa vie privée, qui rendrait sa position intenable dans une maison d'éducation quelconque.
Conmient concilier a) que l'Etat doit à la liberté et ce qu'il doit à sa responsabilité d'éducateur ?
C(»tte antinomie est plus flagrante encore sous la République que sous tout autre régime : d'abord, parce que les principes libéraux y sont plus en honneur, et. ensuite, parce «fue la concurrence plus libre que l'enseignement privé fait à l'enseignement public, oblige l'Etat à maintenir une surveillance plus étroite et une discipline plus grande, sur tout son personnel enseignant, sous peine de perdre la confiance des familles. Conmient en serait-il autrement, alors que nous vivons* par tradition dans les cadres de l'administration la plus centralisée et ciue, d'autre part, nous professons les principes individualistes les plus absolus *? Il en est' du maintien d'une université d'Etat, sous la République, conmie du maintien du Concordat. Ce sont des résultantes de forces et d'intérêts contraires, qui se font é(|uilibre. II faut donc se rendre bien compte, que ces matières no sauraient se régler d'après la logi(|ue des principes absolus et que ces problèmes ne comportent ])as (les solutions unilatérales. L'abus de pouvoir d'un cùté, l'intransigeance individualiste de l'autre, ne tarderaient pas à faire éclater les rouages de la machine et à détruire ce dont nous ne pouvons nous passer, nous entendons une forte éducation nationale.
(1) Les mesures de rigueur, prises en 1894 contre trois conseillers généraux fonctionnaires publics, qui s'étaient associés au vote d'un vœu illégal ont ramené l'attention sur une (|uestion souvent agitée, l'accès aux mandats électoraux des fonctionnaires publics. La ])resse s'en est emparée et a paru conclure à l'impossibilité de con(!ilier la fonction avec le mandat, de satisfaire tout ensemble, l'Etat, qui vous paye, et le peuple, qui vous élit pour contnMer les actes de l'Etat.
Le ministère s'engagea même à présenter un projet de loi modifiant en ce sens l'article S de la loi du 10 août 1871 déjà assez restrictive, en ce <iui concerne l'inéligibilité de <'ertains agents du gouvernement et l'inconqiatibilité du mandat et de la fonction publique. Il ressort très clairement du texte de l'article 8 que le législateur a circonscrit les cas d'inéligibilité aux fonctionnaires cantonaux, départementaux (ui régionaux, laissant complètement en dehors les agents et fonctionnaires de l'Etat appartenant aux administrations centrales. En second lieu, il s'est plus préoccupé d'atteindre les chefs dt^ service (|ue les sinq)les agents, et n'a prononcé l'inéligibilité que pour ceux des agents qui, ayant des relations forcées avec Télerti'ui'. peuv«'ntuser de leurs fonctions pour se créer une facile popularité.
Dans quelle mesure conviendrait-il d'étendre ces cas ? Ou même ne doit-on pas déclarer in globo [nuU\ fonction ]>ublique inconq)atible avec le mandat de conseiller général i La thèse a été soutenue dans la jiresse et à la tribune et rencontrerait de nombreux paitisuns dans le Parlement. Nous n'avons point ici à prendre parti dans ce débal. Il n'est pas superflu d'observer que le point de vue du légis-
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Ce qui est plus grave, ce sont les lacunes de nos lois, en matière d'indiscrétion ou de révélations^ de la part des fonctionnaires. A côté des •mémoires i*un préfet de police » et de tant d'autres publications, il y a des divulgations moins sérieuses, mais aussi regrettables. La loi sar l'espionnage n'a statué que dans des cas particuliers (i).
latear de 1^00 serait tout à fait différent de celai du législateur de 1S71, le premier cherchant avant tout à entourer de toute sorte de droits et de garanties l'élu du suffrage universel, le second s*étant surtout efforcé d'empêcher que l'Ëtat n'ait h, pàtir des ambitions de ses fonctionnaires.
(1) L'article 37S du Gode pénal punit la violation du secret professionnel. (V. n* 148). Mais, en dehors des secrets intéressant les particuliers, cet article ne peut avoir d'application que dans des cas spéciaux où la loi, dans un but d'ordre public, a imprimé le caractère confidentiel aux actes d'une profession ou d'une fonction publique.
Ainsi jugé, par le tribunal correctionnel de la Seine, le 29 mars 1896 :
c Attendu que Dupas, rédacteurau ministère de l'intérieur et secrétaire du directeur de la Sûreté générale, n'était point tenu en vertu de la loi au secret professionnel. Que les secrets dont il se trouvait dépositaire par sa fonction n'intéressaient pas les particuliers : qu'il ne les tenait pas d'eux. Que ces secrets étaient d'ordre purement administratif et politique. Que leur révélation ne pouvait donc entraîner contre lui que des mesures disciplinaires ou, suivant le cas, des poureuites en diffamation. Qu'il est regrettable, sans doute, de ne pouvoir atteindre pénalement les auteurs de semblables révélations qui, dans un sentiment de dépit, et pour créer à leur profit une agitation scandaleuse, n'hésitent point à divulguer par le livre ou le journal les ordres, instructions et missions confidentiels qui leur ont été confiés dans leurs fonctions. Mais qu'il est impossible d'étendre à. de pareils manquements au devoir, le dispositif de l'article 378 du Code pénal. Que, dès lors, en publiant en août 1893, le livre Pourtiuoi on n*a pas arrêté Arton ! et, en décembre 180^, dans le Figaro, un article sur le même sujet. Dupas n'a pas commis le délit •de violation du secret professionnel. »
Dans l'Etat de Virginie (Amérique), il existe une loi {Journal de droit ttitemnfûmal, 1886, p. 491), qui punit tout iiianquciiient des fonctionnaires, en matière politique.
Dans la séance du 17 juin 1900, au Sénat, à propos des troubles de la Martinique, le ministre dos colonies a déposé un projet pour réprimer l'ingérence aux colonies, des fonctionnaires, en matière électorale et politique.
L'article 393 du Code pénal allemand, atteint les indiscrétions des diplomates. On sait l'usage qu'en a fait M. de Bismarck.
SECTIOM U
Des ministres da Coite
CHAPITRE PREMIER
§ 1 . — Caractère et situation des ministres du culte,
59. — Les ministres des cultes, sont préposés à des fonctions publiques d'une nature particulière (1), exclusivement religieuse, qui n'ont aucun caractère civil.
Le principe de la séparation des pouvoirs spirituel et temporel, qui avait été inscrit dans nos lois en 1789, a reçu une atteinte en 1801, date à laquelle fut signé le Concordat.
Nous vivons sous le régime de ce Concordat, contrat synallagmatique engageant aussi bien le Pape, que le gouvernement français, ainsi qu'en a convenu le conseil des évéques, réuni en 1811, par les soins de Napoléon l«^
Or, l'article 6 de la loi du 18 germinal an X, porte que les évêques,
(1) Vivien a résumé admirablement la question dans son livre : Eludes odministrativei.
« Trois branches du service de l'Etat, se présentent les premières et appellent d'abord l'attention par la grandeur des besoins sociaux auxquels elles correspondent, par une organisation régulière et par une destination précise. Nous voulons parler du clergé, de la magistrature et de l'Université. La religion, la justice, la science, sont à la tête des intérêts moraux d'une nation, et ceux dont le devoir est d'en répandre les bienfaits, exercent un ministère sacré. Le clergé compose en France un corps public rétribué par le Trésor, exerçant ses fonctions en vertu d'une délégation directe ou indirecte do l'autorité civile ».
Le prêtre exerce le culte (c'est-à-dire l'ensemble des pratiques et cérémonies religieuses), quand il célèbre les offices, parle en chaire, enseigne le catéchisme, fait un baptême, siège au tribunal de la pénitence en qualité de confesseur, conduit un enterrement, une procession, va porter le viatique, dit les dernières prières sur une tombe, etc.
avant d'entrer en fonctions, prêteront directement entre les mains du premier consul un serment de fidélité dans les termes suivants : ce Je jure et promets à Dieu, sur les saints évangiles, de garder obéissance et fidélité au gouvernement établi par la Constitution de la République française. Je promets aussi de n'avoir aucune intelligence, de n'assister à aucun conseil, de n'entretenir aucune ligue, soit au dedans, soit au dehors, qui soit contraire à la tranquillité publique, et si, dans mon diocèse ou ailleurs, j'apprends qu'il se trame quelque chose au préjudice de l'Etat, je le ferai savoir au gouvernement ».
L'article 7 prescrit le même serment aux ecclésiastiques du second ordre. « Faute de quoi, dit l'article 27, ils ne pourront entrer en fonctions, »
Remarquons ces mots : m fonctions. Napoléon prenait si bien les ecclésiastiques pour des fonctionnaires français.qu'il a contesté au Pape le droit de refuser l'investiture aux évéques choisis par le gouvernement. Il a, en effet, pourvu au défaut d*invèstiture, par la nomination d'administrateurs capitulaires. C'est en cette qualité que Tabbé Maury, nommé archevêque de Paris et non investi par le Pape, gouverna cependant son diocèse.
On peut dire justement que Napoléon n'a vu dans le Concordat, que cet avantage de faire des évéques et des curés, des fonctionnaires concourant à l'administration du pays, au lieu de la gêner et la combattre.
La loi française a conféré aux ministres des cultes des prérogatives particulières, en même temps qu'elle assurait le libre exercice et le respect du culte (1).
D'abord, un traitement leur est assuré.
I 2. — Outrages aux cultes et à leurs ministres,
60. — Puis les articles 260 h 262 du Code pénal, répriment les troubles et entraves à l'exercice du culte, les outrages contre les ministres des cultes et contre les objets du culte (2).
(1) La polic*« des églisos. teniphis. etc.. leur appartient exrlusi veinent en vertu de la loi du 5 avril 1884. Voir aussi, article 781. S 3 du Code de procédure civile. La loi du 14 mars 1872 punit l'association internationale», établie en vue d'empêcher le libre exercice des cultes. Y. n' 400.
(2) (V. n" 344 h 345). L'exercice du culte devant être envisagé, et par rapport au célébrant, et par rapport aux assistants, b» fait, d'avoir pendant une cérémonie religieuse, adressé des injures à un employé du temple, est un trouble. Contra» Odmar, 12 juin 1880.
Kst aussi un trouble, le fait d'un individu qui, durant les vêpres est intervenu
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I 3. — Obligations des ministres des cultes. Lois de germinal.
- 61. — En retour de ces avantages, l'Etat demande aux ecclésiastiques, conformément à leur serment, un respect absolu de la loi civile et politique. Le gouvernement qui permettrait qu'on s^armât contre lui, des forces mêmes qu'il a communiquées, pour la protection des intérêts généraux, faillirait h sa tâche.
11 n'est pas question, en ceci, de touchera l'indépendance sacrée des consciences, de contester aux prêtres aucun de leurs droits de citoyens français (4). Mais leur caractère de prêtre, alors surtout qu'ils sont
^ans lo chant des psaumes, avec des intonations grotesques et choquantes. Toulouse, 19 novembre 1868.
De iiu^me, le fait du maire de prendre la parole pour rectifier l'une des annonces que le curé vient de faire au prône. Trib. corr. de Chambéry, 8 juin 1872.
Un tupagc. même extérieur au temple ou à l'église suffît. Metz, 21 déc. 1853.
Les outrages publics ou non publics, réprimés par l'article 262, peuvent avoir été commis par paroles ou gestes. Le geste s'entend de toute voie de fait sur un obiet du culte, dans un but d'outrage et de dérision. Nîmes, 7 novembre 1851.
Le fait, par des individus, d'apporter des bouteilles de vin k l'église, de choquer leurs verres, quand le prêtre officie, constitue un outrage par gestes. Orléans, 26 février 1855.
(1) Il faut laisser au prêtre le droit de libre critique, inséparable de sa qualité de citoyen. Certes, le caractère dont il est investi, les privilèges dont il jouit, ses rapports avec l'Etat dont il est parfois le salarié, ne lui laissent pas la môme liberté d'allures qu'aux autres citoyens. Il est tenu h. plus de réserve, mais c'est uni(iuoment on dehors de son serment, le sentiment des convenances qui lui impose dans SOS rapports journaliers avec les autres citoyens, une mesure et une circonspection toute particulières.
On doit considérer les lettres pastorales, les mandements et les instructions ou discours dans les édifices du culte, comme les seuls véhicules des délits spéciaux, prévus et réprimés par lo Gode pénal, et regarder toutes les autres manifestations des évi^quos ou dos ministres du culte comme relevant du droit commun.
Or, dans le premier cas. ce sont, soit les juridictions ordinaires, soit le Conseil d'Etat, qui ont compétence ; dans le second cas, c'est la loi commune, qui doit invariabh»monl être invo([uée.
• S'il s'agit, en particulier, d'une off'ense commise par la voie de la presse, c'est la loi sur la presse qui est seule applicable ; le prêtre (jui se fait journaliste se soumet par là mêm»^ aux responsabilités morales et pécuniaires de la profession, il accepte (ravance la (M)ntradiction et la réfutation. Il cesse alors d'être le ministre qui parle au nom do son Dieu et dont les paroles ont une autorité souveraine.
« Les représentants de l'Eglise» sont tenus, à une réserve d'autant plus grande que la tléoiarcation entr»^ les intérêts spirituels et les intérêts tenq)orcls et civils est plus dinieile à établir, (ju'il est plus délicat de discerner où finit pour eux le droiL et où commence l'abus d'autorité, ({uand ils ont dépouillé le caractère de ministres du culte pour se réclamer de la liberté dévolue au citoyen français ».
Sans avoir à craindre de s'exposer à une déclaration d'abus, un membre d'un culte, peut publier un ouvrage, où une loi est appréciée et critiquée. Il use du droit coiniimn.
Batbie, Droit administratif, t. FI. n«»35I.
chargés d'un service rétribué par TEtat, leur impose, d'accord avec la loi concordataire, des obligations déterminées. Il n'est pas admissible qu'ils puissent se servir, précisément, de leur qualité de prêtre pour .souscrire à des manifestations dirigées contre l'autorité gouvememen* taie et le pouvoir civil, et se coaliser contre les lois.
Nous allons passer en revue, d'abord, les diverses dispositions di»rîpKxMrrn :
Loi dn 18 germinal an X
ARTICIiB i^.
. Aucune bulles bref^ reserii^ mandaiy provision^ signature ser^ vont de provision^ ni autre expédition de la cour de Rome^ mime ne concernant que les particulimfSj ne pourront être reçns^ publiés, imprimés, ni autrement mis 4 exécution sans Fautori-^ sation du Gouvernement (i).
Article 3.
Les décrets des synodes étrangers^ même cetut des conseils étnmgers ne pourront être publia en France^ avant que le gou* vemement en ait examiné la forme^ leur conformité avec les loisj droits et franchises de la République française^ et tout et qui^ dans leur publication pourrait altérer ou intéresser la tranquUHti publique.
Articlb 4.
tL Aucun concile national ou métropolitain^ aucun syru>de diocésain^ aucune assemblée délibérante n'aura lieu sans la per^ mission expresse du gouvernement ».
Article 6.
Il y aura recours au conseil d'Etat y dans tous les cas d'abus de la part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques»
(1) Une question théorique ne sera pas examinée ici. Elle a trait au point de savoir, si U's cultes, purement dogmatiques, peuvent être soumis k rarticle !•'.
V. Gaudrv, Traité de la légitlalion des cultes, t. I, n«s 34 et 4. Décret en Conseil d'Etat, 8 février 1865.
Les cas tfabiis sont, rusurpation ou Pexcès du pouvoir, la contravention aux lois et règlements de la république j finfraction des règles consacrées par les canons reçus en France, l'attentat aux libertés, franchises et coutumes de l'église gallicane, et toute entreprise ou tout procédé qui, dans l'exercice du culte, peut compromettre fhonneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression ou en injure^ ou en scandale public.
Article 7.
// y aura pareillement recours au conseil d'Etat, s'il est porté atteinte à rexe?*cice public du culte, et à la liberté que les lois et les règlements garantissent à ses ministres.
Article 8.
Le recours compétera à toute personne intéressée. A défaut de plainte particulière, il sera exercé d'office par les préfets.
Déoret du 7 germinal an XIII (artioles organiques
des cultes protestants).
Article 4.
Aucune décision doctrinale ou dogmatique, aucun formulaire sous le titre de confession ou sous tout autre titre, ne pourront être publiés ou devenir matière de renseignement, avant que le gouvernement en ait autorisé la publication ou promulgation.
Loi du 18 germinal an X.
Articles 1 et 3...
f Depuis la promulgation de cette loi, les bulles qui ont été reçues en France Font été avec la clause suivante : c La bulle donnée à Rome le. . ., contenant. . ., sera publiée sans approbation des clauses, formules ou expressions qu'elle renferme, et qui sont ou pourraient être contraires aux. lois de TEtat, aux libertés, francbises et maximes de TEgiise gallicane ».
ii38 DES DROITS ET DEVOIRS DES MINISTRES DES CULTES
L*Etat applique ces articles, aux bulles ou brefs : portant institution canonique d'archevêques ou d'évêques, même in partibus ; modiOant des diocèses, réunissant des évêchés, etc., etc.
Dans le cas de publication des bulles ou brefs, non autorisés faite en chaire, par des ecclésiastiques, le recours comme d'abus est ouvert.
Les décisions rendues, en cette matière de l'abus sont très nombreuses (Ij.
On a cherché à restreindre la portée du texte de l'article 4 de la loi du i8 germinal an X. On a dit vainement que les expressions « assemblées délibérantes • s'appliquaient uniquement à des assemblées semblables à celles du clergé de l'ancien régime et que, dès lors, les simples assemblées d'évêques ou d'ecclésiastiques ne tombaient pas sous la prohibition (2).
Ce texte ne permet au contraire aucun doute, et l'interdiction qu'il
(1) Mais, en dehors de toute publication ip^cta/e, la divulgation est licite, par la voie de la presse ou par tout autre mode de publicité. G. d'Etat, 8 février 1865.
L'infraction à cet article est une contravention aux lois de l'Etat, mais la seule sanction qu'il comporte, c'est l'appel comme d'abus contre les évéques, curés et ecclésiastiques.
V. Chauveau et Hélie, t. III, n» 932. Blanche, t. IV, n» 17. Décrets du 8 février 1865. G. d'Etat. 28 avril 1883, IS mars 1886.
Get article a été formellement exclu de l'abrogation prononcée par l'article 68 de la loi sur la presse, V. Gelliez et Le Senne, p. 44. Les imprimeurs, libraires, etc., n'ont pas à se préoccuper, car il n'existe aucune sanction pénale.
(2) En fait, cette interprétation est erronée. Les assemblées périodiques du clergé de l'ancien régime étaient convoquées le plus souvent, pour un objet temporel, dans des formes particulières. Par exception, on s'y occupait de matières de foi et de discipline : la Déclaration de 1682 en est un exemple. D'ailleurs, elles ne pouvaient être convoquées qu'avec l'autorisation du roi. Mais ces assemblées n'existent plus ; elles n'ont pas de raison d'être, depuis que le clergé n'est plus un •corps politique privilégié.
En droit, la thèse restrictive est insoutenable. Elle est en contradiction avec l'esprit du législateur de l'an X, pour lequel tout droit corporatif émane du pouvoir central, toute association avec ses conséquences est, non de droit naturel, mais une concession du souverain. Elle est en opi)osition avec cette législation 4fui prend de minutieusj's garanties pour le maintien des droits de haute police du gouvernement ([ui veille avec un soin scrupuleux à ce (|ue l'exercice du culte n'apporte aucun trouble (hins l'Etat, h ce i\uo sous le manteau de la religion des associations ne jiuissent se eaeher et des réunions s'organiser, à ce qu'aucun ct)rps ne se forme sans l'aveu de la puissance publique. En rétablissant l'Eglise détruite, le gouvernement a.r«'piis les droits qu'il «v\en;ait antérieurement. Il eût été illusoire d'assumer la charge des frais du culte (^t du traitement de ses niinistres, de livrer les édifices nationaux au clergé, si l'intervention constante du gouvernement n'eût garanti, comme autrefois. (|ue le clergé n'abusei-ail i)as conli-e l'Etat lui-même de la puissance (|u'on lui rendait.
Cette interdiction n*(^stque la reproduction des prohibitions réitérées de l'ancien régime. Un arrêt du Cous.mI d'Etat, du 10 novembre lOiO. <léfend au clergé de faire aucune assemblée générale ou particulière sans la permission du roi.
édicté a une portée générale. Après avoir expressément énuméré les diverses assemblées, SOUS leur dénomination technique, l'article précise la pensée de la loi en ce sens que toute réunion du clergé, même si elle n'est ni un concile, ni un synode, est interdite, dés lors que cette réunion revêt le caractère d'une assemblée, dans laquelle se prennent des délibérations.
Bref, l'article 4 entend défendre d'une manière générale et formelle, toute réunion délibérante du clergé, sur une matière de foi et de discipline ou sur tout autre objet.
Il y a plus : ce que le législateur de l'an X, fidèle aux plus vieilles traditions françaises, a voulu empêcher, ce ne sout pas seulement les réunions d'évèquesou d'ecclésiastiques, c'est aussi le concert, l'entente l'action collective, la résolution commune (i).
(I) Getto doctrine a été proclamée comme une règle d'Etat par tous les gouvernements. Le Moniteur des 16-17 août 1828, a publié une note officielle relative à un écrit collectif intitulé Mémoire adreué au roi par Ut évéquet de France. On y lit : « Les évéqucs de France savent que. s'ils ont incontestablement le droit individuel de porter aux pieds du trùne leurs réclamations et leurs doléances, ils ne peuvent se réunir ni se concerter sans la permission du roi ».
En 1844. rarchevé(|ue de Lyon et quatre de ses sufTragants ayant rédigé et signé en commun un mémoire au roi, le ministre de la justice rappelle à l'archevêque, le 8 mars, que la loi du 18 germinal an X interdit toute délibération dans une réunion d'évétjues non autorisée. Il ajoute : « Il serait étrange qu'une telle prohibition pût être éludée au moyen d'une correspondance établissant le concert et opérant la délibération, sans qu'il y eût assemblée ».
De son cùté. le Conseil d'Etat a décidé que les assemblées délibérantes n'étant soumises à une autorisation préalable du gouvernement que parce qu'il peut en soilir des résolutions comnmnes, l'article 4 devait s'appliquer k une résolution concertée entre plusieurs évécjues. bien qu'elle n'ait pas été délibérée dans une réunion tenue par ces évéques. Ordonnance du 4 mars 1835, évêque de Moulins : décret du 1(> août 1803, archevêque de Cambrai.
Le 0 mai 1802, l'abus a été prononcé contre l'archevêque d'Avignon et les évéques de Montpellier, Valence, Viviers et Nîmes, à l'occasion d'une letti'e pastorale collective lue en chaire et publiée au moyen de journaux et brochures. Celleci avait pour objet d'inciter les fidèles à parler, écrire, agir contre les lois d(^ l'Etat. Un considérant expose que, d'après l'article 4 de la loi du 18 germinal an X, les archevêques et leurs sufTragants ne peuvent délibérer ensemble et prendre des résolutions communes sans la permission expresse du gouvernement.
Cette règle s'applique au clergé des paroisses comme aux chefs des diocèses. Un arrêt (lu Conseil, du 12 mai 1780, supprime un mémoire des curés du Dauphiné. L'ancienne monarchie ne distinguait pas, et on chercherait encore, vainement, aujourd'hui, les raisons d'une distinction. Les lois intéressent tous les ministres du culte, tous les titulaires ecclésiastiques, à tous les degrés de la hiérarchie. 11 suit (pie l'acte collectif est interdit aux curés, vicaires, desservants, que cet acte ait été délibéré dans une réunion ou qu'il soit l'œuvre d'un concert, d'une entente, d'une résolution conmmne. sans cju'il y ait eu assemblée.
Si le clergé des paroisses avait licence de se réunir, de s'entendre par écrit, d'agir en commun, de signer des adresses, de délibérer et de publier des décla-
I 4. — ^Abtis et sanctions disciplinaires. Recours des particuliers.
57. — Une première sanction peut atteindre l'ecclésiastique rebelle.
En vertu du pouvoir de haute police, qui lui appartient sur les membres du clergé, le gouvernement peut, à titre disciplinaire^ prononcer la suspension ou suppression du traitement des ecclésiastiques (4). Voilà une première mesure, souvent suffisante.
Loi du 18 germinal an X.
Articles 6 et suivants.
Il y a aussi, Tappel comme d'abus devant le conseil d'Etat.
Les cas d'abus énumérés par les articles 6 et 7 de la loi du 18 germinal an X, se résument en atteintes portées : 1® aux droits et à l'autorité de l'Etat; 2° aux droits des inférieurs ecclésiastiques; 3^ aux droits des particuliers laïques.
Dans la première catégorie, figurent les usurpations et excès de pouvoirs et les contraventions aux lois et règlements de l'Etat, c'est-à-dire au Concordat (2).
rations, il n'est pas besoin de dire quel trouble en résulterait pour l'ordre concordataire.
Ainsi jugé que le fait par des prêtres réunis sans autorisation ou agissant de concert, de rédiger et de signer des déclarations et protestations collectives rendues publiciues tombe sous l'application dudit article 4. Et si ces déclarations ont pour objet de provoquer à la désobéissance des lois de l'Etat, elles constituent à la fois un excès de pouvoir et un procédé de nature à troubler les consciences, cas d'abus prévus par l'art. 0 de la même loi.
Conseil d'Etat. 25 juillet 1895.
(1) C'est au Ministre des cultes, seul, qu'il compète de prendre la mesure. V. deux arrêts du C. d'Etat du 1" février 1889 et les renvois.
(2) C. d'Etat, 30 mars 1861. 8 août 1863, 17 août 1880 (S. 1882. 3. 14), 28 avril 1883, 9 juin 1883, 16 mars 1886.
Il y a abus dans la publication faite par un évêque sous la forme d*une lettre pastorale, de propositions contraires au droit public et aux lois du royaume, aux prérogatives et à l'indépendance du gouvernement. Ordonnance de 1824, arche> vêque de Toulouse.
Il y a abus dans la publication faite au prône d'un objet étranger à l'exercice du culte. Ordonnance du 6 mars 1829. Blanc.
Il y a abus dans le fait, par un évêque, de censurer la politique et les actes du gouvernement, d'offenser dans un mandement la personne du cbef de l'Etat et d'y faire des rapprochements blessants pour lui. Décret du 7 avril 1861, évêque de Poitiers.
Il est de maxime fondamentale, dans le droit public français, et il résulte, notamment, de l'article i*' de la convention du 26 messidor an IX et du décret du 25 février 1810, que TEglise et ses niinistres n*ont reçu de puissance, que sur les choses spirituelles et non sur les choses temporelles et civiles.
Mais le prêtre, le pasteur, peuvent, dans l'exercice de leurs fonctions commettre des actes qui, quoique susceptibles de donner lieu à des recours comme d'abus, lèsent et atteignent en même temps des personnes privées.
Or, pour les cas d'abus, l'autorité judiciaire ne peut être saisie, que par un renvoi au Conseil d'Etat.
Mais, toutefois, cette autorisation préalable du Conseil d'Etat n'est pas nécessaire, même si l'acte renferme une faute disciplinaire, un abus, lorsqu'il constitue un délit (1). L'action publique et l'action privée conservent alors, toute leur indépendance.
Il y a abus :
Dans une lettre pastorale qui contient des critiques d'actes de l'autorité publique (Décret du 16 mai 1879, archevêque d'Aix) ;
Dans un mandement où un évéque critique et censure une loi et excite & y désobéir. Décret du 26 avril 1883, évéque de Valence.
Dans une lettre pastorale par laquelle un évéque revendique pour le ministre du culte le droit de s'immiscer dans les conflits d'ordre politique. Décret du 6 mars 1886. évé<|ue de Grenoble.
En conséquence, un évéque en usant, pour intervenir dans les luttes électorales, de l'autorité qui ne lui a été conférée que sur les choses spirituelles, commet un excès de pouvoir (jui rentre dans les cas d'abus prévus par l'article 6 de la loi du 18 germinal an X.
Si le décret du 7 germinal an Xlll a résené aux évéques un droit de surveillance sur l'impression et la réimpression des livres d'église, des heures et prières, il ne saurait leur appartenir d'user de ce droit pour couvrir de leur autorité une obligation aux familles de retirer leurs enfants des écoles publiques sous peine de refus de sacrements, en même temps qu'il provoque la division parmi les citoyens dos dilféronls cultes et excite ceux appartenant à. la religion catholique au mépris des lois. Conseil d'Etat. 26 avril 1892.
(1) Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénal, T. III. p. 62. n«»791. Faustin Hélie, Traité de V Instruction criminelle, T. III, p.456.Scrrigny, Comp^tenreadîninutro/tr^, T. I. p. 144 et s.
C. d'EtM. 17 mars 1881, 3 août 1884 (D. 86, 3, 20). Gass. 3 août 1888 (D. 88, 1, 441). G. 3 novembre 1831. G. 25 novembre et 23 décembre 1831. G. 10 août 1861. C. 8 mai 1869. G. 25 mars 1880.
Berriat-Saint-Prix, Trib. corr. T. I. p. 335 et suiv. Batbie, Dr. administratif, T. III, n" 102 et suiv. et Appel comme d*abus, p .55, apportent, pourtant, un tempérament au caractère absolu de celte doctrine, et subordonnent exceptionnellement la recevabilité de l'action à un recours préalable au Gonseil d'Etat, quand le délit reproché est tellement lié k un acte des fonctions ecclésiastiques, qu'il est de nature h no pouvoir être conmiuniqué par un ministre du culte.
L'ancienne jurispi-udence, par une contradiction difficile h, expliquer, n'accordait cette liberté d'allures qu'à l'action publique ; elle refusait les mêmes franchises à l'action civile, qui continuait k être soumise k un examen préalable par
MS DES MUMTS ET DBVOOIS DES HCIBTBES DIS CCVttS
Le ministre du coite qui a violé les lois pénales» devient passible, comme tous les antres citoyens, des poursuites criminels et cÎTiles. Il «n est ainsi, notamment du délit dlnjure ou de diffamation, commis en chaire par un ecclésiastique.
Bien que le ministre du culte, ne soit pas un fonctionnaire proprement dit, Tesprit du décret du 19 septembre 1870, justifie la non* Telle jurisprudence du conseil d'Etat et de la cour de cassation.
Tout cela est très rationnel, car le recours comme d*abus, les injonctions qui privent en être la suite ne donnent satisfaction qu'aux intéjnêts généraux. Les mesures prises par Tévéque sont du même ordre.
D faut donc que le particulier puisse obtenir réparation, quant à ses intérêts propres.
Je Conseil d*Etal et à la nécessité d'une déclantion d'abus. On IronTerm I>xposé de celte doctrine et des décisions jndiciaîres qui Tont consacrée, rnuaftécs dans le rapport de M. le conseiller Merville rapporté avec l'arrêt de la Gk. CIT. dn 11 léTrier 18S5. SU,: Cbassan. DéiitM de Im fmnU. T. I. n* 9S ci 97. De Qampeani^ thmil civii «dmastifac, T. 11. p. 19. note â. Gandry^ léfitimtiwm dm tmÊm. T. I. n* 319 et soir. Le Setlrer, Dr. crim.^ T. lU. n* S4S et'siî. et IVmitéég te enmimmIUé <f df te pémaUté. 't. I. n* S21. Trébntien. T. U. p. Uâ ci $«ît. Xesenne. C— dttiea ctr. <f peiMfnc des prHrm^ p. 331. Gabantons, Dr. pnMbrsC ndawitrtmii/, T. I. n* €82. Bonchené-Lefer. ibid., p. ±29. .Affre. App€i rmmmê d'atett, p. âC6 et S67. et Admmisirmliam de» p^rsisscs, p. 5SI et ^niv. DoCMir, Ar. ^mimimhh'mhf, T. V, n» 61 et snir. Laferrièrtp. T. I. p. à». Docrocq. tètdL, p. It3; n* 212. Foncart. ElémemU de dr. jmbiû^ T. 1. n* 494. De Grattier. Ci ^ te Rrwne, T. I. p. 325.
MINISTRES DES CULTES
Les ministres du culte peuvent commettre, vis-à-vis de TEtat et de» agents du gouvernement, des délits caractérisés.
A cela, il a été prévu, par divers textes du Code pénal.
Articles 201 a 208 du Code pénal (i).
Considérations générales.
62. — Comme les articles 201-204 du Code pénal, ne s'appliquent qu'aux discours en assemblée publique ou aux écrits pastoraux publics,
(1) Ces articles sont encore en vigueur. Ils ont été expressément exceptés de l'abrogation do l'article 68 de la loi du 29 juillet 1881. V. rapport de M. Lisbonne, Colliez et Le Sonne, p. 626 et suiv. Circulaire du garde des sceaux. Cela a été for* mollement déclaré en séance du Sénat, par MM. Bozérian et Ninard. V. Colliez et Le Senne, p. 333 et 334.
C'était là une disposition nécessaire, n'en déplaise & Lauterbach qui dit {Pand, Collegium, de injur, et fam, lib. III, 796, n» IV) : c In elerieii non tam animui injuriandi, quam eorrigendi prciumitur... hineanimtu evidenier probari débet ».
La Loi n'a pas voulu que les ministres des cultes auxquels TEtat confère unefonction, un traitement, et qui sont soumis à sa surveillance et à sa discipline, puissent tourner contre lui les avantages qu'ils en ont reçus. La société civile a le devoir do maintenir avec fermeté ce principe, aussi longtemps du moins qu'elle continuera d'assurer aux ministres des églises, les avantages et les immunités qu'elle leur accorde.
Indépendamment do ces dispositions, le gouvernement peut, nous le savons, exercer l'appel comme d'abus et la suppression des traitements. Si les attaques des ministres des cultes, se produisaient sous forme de manifestation injurieuse ou outrageante, pour les membres du gouvernement, par la voie de la presse^ la loi de 1881 est applicable naturellement. Selon les cas, les articles 2±2 et suivants du Gode pénal, peuvent être invoqués. Mgr Gouthe-Soulard, en 1891, a été condamné à 3.000 francs d'amende par la Cour d'appel do Paris, pour avoir
le tout accompli dans l'exercice du ministère, il s'ensuit que rien de ce qui se fait non publiquement et par exemple au confessionnal, n'est prévu et ne peut, d'ailleurs, l'être.
A notre époque de liberté absolue de la Presse, les articles 201 à 208 ne peuvent d'ailleurs être efficaces, que si on en use fort rarement et seulement dans des cas très graves.
Pour peu, du reste, qu'on ait la pratique du ministère public ou de la barre,on n'ignore point, combien la poursuite des délits de la parole rencontre d'obstacles et d'incertitudes. Les passions les plus opposées s'y donnent habituellement carrière, et les témoignages offrent, le plus souvent, des divergences absolues, selon qu'ils sont recueillis à la requête du parquet ou administrés par les prévenus. Il est toujours fort prudent, de recourir à une information préalable et cela même n'est pas une garantie suffisante (1).
I !«»■. — Des critiques ou censures dans un discours pastoral.
Article 201.
Les ministres des ctdtes qui prononceront dans l'exercice de leur ministère^ et en assemblée publique, un discours contenant la critique ou censure du gouvernementy d'une loi, d'un décret
qualifié de « triste et odieux contresens » une circulaire du garde des sceaux, qni était alors M. Fallières. Dans cette circonstance, le Sénat a appnmvé l'attitude énergique du gouvernement par un ordre du jour où il déclarait que « les manî* festations récentes d'une partie du clergé pourraient compn>nriettre la paix sociale, el constituent une violation flagrante des droits de l'Etat ».
(l) Déjà au Conseil d'Etat, lors de lélahoration du Code pénal, on observait: qu'il serait souvent, fort diflicile, de constater les nuances de la criminalité d'un discours pastoral : « Comment disaitH)n. lorsque des paroles fugitives n'auront laissé nulles traces, lorsqu'elles n'aumnt produit aucun etfet : conmient, sur la foi du souvenir, les n^tablir pour en faire jaillir un sens prt»cis. un délit ? La difficulté de la preuve devrait donner lieu à d'autres dispositions. Les auditeurs apprécieront les paroles du prédicateur d'après leurs préventions ; le degré de leurs opinions religieuses ».
Tout*^fois. c'était tmp ah-^olu. et on répondait, avec raison : « Sans doute, lorsqu'il s'agit de recueillir d»»< paroles pour en n»cneillir un corp< de délit, les organe^ de la justice ne sauraient U'^er de trop de cire.>n<pection. puisque, souvent un nu>t transposé, peut donner une physionomie coupable à une phrase innm^^nte. Mais «i quelques témoin^ altèrent le fait, l'accusé en produira d'autres pour le rétablir... Si la pivuve est entourée de difficulté^, elle n'e-^t pas impossible et ces difficultés sont les mêmes, dan^ tou< les autres délits de la parole, pour lesquels cependant la loi. n'a point établi de dispositions exceptionnelles ».
Procès-verbaux du Conseil tTEttU, séance du i^ août 1809.
impérial ou de tout autre acte de r autorité publique seront punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans.
Les éléments constitutifs du délit sont au nombre de cinq : l» La qualité de miniatre (t un cuite reconnu (certains auteurs admettent, à tort qu'il n*est pas nécessaire qu'il s'agisse d*un culte reconnu).
2<^ Un discours doit avoir été prononcé. La loi ne se sert pas du terme «proféré ». Par suite, il n'est pas nécessaire qu'il s'agisse d'un prône, d'un sermon ou d'une conférence (i).
30 Le discours doit avoir été prononcé dans l'exercice du ministère, 40 Enassemblée publique. Il ne suffirait pas que le discours ait été tenu dans un lieu public. Mais d'autre part, il n'est pas exigé, par la loi, que le discours ait eu lieu dans un édifice consacré au culte (2). 5** Enfin le discours doit contenir une censure ou une critique{^).
{!) « En effet, disent MM. Chauveau et Hélie, le prêtre qui n'élèverait la voix <lans l'assemblée que pour faire entendre quelques paroles séditieuses ou provocatrices serait-il moins coupable que celui qui aurait encadré ces paroles dans un discours préparé à l'avance ?
(2) L'assemblée publique comprend la réunion des enfants pour le catéchisme.
(3) Ainsi il est Ju^é que la ({ualification de malheureuse ou de dangereuse donnée par un prêtre à la nouvelle loi sur l'enseignement constitue le délit de critique ou de censure de l'article 201.
Tribunal de Marseille, 20 novembre 1882.
Se rend coupable du délit prévu et puni par l'article 201 du Code pénal, le ministre du culte qui, dans des discours prononcés en assemblée publique, soit en chaire dans une église, soit dans la cour des écoles qu'il inaugurait, et alors qu'il agissait dans l'exercice de son ministère en qualité de vicaite général délégué par le chef du diocèse, a dirigé des attaques violentes contre les dispositions de la loi scolaire du 28 mars 1882.
Rennes, 11 août 1892.
Le curé qui. en chaire, a critiqué le nouveau règlement des écoles, dit que les ministres cherchaient k désorganiser la société, la magistrature, l'armée, et exprimé le vœu que le gouvernement de la France fût changé et remis à des mains plus fermes, qui le relèveraient de l'état d'abaissement dans lequel il était tombé, commet au plus haut degré le délit de l'article 201. Tribunal de Montdidier, 24 août 1881.
c Le ministre du culte qui, soit an catéchisme, soit dans ses sermons, a dit : que les écoles laïques, les écoles sans Dieu, sont de la pourriture, qu'on n'y Apprend que de mauvaises chansons, des paroles déshonnêtes, qu'il ne faut pas y envoyer les enfants, (jue ceux qui les fréquentent sont perdus, indisciplinés, que c'est le résultat de l'éducation civique qu'ils reçoivent, qu'il ne faut pas croire que les écoles laïques soient gratuites, que c'est le contraire, que les impôts ont doublé, et que l'on paie chez le receveur une somme qui est prélevée sur les •contribuables, tombe sous l'application de l'article 201. Lyon, 7 août 1884.
Le conseil municipal faisant partie de l'ensemble du pouvoir administratif est une autorité publique. Cette qualité résulte même de sa dépendance vis-à-vis de l'administration préfectorale qui doit sanctionner ses délibérations. £n consé-
Article 202.
5i le discours contient une provocation directe à la désobéissance aux lois ou autres actes de Tautorité publique, ou s*il tend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre du culte qui faura prononcé sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans si la provocation n*a été suivie d*aucun effet, et du bannissement^ si elle a donné lieu à la désobéissance^ autre toutefois que celle qui aura dégénéré en sédition ou révolte ».
Article 203.
(( Lorsque la provocation aura été suivie d'une sédition ou révolte, dont la nature donnera lieu contre F un ou plusieurs des coupables à une peine plus forte que celle du bannissement^ cette peine, quelle quelle soit, sera appliquée au ministre coupable de la provocation ».
Ces deux articles sont relatifs au cas où le ministre du culte, dans un discours pastoral, a provoqué à la désobéissance aux lois ou autres actes de l'autorité publique, à la guerre civile, à la sédition ou à la révolte.
Rappelons que le délit de provocation à la désobéissance aux lois (art. 6 de la loi du 17 mai 1819) a été abrogé quant aux laïques.
Comme nous l'avons dit, sous l'article 201, il n'y a infraction, qu'autant qu'il s'agit d'un ministre d'un culte reconnu, prononçant un discours, en assemblée publique, dans l'exercice de son ministère, dans le but de provoquer directement (1).
«luence. la critirpie ou censon^ d'un acU» émanant d'un con-ieil munici[>al fait»* par un ministre du culte dans l'exorcire de son ministère et en assemblée publique tombe sous l'application de l'art. 201. Trib. de Vesoul, 17 février 1887.
(1| V. sur la provocation directe, voir tuprà Introduction, p. 64 et ss. et n» 219.
La provocation doit avoir lieu en assemblée publique : il y a donc ici une différence avec la loi sur la presse, qui exige seulement que les discours aient été proférés dans des lietuc ou réunions publics. V. n« 5.5.
Les faits prévus par les articles 202 et 203 constituent, d*apr»'S le résultat de la provocation, tantôt un délit et tantôt un crime. La provocation directe, non suivie d'effet, e-^t un délit. Si, au contraire, elle a été suivie d'effet, elle «levient un crime, passible de la peine du bannissement, ou d'une peine plus forte, selon «fu'il s'agit d'une désobéissance aux lois ou d'une sédition et d'une révolte. Comme on le voit, c'est le même principe qui a été adopté dans les articles 23 et 24 de la loi sur la presse. Sur la sédition, la révolte, v. n«»« 408 et ss.
I 2. — Des critiques y censures oii provocations dirigées contre V autorité
publique dans un écrit pastoral.
Article 204.
Tout écrit contenant des instructions pastorales^ en quelque forme que ce soit, et dans lequel un ministre du culte se sera ingéré de critiquer ou censurer^ soit le gouvernement soit tout acte de l'autorité publique j emportera la peine du bannissement contre le ministre qui taura publié (1).
Article 205.
Si V écrit mentionné en U article précédent contient une provocation directe à la désobéissance aux lois ou autres actes de l'autorité publique^ ou s'il tend à soulever ou armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre qui f aura publié sera puni de la détention.
Article 206.
Lorsque la provocation contenue dans récrit pastoral aura été suivie d'une sédition ou d\ine révolte dont la nature donnera lieu contre lun ou plusieurs des coupables à une peine plus forte, que celle de la déportation, cette peine, quelle qu'elle soit, sera, appliquée au ministre coupable de la provocation.
Le ministre du culte qui, par la voie d'écrits adressés à ceux dont if a la direction spirituelle, commet des critiques,censures ou provocationsest plus coupable que lorsqu'il se sert de la parole, dont Tinfluence est généralement plus fugitive
Le trait distinctif des crimes prévus par nos articles, c'est la publicité de récrit ayant le caractère d'instructions pastorales.
(1) MM. Ghassan (t. H. n» 1339) et do GratUer (t. II. p. 223. t. I. p. 406 et 407), enseignent que les articles 204 et suivants, ne faisant aucune distinction entre les ecclésiastiques d'ordre supérieur et d'ordre inférieur, l'article 10 delà loi du 20 août 1810, qui déclare (jue les cours d'appel seront compétentes pour juger les délits imputés à des archevêques, évéques, présidents de consistoires, ne s'applique pas, et que le jury doit être toujours saisi.
Aucune circonstance spéciale de publicité n'est requise (dans les conditions de publication deTart. 23 delà loi de 1881), mais il est évident que l'écrit doit avoir un caractère en quelque sorte extérieur.
La forme de l'écrit est d'ailleurs indifférente (1). On a considéré comme écrits : les cathéchismes, mandements, etc.
Il faut qu'il soit sorti, volontairement, des mains du ministre du culte qui en est l'auteur. Sa distribution et sa communication, même clandestines, suffiront, dès qu'il sera certain qu'elles ont été faites dans le but de répandre et propager, sinon l'écrit lui même, du moins son contenu (2).
La provocation dans les cas des articles 206 et 208 doit être directe.
Le 19 février 1900, le gouvernement a présenté un projet de loi modifiant les articles 204 et 205 Voici les nouveaux textes proposés :
Article i^04 (projet).
Tout écrit contenant des insitmctions pastorales en quelque forme que ce soit et dans lequel un minisire du culte se sera ingéré ^e critiquer ou de censurer y soit le gouvernement^ soit tout acte de l'autorité publique sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans.
Toute critique ou censure dirigée publiquement par les ministres du culte, sous quelque forme que ce soit, contre les actes de l'autorité publique, sera punie d'une peine de quinze jours à six mois d'emprisonnement. »
Akticle 205 (projet).
Si récrit mentionné au paragraphe le"" de l'article précédent contient une provocation directe à la désobéissance aux lois ou aux autres actes de l'autorité publique, ou s'il tend à soulever ou armer une partie des citoyens les uns contre les autres j le ministre qui l'aura publié sera puni de la détention,
(1) Carnot, Code pénal, t. I* p, 601, n® 2.
(2) Ghassan, t. I, p. 309. Dalloz, v« Culte, n« 300. Contra, Carnot, Code pénal, t. 1, p. 601. Ghauveau et Hêlie sur larticlo 204. Rauter, Z>roi< mmtne/, t. I, p. 509.
Nous ne connaissons aucune application de l'article 204, bien qu'il suffise que l'écrit pastoral (pastoral veut dire dans l'exercice du culte), manuscrit ou imprimé, ait été répandu volontairement ou divuljjué par le fait du ministre du culte.
Cela tient d'ailleurs, à ce qu'au cas de l'article 204, il est question d'un délit justiciable de la Cour d'assises, et puni d'une peine politique.
ii^»,ii
Par la comparaison avec le texte déjà existant, on constate que le projet substitue à la peine du bannissement, celle de Temprisonnement de tn)is mois à deux ans pour la publication d'écrit, en forme d'instruction pastorale, constitutif de critiques ou de censures contre les actes de Fautorité publique.
Le projet tend, ensuite, à introduire dans l'article 204, un second paragraphe visant le cas où l'écrit délictueux n'aurait pas la forme d'instruction pastorale. C'est la principale innovation du projet : elle vise pour l'avenir des cas analogues à ceux de l'archevêque d'Aix qui n'a publié ses attaques contre le président dû conseil, que sous forme de lettre adressée à la Croix, et par conséquent de délit de presse (1).
La modification de l'article 205 est une conséquence nécessaire de l'introduction du deuxième paragraphe dans l'article 204. La pénalité de l'article 205 est maintenue, mais réservée exclusivement pour le cas prévu par l'ancien article 204.
Ce projet soulève bien des questions. Sans doute, les attaques dont les lois « néfastes » selon la formule cléricale (loi scolaire, loi militaire, loi des fabriques, loi d'association projetée, loi sur le droit d'accroissement), ont été l'objet, peuvent émouvoir et faire dépasser la mesure (2).
Mais nous comprenons que la commission qui en a été saisie, à la Chambre des députés, ait hésité et demandé, qu'au lieu de suivre l'habitude commode, mais stérile^ de gouverner en réclamant des lois nouvelles qu'on n'appliquera pas, on applique les lois existantes.
Il faut savoir concilier les devoirs des ministres des cultes avec le droit d'exprimer des opinions dans une forme convenable (3).
(1) Le ministre des cultes conformément aux précédents, a. décidé, de plus, de s'adresser par la voie di]>lumatiqne, au pape Léon Xlll, pour lui demander si Mgr Gouthe-Soulanl et Mgr Cotton ne tombent pas sous le coup d'une mesure de suspension, ou plutôt si l'acte qu'ils ont commis n*cst pas de nature à faire prononcer contre eux la peine de la < déposition ». Dans le cas où cette dernière mesure serait prise, le souverain pontife devrait préalablement soumettre à, l'agrément du gouvernement français les délégués apostoliques qui seraient appelés à remplacer momentanément les prélats « déposés ». Mais on n'est pas, paraltril, allé juscfue-ià,.
{2) Que veut-on au juste atteindre et punir? EstH^e simplement la diffamation, rinjure et l'outrage commis par les évéqnes et les ministres d'un cuite officiel, en tant qu'individus et hors de leurs fonctions ? Le gouvernement n'a pu s'empêcher de convenir que ces délits relèvent de la loi sur la presse. Aussi a-t-il déclaré que ce que l'on veut atteindre, c'est autre chose ; ce sont des écrits qui ne sont pas nécessairement injurieux, diffamatoires ou outrageants. De quoi s'agit-il donc ? Il s'agit de «t critiques ou censures émanant des ministres du culte, contre les actes du gouvernement ».
(3) C'est pour avoir critiqué les actes du gouvernement alors même que la cri-
S 3* — Delà correspondance des ministres des cuUes avec les Cours ou puissances étrangères, sur les matières de religion.
Article 207.
Tout ministre ^un culte gui aura^ sur des questions ou mattè" res religieuses^ entretenu une correspondance avec une cour ou une puissance étrangère^ sans en avoir préalablement informé le ministre de ^Empereur chargé de la surveillance des cultes^ et sans avoir obtenu son autorisation^ sera^ pour ce seul fait^ puni dune amende de 100 francs à 500 francs et cTun emprisonne^ ment d'un mois à deux ans.
Article 208.
Si la correspondance mentionnée en farticle précédent a été accompagnée ou suivie d'autres faits y contraires aux dispositions formelles d*une loi ou cTun décret de /"Empereur, le coupable sera puni du bannissement, à moins que la peine résultant de la nature de ces faits ne soit plus forte j auquel cas cette peine plus forte sera seule appliquée.
Ces articles n'ont jamais eu de sanction.
tique sor&it modérée et rospoctueuse de ton, raisonnable pour le fond, que l'on veut traduire on police correctionnelle tout ministre du culte (depuis les cardinaux et archevcNfues jusqu'aux derniers vicaires de village) et le faire condanmer à quelques jours ou à quelques mois de prison. Mais alors les membres du clergé ne pourront jamais rien dire? C'est ici que la pensée i m pérative du projet de loi devient insaisissable. Le projet n'en déclare pas moins, qu'il ne s'agit pas du tout d'interdire aux ministres du cultt^ lo droit d'exprimer une opinion sur les questions politiques. Qu'est-ce à dire f Ne leur laisse-t-on que le droit d'être de l'avis du gouvernement et de faire i!éloge de i^ politiffue i S'il en est ainsi, la législation des premières années de l'eiiqiire se trouve atteinte et même dépassée, alors t\ne la provocation à la désobéissance aux lois, n'est plus un délit pour les simples citoyt'ns.
Parlerons-nous enfin de l'eflicacité de coiU' juridiction de la police correctionnelle pour conU»nir les manifestations épiscopales désagréables ou malséanUts f Personne ne se fait illusion sur ce point. Nt)us ne savons pas s'il se trouverait jamais un ministre pour user de ces armes nouvelles, (jui ne seront dangereuse»» tjue pour celui qui essayerait de s'en servir. Mais, ce que nous savons bien, c'est qu'un évéiiuc ainsi poursuivi montrerait plus d'ardeur à comparaître devant le tribunal correctionnel ciue 1<» ministre à l'y conduire, et que quelcjnes jours do prison, en lui donnant à bon marché l'auréole du martyre, accroîtraient son autorité et son action extérieure au lieu de les diminuer. Uismark lui-même a dCi renoncer au Kulturkampf.
SECTIOIV m
Des Résidants aox colonies.
63.— Les lois établissant des droits politiques, dans la métropole, peuvent ne pas avoir d'effet dans les colonies.
Examinons sous ce rapport, l'article 69 de la loi du 29 juillet 1881 et sa portée.
Loi du 29 juillet 1881.
Article 69.
La présente loi est applicable à F Algérie et aux Colonies,
Ce texte, introduit sur la proposition de plusieurs députés de TAlgérie et des Colonies, était indispensable.
Il faut, en effet, une disposition spéciale pour que les lois et décrets pris pour la métropole soient applicables aux colonies.
Mais cela ne suffit pas ; il faut encore, dans les Colonies, une promulgation spéciale. A défaut, la loi n'est pas applicable.
Dans toutes nos colonies, les pouvoirs et attributions des gouverneurs sont à peu près les mêmes. Les gouverneurs, après s'être concertés avec le gouvernement, décident s'il convient ou non de promulguer(l).
D'après la jurisprudence de la Cour suprême (art. 1 du Code civil), s'il est de principe que les lois générales de la métropole, antérieures à la conquête de l'Algérie, sont devenues de plein droit, sans promulgation et par le fait seul de la conquête applicables à cette colonie, il
(1) Les ()nlonnan(M»s des 21 août 18io et 9 février 1827, dont les articles régissent presiiue toutes les colonies (consulter décrets des 7 novembre 1879, 26 février 1880,28 décendire ISS.i. 21 janvier 1888), décident que les gouverneurs ne peuvent modifier les lois civiles et pénales.
Voir toutefois : lui du 8 janvier 1877, article 51 et décrets du 6 mars 1877.
est non moins certain que les lois postérieures, lorsque le législateur n'en a pas autrement ordonné, ne peuvent être, de piano, appliquées aux pays conquis et qu une promulgation spéciale est nécessaire pour les rendre exécutoires en Algérie (1).
En fait, la loi du 29 juillet 1881, a été promulguée en Algérie.
Si nous passons à l'Indo-Chine, il faut signaler un décret du 30 décembre 1888, lequel est ainsi conçu (2) :
(1} G. 17 novembre 1849, 1" déreiiibre 18W, 5 janvier 1871, 4 août 1881.
V. aussi Dalloz, v« Réperl., Organisation de P Algérie^ n® 560 et suiv. et v® OrgO" niiation des colonies, n** 66. 131 et suiv.
Mais, en Algérie, le gouverneur général est armé par certaines dispositions du décret du 23 août 1898. Ainsi, le gouverneur général a pris, le 12 janvier 1899,. Tarrôlé suivant :
« Vu l'article 4. $ 3, du décret du 23 août 1898 sur les pouvoirs du gouverneur général, ledit article ainsi conçu : « Le gouverneur général, prend, après s'étr» concerté avec Tautorité militaire, les décisions que nécessite la sûreté intérieure ou la défense de l'Algérie » ;
« Vu rarti<*le 3, § 5 du même décret, ainsi conçu : « 11 exerce, à. Tégard desr étrangers et des indigènes musulmans, les pouvoirs de haute police prévus par la loi du 3 décembre 1849 ou par la législation spéciale do l'Algérie, après 8*ôtre concerté avec l'autorité militaire ;
« Conformément aux dispositions ci-dessus, arrête :
Art. 1"'. « Toute réunion publique, ayant pour objet d'exciter les citoyens les uns contre les autres ou contre l'autoriti^ publique est interdite, et sera immédiatement dissoute ;
Art. 2. « Est également interdit tout attroupement sur la voie publique, soit stationnaire, soit en marche. Après les sommations requises par l'article 3 de la loi du 7 juin 1848, tout attroupement sera dispersé par la force;
Art. 3. « Tout café qui serait le siè^e de réunions contraires h la loi du 30 juin 1881, encourra les mesures prévues ï)ar la loi et les règlements :
Art. 4. « Tout étranger ou tout indigène qui aura troublé la paix publique sera. l'objet (les décisions prévues \ytiv l'arlicb^ 3, % 2, ci-dessus visé, du décret du 23 août 1898, sans préjudice de telles jmursuites judiciaires que de droit ».
D'autre part les administrateurs des communes mixtes, ont des pouvoirs disciplinaires. V. lois du 28 juin 1881 vl 25 juin 1890. Celle-ci contient le tableau des infractions à l'indigénat. La première de ces infractions réprimées disciplinairement, a trait : « aux propos tenus, en public, contre la France et son gouvernement ». De tels propos de la part de Français, ne sont soumis, au contraire, à aucune sanction.
En ce qui concerne les indigènes en territoire civil, voir les deux décrets des 29 août et 11 septembre 1874.
Sur les pouvoirs du commandement militaire, aujourd'hui très restreint, sur les territoires milit-aires, voir décret du 27 décembre 1866, arrêtés des 20 mai 1868» 13 novembre 1874. décrets du 23 septembre 187a et 6 avril 1882.
Les conseils de guerre sont compétents dans ces territoires militaires (ordonnance du 20 stq)t(Mnbre 1842, articrh» 1»'' du décret du 15 mars 1860) quelles quft soient la nationalité ou la religion du prévenu, pour juger les crimes et délits.
(2) Ce dé(!ret est précédé du rapport suivant du ministre des colonies: « Monsieur le Président de la République,
« Les auteurs de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la Presse, se sont justement préoccupés de la circulation en France des journaux ou écrits pério-
« Vu Tarticle 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854 ;
ce Vu la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse,
« Décrète :
Article premier. — « La circulation en Indo-Cbine des journaux ou
écrits périodiques publiés à Tétranger en quelque langue que ce
soit, pourra être interdite par arrêté du gouverneur général, pris
après avis de la section permaneite du conseil supérieur de Tlndo-
Cbine.
Art. 2.— ((La publication en Indo-Chine, de tout journal ou écrit périodique rédigé en langue anamite, en langue chinoise, ou en toute autre
langue étrangère, ne pourra avoir lieu, sans autorisation préalable du
gouverneur général, accordée après avis de la section permanente du
conseil supérieur de Tlndo-Chine »
« Cette autorisation sera toujours révocable en suivant les mêmes formes.
Art. 3. — « La mise en vente ou la distribution desjournal ou écrits périodiques publiés à l'étranger, faite sciemment, en violation de l'interdiction prononcée par application de l'article l^r, sera punie des peines portées à l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881.
diques publiés à l'étranj^jer, et on prévision des abus auxtfuels pouvait donner lieu cette circulation, ils ont reconnu au conseil des ministres et au ministre de l'intérieur, suivant le cas, le pouvoir de l'interdire, article 14).
« Plus récenmiont. une loi du 22 juillet 1895 a étendu ces dispositions aux joui^ naux publiés en France, en langue étrangère, et modiûé l'article 14.
« La loi du 29 juillet 1881 a été promulguée en Indo-Chine, mais M. le gouverneur général a fait observer que son article 14 y est inapplicable en raison de l'impossibilité oVi se trouve l'administration locale d'en appeler au conseil des ministres en temps utile lors(|u*elle juge qu»? la mise en vente d'une publication étrangère présente des dangers.
«r D'autre part, il ne saurait être (juestion de promulguer dans nos possessions d'Extrême-Orient la loi du 22 juillet 189o, puisqu'elle se borne à soumetti'e les journaux publiés sur le teriitoire fiançais, en langue étrangère, aux dispositions d'un texte inapplicable dans la colonie.
« On peut donc dire qu'en fait, dans l'état actuel de notre législation, la circulation en Indo-GIiine des journaux étrangers et des journaux publiés dans la colonie en langue étrangère, n'j^st ]>as réglementée.
« M. le gouverneur général de l'Indo-Ghine a insisté sur la gravité des inconvénients que présente cett«^ lacune : il a fait notamment ressortir à cette occasion qu'en Indo-Chine, plus encore que dans la métropole, l'ordre public et la sécurité générale exigent (|ue l'autorité ait à sa disposition les moyens de prévenir les troubles, (jue pourraient provoquer la publication et la circulation d'écrits rédigés en langue étrangère. Enfin, M. Doumer a attiré d'une façon particulière mon attention sur la nécessité (jui s'inq)ose. dans un pays de domination, de se prémunir contres les menées de certains Européens, qui ne craignent pas de publier des écrits ou de mettre en circulation des dessins susceptibles d'exciter les indigènes à la révolte et dont les agissements ne sont pas ou sont insuffisamment réprimés par la loi rlu 29 juillet 1881.
Art. 4. — a La publication en Indo-Chine de tout journal ou écrit périodique rédigé en langue anamite, en langue chinoise ou en toute autre langue étrangère, sans autorisation préalable ou après révocation de cette autorisation, dûment signifiée, entraînera TapplicatioD des mêmes peines.
Art. 5. — • Toute excitation des indigènes ou des asiatiques étrangers à la révolte contre l'autorité française, commise par des Européens ou assimilés, à Taide de l'un des moyens énoncés en l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881, sera punie des peines portées à l'article 25 de ladite loi.
Art. 6. - « La mise en vente, la distribution ou l'exposition par les Européens ou assimilés, de dessins, de gravures, de peintures, emblèmes ou images susceptible de porter atteinte au respect dû à l'autorité française en Indo-Chine, seront punies des peines portées à l'article 28 de la loi du 29 juillet 1881.
Art. 7. — « La poursuite des délits, résultant dçs articles précédents sera dirigée contre les personnes responsables telles qu'elles sont énumérées à l'article 42 de la loi du 29 juillet 1881 et suivant les distinctions consacrées par ce texte. Les articles 43 et 44 de la même loi, ainsi que les dispositions de l'article 463 du Code pénal, seront également applicables.
Art 8. — « Les tribunaux de police correctionnelle seront seuls compétents pour connaître des poursuites. »
Telles sont les dispositions à signaler dans nos colonies.
Un décret du 14 mars 1882 a désigné les juridictions appelées à connaître des crimes et délits de la presse, dans les colonies où n'existent pas des Cours d'assises (1).
Voyons maintenant, non plus une Colonie mais un pays de protectorat, la Tunisie.
Par décret du Bey, en date du 14 octobre 1884, visé par le Résident général (et dès lors applicable aux français et aux Européens), les cha-
(1) En voici l'article l•^
« Dans los colonii's françaises do la Guyane, du Sônê^al de Saint-Pierre et Miquelon, delà Nouvelle Calédonie et de Coclnnchinc. ainsi que dans les ctuhlisseinenls français lU'. l'Inde et «le l'Ocêanie. les crimes et délits prcvu'* |»ar la loi du 21) juillet 1881. sur la liberté de la presse, et (|ui sont défères en France àla Cour d'assises, seront portés devant les tribunaux criinintds composés conformément aux ordonnan<'es et aux décrets sur l'organisation judiciaire en vi^'ueur dans ces poss«»ssions.
« Lors(|u'un prévenu ne comparaîtra pasaujcmr fixé i)ar la «'itation. il sera jugé par défaut, par le tribunal criminel, sans assislanc»' ni intervention dos assess«'urs ».
pitres 1, 2 et 4 de la loi du 28 juillet 1881 ont été promulgués (I). Mais le décret n'a pas reproduit le chapitre 5 lequel régit la compétence et la procédure, en ce qui concerne les délits de presse, et non plus le chapitre 3 relatif au colportage.
Un autre décret beylical, du 16 août 1887, a aboli le cautionne* ment.
Deux autres décrets du 6 mai 1893 et 11 février 1897 ontmodifié l'article 14 du décret précédent du 14 octobre 1884 et décidé que, par décision spéciale, visée par le résident général, la circulation en Tunisie et la publication de journaux ou écrits périodiques, publiés hors de la Régence ou à rintérieur, en langue arabe ou hébraïque, ou toutes autres langues, pourraient être interdites (amende de 16 à 1000 fr. Au cas de récidive, emprisonnement de 6 jours à 1 mois) (2).
Tel est l'ensemble de la législation, actuellement en vigueur aux colonies et des restrictions qui en résultent.
(1) L'article 6, du décret du 14 octobre 1884, punit de 2 mois à Sans de prison et de 100 fr. à. 3.000 francs d'amende, toute attaque contre les droits et les pouvoirs de la République française, en Tunisie.
Ce texte doit être rapproché du décret du 23 juin 1885, en vertu duquel, le résident général est dépositaire des pouvoirs publics dans la régence.
(2) Bompart, Législation tunisienne, p. 422 et ss. Revue algérienne, 1887, p. 158, 1894, p. 7, 1897 p. 220.
SEcno.\' rv
Des militaires.
Arrivons maintenant au citoyen qui sort de la vie civile et passe sous les drapeaux.
Sa situation est alors profondément modiûée.
LA FORCE ARMÉE ET LE SERVICE MILITAIRE LES SÉNATEURS ET DÉPUTÉS
64. — Une Société, un Etat, un Gouvernement, tout en autorisant les attaques d'opinion, ne peuvent vivre, fonctionner, se protéger, que moyennant une force organisée (I).
L'intérêt est triple. H s*agit, non seulement de l'Etat, et de la Patrie, mais aussi de la protection des citoyens.
(1) L'article 12 de la déclaration des droits «le Ihoniino de 1789 est ainsi conçu : La garantie des dnjils de riioiurne et du eitt»yen. nëe.'ssite une fi»n*e pablitiue : celte force est instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particu* liére. de ceux auxquels elle est confiée *.
« La force publique, a dit ensuite la Constitution du 3 septembre 1791. est inf^tituée : pour repousser les enn»*mis du dehors et a-^surer au dedans le maintien de l'ordre et l'exécution des lois *. V. n** i*J3 (notet et 90.
La Force publique, «e compose : de l'armée de terre et de mer (armée active, réserve de l'armée active, armée territorial»-, réserve d»- la territ'»riale. gendarmerie». Il faut y joindre, comme auxiliaires, les gardes champêtres, agents de police, gardiens de la paix, et le< compagnies munici[»ales ou communales de sapeurs-pompiers.
C'est un grave et redoutable problème, de créer et de maintenir une force militaire, dévouée et obéissante, dans une démocratie libre comme la nôtre, où le service obligatoire pour tous, c'est la nation armée.
Le premier devoir du citoyen français, est de se soumettre àla loi du recrutement. La loi du 15 juillet 1889, a établi cette règle en reproduisant, d'ailleurs, les obligations des lois antérieurs.
En ces derniers temps, l'obligation du service militaire est devenue une condition de l'éligibilité, comme sénateur ou député (1).
Si un Français est libre de prendre, sans autorisation, du service militaire à l'étranger, néanmoins il perd ainsi la qualité de Français. Mais, s'il était soumis au service militaire en France, et s'il s'y est soustrait, il est passible des lois pénales relatives à l'insoumission, à la désertion etc.
D'un autre côté, tant que le service militaire n'est pas accompli, le Français, qui se fait naturaliser, demeure cependant Français, et dès lors reste passible des lois pénales, pour défaut de service (2).
(1) Voici, le texte de la loi du 24 juillet 1895, d'après laquelle, on ne peut être membre du Parlement, si on n'a pas satisfait au service militaire.
Art. 1". — « Nul ne peut éti*e membre du Parlement, s'il n'a satisfait définitivement aux prescriptions de la loi militaire, concernant le service actif.
< La disposition ci-dessus n'est pas applicable aux Français ou naturalisés Français résidant en Algérie ou aux colonies, qui lors de leur élection, auront satisfait aux obligations spéciales que leur impose le titre VI de la loi du 15 juillet 1889.
Art. 2. — « En temps de paix, les membres du Parlement ne peuvent faire aucun service militaire pendant les sessions, si ce n'est sur la demande du ministre de la guerre de leur propre consentement et après décision favorable de l'Assemblée à la(iuelle ils appartiennent.
Art. 3. — « Los membres du Parlement faisant un service militaire, ne peuvent participer aux délibérations ni aux votes de l'Assemblée, à. laquelle ils appartiennent.
« En cas de convocation de l'Assemblée nationale, leur ser\'ice militaire est suspendu, de plein droit, pondant la durée de la session de cette Assemblée ».
Art. 4. — a Les dispositions des articles 2 et 3 ci-dessus ne s'appliquent pas aux officiers généraux maintenus sans limite d'âge dans lai" section du cadre de l'état-major général et aux officiers généraux ou assimilés placés dans la 2« section du cadre de l'état-major général ».
(2) Voici les articles 17 et 21 du Gode civil, modifiés par la loi du 26 juin
Art. 17. — « Perdent la qualité de Français :
« 1° Le Français, naturalisé à l'étranger ou celui qui acquiert, sur sa demande, la nationalité étrangère par l'ofTet de la loi.
« S'il est encore soumis aux obligations du service militaire, pour l'armée active, la naturalisation à l'étranger, ne fera perdre la qualité de Français que si elle a été autorisée par le gouvernement français.
« 2° Le Français qui a décliné la nationalité française, dans les cas prévus au paragraphe 4 rie Tai-tiiîlo 8 et aux articles 12 et 18. »
Ce paragraphe 4 do l'article 8 et ainsi (îonçu :
« Est Français, tout individu né en France d'un étranger qui à l'époque de sa
Le Français qui, sans avoir accompli le 8e^Yice militaire en France porte, les armes contre la patrie, commet le crime prévu et puni par l'article 75 du Code pénal que nous commentons plus loin (i).
majorité, est domicilié en France, à moins que, dans Tannée qui suit sa majorité telle qu'elle est réglée par la loi française, il n'ait décliné la qualité de Français et prouvé qu'il a conservé la nationalité de ses parents, par une attestation en due forme de son gouvernement, laquelle demeurera annexée à la déclaration, et qu'il n'ait en outre produit, s'il y a lieu, un certificat constatant qu'il a répondu à l'appel sous les drapeaux, conformément à la loi militaire de son pays, sauf les exceptions prévues aux traités ».
. Art. 17 (Cessent d'être français). — « 3« Le Français qui. ayant accepté des fonctions publiques conférées par un gouvernement étranger, les conser\'e nonobstant l'injonction du gouvernement français de les résigner dans un délai déterminé.
« 4« Le Français qui, sans autorisation du gouvernement, prend un service militaire à l'étranger, sans préjudice des lois spéciales, contre le Français qui se soustrait aux obligations de la loi militaire. »
Art. 21. — « Le Français qui sans autorisation du gouvernement, prendrait du service militaire à l'étranger ne pourra rentrer en France qu'en vertu d'une per-' mission accordée par décret et recouvrer la qualité de Français, qu'en remplissant les conditions imposées en France, èi l'étranger pour obtenir sa naturalisation ».
|1) V. n»« 419 et ss.
DE LA DISCIPLINE, DES DEVOIRS MILITAIRES, DE L^OBÉISSANCE PASSIVE
I jer. __ j)fi Indiscipline,
65. — Mais voici les soldats rangés sous leurs drapeaux. Ils sont sous les armes et la discipline vient s'imposer à eux.
L'armée est, par excellence, le corps qui vit de hiérarchie et de discipline. Son unique office, en présence d*un gouvernement démocratique et républicain, dans une société libre, c'est de défendre la loi et la Patrie. Sous la République, plus que sous tout autre régime, son intervention n*est exigée et ne s'opère que pour les nécessités légales, en même temps qu'impérieuses, de l'ordre public ou privé. Partie intégrante de la nation, elle n'a pas, comme celle-ci, le droit de discuter et déjuger les événements, les décisions, ni les hommes qui dirigent la politique : elle est tenue au service, à l'accomplissement à la fois respectueux et aveugle, des ordres et des instructions, qui lui sont donnés pour la sauvegarde des institutions ou de la paix publique, la protection du territoire et l'observation des lois(i).
(1) L'idée (le sanction, de force, d'inviolabilité, devrait toujours s'attacher aux lois: mais là, où le grand resptMîtdes lois apparaît surtout nécessaire, n'est-ce pas au milieu de cette société d'hommes jeunes, armés, façonnés au danger, où le commandement n'appartient qu'à quelques-uns ?.
Ces lois inflexibles, il faut les accepter, non seulement à titre de nécessité, mais à titre de justice. Il faut qu'on les sache toujours vigilantes, toujours redoutables, il faut qu't^lles saisissent l'imagination et l'àme du soldat.
Les plus hautes considérations, commandent de ne pas désarmer la puissance qui, préposée au maintien de l'indépendance au dehors, et de l'ordre intérieur, a besoin de ressorts énergi(|ucs pour assurer et conserver son action. Tel acte qui serait sans gravité et prescjue indilTérent dans la vie ordinaire, peut avoir dans l'armée des consé(|uences funestes. Le militaire n'a pu sous aucun rapport, se faire illusion, car il est averti à chaque instant de l'étendue des intérêts qu'il mettrait en péril, en mamiuant à ses devoirs. De là procède la peine, presque toujours terrible qui l'attend.
La première garantie d'une forte discipline, c'est un ensemble d'institutions qui la mettent au-dessus de toute atteinte. Avec nos désastres, il a fallu reconnaître, qu'on ne peut songer ni à élire les chefs militaires ni à préconiser la stratégie des foules (i).
L'homme, dans le métier des armes, devient nécessairement une chose; s'il ne se conforme pas au règlement, s'il vient à transgresser les ordres donnés, il compromet l'esprit militaire dans sa base même : « l'obéissance passive ».
§2. — Des devoirs militaires. Fautes contre la discipline. Obéissance passive.
66. — Les devoirs militaires, comprennent, non seulement les lois réglementaires de l'armée, les obligations militaires, mais cellesencore, qui résultent des ordres ou des consignes, qui viennent aux militaires deleurs chefs hiérarchiques (2).
(1) Une armée permanente et une démocratie semblent an premier abord assez incompatibles, et cependant, dans la situation qu'occupe la France, elle a plus que jamais besoin de son armée, vis-à-vis de la triple alliance. L'esprit militaire est en antinomie avec les principes démocratiques. Rien de plus opposé que la hiérarchie. Tordre, la discipline, l'unité qui font la vie des armées, et la multiplicité, l'indépendance, l'égalité inhérentes à la forme républicaine.
L'immobilité armée des camps, en face de la mobilité pacîllque des citoyens, la rigueur du commandement militaire et de la subordination, en présence des élections de la vie civile, par lesciuelles tout se renouvelle dans la dire«nion des affaires politiques ; tout cela, contraste singulièrement.
C'était ce caractère que l'ancien Président de la République. M. Jules Grévy. précisait et conciliait en termes éloquents. lors*|u'en n'riiettant à nos n''gimenL<. leurs nouveaux drapeaux, il rendait honiiiiage à «r cette armée vraiment nationale, que la France forme de la meilleure partie d"elb'-inèiiie. lui donnant toute sa jeunesse, c'est-à-dire ce ciu'elle a de plus eher. <ie plus généreux, de plu< vaillant, la pénétrant ainsi de son esprit et de ses sentiment*, l'aniinant de son ànie. et recevant d'elle, en n^tour. ses (ils élevés à la virile éeole «je \n di^eipline militaire, d'où ils apportent dans la vie civile le respect de l'autorité. !•' sentiment du «leviur. l'esprit de dévouement, avec cette fleur dhonneur et de patriotisme, et ces mâles vertus du métier des armes, si pn^pre à faire de> homnifs et ties citoyens ».
{2) Le militaire est soumis à de* règle* spéciales : il ne peut en être autrement.
La discipline, que certain* accu*ent de paralyser toute initiative, d'émousser tout ressort, dompte la volonté, car elle ohliire le *oMat à in»'ttr»' *on intelligence, au service d'une volonté autre que la sienne. Klle demande, souv.'nt. une grande force morale, elle fortitîe le caractère : mai* retle pa**ivitè qu'e\iiîcnt les règlements, n'obli^re pa* l'homme au saerifii'e coinpl«»t de son individualité: elle ne «aurait le priver de la faeultè tU" pen*»'r d»» réllèchir. d»» li\ nM* ^on e<|>rit à l'étude. Elle lui fait connaître l'obligation. ini[>o*è.' à cha |ii'' nifinhr»' «l.» rariiièe. de se soumettn^ d'une fai;on absolue, aux pre*cri|»tion* de* rè^^I.iinMit* militaires, qui tracent le* devoirs de chaque grade et de chat]ue fonction, en temps de paix
Indépendamment des délits militaires proprement dits, qui relèvent des conseils de guerre, il existe des fautes simples contre la discipline, des infractions aux règlements.
Les fautes contre la discipline, ont été précisées dans les articles 265 du règlement du 29 novembre 1833 et le décret du 16 mars 1878, articles 1 à 16(1).
comme en temps de guerre: de manière à ne rien laisser au hasard ou au caprice des individus.
Pour savoir commander, il faut savoir obéir. Il n'est pas possible, de posséder à un degré sulTîsanl, les qualités requises pour exercer un bon commandement si on n'a pas rompu son caractère à l'obéissance ; méconnaître celle-ci, c'est ne pas être en état de pratiquer celui-là.
La soumission k la règle est la base de toute discipline; de cette soumission découle l'obéissance au supérieur, qui en donnant un ordre, n'est que l'exécuteur du règlement.
L'article 218 du Gode militaire, punit, d'une manière générale, la désobéissance. Les ordres, dit le décret réglementaire du 28 décembre 1889, sur le service intérieur, doivent être exécutés littéralement sans hésitation ni murmure. L'autorité qui les donne en est responsable et la réclamation n'est permise à l'inférieur, que lorsqu'il aura obéi ».
C'est la reproduction des articles 6-7 de la loi des 6-7 août 1790 et 3 de la loi des 14 septembre, 29 novembre 1790. Voir aussi, l'article 12 de la Constitution du 3 septembre 1791 précitée.
Le lien de toute armée, réside dans l'accomplissement du devoir et de l'honneur militaires. La clef de voûte c'est la discipline. L'histoire, montre, ce que deviennent les armées, <iui méconnaissent ces principes. Il n'y a qu'une foule armée lorsque la vie des camps ne donne pas au soldat ce sentiment délicat de l'honneur, sa v»)ix intérieure et comme sa seconde conscience; quand le cœur ne bat pas, (]uan<l l'on ne meurt pas pour la religion du drapeau. Ce sont les armées bien disciplinées, cjui, en temps de guerre, supportent toutes les fatigues, toutes les privations ; (jui arrivent, à travers toutes les misères, belles de calme et de vigueur devant l'ennemi ; ce sont elles (|ui, en temps de paix, forment ces troupes obéissantes, qui défendent l'ordre, la propriété, et re**tent sourdes a l'appel des séditions.
Citoyen, aujourd'hui, on a le droit de tout dire, de tout discuter et souvent on en abuse. Demain, en entrant dans les rangs, et seulement à ce moment, on devra le silence et le respect, tundis (ju'on pouvait atta(iuer hier, avec la dernière violence.
(1} Telles sont : De la part du supérieur: tout propos injurieux, toute punition injustement inlligée. De la j)art de l'inférieur : tout murnmre, mauvais propos ou défaut d'obéissance. (iuel(|ue raison qu'il croie avoir de se plaindre ; l'infraction aux punitions ; l'ivresse, dans tous les ca«^, même ({uand elle ne trouble pas l'ordre ; le dérangement de conduite ; les dettes, les querelles entre militaires ou avec d(îs citoyen^*: le manque aux appels, aux instructions, aux différents services; les contraventions aux ordres et aux règles de police ; enfin, toute faute contre le devoir militiiire, provenant de négligence, de paresse ou de mauvaise volonté.
Nous ne donnons pas en détail les punitions disciplinaires infligées aux sousofficiers et cai)oraux.
Celles des soldats sont : La corvée hors tour ; L'inspection avec la garde ; La salle de police : La prison ; La cellule de correction; L'interdiction de porter le
Ce sont là>. autant de manquements aux devoirs militaires.
De plus, les soldats qui, sans avoir commis des délits justiciables des conseils de guerre, persévèrent, cependant, malgré les punitions disciplinaires précédentes, à porter le trouble et le mauvais exemple dans les corps, peuvent être envoyés aux compagnies de discipline. Sur rapport des chefs hiérarchiques, un conseil de discipline, formé selon certaines règles, est convoqué et donne, par écrit, son avis motivé, après avoir entendu le soldat inculpé (1).
De la part des militaires de la réserve et de la territoriale, ce sont les infractions, contre les obligations spéciales imposées par la loi du 15 juillet 1889; leur retard, non justifié, en cas de convocation pour des revues, manœuvres ou exercices ; les infractions qu'ils commettent, lorsqu'ils sont revêtus de leur uniforme ; enfin, tout acte de désobéissance, aux ordres de l'autorité militaire, donnés en exécution des lois (2).
Ces règles, édictées par le décret du 16 mars 1878, en exécution de l'article 16 de la loi du 18 novembre 1876, sont toujours en vigueur, car la loi du 15 juillet 1889, en abrogeant celle-ci, a maintenu les dispositions concernant les conditions disciplinaires.
Mais Tobéissance passive ne saurait être Tobéissance absolument aveugle.
Le chef, en donnant tel ordre, est-il ou non dans la sphère de ses pouvoirs? Telle est la première condition, que doit examiner l'inférieur I Cela exclut donc Tobéissance passive, irraisonnée.
sabre ; L'admission d'office, à la retraite, pour les conimissionnês ; Le renvoi à la seconde classe, des hommes de 1" classe.
La répression de ces fautes et infractions, dc^pond du pouvoir discrétionnaire des chefs militaires, dans les limites déterminées par l'article 271 du Gode de justice militaire et par le réfçlement sur le service intérieur des troupes.
(1) Articles 53 et ss. de l'instruction du 28 décembre 1871); Journal militaire; p. 866.
(2) On ne peut admettre, qu'un réserviste ou un territorial, puisse attaquer ses chefs dans un journal. Ici ne s'applique plus la loi de presse.
L'autorité militaire peut ne recourir fju'à une mesure disciplinaire. Le journal le Gard socinlisle avait publié un article injurieux à l'égard des officiers du 117* régiment de ligne. L'article était signé du nom de six soldats territoriaux de Bessèges, qui se plaignaient de ce qui^ W sergent-major de leur compagnie ne s'était pas trouvé k la gare au moment du départ du train pour leur n»niettre leurs billets; il en était résulté prétendaient-il-^, (jue quelques soldats avaient été obligés de partir à leurs frais, tandis que d'autres avaient été contraints de rester à Nîmes- Le général commandant le iH" corps d'armée, a frappé de 15 jours d'emprisonnement, les signataires de l'article.
Aux termes des articles 2 et 3, du décret du 10 mars 1878, les seules punitions afflictives k infliger aux réservistes et territoriaux rentrés dans leurs foyers, sont la salle de police ou la prison.
Quant au caractère de Tacte, il faut, également, que le subordonné l'apprécie (i).
La difficulté proviendra, toujours, de ce que la légalité de certains actes, étant difficile à apprécier, le subordonné doit, dans les cas douteux, s'en rapporter à son supérieur.
Le commandement de l'autorité légitime, le caractère légal apparent de l'acte, voilà les deux conditions de Tobéissance (2).
(1} Ainsi, nul doute que, si, dans un jour de fôto où la foule se promène tranquillement, un chef de poste ordonne de faire feu sur elle, les soldats qui obéiraient ne pourraient se prévaloir d'une telle injonction. De même, si au moment où le Président de la République, passe devant un poste, Toflicier qui le commande ordonnait de tirer sur lui.
C'est dans cet esprit que d'illustres hommes de guerre ont rédigé le règlement sur le ser\'ice militaire des troupes, qui a été édicté en 1833, sous la forme d'une Ordonnance royale. Ce règlement est encore en vigueur dans ses points essentiels et notamment dans ceci : « L'olïîcier étant reconnu devant vous.... vous lui obéirez en tout ce qu'il vous commandera pour U bien du service et Vexéeuiion des règlements militaires ». Voilà de sages réserves, qui proscrivent l'obéissance aveugle et passive. Sans permettre au soldat la discussion de l'ordre qui lui est donné, elles lui donnent le droit de se refuser à commettre des crimes et des attentats contre la Constitution de son pays; elles l'autorisent à répudier tout concours aux 18 brumaire et 2 décembre.
Certes, la thèse que nous venons d'aborder est délicate et périlleuse. Dans les limites où nous l'avons resserrée, elle nous semble, k la fois, morale et juste.
En 1851, M. Thiers, relevant une phrase pleine de menaces, du général Saint- Arnaud, s'écriait : Oui, obéissons, obéissons sans réserve, sans réticences, mais obéissons au dehors, pour l'intérêt du pays, au dedans pour l'intérêt des lois... Tout chef placé tila tétc de l'armée, doit conviera, la discipline ; mais il pervertit l'esprit militaire. U fausse les irlées de ses soldats, s'il n'ajoute pas, à, l'instant même, à côté du dogme incontestable de l'autorité, de l'obéissance absolue, le dogme du respect des lois et de la Constitution... : h. l'intérieur, l'obéissance passive devient l'obéissance légale ».
Le 3 décembre 1851 les députés, chassés du Palais de leurs séances, se groupaient à la Mairie du .\« arrondissement, où ils pressaient le général de Lauriston, représentant du peuple comme eux, et commandant de la 10" légion de la garde nationale de réunir ses troupes pour la défenee de la souveraineté nationale violée. Voici sa réponse : — faut-il l'approuver ? — « Comme représentant du peuple, je dois voter la mis<i en accusation du pouvoir exécutif ; comme colonel, je dois obéir ». M. Agniel, k la Chambre des députés (séance du 14 février 1881) s'est exprimé ainsi : « Ni l'obéissance, ni les devoirs imposés aux militaires ne pourraient aller jus(iu'à les contraindre à se faire les complices d'une infraction à la loi constitutionnelle ».
(2) Voici l'article 327 du Code pénal : « Il n'y a ni crimes ni délit, lorsque l'homicide, les blessures et les coups étaient ordonnés par la loi et commandés par l'autorité légitime ».
Il faut rai)prochcr de ce texte les articles 114 et 190 du Code pénal.
I 3. — Excluaiott de la politiquf et de la religvm dam l'armée. Réuniom d'officiers.
67. — Pour que l'armée accomplisse loyalement et de sang-rroid sa mission, pour qu'elle obéisse à l'autorité civile, il faut qu'elle soit tenue hors des discussions politiques. La suprématie du pouvoir civil ne peut s'exercer qu'à la condition que l'armée demeure « la grande muette >.
Les militaires ne peuvent donc pas jouir du droitdevote, ni prétendre à l'éligibilité (1).
Les écrits desmilitaires sont soumis & la censure du ministre de la guerre. L'article 642 du décret du !•' mars 18o4, portant règlement sur l'oi^a niant ion de la gendarmerie, interdit « formellement aux militaires de tous grades et de toutes armes, en aciivité de service, de publier leurs idi'es ou réclamations, soit dans les journaux, soit dans les brochures, sans la permission de l'nutorit'' supérieure... ; ceux qui contreviennent h cette prescription se mettent dans le cas d'élre punis sévèrement d (2).
(1) L»ft iiiititaire». au pnini tir vue i^lci'ti>riil. np sont |ia<i privés (lf> la rapariK tiectoraifl. puiM|U'ilH iliiivi^nt Mn- insi-rils sur la lislc de. Jd coniniuni^ où su tnmve leur iloinii-iln de n;iTUlr[ui>nl : niuis l'i'n-n-lri- du iliiiil ilt^ vnti' l'sl suspi-nilu pour cm. tant iiu'il* «ont pr^ienti au corpi,
D'apri'ï l'arlii-l<> li ili' Ui lui rlu 27 julll-l li'i p\ l'artidr i il>- la loi ilu 30 m» vcnilii'i' I87r.. I<'s itiilitHiti's rt ii'slMiili''. d.' Ikus icraïU's H lout'')' ariiii.-<>. des années de tt-rn- i>u ili; riiiT. m' pri'nni'iil part il ailciin vnli-. quand ils siinl prt'scnts a. Icnr rorps. il li-ur pu-If. cm dans 1-,.ïrrii.-i' <l.' kiii-s f..nrtirjri«. T'uili'fiiis. cm i|Ui, au monicnl il>> IVWli'in. se Irnuvi'iil t'n iviidniiv liljn'. in ndii-ailivili' ou on pussps- Blon il'uB rtingi- n'-iiuiiT pi>nvi>nl viiIit. dans U l'nniinuni' sur los listes de laqui-lle ilisiml n^Rnlîi''n-mi'nl 1nvrit«. Ail, 11. Loi du l:ijiiilli'l \»S'J.
&'lli!di'iiii^ri>dis]H>!'itions*npplii|mM''iiii1i'nii>nt auï oMiriiT^ l'I n«iniili''s. qui sont en diH|Hmil>ilil<''. iiu ilansli- nirln- di>r>'-s.-n>'. Par m itilairé m tongé TégnUer. on doit fntrndrr' les niililiiin's >|iii mnl (lourviis d'unr un lu ri ■su lion réguliiTC d'ab- «imee dt plut dt trente jouri. Li's au1oriv.il i.ni-= d'u1>«i'ni'e di' n'ili' durèp présen- U^nl seules, en .-ir.'l, aui tiTioes du d.Vr.'l du il novembre ISliS, article i, les
Li's pi'ê^idenls de liureaux élei-lcti'nilx •Inivenl. en ron'éiiuenee. refuserles VOUS des nitlilnhi>« i|ni ne »■ Inniveraiiul pas dan- li-< eonilitiiim partieuliJTi-s détcmiini^es par la loi el ijiii seules |ieuvenl leur perrnetlri' d'exerivr leurs droits él«c-
Coup (Tieil hùloriqvé lur Ut ilroili peliliqnn dr» militaîret. réducition militaire etl'idueatioH eieili. rarmée tt la poliliqur. par le eolonnel Uenfert-Roehureau, Rrrue polilltpit et Ullérairt. it' >\n O <li'rendire l^T-i.
(il La néressilê de mainlenir la diseiplinr' eoiiuuiinde -jne le militaire, allaquri iluns les journaux, n'us.! du droit .le réi-irnse ..ii de polérniiiiie. de l'artiele lî do la loi du W juillet )88i, qu'avec l'autorisation de ses elii'fs. Lors il.' lo diseussi.m
L'armée doit donc, en ce qui concerne la politique, être tenue rigoureusement, à l'écart. L'histoire est là pour nous l'apprendre. Le coup
de l'article 11, M. Allain-Targé ayant exprimé le désir que « la jurisprudence actuelle du gouvernement restât en vigueur, c'est-à-dire qu'aucun dépositaire de l'autorité publique ne puisse envoyer de communiqué aux journaux, sans l'autorisation de ses supérieurs hiérarchiques et au besoin du ministre », il lui a été répondu par M. Leliévre, membre de la Commission : « C'est une alTaire d'administration ».
A cet égard, aussi, les circulaires du 17 juillet 1835 et du 26 février 1841 sont catégoriques. « Nous rappellerons les passages suivants : Les publications de toute réponse à une assertion quelconque des journaux (dit la première) et en général de tout écrit relatif au service ne doivent avoir lieu, de la part d'un militaire, quel que soit son grade, qu'après qu'il en a obtenu Vapprobation de Vantorité supérieure immédiate ».
« S'il arrivait k l'avenir, trouve-t-on dans la seconde, que des militaires se permissent de nouvelles publications sans Vapprobation formelle et préalable de l'autorité supérieure, etc... »
Gela n'impUque pas, ({u'un militaire attaqué, soit dans l'impossibilité de répondre? Quelques journaux étrangers, à propos de la punition du général Boulanger, tout en reconnaissant que ce dernier s'était mis dans son tort au point de vue militaire, ajoutaient qu'il devrait être permis h. un soldat de se défendre, quand il se voit impliqué dans une affaire scandaleuse. Ils semblaient ignorer, qu'un militaire, peut toujours se défendre ; il suffit seulement qu'il en demande l'autorisation. La faute est de le faire de sa propre autorité et sans en avoir la permission, permission (|ui ne peut être accordée que par le ministi*e de la guerre et transmise par la voie hiérarchi(|uo. Le général Boulanger avait eu tort. Le général lung, s'étant vu l'objet d'attatjues plus ou moins indirectes, a reçu l'autorisation la plus large pour plaider sa propre cause.
(De la liberté d'écrire dans l'armée, par le colonel Denfert-Rochereau, Revue politique et littéraire du 2 mai 187i. Cet auteur est pour la liberté et examine la défense aux points de vue suivants : l'intérêt. de la discipline, instruction de l'armée, contnMe des pouvoirs publics sur la guerre, secrets militaires à. soustraire k la connaissance de l'étranger).
Mais s'il leur interdit de répondre, le gouvernement doit en retour protéger les militaires contre des attaques inconsidérées, systémati(|ues, qui seraient susceptibles de déterminer dans l'esprit d'olllciers, moins rompus à leur devoir que les nôtres, de dangereuses protestations.
Au mois de mars t8î).*i. on a vu ce qui s'est passé en Espagne, à la suite d'une campagne irrèfléciiio d'une ])artie de la presse, contre le corps des officiers de Madrid. De nombreux otllciers inférieurs ont attaqué et saccagé les bureaux de El lîesumen et de VEl globe. Les officiers généraux avaient pris fait et cause pour leurs subalternes. Ils exercèrent une pression sur le ministre de la guerre pour que celui-ci. réclamât énergiijuement, des poursuites contre les deux journaux. D'après le Gode militaire (espagnol, les délits de diffamation commis par la voie de la presse envers larmée relèvent du conseil de guerre, tandis que la loi civile les défère au jury. La Gour suprême a fixé la jurisprudence en faveur de cette dernière procédure. Malgré cela, cédant aux exigences de l'état-major général de l'armée, le ministre de la guerre demanda au conseil d'approuver un décret les renvoyant devant le conseil de guerre. Ses collègues s'opposèrent à cette prétention, et M. Sagasta déclara <(ue, dans ces conditions, il lui devenait inipossible de gouverner. Une réunion des olïiciers demanda : 1" le rétablissement de la censure ])réalable de la pre»:se. malgré la Constitution ; 2° la suppression du journal El Hesumen. Cette crise a abouti k une défaite de la loi et de l'élément
d'Etat du 18 fructidor an V, fut préparé par les manifestations des officiers généraux, qui offraient au Directoire exécutif, leur concours militaire, contre le parti politique, qui avait la majorité au conseil des Cinq-Cents. Les coups d'Etat du 18 Brumaire an VIII, du 2 décembre 1851, n'ont put se réaliser, que par le concours empressé de généraux et des officiers de plusieurs régiments.
L'affaire Dreyfus a fourni le triste exemple de nombreux actes d'indiscipline et il a fallu que le ministère de le guerre mette de nombreux officiers en non-activité par retrait d'emploi (l).
Les militaires, surtout depuis Tincorporation des séminaristes et la suppression des aumôniers militaires, sont fondés par contre, à assister aux exercices du culte auquel ils se rattachent.
Mais la neutralité doit régner dans la caserne, et les chefs n'ont pas le droit d'exercer, soit une pression quelconque, soit un acte de prosélytisme, en faveur d'une opinion religieuse. Toute propagande confessionnelle doit être rigoureusement interdite dans l'armée. Elle pour-
civils. Ainsi, l'Espagne a perdu le cabinet libéral qui dirigeait ses affaires, et c'est un maréchal qui est devenu, pour un temps, une fois de plus, l'arbitre de ses destinées.
(1) Cette mesure de discipline, la plus grave que l'autoriU!» supérieure puisse prendre vis-à-vis d'un officier, sans l'avis d'un conseil d'enquête, consiste dans l'exclusion temporaire de l'armée.
Elle est prononcée par décision présidentielle : l'officier choisit habituellement le lieu de sa résidence, mais le ministre peut lui en assigner un autre, en raison de circonstances particulién's. Tout changement de résidence doit être autorisé par le général commandant la région que rdllicii'r désire quitter : en cas d'absence irrégulière, celui-ci perd tout droit il un traitement.
Pour être autorisé à résider dans le département de la S«Mne, il doit jusUGer de moyens d'exisl**nce soit dans sa famille, soit par suite de l'obtention d'un emploi.
Les officiers en non-activité jtar retrait d'enq>loi. resti'nt soumis aux règles de discipliner générale et de subordination, sou^ la surveillance du général commandant la subdivision de région où ils résident et (|ui est habituellement délégué par le commandant de corps d'armée pour leui* inspection. Toute infraction à ces règles peut entraîner suivant la gravité des cas, la détention dans une prison militaire ou l'envoi devant un conseil d'en<|uête.
La position de non-activité par retrait d'emiiloi est prononcée pour un temps non limité ; mais elle ne peut se prolonger au delà de trois années sans qu'un conseil d'<'nquêt«* soit appelé à donner son avis sur la question de savoir si l'officier doit être mis en réforme.
A cet effet, les inspections qui ont lieu ileux fois par an. le l" avril et le 15 septembre, constatent si l'intéressé est susoeptibb^ d'être maintenu dans sa position jusfju'à l'inspectiim suivante, ou il'être ra|)p«'lé à l'activité, ou enfin d'être proposé pour la retraite ou pour la réforme.
Les officiers en non-activité par retrait d'enq)loi ne peuvent revêtir l'uniforme, en dehors d<»s circonstanr*es où ils sont obligés de comparaître devant l'autorité miliUiire. Ils touchent un traitement égal aux deux cin«iuièmes de la solde d'activité de leur grade, dégagée de tous accessoires.
rail, d'ailleurs, servir de masque à des visées politiques^ ou à des idées, contraires au régime établi (1).
Réunions d'officiers, — Les réunions libres d'officiers, qui existent depuis bien longtemps en Russie et en Autriche, ont commencé à s'organiser en France, après octobre 1871.
Par leur constitution, les principaux objets de leurs travaux, leur indépendance de toutes les attaches politiques, la diversité des membres qui leur apportent leurs adhésions, elles ont, pour caractère essentiel, le patriotisme et la science militaire. Elles ont surtout pour but, comme le disent leurs statuts, de « favoriser le développement de rétude et de l'activité parmi les officiers, sous toutes les formes et par tous les moyens possibles ».
1 4. — De l'obéissance des chefs mititaireSy aux ordres de V autorité civile,
68. — Les troupes, marchant d'après les commandements de leurs chefs, ne doivent prêter leurs concours à l'autorité civile, que sur les ordres des chefs militaires. Mais, en dehors de l'état de siège, ces chefs sont tenus de déférer aux réquisitions légales des autorités civiles (2).
La désobéissance aux magistrats, administratifs ou judiciaires, par
(1) Lorsque la société de St-Maurice fut fondée en 1843, elle donna lieu à une circulaire du maréchal Soult, du 5 juillet 1844.
Dans la séance du 20 mai 1895. k la Chambre des députés, M. Ribot, président du conseil, a dit que cette circulaire était toujours en vigueur et visait les affiliations.
V. d'autres circulaires du 23 juillet 1880 et du 15 février 1892.
A la suite d'une interpellation de M. Rabier, député du Loiret, la Chambre, a adopté, le 20 mai 1885, sur la question que nous venons d'examiner, une motion portant : « La Chambre, prenant acte des engagements du gouvernement et comptant sur sa fermeté pour assurer dans l'armée la liberté de conscience et la neutralité religieuse, passe à l'ordre du jour.
La police des casernes, appartenant uniquement à l'autorité militaire, et nul n'y pouvant pénétrer sans autorisation, il ne saurait, sans permission, y être vendu ou distribué des journaux, brochures, livres, etc.
(2) La loi du 14 octobre 1791 disposait, à cet égard, que « les militaires et leurs chefs, requis au nom de la loi. ne se permettront pas de juger si les réquisitions ont dû être faites, ils seront tenus de les exécuter provisoirement sans délibération ». V. n»" 393 et ss. L'état dtî siège fait passer l'autorité aux militaires, n" 90.
Les difficultés surgissent le plus souvent aux colonies, dans les relations des gouverneurs ou consuls avec les commandants de navires de guerre. C'est surtout, lorsqu'un gouverneur ou un consul recjuièrent un officier de marine de faire descendre ses compagnies de débarquement dans un port étranger^ pour protéger des nationaux (jue le rùle d(; l'officier est délicat. Une intervention intempestive peut quehiuefois être un prétexte de guerre.
abS DES DROITS ET OBUGATIOXS DES MILITAIRES
un commanda ut de la force armée, est prévue et punie par l'article 234 du Code pénal (1)
Pour être légales, les réquisitions doivent être écrites, énoncer la loi qui les autorise, le motir et l'objet. Touterois, dans les cas d'extrême urgence, la forme des réquisitions importe peu.
On ne devra pas perdre de vue, que l'obéissance à la loi étant une des premières bases de la sûreté publique, il convient de recourir à une force asseï importante pour rendre toute résistance impossible.il est préférable, d'en déployer, d'abord, une trop considérable, que de s'exposer à ce qu'elle soit ÎDSufGssnte et contrainte de reculer.
Mais les troupes, une fois mises en mouvement, le choix des moyens de répression (sauf les régies particulières pour les attroupements et mouvements insurrectionnels), appartient exclusivement aux chefs militaires '2).
Après avoir prévu les désobéissances des chefs d'un corps, nos lois ont envisagé aussi, l'occupation ou la rétention illicite d'un commandement.
L'article 228 du Code dejustice militaire porte :
« Est puni de mort tout niililaire qui prend un commandement sans ordre ou sans motif lé};itinie ou qui le retient contre l'ordre de ses chefs. » V. aussi C. de justice maritime, art. 30Ï (3).
(Ip « Tout l'oiunianilanl. toal oflitii^r ou (lous-ofticior iIp la forée publique qui, après en avoir i-U- iépiliineiuenl pei|ui< par i'aulurilé tivile. aura refusé de Taire agir la fon'e a ses onlivs, ,'t'ra puni rl'un eniprisuiui fuient il'un mois h trois mois, sans pivjDdice de^ réparations eivites i[ui pourraieut être t\ae^ aax termes de l'articlt> I*' du pivseul Codo >.
Il ne ti'aiiit iri. ijue iluue siiupl,' dé*iiliêis*anee.
L'ioTraelion i-huniteraîl di' raraeti-ri'. si elle ?e Iran^romiail en n'-bellion. révolte, ete., i>u *<• raltuehait ii une ivliellion. etc. Ce serait alors un erime mïlitairt'.
Rappelons ce qu'a ilrl le «éniTjl Knv en [larlaiit <\<- U jîenilannerie : > On a dit .jne l'obi'i'sanee devait être pa-sive. (lui, <i .-11,' e-l iluf en verlu de la loi. [^ loi veut .|Uf ruitii..', appelée à e-imliallrv à létruniter. otK'i'se à ses eliefs : elle veut eneuri' quVIle leur iibélsse si l'Ile e*t appel.V ii l'inlérieur i^iur ri'tablir l'ordre, mai' a une emidition. Laiinelle -? trest i|u'etle «oit appelée |iar l'autorité civile >.
li) Voir lois il."' ^ juillet. S ii«ût ll'M : l.ii du ts jfeniiinal an VI. arUcle U7 : am^tt' du 13 ll.in-dl. an Vil ; i.r.l.inniinie du *,' ...■t..hn' tsio : loi du 10 avril 1831. AHicle I". IhVrei;.lu I" iii.ii-i IS.M -iir l,i «, ndarniene. article <« : dii-rel sur l* scn-iee des plates de guerri' du Kl i<i'ti>l>iv KilU. urlicl.-; S;., ;i|. il*, HZ; cirruldire du ininistii' de la «uem- du IT m.ir^ iSl*. .\iii.lc ;i4 du C.ide pénal.
Dérision niinitleri,-lle. 3 et 10 mai tSi'.>. V. ii" :f.i:i ii.>tc et il).
i3) Dune. |--ine de mnri maintenue, mai^ au ea* de .■..niplol. par exemple, de conneiité avec îles i-ivils le militatii- sei'a eniraine c[i t'.nui' d'as-ises. V. n* 413.
Irfs cuminandeuienti en sous-unln-, ne sont p.iinl frapp.-^ par cet article. Cenici doivent en elM «tiéissance. Ils iH'UVciit •railleurs, n'avuir |«ii eu connaissance du liut propoïé, mais s'ils étaient instniiUs ils deviendraient complices. Art. US
5. — Des délits et peines militaim. De la campéUma, d» ernseil de guerre.
Non-extradition en matière de désertion.
69. — Pour maintenir la discipline et pour assurer Tintégrité de la force publique, la loi a édicté des prescriptions également sages et des peines redoutables (1). La juridiction pour le militaire est, en principe, le Conseil de guerre, sauf l'exception de Tarticle 76 du Gode de justice militaire, lorsqu'il a comme coauteur ou complice un civil.
Si en principe, les militaires, ne sont justiciables que des Conseils de guerre, cet article 76 du Code militaire, apporte une dérogation à cette compétence, « au cas où des militaires et des non-militaires ont commis ensemble une même infraction ». Le principe de l'indivisibilité commandait cette exception. Le civil, le citoyen, — homme libre — soustrait, alors, au juge d'épée, le militaire qui a agi avec lui.
du Code d'Inst. militaire. De môme, le commandant en sous-ordre serait responsable si le chef s'êtanl retiré, il avait pris le commandement et avait désobéi.
L'article 208 est applicable, non seulement au commandant en chef, mais encore aux commandants des troupes détachés du corps principal.
Les articles ti% du Gode de justice militaire de terre, 307 du Code maritime, ont abrogé et remplacé au point de vue militaire, l'article 93 du Code pénal.
Ce sont là des infractions purement militaires, punies de mort.
(1) Les grands devoirs, les sévères obligations imposés aux militaires, sont sanctionnés par les peines les plus sévères, comme aussi par des formes de procéder exceptionnelles, (jui dérogent, plus ou moins, à des règles, œuvre des siècles, considérées comme les garanties de la justice civile. Les délits communs, du soldat, puisent même, quelquefois, dans cet ordrede devoirs, un nouveau caractère de gravité.
Les crimes et délits militaires proprement dits, sont (sauf les cas de complicité de civils}, spéciaux aux militaires. Au Code de Justice militaire, articles 204 à, 266, on trouve leur énuiiiération. Us visent, notamment, la trahison, l'espionnage, l'embauchage (articles 204 k 208), la destruction, la dévastation d'édiiices (articles 250 à 251}. les infractions aux devoirs militaires, l'insubordination, l'indiscipline, la rébellion, la révolte (articles 201) à 225}, etc.
Quant aux autres infractions, (jui sont des infractions de droit commun, elles ne sont considérées coiiiiiie délits militaires, que si celui qui les commet a la la qualité de militaire. .Articles 267, 202 du Code militaire.
■Remarquons que les articles 20i à 208 prévoient et punissent de mort le port d'armes contre la France, la livraison des plans, etc., etc., en un mot, tous les faits que prévoient pour les civils les articles 75, 77 à 83 du Code pénal. V. n* 418 bii texte et note. Cpr. infrà n» î)0 sur l'elfel de l'état de siège quant aux civils.
L'espionnage, puni de mort par l'article 200, n'est applicable qu'aux militaires. Mais il s'applique aussi aux réstTvistes et territoriaux même renvoyés dans leurs foyers (articles 57. 7î) loi du 15 juilllet 1889 et tableau D}. V. Nicolas, Comment, du Code de justice militaire, p. lOli. L'ailicle 207 punit de mort tout ennemi, civil ou militaire, (|ui s'introduit, déguisé, dans un des lieux visés par l'article 206. L'action de receler les espions est punie par l'ailicle 206.
Voici cet Art. 76 du Code militaire : a Lorsque la poursuite d'un crime, d'un délit ou d'une cODtravention comprend des individus non justiciables des tribunanx militaires et des militaires ou autres individus, justiciables de ces tribunaux, tous les prévenus, iodistinctenieot, sont traduits devant les tribunaux ordinaires sauTles cas exceptés par l'article suivant ou par toute autre disposition expresse de la loi » (Article 106 du même Code) (1).
L'n civil, ne doit pas, en eiïet, être justiciable des tribunaux militaires, sauf quand il s'agit de la loi martiale.
Il n'y a qu'une exception à la compétence du Conseil de guerre en ce qui louche les infractions des militaires qui n'ont ni coauteurs ni complices civils. Elle est portée, en matière de certaines conlraventions, par l'article 273 du Code de justice militaire ; « Ne sont pas soumises à la juridiction des conseils de guerre, les infractions commises par des militaires aux lois sur la chasse, la pèche, les douanes, les contributions indirectes, les octrois, les forêts et la grande voirie a (2).
Il suit de là, par exemple, que tout délit, même de Presse, commis par un militaire en aclivité de service est de la compétence du conseil de guerre. Ainsi jugé, pour le délit d'injures (3j.
Une remarque essentielle, c'est que les conseils de guerre ne con-
(t) C«l ariii-JF 76 vsl conçu d'anu façon Ki-uérali^. 11 ^^'aiipliigae. en rons^neoM, bien qu'il s'agisfia^ d'un RiH préva par li»i luis util i lai rf!*, aa<]uel anrait coopéré un individu igui n'ap|>artit'ndrail pa.' à l'année el ([ui nv H-rail pas justiciable de tes tribvnani. Dans ce duruiiT ca:'. le ju^'<< ordJnaiiv. ai'pliriucra aux noiHnili- (aires. ii-s lois onlinairc:, <-l anx mililairt-* li-s disposition- ili'- lois mUitaîrcs. Par L'iempli-, aux l'as de Iraliisim. d'atli'nlats à la si'u-i-ti' de l'Etat l'oruniis par des civilK l'I dfs iiiililHÎrvs, i-i'Ux-i'i iront avii' li>s aulri's ili'vanl la Cuur il'assiscs, mais los pcini's iiiilitiiircs leur .-t-mnt applicalilt-s. Ile uii-iiii'. au cas d'uui- iofrai-tioa pun-nii-nl luilitain-. V. infrà n** ÏKI, 118 hù.
L'arlirk- 77 dVIinôli' -l^ diaiiip irap(.li.ali..n d.' larli.-l.- 76. Il vise deux cm : celui di- puii fl celui de gurni'. Kn triiips île ]<atx. voii'i ce i|Ue dispose l'aHi-
< Tous les prévenus indi^lincleriienl smit traduit^ detanl Ica Iribun&Qi mili-
• 1» [^>r«(|u'iU soni Ion* [iiilitairi-s on us-iiiiiilés aux mililair<'s alors uicme qu'un uu plusieurs dVnIrc rux ne seraient pas ju>lieial)le4 df l'es tribunaux en raison ÛK Ifur [Hisilion au nionient du crime ou du ilclil tau-si lorsqu'un délit est commis par deux niililairts. dont l'un est i-n i-on):!'. ccluï-t'i c^t l'ependant avec l'antre jnsticiaMe ilu conseil di- (fuerri'i.
■ â> R'il s'a((it de t'riines ou de délits ■'•.niiriiis par di's justiciable des conseil* de ftUfrrc ft par des étransers...
■ 3» S'il s'ajtit de crimes on ilc délits coiinui- aux ariHéé' r'n pays élrasfcer ;
€ i" S"il s'aiîit lie crimes ou de ilelits eonmiis à lanniv sur le territoire français t>n pK'st'ncf de rcnncmi >. V. iafri n" IM). 4IS bit.
^i) Toatcruis. l'autorité nulitaire peut t'Ile-niiinc au point de vue disciplinaire, réprimer i-es contraventions, sans les dëférifr aux tribunaux.
(3) C, 13 janvier 1SÏ3,.P. T3. 431. F.Bélie, t. I,p. :5«.
naissent que de Taclion publique. Dès lors, les tribunaux civils sont valablement saisis de l'action séparée en dommages. Le principe, c'est que la loi militaire ne saisit que les personnes corporellement. Elle ne prononce, d'ailleurs, aucune amende.
Les peines qui peuvent être appliquées par les tribunaux militaires, sont : en matière de crime, la mort, les travaux forcés à perpétuité, la déportation dans une enceinte fortifiée, la déportation simple, les travaux forcés à temps, la détention, la réclusion, le bannissement, la dégradation militaire ; et en matière de délit : la destitution^ les travaux publics, remprisonncment et l'amende.
Les militaires ou les personnes nécessairement attachées à l'armée (1), sont justiciables des conseils de guerre, pour tous les crimes, délits ou contraventions militaires ou inème de droit commun qu'ils commettent, étant en activité de service.
La compétence des conseils de guerre, en état de paix, résulte des articles 55 à 60, 274 du Code de justice militaire, 52 de la loi du 15 juillet 1889 et 5 du Code pénal.
70. — Les déserteurs de Tarmée de terre ne peuvent être extradés, a En effet, si la sanction pénale, que des lois spéciales attachent aux faits qui sont reprochés aux déserteurs, est rigoureusement motivée, par la nécessité d'assurer la discipline, la criminalité de ces faits, n'en
(1) Le cadre de cette étude, ne comporte pas le détail approfondi du point de savoir, quand on est vérilahlement regardé comme militaire ou assimilé, c'est-àdire nécessairement attaché k l'armée. V. Code de Roland de Villarguos, sous l'article 5 du Gode pénal.
Voici, pourtant, un aperçu sommaire de compétence. En ce qui concerne les jeunes soldat.'*, les recrues ou les engagés volontuires, ils ne sont justiciables du conseil de guerre (depuis le moment où ils ont reçu leur feuille de route jusqu'à leur réunion au détachement ou jusqu'à l'arrivée au corps), que pour les faits d'insoumission. Art. 58 du Code militaire. V. art. 73 loi du 15 juillet 1889.
Les militaires, en congé cm en permission, sont également justiciables des conseils de guerre (article 57 du Co(le militaire ci-dessus) pour les crimes et délits, dont nous avons parlé plus haut, prévus par le titre II du livre IV du Code de justice militaire. Il s'agit d'infractions purement militaires.
Mais les tribunaux ordinaires, sont seuls compétcmts, pour connaître des délits, n'ayant pas le caractère des délits militaires, commis par un militaire en congé. C, 6 février 1888.
Un fait, curieux à signaler, anornial au pr<îmi»»r abord, mais conséciuenco de la rigueur des principes, c'est cpie le militaire, en état de désertion déclarée, n'étant plus inscrit sur les contrôles de l'armée, n'est plus justiciable du conseil de guerre, pour tous les «lélits qu'il a commis depuis ce moment. C, 28 avril 1859.
Il est évident, (juc le militaire en réforme, en disponibilité, à la retraite, tant qu'il n'est pas rappelé, n est pas à considérer comme militaire.
est pas moins relative et celle-ci est diversement appréciée dans les différentes législations » (1).
Cette disposition, malgré sa généralité apparente, ne s'applique pas à la remise des matelots déserteurs, qui est régie pardes principes généraux, et fait l'objet de nombreuses stipulations spéciales entre les Etats. Cette remise, en effet, est nécessitée par les intérêts de la navigation. Voilà une exception importante (2).
(1) Exposé des motifs du Projet de loi sur rextradition de M. Dufaure ; Jowmal Officiel du 16 mai 4878.
Il y a un grand inténH k distinguer : les délits militaires proprement dits, commis par des militaires, des délits de droit commun (|u*ils peuvent commettre.
En principe, on parait admettre que les délits purement militaires sont assimilables aux délits politiques. C'est la règle ([u'a consacrée l'Institut de droit international, dans sa session d'Oxford, arti(;le 10. « L'extra<lition ne sera pas accordée ,, pour les délits purement militaires », c'est aussi ce que dit l'article 11, de la L{»i fédérale suisse du 22 janvier 1892 sur l'extradition. V. ci-<lessus n" 23, 24,
Dans la convention du 19 novembre 18G5, entre la France et la principauté de Monaco il est dit cependant :
Art. 19. — « Le prince de Monaco s'engage à interdire tout séjour sur son territoire aux déserteurs de l'armée française. Le territoire de la France serait, le cas échéant, interdit aux déserteurs de la principauté ».
Au contraire, avant 1830, des traités entre la France, la Prusse et la Bavière, les Etats-Unis, autorisaient l'extradition des déserteurs.
D'après une tradition de générosiU», d'ordre, à la vérité, tout gracieux, un déserteur soldat français réfugié à l'étranger et livré par lui ne doit pas être jugé. U faut le consentement de l'inculpé. Le gouvernement français a refusé, en 1887, de poursuivre un soldat français qui avait déserté en Allemagne et que les autorités allemandes avaient fait reconduire, en France, Mais le conseil de révision d'Alger, le 30 décembre 1886, n'a pas admis dans une autre affaire, (fu'tm pût contester le droit de juger le déserteur. Journal de dr. intem. privé, 1889, p. 95.
M. Antoine dit (|ue : « C'est un principe, admis en France, depuis juillet 1830, qu'on ne saurait livrer les déserteurs. Vm elTet. les délits militainvs sont des atteintes à des intérêts moins généraux que les «lélils de droit commun, à des intérêts éminemment natitmaux, souvent contraires à eeux du pays recfuis. Du reste, l'individu (|ui abandonne lâchement le drapeau de son pays, n'est pas nécessairement dangereux, pour le pays (jui l'accueille ».
Souvent, en elTet la désertion est inspirée par des mobiles purement politiques, ou sans rapports avec le droit coniiuun.
Rappelons que les déserteurs des armées étrangères recueillis en France, forment le noyau de notre légion étrangère.
(2) Les formes et les condition^ de l'extratlitittn des matelots déserteurs sont faciles. Deux ordonnances royales, de< 27 octobre et 7 novembre 1833, décident, qu'il suHît d'une simple dciiiande du (lon^ul du pays du déseiieur. pour saisir les autorités étrangères. (^dlesH-i font alors la remis,», ,'t réel pn^piement. Voir .4 nnolet maritimes. île 1833: Déclaration entre la France et IWntjleterre, i\u 23 juin 1854; entre la Suède et la France du 17 mai IS.'il : Convention franco-italienne, du 20 juillet 1862. Art. [i conqdété par la Déclaration du 8 novembre 1872 : Convention franco-belge, du .'i févrii-r 1873. Art. 9. — Convention austro grecque, du 16 mars 1874 ; Loi néerlandaise, du 6 avril 187.'>. Art. 2i.
Si l'on considère, d'une part, la nèressitè dr taire rtidrer. immédiatement, à bord du navire, les hommes «jui en conq)o<eiil l'équipage, qui y sont indispensables
Dans certains pays, elle embrasse, non seulement les marins de l'Etat, mais aussi les soldats de l'armée.
I 6. — Des réservistes et territoriaux renvoya dans leurs foyers.
71 . — En ce qui concerne les réservistes de l'armée active et les territoriaux, ils ne sont à considérer comme militaires, que du jour où ils sont réappelés. Mais cependant, implicitement, ils sont des militaires.
Dans un intérêt facile à comprendre, le législateur n'a pas admis, que le militaire, même renvoyé dans ses foyers puisse, du jour au lendemain, passer de la discipline militaire, au bénéfice de la vie civile. 11 fallait, du reste, éviter les vengeances et les rancunes contre des supérieurs et empêcher certains faits.
Les articles 52 à 53 de la loi du 15 juillet 1889 ont prévu le cas.
Dès lors, la juridiction du conseil de guerre est pour eux momentanée, dans certains cas. Les articles 54, 57 et 79 de la loi du 15 juillet 1889 statuent à cet égard (1).
pour le service, et dont la désertion pouvait même mettre le navire hors d*état de naviguer ; d'autre part, l'impossibilité de recourir au Gouvernement, souvent fort éloigné ; enfin la propension k la désertion, que l'amour du changement inspire surtout, en temps de paix, aux matelots de toutes les nations, on concevra que l'observation des formalités ordinaires, et les lenteurs inévitables de ces formalités, aient dû faire place, à des mesures plus directes et plus expéditives.
En Angleterre, par exemple, il existe un act sur les étrangers déserteurs (1852) et des acts d'extradition de 1870 et 1873, 33-34 vict. c. 52, 36-37 vict. c. 60. Ces lois, permettent de livrer, après l'accomplissement de certaines formalités légales, et sur la demande d'un agent diplomatique ou consulaire étranger, les déserteurs des vaisseaux marchands étrangers : mais les délits politiques sont soigneusement exceptés. Les déserteurs des vaisseaux de l'Etat, ne peuvent être livrés, 15-16 vict c. 26, s. 1. Dicey, Law oj ihe Conttitution. p. 237.
(1) Voici d'abord l'article 54:
Art. 54. « Le seul fait pour les hommes inscrits sur le registre matricule prévu à l'article 36 ci-dessus, de se trouver revêtus d'effets d'uniforme dans un rassemblement tumultueux et contraire k l'ordre public et d'y demeurer, contrairement aux ordres de l'autorité ou de la force publique, le rend passible des peines édictées à l'article 225 du Code de justice militaire ».
Les hommes, inscrits sur le registre matricule prévu par l'article 36, sont tous les citoyens qui, déclarés propres au service miHtaire, n'ont pas encore atteint 45 ans, âge de la libération définitive. Ils doivent s'éloigner de tout rassemblement tumultueux et contraire à, l'ordre public. S'ils y paraissent et s'y maintiennent, malgré les avis de l'autorité, ils sont, quand ils "sont habillés en civils, passibles des tribunaux ordinaires ; mais s'ils portent leur uniforme, c'est le conseil de guerre qui est compétent.
Notre article, étant général, s'applique, que le coupable fasse partie de l'armée active, de la réserve ou de la territoriale. Peu importe qu'il soit en congé ou en dehors de toute période d'appel et d'instruction.
Passons aux articles 57 et 79. Ils concernent seulement les réservistes et les
Ces textes établissent une difTérence entre l' la réserve de l'armée active et 2" la territoriale, l'Les hommes de la première catégorie sont, quel que soit le délai écoulé depuis leur renvoi dans leurs foyers, justiciables du conseil de guerre, pour les infractions du tableau D,
lerriloriaui après leur lïbr^ration. hvf hamnics de l'urriiÉe actîvu. présenU sons tes drappaui sont, nous le savon", soumis aux lois mllilaircs.
Art. 57. « Los liotiirnes de la n-senu de l'ariiii'o ttctivo. d« t'arniùc terriloriale on de sa râsen'e. sont justiciables des tribunaux niilitaires, en temps de paix, comme en temps de guerre, pour les criuies ou délits punis par les arliules do Code de juatii'e militaire i^nuniorés au tableau D annexé ii la présente loi. loKqu'après avoir été appelés sous les drapeaux, ils ont êl(> renvoyés dans leurs foyers. L'application de ces articles, est ruilo aux inculpés, sous la réserve des dispositions spéciales indiquées audit tableau.
( Toutefois les hommes appartenant à l'armée territoriale ou à la résone de cette armée, ne sont plus justiciables des tribunaux militaires en temps de paii, pour les crimes et délits prévus par les aiiii'les des di-ux paragraphes préc^ dents, lorsqu'ils ont été renvoyés dans leurs fovers ilepuis plus de six mois, à moins que, au moment où les faits incriminés ont été eonmiis. les délinquants fussent rcvAtus d'effets d'uniforme >.
Art. TH. « Les crimes et délits prévus b l'article; 57 ci-dessus et énumérés dans le (obleau D annexé a la présente lui. soni punis des peines portas pur les articles visés dans ce tableau i il |>ourra toutefois être acconlé des circonstances atténuantes, alors même que le Code de justice militaire ne les prévolt pas, ani hommes ayant riioins de trois mois de présence suus les drapeaux ». Voici ce tableau D.
c Articles du Code de justice militaire (Livre IV, titre II), applicables dons les cas prévus par les ailieles 37 et ~'i de la loi sur te recrutement de l'armée : Art. 20i, !05, Î06, 808. Trahison, espionnajfe et embauchage. Art. !I9. { !•'. Violation de consigne.
Art. iiO. Violences envers une sentinelle. L'article iiù ne sera applicable aux hommes renvoyés dans leurs foyers depuis [tlus de six mois, ipie s'ils étaient, au moment du fait incriminé, revêtus d'eltots d'uniforme.
Art. !23 et îïi. Voies de fait et outrage envers un supt'rieur. Pour l'application du premier paragraphe de chaeun de ces articles, le fait incriminé ne sera considéré comme ayant eu lifu ît l'occasion du service. <tue s'il était le résultat d'une vengeance contre un acte d'autorité légalement t-xeivé. Le deuxième paragraphe de ces mêmes articles ne sera applicable que dans les cas oii le supérieur et l'inférieur seraient l'un et l'autre revêtus d'flTcls dunifnrmc.
Art. !£}. Rébellion. Cet article n'est uppliealili- qu'aux hnnimes n'vêtus d'elfets d'unifoniie et, en outre, dans les cas prévus pur l'ailirle 77 du Code de justice
Art. îfl), 238, 22n. Abu-; d'autorité. Pour l'u|i|)licali<jn de larticle 229. il est nécessaire, que le supéneur cl l'inférieur soient revêtus l'un el l'autre d'elTels d'uniforme.
Art. sa, g 1". Pi'ovocatîim à la désertion.
Art. 318. Vol. L'uvant-di>mier paragraphe di' l'cl artir'le n'est apjdicable iiuo st le délinquant était togO militairement dan-: la maii^on <iii il a commis le vol.
ArL 239. Blessures faites k un blessé pour le dépouiller.
Art. 350. S:il. 25!. S33, 2.11. 25Ï. Pillage deslruetiiin. déiastatinn d'édilicos.
Art. 258. Meurtre chez l'habitant. Cet article est applicable sou» la réserve indiquée ci-dessus pour l'article 2iB.
Art. 26G. Port illégal d'insignes. Cet article n'est applicable qu'en cas de port illégal soit d'elTets d'uniforme militaire, soit d'insignes, décorations on médaîUes sur des effets d'uniforme militaire.
2° Ceux de la territoriale, ne sont soumis à cette juridiction, que dans les six mois de leur renvoi, ce sont, en effet, des hommes âgés, qui ont pu mieux réfléchir et dissiper leurs rancunes. Du reste, ils sont moins soldats, que les réservistes.
Par application du texte de Tarticle 57, le conseil de guerre de Toulouse a, le 2 avril 1895, condamné à 5 ans de travaux publics un réserviste qui, renvoyé dans ses foyers, depuis cinq mois, avait proféré sur la voie publique, contre son ancien maréchal des logis qui passait, des outrages par gestes et paroles, à l'occasion d'une punition, que ce dernier avait prononcée, jadis, contre lui.
TITRE V
DE L'IMPUTABILITÉ ET DE LA COMPLICITÉ EN DROIT COMMUN ET EN DROIT DE PRESSE
DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE DES ARTICLES 1384 DU CODE CIVIL ET 44 DE LA LOI DU 29 JUILLET 1881
SECTION 1
De la provocation en droit commun et en droit de Presse*
ÉTUDE DE LA COMPLICITÉ DE DROIT COMMUN
(Articles 59, (M) du code pénal)
Article 59.
« Les complices (firn crime ou d'un délit seront punis de la même peine que les auteurs inêmes de ce crime ou de ce délits sauf les cas où la loi en aurait disposé autrement ».
Article 60.
« Seront punis comme complices d'une action qualifiée crime ou délit ceux qui, par dons, promesses ou menaces^ abus d'auto-
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rite ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables^ auront provoqué à cette action, ou donné des instructions pour la commettre ; ceux qui auront procuré des armes^ des instruments ou tout autre moyen qui aura servi à l'auteur^ sachant qu'ils devaient y servir; ceux qui auront ^ avec connaissance^ aidé ou assisté Tau leur ou les auteurs de Faction, dans les faits qui Tauront préparée ou facilitée, ou dans ceux qui Fauront consommée, sans préjudice des peines^ qui seront spécialement portées par le présent Codcy contre les auteurs de complots ou de provocations attentatoires à la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat^ même dans le cas où le crime qui était l'objet des conspirateurs ou des provocateurs n aurait pas été commis ».
§ 1 . — Réflexians générales sur la complicité du Code pénal,
72. — i Notre Code pénal distingue en deux classes les participants au crime ou au délit : les auteurs et les complices. Il résulte des articles 59 et 60 (dudit Code), rapprochés Tun de l'autre, qu'il n'a entendu par auteurs que les auteurs matériels, ceux qui ont fait par eux-mêmes les actes constitutifs du crime ou du délit. Quant aux auteurs intellectuels et à tous autres participants, auxiliaires ou autres, ils sont rangés dans la classe des complices •.
Quant aux auteurs matériels, aux complices matériels, on les détermine toujours aisément.
S'il y a eu simplement suggestion ou conseil, l'auteur considéré comme entièrement abandonné h son libre arbitre est le seul agent du délit (i).
Les auteurs intellectuels eux, sont compris dans Tarticle 60 premier
(1) «c Mais il nVn sera pas do nirini» s'il a v\v, oxoirt» sur sa volontt^ quelque action dôtonninanto, qui-hiur prossioii. quolqin» infliK'iiro dôcisivo fjui lui a fait adopter ot oxôeutor rotto ivsohitiori, dans laipicdlo il n'aura fait que suivre l'impulsion d'autrui. Or, on peut influoncor ainsi la v(donté do l'iiomnio : par la cupidité, évoillôo à l'appât di; dons ou iW prornossos ; |)ar la orainto que suscitent dos violonoos ou dos monacos : par raut(jiitô ou lo pouvoir <|u'on a sur lui et dont on abuse ; par Torrour (lu'on fait naitro k^x son esprit au moyen d'arUfices et do manœuvres fiaudulousos ; on enfin par un eons<Ml accompagné do renseignements et d'instructions -^urla rnaniôro do s'y prondn» ot d'agir pour l'ejécution du délit. Alors on peut dir-o do celui (pii a piis l'inilialive, et qui Ta appuyée par de telles influoncos, qu'il est la causi» génoralrice de la résolution du délit, et par conséquent Vanleur inieUeduel ». Ortolan, n" 12()i. Nous regrettons que le simple conseil ne soit pas punissable, V. Introduction, p. 70, note 18.
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paragraphe. La provocation, de leur part, n'est incriminée qu'autant qu'elle a été accompagnée de quelqu'un des moyens d'influence y indiqués. Il ne suffît pas d'avoir eu l'initiative de l'idée du délit, de l'avoir suggérée, de l'avoir même conseillée à celui qui Ta mise à exécution.
Notre Code pénal aurait dû distinguer. Les complices moraux sont, en effet, véritablement, les auteurs du délit. La plupart des législations étrangères modernes, tout en établissant entre les auteurs et les complices des différences de pénalité, assimilent cependant aux auteurs, les complices moraux et psychologiques (1).
La complicité des articles 59-60, est appelée la c complicité de droit commun ».
La complicité dont nous nous occupons, le Code pénal Tétend à tous les crimes, à tous les délits (2).
De là, un principe essentiel : Les dispositions de ces articles, formant ainsi le droit commifn en matière criminelle, doivent être étendus aux matières réglées par les lois spéciales lorsqu'elles n'y ont pas dérogé.
(1) Voir au$;si les articles 221, 293, 313, 448, 440 à 442. Consulter Revue de droit international, année 1886, p. 587. Notice de M. Hamel sur la provocation erin%inelle en Hollande. Voir une étude de législation comparée sur la provocation à dei crimes ou délits non punie comme participation criminelle, même vol. par M. Rolier de Gand. p. 305. Au Bulletin de législation comparée, de 1888, p. 237 on trouvera la loi belge sur la provocation h. des crimes ou délits.
L'article 438 du Code pénal constitue une exception au principe qui veut que le provocateur (complice) soit puni des mêmes peines que les auteurs principaux.
(2)Lors(ju'une partie civile, qui se prétend injuriée et diffamée par des articles parus dans certains journaux, donnant le compte rendu d'un incident délictueux qui s'est produit sur la voie publi(iue, assigne à. comparaître les journaux et les auteurs de l'incident, non devant le tribunal correctionnel du lieu où le délit qui s'est passé sur la voie publique, a été commis, ni devant le tribunal du domicile de l'un d(^s auteurs principaux, mais devant le tribunal du domicile de l'un des auteurs de l'intùdent, qu'elle qualifie de « complices par instruction des auteurs des articles de journaux incriminés et ayant sciemment procuré les moyens de commettre U*. délit et aidé avec connaissance les auteurs dans les faits qui l'ont préparé et facilité ». le juge ne saurait valider la citation au point de vue de la compétence en se fondant sur ce (|ue, compétimt à l'égard de l'un des complices prétendus, il devait l'étrt* également, en raison de l'indivisibilité de la procédure vis-à-vis de tous les autres prévenus, sans i^chercber si l'inculpation de complicité avait été rrlevée dans des conditi(ms juridiques sérieuses, et si elle ne constituait pas un véritable subt<M'fuge pour détourner les prévenus de leurs juges natunds. C. 7 juillet tOOO.
Les (fualitésdi' co-auteur ri de complice, si elles peuvent se rencontrer simultanément cbez le méiiin indivitiu. ne peuvent être l'objet d'une déclaration alternative (C. 18 novembre 1847. Montpellier. 3 avril 1848). Cependant la question do (!onq}licité peut étnî poséiî subsitliairement devant le juryè. l'égard de l'individu poursuivi si'uhMiient comme auteur principal, si elle résulte des débats. Pan d. fr,, Rép. V» Complicité, n° 58.
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§ 2. — Modes que peut revêtir la complicité.
78. — Les articles 50 et 60, punissent la complicité de droit commun, soit qu'elle s'exerce publiquement, soit qu'elle s'exerce clandestinement.
Mais d'habitude, tout est secret dans la complicité. C'est dans l'ombre, ténébreusement, que le provocateur, usant de dons de promesses, d'ordres, d'intimidation etc. pousse au méfait et le détermine. La provocation est occulte, mystérieuse en quelque sorte, elle ne frappe pas le public.
La complicité se diversifie par les moyens employés. Tantôt le complice sera un auteur intellectuel, tantôt un auxiliaire matériel.
La provocation peut aussi être individuelle ou collective.
Ceci dit, il est une règle essentielle, dont on doit se pénétrer.
Pour punir le complice, dans les cas prévus par le Code pénal (art. 60), il faut nécessairement, qu'il y ait entre la complicité et le fait commis, le rapport intime, direct, qui existe entre la cause et l'effet ; il faut qu'il soit clairement démontré que l'auteur de la provocation a eu l'intention de provoquer au fait déterminé qui a été commis (1). Ici, on peut dire qu'il y a immixtion, ingérence au fait criminel.
(1) Le Code pénal hongrois ne punit l'instigation, qu'autant qu'elle a été suivie d'effet ; il faut en tout cas au moins une tentative.
Le Code pénal autrichien, du 27 mai i852, dislingue la participation directe, de la participation indirecte. Il y a participation directe lorsqu'on a provoqué le crime, et indirecte, lorsque soit par mandat, soit par des conseils ou des instructions ou une approbation, on a facilité le délit ou donné occasion de le commettre, ou procuré les moyens de racconq)lir (article 5). La provocation est punie, qu'elle soit suivie ou non d'effet. Les peintes sont moins graves quand elle est indirecte.
Nous en avons un exemple dans nos lois : la proposition faite et ,non agréée de former un complot contre la sûreté de l'Etat (articles 8G-91 du Gode pénal), constitue un délit. V, n» 404.
CHAPITRE II
DES MOYENS DIVERS QUI CONSTITUENT LA COMPLICITÉ ET NOTAMMENT DE LA PROVOCATION
74. — a) Ce sont en première ligne, les dons, promesses, menaces.
Ils sont pris dans le sens le plus compréhensif. Il n'est pas nécessaire que la menace ait été faite avec ordre ou sans condition. Il suffit, que la crainte du mal que le complice a fait redouter à Tauteur de Taction ait été une des causes déterminantes de cette action (1).
b) En deuxième ligne l'autorité.
C'est la puissance qu'exercent le père sur son enfant, le professeur sur son élève, le maître sur ses ouvriers, apprentis, domestiques, préposés. Le pouvoir c'est l'autorité du supérieur sur son subordonné. Il importe peu que cette autorité soit légale ou non, il suffit qu'elle ait ce caractère.
c) Puis en troisième ligne l'artifice.
Il tient de la ruse et de l'art.
d) La, machination représente des menées, des pratiques, des intrigues. Par machination on entend toute trame, tout expédient ourdi, tout emploi de manœuvres dolosives, toute ruse préparée, arrangée, conduite méthodiquement. (V. articles 76 et ss. du Code Pénal, n** 421).
e) La provocation exercée par l'un de ces quatre moyens est punie de plus par l'article 60 du Code pénal (2).
(1) Metz, li novembre 1827. C, 11 juin 1808. Rouen, 26 décembre 1883. Gpr toutefois, G. 19 septembre 1839, 10 décembre 1842.
(2) La provocation simple, sans aucune de ces circonstances n'est pas punissable.
Le simple conseil c'est-àrdire le conseil dépourvu des moyens énumérés dans l'article 60, n'est pas punissable.
Ainsi l'article 60 est inapplicable au fait d'avoir exhorté simplement un individu à tirer un coup de fusil sur un tiers, alors môme que cette exhortation est suivie d'effet. G. 24 novembre 1809, 3 septembre 1812. Lyon, 4 janvier 1860. Rouen. 12 février 1887. Le Sellyer, t. II, p. 411. Garraud, t. II, p. 411. Blanche, t. II, n« 79 et suiv.
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/) Indépendamment de la provocation et des promesses, rarlicle 60 envisage un autre mode de complicité intellectuelle.
Il s'agit des instructions donmes pour commettre le crime ou le délit
Ces instructions se distinguent de la provocation et des promesses, en ce qu'elles suffisent, à elles seules, h constituer la complicité. Mais elles doivent être précises, formelles, présenter un caractère délictueux, non seulement, à déterminer l'auteur principal, mais encore à faciliter et de nature, l'exécution de l'action.
La complicité par instructions données consiste dans le fait de fournir toutes les indications nécessaires en vue d'un délit ou d'un crime.
. Il faut que les instructions aient été données, intentionnellement, pour commettre le crime ou le délit (i).
Toutefois, il n'est pas nécessaire que les instructions aient été directement adressées; il y aura complicité, si elles ont été transmises par un tiers et la complicité sera double, si encore ce tiers est également de mauvaise foi (2).
Un écrit peut, aussi, contenir une provocation, accompagnée d'instructions, de promesses, de menaces, en vue de l'infraction que Ton entend provoquer.
Il faut bien entendu, qu'en provocjuant à un acte de participation secondaire (c'est-»Vdire au faitde fournir des instructions, de procurer des armes), il y ait un eiïet qui ait suivi. Les complices des complices lorsque le fait s'est accompli sont punissables (3). Il en est ainsi également en droit anglais.
Nous croyons donc que la provocation est punissable, alors même qu'elle s'adresse à un complice.
Diverses questions peuvent naître, quand le provocateur révoque les ordres ou instructions qu'il a donnes et que, niali^ré cela, le délit a été accompli (4).
|1) « Los profi^ssiMirs H<' 4M'i[iio<}ui formant «»t ar»jui«'ront par lours loçons d'autn's malfaiteurs plus jt'iinos »|ir»'ux, sont dos rtros trop porvors pour qu'il soit nôcossairo d'autres faits (pie les in^tnietions par eux «îonnées. pour les constituer coinplieos du eriine (jui on a été la suite ». Kx|)osé des motifs.
Il est assez malai'^é de définir le sen« de <*es termes : instructions données. Mais on ne saurait cnnftmdn» do< instruetions avee un conseil, un mandat, un ordre, une provocation à l'exeeution. Sur Tinti'ntion : V. n*»' lit. .'ii.
it) G. i3 mai 18U. Orléans, 3 janvier I88S. Blanche, t. II. n« 0,^).
.3) Contra, Garraud. t. Il, n» 420.
Statuts 24 et 25. Vict. G. 94.5 1". Henri Ste|dien. Summary of die criminal, law. p. 7 à 18. Blacksti.ne. p. 14. B«'rkiorm. Compiicité, n** 11MJ20.
(4) Nous renvovons à ci» sujet au Traite du droit pénal, de M. Molinior. annoté par M. Vi<lal, t. H. p. 242 et suiv.
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Le fait, d'avoir fourni les moyens de commettre un délit, ne constitue la complicité de ce délit, qu'autant que les moyens ont été fournis sachant qu'ils devaient servir à Faction qualifiée délit; il ne suflirait pas d'avoir su, qu'ils pouvaient servir à une telle action.
Divers textes du Gode pénal et des lois spéciales prévoient des provocations particulières et aussi des modes de complicité spéciaux.
Il faut citer, plus particulièrement ici, l'article 366 du Code pénal qui punit la subornation des témoins. Il est, en effet, jugé par la Cour suprême, que cette subornation constitue un délit sui generis, qui existe (indépendamment des circonstances constitutives delà complicité ordinaire de l'ailicle 60), par cela seul qu'il y a eu emploi de suggestions ou excitations dolosives, adressées à des personnes, appelées à déposer sous la foi du serment et de nature à les amener à faire des déclarations contraires à la vérité (1).
Mais, si, la subornation de témoin, mode de complicité du faux témoignage^, peut ainsi être perpétrée par des moyens non spécifiées à l'article 60, rien n'empêche qu'elle rentre dans le champ d'application dudit article, lorsqu'elle est pratiquée par un des moyens qu'il spécifie.
Nous ne nous appesantirons pas sur la complicité matérielle de ceux qui : i auront procuré des armes ou tout autre moyen qui aura servi à l'auteur, sachant qu'ils devaient y servir, ou qui auront assisté ou aidé l'auteur ou les auteurs, dans les faits, qui ont préparé, ou facilité, ou consommé l'action. »
Il suffira de se reporter aux traités spéciaux. Il s'agit là d'actes matériels.
On voit ainsi, combien l'article 60 du Code pénal est général et absolu (2).
(1) C. 4 février 1898. Nous devons préciser, cependant, que certains criminalistes désapprouvant cette jurisprudence voudraient que la subornation fut consi* dérée siniploinent coinnuî un acte de complicité ordinaire. C'est ce que disent, notamment, MM. Gliauveau et Ilélie (Théorie du Code pénal, t. IV, n« 1826) : « II serait étrange de punir à l'égard du faux témoignage des moyens de provocation qui ne sont pas punis ijuand ils ont pour objet la perpétration de crimes plus graves encore ».
Cela n'a point ébranlé la chambre criminelle de la Cour de cassation; mais elle exige «(ue la question de subornation soit posée au jury et elle considère qu'il n'y aurait pas également équivalence à soumettre au jury une question ainsi posée : « X... est-il coupable d'avoir en tel lieu provoqué N... à faire un faux témoignage qui a eu lieu effectivement ». C. 7 décembre 1883.
(2) C. 19 juin 1857. Ilélie, Inslruclion criminelle, t. IX, p. 223. V. n« 83.
Dea prwMCatlona de I« loi de Prease.
Ici, c'est par la pubticalion (V. d" 53 et as.) que s'accomplissent les provocations de Presse.
Voici les textes de la loi de 1881 (V. art. 43. § i, n*85).
Provacaliott aux crimes et délits
Seront punis comme complices {fttne action qualifiée crime ou délit ceux gui, soit par des discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés vendus ou distrihués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou arches exposés aux regards du public, auront directement provogué l'auteur ou les auteurs à commettre la dite action, si la provocation a été suivie d'effet. — Cette disposition sera également applicable lorsque la provocation n'aura été suivie que d'une tentative de crime prévue par l'article S du Code pénal.
Article 24 (Modilié par la Loi du 12 décembre 1893)
Ceux qui, par l'un des moi/ens énoncés en rarticle précédent, auront directement provoqué soit au vol, soit aux crimes de meurtre, de pillage et d'incendie, soit à l'un des crimes punis par l'article 435 du Code pénal, soit à l'un des crimes et délits contre la sûreté pxlérieure de l'Etat prévus par les articles 75 et suivants Jusgues et y compris Carticle 85 du même Code, seront punis.
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dans le cm où cette provocation n'aurait pas été stdvie deffei^ de lin an à cinq ans cT emprisonnement et de cent franco à trois mille francs (100 fr. à 3-000 fr.) d^ amende. — Ceux qui^ par les mêmes moyens^ auront directement provoqué à l'un des crimes contre la siireté intérieure de l'Etat prévus par les articles 86 et siiivants jusques et y compris Farticle iOi du Code pénal, seront punis des mêmes peines. — Seront punis de la même peine ceux qui, par l'un des moyens énoncés dans l'article S3, auront fait l'apologie des cHmes de meurtre, de pillage ou d'incendie, ou du volj ou de tun des crimes prévus par l'article 435 du Code pénal. — Tous cris ou chants séditieux proférés dans des lieux ou réunions publics seront punis d'un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de 16 fr. à 500 francs ou de l'une de ces deux peines seulement. — (V. Loi du 28 juillet 1894 art. 1 et 3).
Article 25 (Modifié par la Loi du 12 décembre 1893).
Toute provocation par l'un des moyens énoncés en C article 23^ adressée à des militaires des armées de terre ou de mer, dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs dans tout ce qu'ils leur commandent pour l'exécution des lois et règlements militaires, sera punie d'un emprisonnement de un à cinq ans et dune amende de cent francs à trois mille francs {100 fr, à 3.000 francs), (V. L. 28 juil. 1894 art. 1 et 3 que nous commenterons plus loin n^' 228 et ss.).
Article !«' (De la Loi du 23 juillet 1894).
« Les infractions prévues par les articles ?^, paragraphes i et 5, et 25 de la loi du 29 juillet 1881 , modifiés par la loi du 12 décembre 1893, sont déférées aux tribunaux de police correction^ nelle, lorsque ces infractions ont pour but un acte de propagande anarchiste ».
75. — Quant aux provocations, suivies d'elîet, prévues spécialement par la loi de la Presse, dans l'article 23, le législateur les regarde
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comme une complicité spéciale qui doit se combiner avec celle de l'article 60 du Code pénal. Il pourra exister, ainsi, par provocation, selon les circonstances, deux complicités qui se superposeront et s'appliqueront respectivement : celle du Gode pénal (art. 59 et 60) et celle de la loi de Presse (art. 23 et 43 | 2 loi du 29 juillet 1881). V. n« 85.
Exemples : S'il s'agit d*une provocation non suivie d'effet, ou punie sans qu'on ait exigé qu'elle soit suivie d'effet, le provocateur est encore l'auteur principal et il peut avoir des complices (art. 60). La provocation de la part du gérant d'un journal, par exemple, dans les conditions de l'article 24, est un fait spécial dont peuvent être complice, de par l'article 43, § 2, tous ceux qui ont pris à la publication une part sufYisante pour constituer la complicité de l'article 60. Les peines de l'article 24, applicables au gérant, seront appliquées également à l'auteur de l'article provocateur, et aux vendeurs etc., non pas comme complices du crime ou délit provoqué, mais du crime ou délit de provocation spécial, imputé au gérant.
Paul a commis une provocation de la loi de la Presse, et cette provocation est suivie d'effet. Celui qui l'a exécutée X, est en droit commun, un auteur principal, comme Paul l'est en droit de Presse. Si Paul pour commettre sa provocation a été provoqué lui-même, ou a reçu des instructions, dans les conditions de l'article 60, ceux qui ont été, vis-à-vis de lui, les provocateurs, seront des complices. Tous ces derniers agents du délit seront poursuivis devant la même juridiction puisqu'il y a indivisibilité à l'égard de Paul et de son complice. Les règles de la loi de la Presse sur la prescription l'arrestation, préventive, etc., seront applicables. Seul, X, sera justiciable du droit commun.
Il ne sera pas nécessaire, selon nous, que le provocateur de Presse, ait été en rapports directs et personnels avec l'auteur du crime ou du délit. Il doit suffire que le crime ou délit aient suivi la provocation et en aient été la conséquence. Puisqu'ils ont été le résultat de la provocation, pourquoi exiger qu'ils aient été dans la pensée de l'excitateur? Pourvu (jue l'incitation soit caractérisée, intentionnelle, elle tombe sous le coup de l'article.
Le provocateur doit aussi être réputé complice et puni comme tel, s'il est démontré cjue la publication, quoiijue faite seulement dans le but criminel de remuer les passions, a été cependant la cause déterminante, directe, du crime ou du délit, en faisant germer, en éveillant, en suggérant l'idée, l'intention, la volonté de les conunettre.
La complicité étant ici d'une nature pailiculière, on ne saurait sou-
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tenir qu'il faut que Tarticle présente le caractère d'une véritable instruction, donnée au sens de l'article 60 du Gode pénal.
Néanmoins, l'écrivain ou l'orateur pourront justifier, par-tous les moyens, que leur provocation n'a ni encouragé ni suggéré la pensée de l'auteur ; que le crime ou le délit étaient déjà dans ses intentions, et, qu'en réalité, rien ne rattache leurs visées et leurs arrière-pensées à la volonté de l'agent coupable, avec lequel ils n'ont eu aucune espèce de rapports.
De la combinaison de l'article 23 avec l'article 60 du Code pénal, il résulte nous le répétons, que, non seulement l'auteur du délit peut avoir un complice dans le provocateur, mais que ce provocateur luimême, peut avoir aussi un complice, dans celui qui l'a excité à la provocation, qui lui a donné des instructions, etc. (1).
Il y a aussi une anomalie qu'il est bon de signaler. C'est que, même en matière de provocation de Presse, suivie d'effet, à un simple délit de vol et alors même que le provocateur aurait un complice de droit commun, c'est la Cour d'assises qui est compétente pour la provocation. Quant au provoqué, auteur du délit, il relève du tribunal correctionnel, mais Qn pourra à l'aide de la connexité joindre les affaires (2).
A colé de la provocation, l'article 24 a placé l'apologie. Ce délit, il faut le reconnaître, constitue une infraction quelque peu élastique.
Le mot apologie n'est pas trop juridique et précis. Blâmer, même énergiquement une disposition pénale, est-ce faire l'apologie ? C'est au moins entreprendre la justification de l'acte que la loi réprime. En dépit des difficultés de définition, on sent l'apologie et lorsqu'elle se manifeste il convenait de la réprimer (3).
(1) Dans le cas spécial des articles 24 et 25 etc., il importe peu que la provocation n'ait pas été suivie d'eiret : elle devient, un fait principal par rapport à celui qui a excité. Ainsi, celui qui a fourni les matériaux d'un article de journal provoquant aux crimes de meurtre, pillage, incendie, etc., sachant qu'il devait être publié, est complice du gérant et du rédacteur de l'article.
(2) V. n® 88. Toutefois, un résultat fort singulier est susceptible de se produire, la prescription de trois mois peut couvrir le provocateur. Si la provocation longtemps ruminée ne réalise ses effets (|ue longtemps après son impression, sa publication, il n'y aura cjue le provoqué qui sera dans le cas d'être poursuivi, la prescription pour lui n'est que de trois années. Il en est de même au cas de crime (Prescription 10 ans).
(3) Dans sa circulaire aux procureurs généraux, le Garde des sceaux a dit : « L'apologie d'actes criminels constitue, sous une forme détournée, une excitation à les conmiettre aussi dangereuse que la provocation directe ».
La disposition de l'article 24 est une arme assez dangereuse dont il ne faut user que d'une manière exceptionnelle, et seulement dans les cas très caractéristiques où il est bien avéré que le but poursuivi est de faire ou l'anarchie, ou la dénio«
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Les règles que nous avons établies, s'appliquent à la provocation anarchiste de l'article i«' de la loi du 28 juillet 1894 (1).
ralisation dans les esprits, afin d'arriver à l'anarchie de la révolte et da crime dans la rue. Roussel. Code de la presse, n** 1561.
Au nom de la Commission de la loi de 1833, M. de Salvandy disait : « Ne voiton pas les jouiTiaux établir que la révolte est légitime ; que chacun, en vertu de mille sophisme», a le droit de se révolter sans cesse ; que chacun peut descendre dans la rue les armes à la main, tirer sur la milice civique ou sur l'armée, tirer sur la loi vivante. On établit tous les jours que des actions abominables, que les massacres de septembre, par exemple, sont un dif^nc modèle à méditer. Nous voulons qu'il soit établi (juo ce qui par la loi est crime en action est aussi crime en discours ; que le panégynque n'est pas permis des actes défendus par la loi, condamnés par la morale publi(|ue, flétris par l'indignation universelle >.
L'apologie se manifeste le plus souvent par une approbation du crime. L'assassinat de M. le Président Carnot a donné lieu à des manifestations de ce genre qui se rapprochent de la complicité par approbation, telle que la reconnaissaient nos anciens jurisconsultes. V. n»» 228 et ss. V. notre Introduction, p. 69.
(1) V. infrà, n" 228 et ss. V. aussi loi du 11 juin 1887, no 55, p. 213.
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76. — Lorsqu'on retrouve dans une infraction, les conditions exigées par Tarticle 60, celui-ci est applicable, sans qu'on ait à s'inquiéter, s'il y a double emploi, avec la législation de la Presse. Le droit commun prime la législation spéciale.
On a d'abord fait l'application de cette régie, dans l'affaire des omnibus de Paris (1).
Nous citerons aussi l'affaire Cyvoct. Cyvoct était inculpé, d'avoir déposé, au café du Thé«ltre Bellecour, à Lyon, une bombe dont l'explosion avait fait de nombreuses victimes. Il s'était auparavant signalé par des articles, dans le journal V Etendard révolutionnaire en préconisant des actes anarchistes, du genre de celui perpétré à Bellecour. D'ailleurs, la procédure, recueillait contre lui des témoignages directs (2).
(1) Lors (le la givvn des employés des omnibus, le 23 avril 1883, dans une réunion, le i)résident et le secrétaire général du syndical, ont donné aux grévistes présents, des instructions spéciales et précises, à l'eiret de dételer les chevaux, attelés aux voitures de la Compagnie, qu'ils nmcontreraient sur la voie publique ; découper les traits, défaire descendre de force les cochers et les conducteurs, et de culbuter les voitures.
Cinq des grévistes présents se sont, au sortir de la réunion, précipités sur les voitures, et ont réalisé le programme in(li(|ué dans le but de maintenir une cessalion concertée de travail, et de porter atteinte au libre exercice du travail de leurs camarades, non grévistes.
Le tribunal de la Seine et la Cour de Paris ont décidé qu'il n'y avait pas là le délit de rarti(!le 23 de la loi du 29 juillet 1881 ; ils ont fait applicalion de l'article 60 du Cod4^ [lénal.
Trib. de la Seine |8« chambre), 2 mai 1895. Paris, 12 juin 1895.
(2) Voici les (|ueslions posées au jury et ses réponses :
Cyvoct est-il coupable d'avoir à Lyon, dans la nuit du 23 au 24 octobre 1893, volontaireuK'nt donné la mort à Louis Miodre f Réponse : non.
Est-il tout au moins coupable : P d'avoir, par machinations ou artifices cou-
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Cyvocl a été condamné à mort, pour complicité, en vertu de l'article 60 du Code pénal. En vain, on a voulu prétendre qu'il s'agissait de délit de Presse.
L'exemple le plus frappant, encore, est fourni par l'aiTaire Déroulède. Ce député avait pris par la hride le cheval du général Itoget au moment où, à la tête d'un régiment, ce général rentrait h la caserne de Reuilly. En même temps, Dérouléde avait harangué les soldais, dans le but de les faire marcher sur l'Elysée (1).
Il peut même arriver que des provocations de Presse attestent dans certaines conditions, l'existence d'une participation directe à un complot, à un attentat (2).
pab\«s. provoqué k ce meurtre ou il'iivuir ilunnO ilvs inslrurlions pour le comniPltre? V. n* 7*.
Réponse ; uui. à 1& niajonli).
(1) Plusieurs telles de loi pouvaient 6(re invu<|ués. .lielun la iiaaliac^on qn'ii plairait au ministère public (lt> l'hoisir.
Au i'B.1 oi'i Ton eût\'U ilaDS Vaete dp la v tat mnlre la forme ilu Guuvei-ni'iiii-nl. ju Cour (te justice, les articles applii-ables ■: Code pénal. V. n" i05 el ss.
Mais il y avail aussi la loi du 28 juillet I89i. ayant pour objet de réprimer les nieni>es aDaivhisles, la<(uelle eonlient des dis|iositiuns au cas d'eiriUlion à des militaires ilans son artirle 2. Sans duale. la loi ne semUlait. ijuaud elle a ^té disculée et volée, et comme le porte son titre, n'avoir 'l'autrv but ijue ■ de K-primer les menées anarchistes ■. Il n'en est piis moins vrai itu'il y est eipressëment déclan- que les ]>ènalités ijuVIle édicté au cas ui'i il s'agit de provocation adressée a des militain-s, seront applicable;! iiiénic lorsijue relie provocation ■ n~aiu« pas le caractère d'un ai-te de pni]ia)(dnile anarchiste •. V. n" ii6.
EnHn.coinme M. DiToulcde avait .lierebé â liaran^uer le* soldats, l'article S de la lui sur la presse du 29 juilk-t I8SI. mudtiiee par lu loi du If •léi-embre 1893. pouvait étrv visé. V. n» 226.
Ces! à ce dernier teite que s'e<l airflé le |>ari|uet el M. Dérouléde a été poursuivi devant la Cour da=sises et ac>)Uitté. V, n* 4U7.
(2) V, n* 406 et la noie aviv le n'.iui-itoir.' de ,M. Hil..-rt.
■ned.
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APPLICATION DE LA COMPLICITE DE DROIT COMMUN
77. — Rappelons, que dans tous les délits qui ne sont pas, dits de la Presse, les règles de rimputabilité,de la complicité, sont applicables de plein droit.
Or, il est à présent essentiel, de préciser que sous Tempire du droit commun dérivant du Code pénal, les complices peuvent être légalement poursuivis et punis séparément de Fauteur principal, sans qu'ils puissent exciper, de ce que, celui-ci, serait vraiment responsable.
Ce droit commun est applicable, tant qu'il ne s'agit pas de délits dits de Presse, sans qu'on ait à s'inquiéter de la nature de l'instrument employé.
Il importe peu, que l'auteur ou les auteurs principaux, soient connus, qu'ils soient décédés après le délit; qu'ils soient en fuite; qu'ils aient été acquittés (1).
Le sort des complices se règle donc h part. Il ne saurait y avoir ni une successionde responsabilités, ni une indivisibilité avec les auteurs.
Les inculpés de délits de droit commun ne sauraient donc se prévaloir de ce que les gérants ou éditeurs, l'auteur principal, ont été acquittés ou ne sont pas en cause, de ce qu'ils sont poursuivis séparément de ceux ci, etc.
Pour rendre sensibles ces points, nous signalerons la situation de l'imprimeur et d'ailleurs, de tous autres participants à des délits de droit commun.
Prenons, par exemple, l'outrage aux bonnes mœurs rentrant dans le droit commun, de par les lois des 2 août 1882, 16 mars 1898. Si, dans Tun des cas qui relèvent de ces dernières lois, l'outrage est commis par la voie d'un journal, les dispositions de la loi de Presse n'ont néan-
(1| Jurisprufl. constante : G., l dôinniibro 1823, 24 soptcMiibro 1852, 9 mars 1876, 4 juin 1884. 14 mars 1889. Lyon 10 novombiv 1887,
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moins rien à voir. Ce sont les articles 59 et 60 du Code pénal qui règlent la situation (1). De même, lorsqu'il s'agira d'une brochure obscène, l'auteur sera responsable et, en même temps que lui, tous les divers agents intermédiaires, y compris l'imprimeur (2).
Egalement, pour le chantage, délit de droit commun, il n'y a pas à rechercher s'il s'agit d'un journal, d'une feuille périodique. Dans l'affaire du « Paris Tripot », journal de chantage vis-à-vis des cercles.
(1) Ainsi le gérant d'un journal dans lequel a été publié un dessin obscène n'est pas pénalement responsable en celte seule qualité, mais il est complice par aide et assistance quand il a vu le dessin, avant la publication, et a signé les exemplaires qui devaient être déposés au parquet. Paris i8 octobre 1892.
De môme est complice, l'individu, qui a livré à des distributeurs qu'il sa^'aît devoir les exposer sur la voie publique, des numéros d'un journal contenant des images ou des gravures obscènes.
Jugé dans le même sens qu'est complice de l'insertion dans un journal, d'articles obscènes, celui qui, chargé de la rédaction et de la confection du journal, a reçu les articles poursuivis, en a pris connaissance et les a envoyés à rimprimerie, alors surtout que ces articles, assez développés, devaient être publiés à la première page en tête du journal, provenaii^nt de personnes étrangères k la rédaction et parleur titre seul revêlaient leur obscénité. Paris 13 mai ISUi.
Décidé que doivent être punis, comme complices du vendeur de photographies obscènes, le fabricant qui les a faites dans h; but de les vendre et le photographe qui les a retouchées sachant qu'elles devaient faire l'objet «l'un commerce.
De même. W représentant d*un journal dans une villi'. devient complice, quand il remet à divers marrhan<ls. qui los exposent ou les vendent, des numéros de ce journal, contenant des gravures ou di's articles sur limmoralité desquels il n'a pn se méprendre. C, 29 octobre 1891. Pandectes françaises.
Mais le seul fait de la détention de clirhés de photographies obscènes, ne suffît pas pour caractériser la complicité du «lélit d'(iulrages aux bonnes mœurs, si aucun acte d'aide ou d'assislancr. s('it>imm«'nt prêté aux auteurs de la mise en vente, distribution, etc.. n'est précisé; il faut, en etît't. une «-oopération à la mise en vente, distribution, etc.
G., 1" mai 1874.
(2) Une brochure obscène illustrée, intitulée « les Cent curés paillards », revêtue d'une <M)Uverture lithogrd|)hiée portant, av«'e ce titre, un dessin n;présentant une femme nue, avait été répandue dan< Paris. Sur les poursuites dirigées, on a «•ondanmê : eomrne auteurs pF'iiieipaux les <listrihut"urs. et comme complices :
I" L'aF'ti^te qui avait lourni l<'>: •ies<in>; iiit«>ri<Mir< d«* relte publication, sachant qu'elle devait être édité"', iiii'ie eu veiitt*. veiuJui' ou ilistriluiée ;
2** L'iiiipriiiieui' qui avail lourni <e-i pre^-ie^ pour riMq»r»"-:sion du texte et des tlessins. On a vaiueFuerit. dau< l'espiM'e. ju-:lilié que la pres<». avait été mise par location à la di<po-;itiori tic lauleur d«' la publication qui élait ain<i devenu son propre imprimeur. Kn elfet. il ivsultait des circonstances «|u»' rinq»riuieur n'avait pu ignorer, à quoi devait servir sa pre^-^e.
L'imprimeur <|ui a prêté ^es presses, son ministère, rentre dans l'application de l'artiele GO. V. n» 40.
3*» Le lithoarraplie qui avait fourni les planelir< pour la couveiture des livraisons portant le titre <le la publication. «^ Lt'< eent cures paillard^ ». et le dessin représentant la femni»' nue. alor^: qu'il savait que celte couverture devait servir pour la mise en vente, etc., etc.
Tribunal de la Seine, 10 septembre 1883. Angers 2i mai 1873.
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on a réparti, naturellement, d'après le droit commun, le rôle des inculpés (1). Nous bornerons là nos exemples (2).
(1) Voici lo résume du jugement du tribunal correctionnel de la Seine :
« Il est établi, par l'information, que S. et T. y ont joué un rôle prépondérant; le premier, fondateur et directeur du journal, y alTectait des allures de maître et rédigeait lui-même une partie au moins des articles diffamatoires ; il a, de plus signé les premiers numéros comme gérant. T. intervenait de sa personne dans presque toutes les manœuvres de chantage ; il signait aussi comme directeur, une partie de la correspondance et a signé, comme gérant, du faux nom do W. B., avait fourni les fonds qui faisaient totalement défaut k ses co-inculpés ; il payait les loyers des locaux et les factures de l'imprimerie qui étaient, tantôt à. son nom tantôt h celui de S. Sa mauvaise foi ne résulte pas seulement des propos rapportés par L. mais de la part personnelle, qu'il a prise, k certains des faits relevés par la prévention.
Des G. de B. avait été pris comme gérant ; il recevait ditril, dix francs par numéro et ignorait complètement ce qui se passait au journal ; mais cette prétention a été démentie par les constatations de l'instruction.
Le jeune F. avait été amené au journal par B., il prétend qu'il ne s'y occupait que de la partie sportive étant lui-même (à 17 ans), le directeur du journal de courses intitulé le Sport de la dernière Heure, et qu'il a été « l'instrument inconscient j» de ses co-inculpés; au contraire il avait pris une partactive à. l'un des faits rélevés.
(2) V. pour d'autres applications, n» 85.
SEcmoiv IV
Système «rénéral de rimpatabillté de la loi de Presse articles ^^. 4^. 43. Loi de 1881 et %5, C. Pénal
Voici les textes des articles en vigueur.
Loi du 29 juUlet 1881.
Article 42.
Seront passibles, comme auteurs principaux^ des peines qui constituent la répression des crimes et délits commis par la voie de la Presse, dans fordre ci-après, savoir : 1^ Les gérants ou éditeurs , quelles que soient leurs prof essions ou leurs dénominations ; S^, à leur défaut, les auteurs; 3^ à défaut des auteurs, les imprimeurs, 4® à défaut des iînprimeurs, les vendeurs, distributeurs ou afficheurs.
Article 43.
Lorsque les gérants ou les éditeurs seront en cause, les auteurs seront poursuivis comme complices.
Pourront fétre, au même titre et dans tous les cas^ toutes personnes auxquelles Farticle 60 du Code pénal pourrait s^appli-quer. Ledit article ne pourra s\ippliquer aux imprimeurs pour faits d'impression, sauf dans les cas et les conditions prévus par farticle 6 de la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements.
Article 22.
Les colporteurs et distributeurs pourront être poursuivis conformément au droit commun, s ils ont sciemment colporté ou
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distribué des /ivres, écrits, brochures, journaux, dessins, gravures, lithographies et photographies, présentant un caractère délictueux, sans préjudice des cas prévus à l'article 4S.
Code pénal.
Article 286.
§ t<^r (abrogé) : « Si récrit imprimé contient quelques provocations à des crimes ou délits, les crieurs, afficheurs, vendeurs et distributeurs seront punis comme complices des provocateurs, à moins quils n'aient fait connaître ceux dont ils tiennent F écrit contenant la provocation ».
§ 2 (toujours en vigueur) : « En cas de révélation, ils n'encourront qiCun emprisonnement de six jours à trois mois; et la peine de complicité ne restera applicable qu'à ceux qui n' auront point fait connaître les personnes dont ils auront reçu F écrit imprimé et à rimpnmeur, s'il est connu.
Ce sont ces textes que nous allons étudier dans deux chapitres successifs.
Dans la Section V, nous examinerons ensuite la combinaison des articles 43, § 2 (ci-dessus) et 60 du Code pénal.
La Section VI sera consacrée à la responsabilité des propriétaires des journaux et des commettants (Articles 1384 du Code civil et 44 de la loi de Presse).
Voici les règles générales
L'article 42 indique quels sont, parmi les agents qui ont concouru au délit, ceux qui doivent être considérés comme auteurs principaux, et Tordre dans lequel ils seront poursuivis.
Ce sont : 1" le publicateur, (gérant ou éditeur) ; 2«^ à défaut de publicateur connu, Fauteur; 3<» à défaut d'auteur, l'imprimeur; ¥ à défaut d'imprimeur, les vendeurs, distributeurs ou afficheurs.
L'article 43 règle la complicité. Elle est déclarée applicable à tous ceux qui ont pu participer. De plus, il n'est rien innové en ce qui concerne les auteurs ; à cet égard ils sont toujours considérés comme complices, et ils doivent être poursuivis, à ce titre, avec les gérants ou les éditeurs lorsque ceux-ci sont en cause comme auteurs principaux.
En ce qui concerne les imprimeurs, au contraire, la loi contient une innovation considérable. Elle les alfranchit de toute complicité, à raison du fait de l'impression des écrits délictueux, sauf dans le cas de provocation à un attroupement, prévu par l'article 6 de la loi du 7 juin 1848* Ils ne peuvent être irtenus comme complices qu'à raison (les faits étrangers à l'impression, pourvu (|U(? ces faits rentrent dans les conditions de la complicité légale, prévues par l'article 60 du Code pénal.
Les vendeurs, distributeurs ou afficheurs lorsqu'ils ne seront pas poursuivis comme Auteurs principaux. [)ourront l'être comme complices, pour les faits de vente, de distribution et d'affichage. conformément au droit commun, dans le cas où ils auront vendu, distribué ou affiché les écrits délictur'ux en connaissance de cause. (]'est là, d'ailleurs, la disposition que l'article 22, qu'il faut combiner ici avec Tar-
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ticle 43, édicté formellement, en ce qui concerne les vendeurs, colporteurs et distributeurs.
79. — Il faut concilier et interpréter ces quatre textes ; c'est ce que nous allons faire, mais auparavant une précision essentielle s'impose : « S'il s'agit d'un délit commis par la parole, a dit ^^- Lisbonne, Vapplication du droit commun ne présentera aucune difjiqfUé ; sa perpétration ne révèle, en général, que l'idée d'un seul coupable, et ce n'est que par exception, qu'à l'action principale se rattachent des faits de complicité » (i).
Doue, en matière de délit par la parole, l'article 42 n'a pas de portée pratique (sauf l'application des autres règles de la loi de Presse).
Mais l'auteur du délit de la parole, celui qui a tenu le propos, peut avoir des complices. L'article 43, | 2 de la loi sur la Presse décide que la complicité de droit commun leur est applicable (2). En droit commun,nous le savons,le complice est puni de la même peine que l'auteur principal.
Parlons en passant, des représentations théâtrales. Qu'est-ce qu'une représentation théâtrale ? C'est la récitation sur la scène, d'une œuvre par des interprètes appelés acteurs, aux gages et sous la dépendance d'un directeur. Les acteurs y récitent leurs rôles. II s'agit donc là, de discours. Il en est de même pour les chants proférés sur la scène.
Lorsqu'une pièce aura été autorisée par la censure, il nous paraîtra bien difTiizile que le ministère public, puisse exercer des poursuites pour les passages délictueux qu'elle renfermerait par suite de la négligence ou d'une tolérance excessive des censeurs. Néanmoins, en droit strict, l'action publique ne saurait être arrêtée par ces considérations (3).
(1) Paris 10 juillol 188i. Quand Paul commet certains délits par la parole, c'est lui qui est l'auteur prineijial. Lorsqu'il outrage Pierre, le menace, le diffame, nul doute que Paul soit encore auteur principal. De mt^me par exemple pour la provocation par la parole à un attrouppcment. prévue par la loi du 7 juin 1848, etc.
(2) Reconnaissons, avec In rapport(»ur (fue la complicité sera relativement rare, mais elhî ])cut cejiendant se rencontrer. V. n» 85.
Sera complice, par exemple, celui (fui aura suggéré, com])osé un discours délictueux proféré dans un réunion pul)li(]ue, ou suggéré une diffamation verbale publique. C. ei mars 18ii.
De même pour les cris ou chants séditieux. Le cri séditieux est, en lui-même, une prov(M*ation indirc<'tc. Il est inspiré par une pensée politique. Si, au lieu d'un cri, il s'iigit d'un discours séditieux on tombe dans l'article 2i % 2. V. n" 218, 325. V. Trib. de Constanlinc. 28 juillet 1881. Alger 13 août 1881, G., 20 septembre 1881.
(3) Contra Uorics et Bona^si»*s. v« Œuvre dramatique et de Grattier. Toutefois, ces deux auteurs, accordent l'action civile. V. Introduction, p. 176. V. n» 263.
298 ARTICLES 42, 43, 22, loi or 29 juillet 1881
Mais, c'est surtout quand il s'agit d'une pièce non autorisée, que la question se pose (1).
Revenons aux délits commis par des écrits, imprimés, ou par la voie du journal. M. Lisbonne, dans son rapport, a nettement formulé le régime répressif adopté pour les délits de la Presse (2) dont il s'agit.
(1) II s'agit ici de délits de la parole, bien que l'œuvre dramatique soit manascrite ou imprimée.
Voici comment M. Rousset (p. 97) examine la rpiestion. Nous adoptons pleinement son opinion : « L«* diro(!teur (fui peut, sous plus d'un rapport «>lro assimilé aux gérants des journaux doit être tenu pour responsable des crimes et délits dont la représentation scéni(|ue viendrait à effectuer la publication. Aucun ouvrage ne pouvant en effet être représenté par la troupe qu'il dirige, sans son ordre ou sans sa permission, il en devient par là même le publicateur de fait. L'auteur de l'ouvrage représenté, ne saurait jamais être alors annexe k la poursuite que comme complice du directeur auteur principal.
« Quant aux acteurs. — à moins que le passage délictueux de la pièce ne soit leur œuvre personnelle par addition spontanée ou par l'effet de leur jeu ou de leur initiative, et sauf encore le cas d'une association sans chef qui les rendrait tous responsables — les acteurs, disons-nous, doivent ainsi que les ouvriers compositeurs vis-à-vis de leur inqirimour. être considérées comme des agents passifs et irresponsables des délits dont ils ont été cependant les instruments, immédiats et directs ».
(2) Voici ce <|u'a dit le rapporteur : « c'est la publication qui fait le délit, e*esi le publicateur qui devient Vauteur principal, et l'écrivain qui lui a fourni les moyens de le commettre ne doit être consitiéré (|ue comme conqilice.
« Ce n'est pas là une fiction, c'est une réalité (jui s'impose.
« Le publicateur et l'écrivain seront poursuivis tous les deux.
« En principe, des trois jiersonnes dont les actes concourent à la publication de la pensée, deux seulement, «levront être poursuivies : le publicateur et l'écrivain. L'imprimeur ne sera i)as recherché. Voilà la rè^Ie générale.
« Mais il pi'ut arriver <|ue les faits ne se présentent pas avec cette simplicité, et que certaines des personnes qui ont concouru h la perpétration du délit, échappent à la justice, »o»l parce qu'elles seront inconnues, soit parce qu'elles résideront à Vétranger.
« Qui poursuivra-t-on? A défaut du gérant ou de l'éditeur, l 'auteur ; à défaut tout à la fois du publicateur et de l'auteur, rimpririieur. et enfin, si l'on ne rencontre devant soi ni publicateur. ni auteur, ni iiiipiiineur, la justice ou les personnes lésé(;s s'adresseront, suivant les cas. ou au ven<ieur. ou au <listributeur. ou à l'afficheur.
« Grâce à <'es dispositions, il n'y aura guèn» de délit «jui i)uisse échapper à la répression et. à part le cas où l'on pourra mettre éditeur ((m gérant) et auteur en caustî. il n'y aura jamais qu'une personne à ttaduire en justice : quelle qu'elle soit, elle n'aura à exciper ni de sa qualité ni de sa bonne foi. En se refusant à faiiv connaître les coupaldes. ou en prêtant son concours à des personnes résidant à l'étranger, naura-t-elle pas vulontaireinenl assuFiié la responsabilité de la publication ? »
S'il était néc«'ssaire de préciser en<*or<\ après les explications si claires de M. Lisbonne, il suffirait de citer le i)assage suivant du discours prononcé par M. Floquet. dans la séance du l.'i février 1881: <' La Conuni^sion elle-même a eu le soin d'énuiiiérer suc(M'ssivein(*nt les |)ers<)nnes (|ui sciaient responsables non pas comme coinplic(»s. mais comme auteurs principaux, et comme le dit l'article, à défaut les unes des autres et successivement, Ce qui veut dire qu'en première
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La responsabilité édictée n'est pas une responsabilité solidaire ; c'est une responsabilité successive, sui generis.
Une réflexion générale sMmpose à ce sujet.
11 peut arriver que l'individu renvoyé devant la Cour d'assises, comme complice d'un délit en matière de Presse, soit réellement auteur principal ou co-auteur. Cet individu peut alors revendiquer sa véritable situation juridique, laquelle peut être rectifiée, à l'aide d'une question subsidiaire, posée par le président. L'intérêt supérieur de la bonne administration de lajustice, légitime cette faconde procéder, dèsTinstant que l'arrétde renvoi delà Chambre d'accusation,relève dans son exposé les faits qu'il considérait comme constitutifs de la complicité et qui en réalité établissent la culpabilité comme auteur ou co-auteur.
11 ne s'agit pas, ici, d'une modification dans la qualification du fait lui-même, car le délit de Presse existe en principe et il n'est question que de la qualification du caractère de l'agent du délit (1).
ligne le gêrartt sera l'auteur priiKîipal ; que si le gérant n'est pas connu ou s'il est à l'étrUnger, ce sera l'imprimeur; que si l'iniprinieur n'a pas mis son nom ou s'il est à rêlranger, ce sera le vendeur et le distributeur qui sera l'auteur principal de ce fait punissable de la publication ». A défaut, cela veut donc dire « à l'exclusion ».
Tel est le système. 11 est emprunté en grande partie aux lois étrangères.
(1) G. 21 novembre 1891.
CHAPITRE U
ÉTUDE DE L'ÉCHELLE D'IMPUTABILITÉ ADOPTÉE PAR LA LOI DU 29 JUILLET 1881
§ 1 . — Du gérant.
80. — Lorsqu'il s'agira d'un journal, le gérant sera Tauteur principal ; ce sera au contraire Téditeur, le libraire-éditeur, quand il s'agira d'un livre ou d'une brochure, etc.
Ainsi, loi"squ*il s*agit des journaux, le gérant est Fauteur de la publication. Il est en conséquence, réputé auteur principal, bien que la responsabilité morale repose avant tout sur l'écrivain.
Cependant, comme l'a dit le comte Siméon.à la Chambre des Pairs, dans son rapport sur 1 article 8 de la loi du 18 juillet 1828 : « Le gérant, toujoui's responsable principal de la publication, devant en porter toutes les peines, lorsque l'auteur de l'article incriminé n'est pas connu peut, si cet auteur est mis en cause, n'être piis puni autant que lui, quand il ap|>;iraft aux juges que la publication, quoique Tonnant le corps du délit, n'a pas été faite avec une intention au<si cuup;ible que celle de l'auteur v (h.
(li C. ^ no\vmbr»« !S60. T n.nvmhn^ !SS4. 17 avril ISS."». Dall.^z. il<>*r«. r» hrtsse, n** \[M, l U3 *t <uiv. IV «irdtli.r. t. II. \k 176. Cha--^n. t. L n» lié ot Itiy. V. im/Vià II* i:»i.
À fortiori, faitt-il dti-i«l»'r qu»* si !♦• ;:vrant # tablit «jn'an»* niala»ii»* Ta D]t> diA< rîiupossibilitr «lo Oi>nnaitr»' I»' r«»iit»iiu du j« urnal. il aura «init a •{•-> **in*t.»fistaïuvs attriiuaiilo-i.
i4»r. C. »i a<-i<* < «lo la Siru". fti f»vn»'r lS;i*i. D» Gratti»»r. t. II. p. l«)<>, ClMÀ>«an.
Il e<l arnv»' qu'un icvrant ap^H'làt un aut» ur t>u 1»- .iir»»t*tr ur [>«:>litiqu»» «in j«>«r-
nal en Ajarantif ii»\< rou«.laninaliMn< jH^uiuiirv -i qui j-urrai^nt ♦^tr»* pn>QOQ«ws
contrv lui. NoU^ n av»>n< i^i> U"^'iii •'.' .I:ir> qu» • «^ tt» arfi.n •'.-•it t^^tjv rvj^'tf^v
cv»uinie illicite. pui^juVlle prendrait <a soun^- dan- un fait •lrlj«*ttt»*fiJL. Riiuai^
ii iu*r? I*3»>. Thb. de U Seine. T avril ISSi . Cpr. C 22 ^rrû !Si4. V. Cepend. ■• M»
ÉCHELLE d'iMPL'TABILITÉ DE LA LOI DE PRESSE 301
C'est seulement à ce point do vue, comme moyen d'atténuation de sa culpabilité, que le gérant pourra établir qu'il n'a pas connu la publication et n'a point communiqué avec son auteur.
Sans doute, la loi de Presse, fait soit des gérants, soit des éditeurs, des auteurs responsables, présumés tels. Mais quoique cette règle soit établie, il faut, même en matière de Presse, accepter les excuses, résultant de la démence^ de la contrainte (1) etc.
L*article 42, n'accorde pas une faculté d'option. On ne peut négliger de poursuivre, de mettre en cause le gérant, pour se rabattre sur l'auteur del'écrit ou du dessin que Ton considérerait comme auteur principal Dés, qu'à l'origine de la publication, le gérant ou l'éditeur ont existé, l'auteur ne peut être actionné que comme complice.
Par suite est nulle, la citiUion lancée par la partie lésée contre l'auteur seul, comme auteur principal, alors que le gérant est parfaitement connu et domicilié en France (2).
Dans le cas de plusieurs gérants, quelle est la responsabilité respective de chacun «l'uux t A notn^ avis, c'est celui-là seul, qui a signé le numéro incriminé qui doit (^tro poursuivi et condamné : l'autre n'est aucunement responsable de ce numéro. Gela résulte de la combinaison des articles 8 et 11 de la loi de 1881.
G. 16 août 1884. Gpr. Orléans. 19 novembre 1850. Contra, Rennes, 18 juin 1884.
Mais, quid au cas où aucun des gérants n'auraient signé ? Us seraient tous responsables.
(1) Articles 64, 66 du Gode pénal.
G'est ce (]uc M. de Serres formulait nettement en exposant les motifs de la loi .du 17 mai 181î> : « Ge(|ui rend une action punissable, disait-il. c'est l'intention de son auteur et le mal qu'il a fait ou voulu faire h un individu ou à la société ».
Gomme le dit M. Roussel (n® 986) s'il est établi que : « pai* suite des manœuvres du rédacteur et de ses intelligences avec l'atelit^r de tirage, le trait envenimé qui a empoisonné l'article d'abord inoffensif, a été ajouté, après coup, sous la presse, à l'insu du gérant... il n'est pas douteux que dans ce cas de quasi force majeure, comme dans les cas où. par violence, on l'aurait contraint à signer le dépôt (ou à ne pas faire de déclaration d'abandon di* sa gérance), la présomption de culpabilité ne saurait persister ». V. n» 151. Sur le cas où un mineur a commis un délit de presse. V. Garraud, n*» 126 in fine.
Le Trib. de la Seine, D» ch.. 15 juillet 1896, a jugé en thèse :
Attendu que le gérant d'un journal est, en principe, responsable de tout ce qui se publie dans ledit journal ; que le législateur a établi contre lui une véritable présoHq)ti()n de cul|»abilité ; (|u'un gérant ne peut s'alTranchir de la contrainte de la loi en alléguant (ju'il ne connaissait pas l'article incriminé, qu'il était absent, ou qu'il avait abandonné ses fonctions, alors qu'aucune déclaration n'a été faite au parquet, ou enfin qu'il n'avait pas signé les exemplaires déposés au parquet, ou que quehiu'un les avait signés de son nom h. sa place ;
« Attendu que c'est au tribunal h examiner lei cireonstaneeê de fait qui peuvent détruire la présomption de culpabilité qui pèse sur un gérant de journal. »
Gpr. Ghassan, t. I. n'' 27. De Gralticr. t. I, p. 14. Portalis, Rapport au Conseil des anciens. Choix de rapports, l. XVI, p. 99. Trib. correctionnel de la Seine, 19 mars 1869. V. n<> 151.
(2) Lyon, 23 janvier 1884. Paris, 5 mars 1884. C. 28 juillet 1883,
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Mais, si le gérant ou l'éditeur, doivent être toujours poursuivis comme auteurs principaux, le ministère public ou la partie civile peuvent se dispenser, s'ils le jugent à propos, de poursuivre les écrivains.
Que ceux-ci, soient ou non en cause, le gérant ou l'éditeur sont considérés, quand même, comme auteurs principaux (i).
L'auteur sera, deviendra auteur principal ou co-auteur, lorsqu'il aura fait acte de gérant ou d'éditeur. Dès l'instant qu'il a participé à la publication même, il n'est plus un simple complice.
Les juges du fond apprécient, souverainement, les circonstances de fait à cet égard (2).
Lorsque rauteur,a remis directement son œuvre aux vendeurs, colporteurs, distributeurs, on ne se trouve plus dans le champ d'application de l'article 43. qui prévoit seulement les cas où fauteur a remis son œuviv. soit au gérant d'un écrit périodique, soit à l'éditeur d'un écrit non périixlique. Dès lors, l'auteur est, ici à considérer comme auteur principal ou co-auteur.
Mais, de ce que Tarticle 43, dispose que : t lorsque les gérants ou éditeurs seront en cause, les auteurs seront poursuivis comme complices » il ne s'ensuit p;is, que le législateur ait entendu subordonner à la mise en cause simultanée du gérant comme auteur principal la poursuite qu'il édicté, à titre de complicité, contre l'auteur de l'article.
Ainsi, alors même que le gérant ou l'éditeur sont décédés avant toute poursuite, ou que jouissant de l'immunité p;irlementaire on refuse, l'autorisation de poursuites, IVcrivain pi>urni cependant être poursuivi comme complice, et cela séparément ♦ 3 .
A plus forte raisim, j>ourra-t-on poursuivre l'auteur, si le gérant ou l'éditeur ne sont pas connus ou résident à l'étranger.
I 11 Tribunal <io la S<Mno. iô n«jv.-mbi>' !Sî*l- Pari-. IT fVvnrr lSï»i. C tT jnin
»i> C :» juin 1861*. I4»r. C iS juillt't ISSi. Montfwlli-^r. T avnl 1$^^. An. «>ànvior lîilW. IV iiratti»r. t. II. p. 174.
i3» i:. 17 juin ISV7. i»>janMr*r IS^. 14 juin ISV4- Xl£>r. 1> nvv»>iu:r»: t^î*X P;àri?v t» mar^ ISin*. C\»iiln». 0. iSjuilll ISSo. V. mj^i. n* 3^4.
La i^mr <u^'niu» a ohar.*» ^^i jun-ij'ra-t» n«-r - 1 a «i»'!'!». ^11.!^^ lavait fait s»»n arr>"l «tu 15 "•'î««br>' ISiô. ju ù failai *. ^j-j-liio-r la t> :j:i-' d- •:r'.>-.: r-^^nitta. {i»e I»' »ouij»li\v jHUt «tn j"'Ur<C-xi U -r- la {.•r>"--ri->^ -i' laut^ ur irir.»::^.
L»' r^Naiii n*»-it i^- au* 'jr ^-tîh^-;;^! tu:<:u- i- -.-^raiit • u .--iivar. b»*tt .|me
ÉCHELLE d'iMPITABILITÉ DE LA LOI DE PRESSE 303
I 2. —De Véditeur {\).
81. — Les éditeurs, quelles que soient leur profession et leur dénomination^ sont aussi regardés comme auteurs principaux (art. 42).
En général, ce sont les grands libraires, qui sont les éditeurs des livres, des écrits non périodiques.
Toutefois un auteur pourra être son propre éditeur, dans le sens de notre article (2).
Il faut remarquer que l'article 42, désigne dans une première catégorie, les gérants ou éditeurs comme passibles, en qualité d'auteurs principaux, des peines qui constituent la répression des crimes et délits, commis par la voie de là Presse. Il suit de là, qu'on peut poursuivre simultanément, le propriétaire qui serait éditeur d'un journal et \e gérant.
Le législateur de 1881 n'a pas interdit, en effet, la mise en cause de plusieurs éditeurs ou gérants à la fois, dans le cas où il s'en trouverait plusieurs, ayant pris la même part aux publications délictueuses (3).
Tout ce que nous avons dit, quant au gérant, au sujet des poursuites, s'applique au reste, en ce qui concerne l'éditeur.
Lorsqu'un journal étranger n'a pas de représentant en France, qu'il n'y a installé aucun dépôt, aucune agence de vente ou d'abonnement, le libraire qui, pour les besoins de son commerce, s'adresse directement h l'oflicc du journal et se fait expédier un nombre variable d'exemplaires, pour les vendre ou distribuer aux clients qui lui en font la demande, doit être considéré comme le publicateur, en France, de ce journal et par suite comme l'auteur principal (4).
(1) Les termes de la loi seront passibles sont impératifs ; ils ne pourront pas plus que it^ gérant, prouver leur défaut d'intention coupable. M. Lisbonne a dit dans son rapport : « 11 n'y aura à exciper ni de sa qualité ni de sa bonne foi ».
Leur responsabilité est d'aut^int plus justifiée, qu'ils agissent évidemment en connaissance de cause. Exposant leur argent, ils se rendent compte du caractère de la brochure, du livre, des dessins, gravures, dont ils entreprennent la publication.
(2) U peut remettre, directement, s(m manuscrit à limprimeur avec lequel il traitera, assumant tous les frais, se chargeant de la vente. Paris, 16 décembre 18S9.
(3) Paris 12 septembre 1884.
(4) G. lo février 181)4. Paris, la novembre 1893. Dans cette affaire, l'avocat général Lombard a dit, très justement:
« Voulez-vous me prrmettrr unr considéiation de fait qui montre bien les embarras pratiquas que \c lé^Mslateur a voulu éviter "? Uappelez-vous le délai si court de la presiription et demandt^z-vous, comment le Français, diffamé par un écrivain étranger, pourrait obtenir justice 1 De nos jours, le monde s'est agrandi,
Si
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§ 3. -^Dê l'auteur.
88. — L'auteur est celui qui compose, rédige, trace récrit ou le dessin délictueux ou dommageable (1).
Le gérant, légalement présumé l'auteur de la publication de rarticle dilVamatoire, n*esl pas présumé être celui de Tarticle lui-même. Tous les moyens de preuve établis par l'art. 154 du Code d'instruction criminelle, sont donc admissibles pour établir quel est l'auteur de l'article
L'auteur d'un article, qui est ou non signé, sera toujours réputé complice.
Nous avons dit ( J !«') que l'auteur pouvait être responsable comme auteur principal, en qualité de gérant ou d'éditeur, lorsqu'il avait pris cette qualité ; ou comme co-auteur, s'il avait participé directement à la publication.
L'auteur est encore responsable, comme auteur principal, quand il n'y a pas eu de gérant ou d'éditeur, ou lorsque ceux-ci, sont inconnus (j\ utoins, qu'il no les réviMo). ou. enfin, — ce qui revient au même, — lors^iu'ils l'ésident à l'étranger.
L'article 43 1 i, ajoute que : a l'auteur peut être pom^uivi cooime
ol Ton no s'ôlonnoniil plus ilo voir «n nr^oriant <1« Havn» «>« «i«» 3iarseUle. voire lut^nio un honuno polith|uo frant;ai<. ilitraino par un journal li*' Mt^lboume. Comment ptmrraiont-ils sauve^anitM* It^irs «in>it>. s'il< navait^nt |Ki> la facQUé d'mXttMmlr»» tvlui qui a olo l'aik^Mlt d»^ la puhlîoatitm <ur !♦' t»'rriU»iry* fran«;ai< f La pr\»soription serait ai*»jui'ie. avant nit'nie qu'ils eussent pu re**DeiIlir le:* ivns^ei- ^nements in»iispensat»les pour la retlaetÎMii «le la-i^iirnation. Aj-'utez à tout «>»la le earv»et»*n* neeess;iir»*int'nt inu<»»ire «le la r»'pre«!t>n •»btr'nu^^ • t •*»»nven**x que le but *ie ta loi. qui veut »iue la parti»' lèsee In^ne timj«.ur^ »i»\dnt elle un rvpi>OH dant punis<s4t»le. serait l»ifn et^^na^Mll♦'^lt nus-onriu. M. «i** v 'ima,i'i*»n< a, ète diffame |mr la ytw-Y^rk Trtbunt : il se pen» tre •!♦' IV-iprit et «tu tr'\te «ie liirt. 4±. ^i il se tteman^ie tt'atH>nl à qui il iloit <"a»lrv -i-ier p<»nr obtenir Ii r» panti«-^n ♦iH'Vlit. La loi lui »ie<ii:n»* en pr^'mièrv lii:ne re«lit''or. Fai^*»»-; «i-n«* ri«'a--m»'ru»* e>» q«*U a èvulemment fait: |Karet»un>n'i *tu lurit ^'fi t>a- ! - viniTt-j»: itr» ^-air»^ - «ie p^it teiU» que ee jvuirnal yAlv* vt <e< Irot^'ur^: l«iiit.>ur n y . ^t ^va- ii' rum»- ; rj.iire<>e oi^fii*^ des t»ur\\iu\ ne <\v tr«»uNe jkis. L»' i:> rant "? Il ny r-n a pa-^. L autr*ur "? Ch.àt.*«tn >ail que la pn^'i^e amene^iin'". eorurii»' !i i r»'<-i»* tr -^"ii--', .-.ri^;. ?'»->' rar.-'nyTMiàt «l»*-!; artiele< vvrmii** uno »-"tuliti'»n t'^^r^nv-- Il • i ^i : "-i^m--'". L .tiit'rr:u*:ii'" "? Aïfcrtafc? menti«»n ne le r\'\v"le. IKmi< e»*'^ o ïi«t'.i"r:-i. U^ j.'..i: errant n'iN-ait t-a-i le •.•à»>t\ : il n«* lui r\*<lait qua jK»u-^ui^rv' N* xr'r.'^'ur u •! -r-ttut- 'i", ji: -^e tr»»«tT*? •?ti>f Se
it» V. $«|rrti. u* St. Notamment .jTiant à î.i p-'-j.'*!. ^ Lttr r-Aur»». îes ê«l2te«rs ilotxent <<' mumr JTmmd «nUanktuia</« fpecuzie des pntpr\H*À4rts ou et lemrt lOHMiÉii ^H-nir la pubÀK-aliv^tt. ta ^ent»* -.'a ruiipî>'<sb n ^î'r< L'uvrf^ d"tî>pnt- à'art» «lit «itf ^'tue. uv«a touLtKx's iiaa.s ie dswkùoe pablic. V. o^ 163.
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complice » et nous nous sommes expliqué à ce sujet, en disant que lorsque le gérant était décédé, ou couvert par l'immunité parlementaire, l'écrivain peut être poursuivi séparément comme complice (1).
Notons ici, que les articles, livres etc., peuvent être anonymes. Il sera difficile de retrouver les auteurs (2).
Néanmoins l'auteur ne peut être poursuivi, que s'il a voulu ou permis que son œuvre fût publiée, ce qui doit toujours être présumé dans les rapports d'auteur à éditeur ou gérant. Mais aucune action pénale ne devrait être dirigée contre lui, s'il était certain qu'il est resté étranger à la publication et dans Vignorance quelle dût être faite. Sa bonne foi est alors établie (3).
Lorsque le gérant, ou l'éditeur d'un écrit incriminé est, ou pourrait être poursuivi, le droit commun en matière de complicité reprend son empire h l'égard de l'écrivain, et le juge a le pouvoir, si les éléments légaux de cette complicité sont par lui constatés, de retenir le dit écrivain comme complice, bien qu'il lui ait été déféré comme auteur principal. L'action dirigée contre l'écrivain est donc recevable, quelle que soit la qualité attribuée à celui-ci par l'exploit introductif d'instance, sauf à la juridiction saisie, à ne retenir la prévention, que sous la modalité qu'autorise l'article 43 de la loi du 29 juillet 1881, lorsque l'éditeur ou le gérant aurait pu être mis en cause (4).
I 4. — De l'imprimeur.
83. — Après le publicateur et l'écrivain, l'arflcle 42 indique comme auteurs principaux les imprimeurs, avec cette restriction capitale de
(1) Lorsqu»^ le gérant ou l'êditour d'une part, et Vauteur do l'autre, seront poursuivis simultanôiiu^nt, los premiers eoniine auteurs principaux, le second comme complice (art. 43, g 2). celui-ci pourra iHre condanmé, alors que les autres seront relaxés. G.. 8 septembre 1837.
(2) Sont abrogés les articles 3 et 4 de la loi du 16 juillet 1850, qui exigeaient la signature de l'auteur. De même ont disparu les articles 21 du décret du 17 février 1852. y de la loi du 1 1 mai 186S qui interdisaient les articles signés par une personne privée de ses tlroits civils ou politi(|ues ou à laquelle le territoire de la France était interdit.
(3) L'auteur, poursuivi comme complice, peut démontrer sa bonne foi en établissant qu'il n'avait romis l'ouvrage à l'éditeur que pour l'examiner et non pour le publier.
C, 10 févri»M- 1820, Il février 1876. Mais voir cependant Douai. 11 janvier 1872.
Garnot (i. 1. p. 282, note 3) dit : « Si le manuscrit lui avait été enlevé et qu'on eût abusé ôo cet enlévrmont pour \o faire imprimer et h; rendre public par toute autre voie, la |)«;ine d«* la loi devrait retomber unitiuement sur le publicateur », Cpr. Ghassan, t. 1, p. 134.
^4) G., 18 juin IS'JU.
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l'article 43, § 2, a que Tarticle 60 du Code pénal ne pourra pas leur ôlre appliqué ;wMï- faits d'impressiony sauf dans le cas et les conditions prévus par l'article 6 de la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements (1) ».
En matière de délit de presse, Tarticle 42 décide, néanmoins, que rimprimeur est responsable, connue auteur principal, pour le fait simple de l'impression : 1* A défaut du gérant ou de l'éditeur; 2^ de Fauteur.
En effet, l'imprimeur a eu tort d'imprimer un écrit qui émane de gérant, d'éditeur, d'auteur, inconnus du résidant h l'étranger (2).
Mais si, au moment de la publication, il y avait un gérant, un éditeur connus, résidant en France ; si l'auteur éUiit connu, ou si l'imprimeur les fait connaître, aucune responsabilité pénale n'est assumée (3).
(1) « Peut-on, a dit M. Lisbonne, considérer l'iniprinieur comme un véritable complice? Sans doute il a fourni les presses ; mais les a-t-il fournies avec rinU.».ntion de les faire servir au délit qui va se commettre *? A-t-il même lu l'écrit qu'il a imprimé? L'ayant lu, l'a-t-il compris?
«Questions délicates <(u'il faudrait résoudre nécessairement contre l'imprimeur, p(mr le déclarer et le punir comme conqdice : questions de fait, a-t-on dit. qui doivent être souverainement décidées i)ar h*s ju^es. C'est pour leur en soumettrt"» rap]>réciation «|ue l'imprimeur a presque toujours acconq)afjrné l'écrivain et le publicateur sur h^s bancs de la Cour d'assises et de la poli<'e correctionnelle.
« De tous tenq)s, cette j>ratique a soulevé (rénerj^iijues [Motestations. Que n'at-on pas fait observer, au sinq>le point de vue de l'équité ? Pour(|Uoi impliquer tant de personnes dans des procès de cette nature ? La conscience publique ne sera-t-elle satisfaite que par la c(mdamnation de l'imprimeur ? La personne olfensée n'aura-t-cUe pas satisfaction lors«|ue son olfenscur sera puni... Une exception cejx^ndant est nécessaire. L'article OU du Cod«' ])énal restera applicable dans le cas et les conditions nrévus par lai'ticle (3 d<* Iti loi du 7 juin 1848 sur les attroupements ». V. n« 'M)J.
L'art. 42 a son origine dans les lois étran^ijères et particulièrement dans la législation du canton d(^ Vaud. La disposition c(»rrespondante est l'art, il de la loi du 20 décendjn» 18;{2. où on lit ceci : « Quand l'auteur ou l'éditeur sera connu, rinq)rimeur ne sera i)as reebercbuble. Il sera responsable si l'auteur ou l'éditeur n(^ peuvent être convaincus, ou s'ils ne s(»nt pas «lomiriiiés dans le canton ».
Nous avons vu. suprà, n» 40. quelle est la responsabilité or(/inatr« de rinq)rimeur.
(2) C, 14 juin 1894.
(3) C 21 juillet 1870. Lyim. 23 janvier 1884. Paris. :i mars 1884. Besançon, 8 juillet 18!)2. L'inq»rim«Mir d'une anielie électorale prétendue dilfamatoire, est passible, ii défaut de l'auleur resté ineoimu. <les peines étiirtées par la loi du 29 juillet 1891. Mais il peut éeliapper h la responsabilité légale «le l'art. 43 de ladite loi en faisant connaître en appel l'auteur «le rani«*b<' in«-riniiné«'.
Toutefois, les frais «b» première inslaruM' o\ «lapp»'! «I«)iv«'nl être supportés pai* l'imprimeur.
Jusiju'à «pu'l mom«*nt l'iiuprimj'ur a-t-il la fa<ulté. p«iur uK-ltre sa responsabilité il «'ouvert, «le «lé<i«;ru'r le ;s'érant «fu l'autjMir i (Vest une «pn-stion de fait que les Tribunaux trancluMit «l'une faeon ass«>z libèrab* on fav«'ur «b' l'inquimeur. Ainsi, indépendamMK'ut (\o la s«>luti«)n ei-«l«'ssus. un «iirét a jWfiô «pie rinq)rim«'ur d'une arii<"be diifanialoiie, eon«laMiné «ti prernièi»' iiistane»* à «lélaul d«« l'auteur de l'afli«'b<« al«)rs iiieonnu. d«'\ait èln' a(-i|uitt«'' «mi (^)ur «rapp«'l s'il faisait «"«mnaitre le nom «b' «'et aut«'ur. B«»san(;on. 8 juilb't 1892.
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Au cas, aussi, où les gérants, éditeurs ou auteurs, ne pourraient pas être poursuivis et échapperaient à la justice, parce qu'ils seraient décédés, ou protégés par l'immunité parlementaire ou résideraient à l'étranger, alors les imprimeurs seraient déférés h la justice, comme auteurs principaux.
L'imprimeur qui est soit l'éditeur du livre, soit le gérant du journal, ne peut se prévaloir de la qualité d'imprimeur, pour échapper à la responsahilité pénale encourue du fait de la publication (i).
L'article 43 ne fait aucune distinction entre le cas où l'imprimeur accomplit son travail, dans les bureaux même du journal et celui où il exerce séparément son industrie (2).
Mais, il faut, constamment rappeler qu'il ne s'agit, à titre d'immunité que du simple fait d'impression. Dès qu'il y aura autre chose, rentrant dans les prévisions de l'article 60 du Code pénal, l'imprimeur sera complice. En visant l'article de la loi du 7 juin 1848, le rapporteur n'a pas du tout restreint l'application du droit commun, en ce qui concerne les autres faits de complicité.
Toutefois, lorsque dans une instance en diffamation par la voie de la presse, le plaignant cite, tout à la fois, l'auteur de l'article, le gérant et l'imprimeur, ce dernier ne saurait être retenu comme complice, s'il est établi que l'article incriminé n'avait pas, par lui-même, une importance telle qu'il faille admettre, nécessairement, qu'il en a eu communication (3). La règle libérale de l'art. 43 conserve alors son empire.
Lorsqu'une décision, en matière de délit de presse a été rendue, contradictoirement, contre l'auteur d'un article, et par défaut contre l'imprimeur civilement responsable ; que, sur le pourvoi du premier, cette décision a été cassée h son profit et que le pourvoi de l'imprimeur a été déclaré non recevable, parle motif que la décision étant par défaut en ce qui le concerne. n'était pas définitive à son égard, ce dernier peut être cité devant la Cour de renvoi, pour être jugé contradictoirement avec le prévenu principal, et cela, en vertu de l'indivisibilité établie par l'art. 46 de la loi du 29 juillet 1881 entre faction publique et l'action civile.
On invoquerait, vainement, que la cassation n'a été prononcée que relativement au prévenu qui avait été condamné contradictoirement,
II est eortain qu'un silcnro trop prolongé do rnni)riniour est do nature à causer au plaignant un <M'rtain pn-judico. «'oniine en respècc; rapportée, en rot)ligeant à intenter une nouvelle» arlion, et qu<^ le juge peut baser sur ces agisscinc^nls, la con<lanination d»; iiinpriuu'ur à une partie des dépens.
(1) C, 20 juin IS.il.
(i) Trib. d«' la Seine (!)" .'li.). l;» novembre 1808.
(3} Trib. de la Seine (l)» eh.). 8 mars 1899. V. n« 46,
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et que la Cour de cassation, en rejetant le pourvoi du condamné défaillant, par le motif que la décision, en ce qui le concerne, n'était pas définitive, avait entendu lui réserver expressément le bénéfice de l'opposition au jugement rendu contre lui par défaut (1).
§ 5. — Des vendeurs, distributeurs, colporteurs ou afficheurs,
84. — Dans la 4« classe de l'art. 42, figurent : à défaut de l'imprimeur, les vendeurs, distributeurs ou afficheurs.
Les vendeurs (parmi lesquels les libraires ordinaires), les distributeurs ou colporteurs, les afficheurs, sont de bien petites gens, en général, — les libraires exceptés.
Bien entendu, quand la publication de l'écrit ou du dessin, n'émane pas d'un gérant ou d'un éditeur ; qu'il ne s'agit pas d'un imprimé, les vendeurs ou distributeurs (libraires, colporteurs, etc), ou afficheurs, sont les seuls auteurs principaux et l'écrivain (l'auteur) n'est que leur complice. L'article 42 est inapplicable. C'est le droit commun qui régit la situation.
Il en est de même, pour le cas où, de leur propre initiative, un colporteur, un libraire, etc , exposeraient, offriraient, annonceraient, vendraient les exemplaires d'une édition dont les éditeurs ou auteur, auraient été précédemment condamnés. Le colporteur, le libraire seraient les seuls auteurs du délit de publication.
De même, le législateur de 1881. n'a pas voulu exonérer les colporteurs et distributeurs qui ont sciemment colporté ou distribué des livres, écrits, brochures, journaux, dessins, gravures, lithographies et photographies, présentant un caractère délictueux. L'article 22 ne fait pas double emploi avec les articles 42, 43. En se servant des mots « présentant un caractère délictueiuc », l'article 22 a usé du sens le plus large. Il n'y a pas, dés lors, h distinguer, si le caractère délictueux consiste en un crime, un délit ou une contravention.
De plus, en déclarant que les colporteurs et distributeurs, pourront être poursuivis t conformément au droit commun », le législateur a entendu (|ue chaque fait de colportage ou de distribution d'un écrit présentant un cîiractère délictuoux, se trouve régi quant h la juridiction qui doit en connaître cl quant à la peine encourue, par la loi qui s'applique au délit contenu dans l'écrit indûment colporté (2).
(1) G.. 4 mai 1888.
(2) Ainsi, au cas où il s'agit d'un iniprinit', sans h' nom ot lo domicile do Tiin-
ÉCHELLE d'lMPUTABILITÉ DE LA LOI DE PRESSE 309
Donc, il est inexact de dire que l'article 22 n'a pas de portée légale, parce qu'il ferait double emploi avec les articles 42, 43.
Certes, le double emploi a lieu, quand les vendeurs, distributeurs, sont poursuivis, d'après ces articles, pour des délits proprement dits de Presse, comme auteurs principaux, ou comme complices en vertu de l'article 60 du Code pénal. Mais il y a d'autres délits qui peuvent être commis par la voie de la Presse et qui sont des infractions de pur droit commun. C'est h elles que l'article 22 fait allusion, dans sa généralité.
La poursuite doit être exercée conformément au droit commun.
Il est vrai que là encore, il s'agira de complicité, puisque l'article 22 emploie le terme : « sciemment • ; mais la complicité de l'article 22 est plus large que celle de l'article 60, car il suffira que le colporteur ait lu; qu'il ait connu le caractère délictueux.
Néanmoins, nous admettons, qu'en vertu de l'article 285, § 2 du Code pénal les colporteurs et distributeurs seront affranchis, lorsqu'ils révéleront le nom de l'imprimeur ou de l'auteur (i).
Indépendamment de l'article 22, ils peuvent être actionnés, au moyen de l'article 42, à défaut de l'auteur ou de l'imprimeur.
Il est vraisemblable que le ministère public préférera toujours user de l'article 22. Mais, quelquefois embarrassé par l'obligation de prouver que (( sciemment » on a distribué, il invoquera, de préférence, l'article 42, qui établit une présomption de culpabilité.
primeur (cas de contravontion prévu par l'article 2 do la loi de 1881), les colporteurs et distributeurs sont responsables devant le tribunal de simple police. C, 30 décembre iSDià. V. suprà, ]). 121 et ss.
L'article 22 est plus lar^e (jue l'article GO du Gode pénal et il a un fondement différent.
Le vendeur d'un journal ((ui contient un article diffamatoire ou injurieux est complic<î du délit, mais sa responsabilité civile doit être limitée au préjudice qu'a pu causer la vente dans l'endroit où elle a eu lieu, il ne peut, par conséquent, ôtre rendu responsable du préjudice causé par la publicité donnée aux écrits incriminés dans d'autres lieux. L'astieinti» pécuniaire prononcée par un Tribunal à défaut d'exécution de son jugement doit, au cas d'appel, être suspendue et ne peut avoir pour point de dé|)art que le délai fixé par l'arrêt confirmalif pour l'exécution. Lyon,
16 février 1899.
(1) Le 1" alinéa de l'article 285 avait été abrogé par l'article 1"' de la loi du
17 mai 1819. 11 n'existe donc plus aujourd'hui, vl les articles 23 et 24 de notre loi le renq)lacent.
Mais quant au dcuixiènie alinéa, et jusqu'à la loi du 29 juillet 1881, la généralité des auteurs a ensei«<né qu'il restait applicable aux iuqirimés anonymes, c'est-à-dire sans nom et indication d«» l'iiiiprimeur. Sic, Cbauveau et Hélie, sous l'article 285; Carnot, eod. loc. : Blan<he. t. IV. idem ; Cbassan. t. L p. 138, 139 ; De Grattier, t. I, p. 132. Journal du Palais, Hèperloire, v» Crieur publie, no» 31 et suiv.
Gomme l'article 08 di» la loi de 1881. n'a pas abrogé ce texte et qu'il n'existe aucune incompatibilité, il faut le considérer comme étant toujours en vigueur.
SECTIOIV V
Combinaison des articles 43, $ 2 de la loi de Presse
et OO du Code pénal.
85. • Apn>s avoir dérogé, en ce qui concerne l'auteur et l'imprimeur, à la complicité de l'article 60, l'article 42 n^ 2 dit cependant que : • La complicité de l'article 60 est applicable à toutes « personnes ».
Cela signifie : que toutes autres personnes, peuvent être poursuivies dans les conditions de l'article 60, c'est-à-dire, dès qu'elles se seront rendues coupables de l'un des faits, incriminés par cet article et aussi qu'elles pourront faire l'objet d'une action séparée, indépendante, sans qu'il soit besoin de mettre en cause l'auteur principal.
La généralité des termes de notre article f seront punis comme complices ceux qui » embrasse et comprend toutes les personnes qui ont participé, d'une manière quelconque, h la publication, sauf l'exception de l'article 43, | 2, relative aux imprimeurs.
En principe, nul à moins qu'il ne soit gérant responsable d'un journal, ne peut être considéré comme complice des délits que renferment des articles dont il se compose, que si son concours ou sa coopération à ces articles, ressortent de circonstances certaines (i). Il faut, de plus, l'élément intentionnel.
Mais, d'autre part, la preuve de la complicité, en matière de délits de Presse n'est soumise à aucune restriction particulière : dès lors, le juge peut la trouver dans toutes les circonstances propres à établir que l'inculpé a participé, dans les termes de l'article 60 du Code pénal, à la publication incriminée (2).
Appliquons ces deux règles.
(1) G.. 21 juillet 1876 : Cpr. C, 11 février 1870 ; Paris. 13 janvier 1893.
(2) C, 12 novembre 1897. Notamment dans une note parue dans le journal, quelques jours aprî'S l'article dêlietueux. Il faut dans les termes d»» l'article 43 comme pcmr l'article GO du Godt^ pénal, bien nettement établir que h» complice a, ou connu la publication, ou bien qu'il l'a préparée. Paris. 13 janvier 1893.
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Le rédacteur en chef, le directeur politique et le secrétaire de la rédaction, ne peuvent être poursuivis, que si leur coopération est prouvée (i).
Il en est de même des rédacteurs ordinaires ; du propriétaire du journal, d'un inspirateur politique.
La jurisprudence offre, par contre, de nombreux exemples de Tappli-
(1) M. de Giraniin a dit à ca' sujet. : « La loi m* connaît pas lo personnage que nous appelons le rédacteur en chef d'un journal. II ne peut tUre ni poursuivi ni puni on «rc^tte (lualitê ; mais, on nierait tous les prineif)es, en disant, que la poursuite du g«'»rant et d(^ l'auteur épuise tous les droits de l'action publique et de laetion privée. o\ qu'il aueun litre, le rédacteur cm chef ne peut être appelé connue eux et avec eux devant les tribunaux. Les lois de la presse ne l'ont pas affranchi des règles de la coniplicité du droit commun : s'il est complice le rédacteur en chef peut être, comme le gérant et comme l'auteur appelé devant les tribunaux, mais il faut qu'on prouve sa conq)licitc la loi pénale à la main. Toute poursuite, toute condanmation, basées sur s<»s fonctions seules, sur une vague prést)mi)tion (U* s(m ctmcours au délit, à raison de son autorité de fait, serait une violation flagrante de la loi. »
Fn août 18i)î). le Comité du syndicat de la presse parisienne a fait publier une délibération ainsi conçue :
« 1» Le directeur pnlitiijue d'un journal est en réalité seulement un inspirateur; il ne saurait être personnellement responsable d'une rédaction pouvant éti*e considérée comme délictueuse, alors que les instructions données par lui ne peuvent en aucune façon tomber sous le coup de la loi ;
<c 2® II c(mvi«^nt de remaniui'r <|ue mémc^ aux époques où la législation s'est montrée la plus arbitraire et la plus draconienne contre la presse, le directeur politique n'a jamais été traîné devant la justice. D'ailleurs, pour faire admettre la responsabilité du din»cteur. il faut prouver (pi'il a donné, en ce qui concerne l'artich^ incriminé, des instructions spéciales pour l'écrire :
« 3** Le romité du syndicat de la presse parisienne estime, dés lors, que la responsabilité des auteurs principaux, gérants et rédacteurs, est plus que suiTisanto en matière politique (>t sociale, et qu'on ne saurait comprendre, à l'extrême rigueur, la responsabilité du directeur ({u'au point de vue de la garantie pécuniaire ;
« En consé(|uence. le comité du syndicat de la presse parisienne, à l'unanimité, réclam(^ de la justice unt; interpréUition raisonnable du paragraphe 2 de l'article 43 de la loi sur la pn*sse. excluant le din'cteur du journal du nombre des complices dans lesquels on voudrait le conq>rendre par une extension abusive de l'artiide 60 du Code pénal. Car il net saurait être sérieusement soutenu que la ligne générale de conduites donnée par le dinM*t«nir d'un journal doit être assimilé:; « à l'instruction p«)ur commettre h* délit » relevé dans t«d ou tel article de ce journal, le droit pénal n'a<lmettant pas les raisonnements par analogie ou par consé<fuence loin- • taine » :
Jugé que lorsqu'aux termes d'une citation, qui. d'ailleurs, vise l'article 43 de la loi de 1881, le directeur politicjue et le gérant d'un journal scmt à la fois poursuivis pour un même délit de press(s si le premier de ces prévenus dépose des conclusions tendant à sa mise hors de cause par le motif (ju'il ne pouvait être poursuivi en mêmt; temps ((ui; le gérant, cette demande n'a rien de préjudiciel ; elle tient au fond même du [nocès. et en s'abstenant d'y slatu(T « pour le moment » les juges ne violeid aucun texte de loi. C. Crim., 22 avril 181)8.
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cation de la complicité, selon les cas aux propriétaires directeurs, rédacteurs de journaux (i).
Sont encore à regarder comme complices :
L'individu qui a, sciemment, fourni des notes pour un article de journal diffamatoire ou injurieux (2) ;
Le maire, sur Tinitiative duquel le Conseil municipal a pris une délibération, diffamatoire pour un habitant, lorsqu'avant la réunion du Conseil, il a préparé le motif délictueux de la délibération, et, aussi, lorsqu'il Ta donnée à un journal pour le publier (3) ;
Celui qui, pour tirer vengeance d'un article publié par un tiers, a acheté un journal, qu'il a fait rédiger par un homme à lui et a fait entreprendre dans cette feuille, une série d'outrages diffamatoires ou injurieux (4) ;
L'auteur, qui a eu l'intention de faire publier en France l'imprimé délictueux, ce qui a été fait (encore que^ dans l'origine, l'article ou le livre aient été composés et publiés h l'étranger) (5) ;
(1) Sont complices : Le rédacleur en clief ([iii, ayant lu les articles délictueux qui lui étaient présentés, en a autorisé l'insertion ii laquelle le gérant a consenti.
C, 49 janvier 1873. 9 juillet 1873. Roussel. n« 1001. Dutruc, n» 333. Contra, Tribunal de la Seine, 8 juin 1882 ;
Le rédacteur en chef «^t le copropriéUiin' d'un journal lorsque l'arrêt attaqué constatt» : «Qu'ils dirigj'aient personnellement cette feuille (le journal le Mondain, de Marseille) et prenaient la part la plus active à sa conq)osition et à sa publication ; « Que la publication des articles incriminés n'a été de leur part qu'uno vengeance contre le plaignant ; « Qu'ils (mt pailicipé à cette publication non seulement par b'ur coopération, mais encore par les ventes qu'ils ont eux-mêmes opérées de quantités considérables de numéros, avec la pb'ine <Mmnaissance du scandale des imputations dillamatoires qui y étaient conb'nurs : « Que <'«*lui d'entre ces copro|>riétaires qui prvnait. en outr»', le titre de rédaclrnr rn rbcf. n'nu'ttait à l'inqirimeur les articles à insérer : (pie mémr dans cette feuille, il a fait l'aveu implicite de la c()nnaissanc«* tpfil avait lui-même du caractère dlifamatoin' et injuriaux des articles et cb» sa paiticipation à b'ur publication». G., 3 décembre 188(i;
Le propriétaire «lu jounuil. lorstpir sa participation au <lélit résulte «le preuves certaines et non pas seulement i\v la présonq)tion (b^ sa simple aiitt)risation. Alg<u', 5 janvier INSU. C Kl mai 1889.
Mais la respunsabilité périab' étant («sscntii-llcment |K'rsonnelle. un article de journal si^^nié : la Redaclion m» domir pas ouverture ii um» action contie tous ceux qui habituelleuient ou accideulellemeiit preiment parla la rédaction de ce journal. Alger, 21 avril 1898.
Cpr. Rennes, 27 mars I87S. Trihunal «le la Sein.», 28 juillet 1882. C, o juillet 1873. Paris, i novj'mbre 1881. Paris. 13 janvier 1893. Anjs'ers. 2:i nov«Mnbre 1892.
Peut êtr«' poursuivi «'«)mm«* «*om|)lii'e «le la «•«>u<*uii«'n«"«' «lel«>yab\ le ré«la«'teur «l'un j(furnal in«lustri«'l «jui a inséré l'artiile «lans l«'«pn'l un nég«)ciant <lésign«' les produits «le s«)ii c<»mmei«'<'. Trib. «b» la S«'iue. 18 avril I8.')9. Annales industrielles. 1859. 2;i2.
(2) G.. 2:i avril I8li. B«)r«b«aux. 30 «b'cend.n' 1891.
(3) Gpr. I)ij«)n. 3 juillet 1872.
(4) G., 16 mai 1889. 2i avril 1890.
(5) Trib. d«' la Seine. 29 mars 1855.
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Celui qui a communiqué à un journal, des documents par lui fabriqués, dont la publication a été de nature à troubler la paix publique (i);
Celui qui a remis à un aflicbeur un placard félicitant les nihilistes russes de leur attentat contre le czar (2).
Doivent être, également, déclarés complices, ceux qui livient, sans réserve, aux auteurs principaux, des pièces de comptabilité et des documents confidentiels, qu'ils n'étaient point tenus de communiquer et qu'ils savaient devoir servir à commettre les délits de diffamations et d'injures. Peu importe, que par la suite, pour dégager leur responsabilité, ils aient protesté contre l'usage qui a été fait desdites pièces et documents (3).
L'auteur, résidant en France, d'un article diffamatoire inséré dans un journal étranger distribué en France, peut-être poursuivi en France, comme complice (4).
C'est, d'ailleurs, à toutes personnes, en général, que s'applique notre texte.
Ainsi, le fait de lacérer des affiches électorales constitue soit un délit, soit une contravention. Ceux qui ont donné des ordres ou des instructions pour Taccomplissement de ce fait doivent être considérés comme complices et sont passibles des mêmes peines que les auteurs (6).
Sont encore complices^ ceux qui connaissant le caractère diffamatoire d'un imprimé, l'ont crié, distribué ou l'ont fait afficher et répandre (6) ;
Sont également complices du délit de diffamation par la voie d'un imprimé, ceux qui connaissant son caractère difiamatoire Pont crié, distribué ou l'ont fait afficheret répandre. Cespoursuites peuvent avoir lieu, sans préjudice de celles qui sont autorisées par la loi du 19 mars 1889.
Celui qui a envoyé à une personne, qui les a fait distribuer, des. exemplaires d'un roman immoral, alors qu'il savait que la même distribution avait causé ailleurs un grand scandale (7).
(1) C II ft'viior 187fi.
(2) G.. 21 novcmbiv 18!M. Trib. tW la Snino. 23 mars 1881.
(3) McntpcIIii'i- (3" cli.). (i avril 18î):i.
(4) Paris. 2.') janvirr 1807.
L«' lait par unr pi'rsonni» «le lir»' un placai'd difTanialoirc oi injuri«»iix. do tônioi- ^n<M' un»' tMMtaiii»' salisfai'tion ii sa locliin*. no constituo pas un a<rle d'assistance ou d'aid»' donm'o aux autours du dolit dans lo sons du % 3 do l'artirlo GO du Code pénal. Tril). do Tours, 12 mars 18î)2. 11 y a là uno quc^stion d'ospèec.
(3) Paris. 21» juill.'l 1800, La Loi du 1-' ootobro 181)0.
(0) Paris, (i dooond)ro 188'J. D. UO. 2. 230.
(7) G.. 18 lôvrior 1882.
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On rencontre aussi d'intéressantes applications relativement aux délibérations des Conseils municipaux et en matière électorale (i).
Au point de vue de la loi du il juin 1887, l'auteur de la difTamaiion est celui qui a jeté ou déposé sciemment à la poste, la carte destinée à circulera découvert Sera complice celui qui Ta écrite ou qui Ta dictée ou qui en est Tauteur (2).
Il importe dans les décisions judiciaires, de bien constater les caractères de la complicité (3) car la Cour de cassation exerce son contrôle.
(1) V. suprà, p. 80, note 2.
La responsabilité des imputations diirainatoires cjue peuvent renfermer ces délibérations incombe non seulement à ceux qui les ont proférées en séance, mais encore à ceux qui, par leur vote et leur signature, ont pris part à leur rédaction.
Ne saurait être considéré comme complice, le secrétaire de mairie qui, ayant placardé une délibérati(m diffamatoire à la porte de la mairie, n'a agi que pour l'exécution d'un ordre du maire» son dicf. Alger, 8 mai 1890.
Est complice celui qui a ])rovo((ué ou autorisé la publication dans un journal d'un compte-rendu d'une séance de son conseil municipal, diffamatoire pour un habitant de la commune. C, 17 avril 1885.
Quand les propos incriminés sont relatés dans le procès-verbal de la séance, comme ayant été tenus par plusit^urs conseillers, sans indiquer les noms de ceuxci (ainsi que le prescrivent les articles 51 et 56 de la loi du 5 avril 1884 et 32 de la loi du 10 août 1871), tous les signataires du procés-verbal en assument solidairement entre eux la responsabilité. Si le conq)t«* rendu, conformément au vœu de la loi, contient les noms des membres qui ont tenu les propos incriminés, les signataires, qui n'ont pas pris j)ai*t à la discussion, sans cesser d'être absolument reprochables, peuvent invo(|uer l'excuse tirée de la bonne foi et dire qu'ils se sont crus obligés de n'ster dans le rùle de narrateurs lldéles (Limoges, 18 janvier 1886 et 27 décembre 1886.
La conqilicité est justifiée au contraire, quand un arrêt précise ffue, loin de protester contre l'apposition de son nom au basd'ime circulaire diffamatoire i\>lative à une diffamation, l'inculpé s'est approprié en écrit, «»n a accepté la responsabilité devant les électeurs et la propagée ou laissé propager dans le. public. G., 7 juin
(2) Trib. corr. de la Seine. 26 juin 1890. V. suprà, p. 213 et ss.
Mais il n'y aura pas conqjlicité. dans le fait d'un aubergiste, d'un individu (luelconque. chez le<|uel des inconnus auront déposé drs livres sédili<?ux. d'avoir. (fUoi(fue sachant bien (ju'il s'agissait de livres politiques, prêté aide <'t assistance à leur distribution, s'il n'est pas établi (pril en ait connu le texte et (ju'il ait pu ainsi apprécier les pensées coupables «jui y étaient exprimé«'s. Metz, 7 février
(3) C. 7 juin 1878. Gpr. C. 3 déceinbre 1886, 16 mai 1889. 21 novembre 1891, 18 juin 1899.*
SECTION VI
De la responsabilité des propriétaires de Journaux et des commettants en grénéral.
Article 1384 du Code civil.
(( On est responsable non seulement du dommage que l'on cause par son propre fait^ mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre,,.
(( Les maîtres et les commettants sont responsables du dommage causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont employés ».
Loi du 29 juUlet 1881
Article 44.
Lespropriétairesdejou/Tiauxou écrits périodiques y sont responsables des condamnations pécuniaires prononcées au profit des tiers^ contre les personnes désignées dans les deux articles précédents (42 y 43), conformément aux dispositions des articles iSSSj 1383, 1384 du Code civil.
86. — Les articles 1382, 1383 du Code civil, posent les principes en matière de faute, de négligence, et nous les étudions plus loin (V. n®« 195, 196 et ss.). Ici, il s*agit du fait des personnes dont on répond. Celles-ci peuvent avoir commis, non-seuleinent des délits civils et quasidélits, mais encore des délits d'ordre pénal. Il n'existe de responsabilité du fait d'autrui, qu'au point de vue civil, et non au point de rue 'pénal. Donc, la responsabilité civile ne comprend que les restitutions, les dommages-intérêts et les frais auxquels l'infraction a pu donner
lieu. Elle ne s'étend pas à la peine, quelle qu'elle soit, pas même à Famende prononcée, à moins que cette extension n*ait été consacrée par une disposition formelle de la loi. Ce point est constant en doctrine et en jurisprudence (i).
Diverses lois ont fait l'application pure et simple du principe posé dans le Gode civil. Elles renvoient à larticle 1384 du Gode civil, et certaines disent, expressément, que la responsabilité d'autrai ne comprend que les frais, restitutions et dommages-intérêts auxquels l'infraction peut donner lieu (â).
Dans le rapportdu Tribonat, nous trouvons les motifsdeladisposition de l'article 1384 : « Les maîtres et les commettants ne peuvent, dans aucun cas, argumenter de Fimpossibilité où ils prétendraient avoir été d'empêcher le dommage causé par leurs domestiques ou préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont employés... Geci est très équitable. N'est-ce pas, en effet, le service dont le maître profite, qui a produit le mal qu'on le condamne à réparer ? N'a-t-il pas à se reprocher d'avoir donné sa confiance à des hommes méchants, maladroits ou imprudents ? Et serait-il justice que des tiers demeurassent victimes de cette confiance inconsidérée qui est la cause première, la véritable source du dommage qu'ils éprouvent ? •
Tout fait dommageable commis par le préposé, dans l'exercice de
(1) Demolonibo, Obligations, t. VIII, n« 632 ; Garraud Précis de droit criminel, n« 217. p. 2(>G cl n» 309, p. 450 ; Toullior, t. XI. n» 270 ; Laronibièro. Obligations, t. V, art. 1384. n» 38 : Moiiin. Répertoire, v" Responsabilité civile des délits : Sourdat. Responsabilité j l. Il, n» 777 ; Aubrv et Uau, t. IV. p. 700. % 447 et note 41 ; G. 24 mars 185;). ?;> mars 1881. 5 mai 1892. 8 juillet 181)8.
(2) Parmi ors textes, il faut citer lartiele 44 do la loi du 2U juillet 1881. l'art. 74 de la loi du 15 avril 1829. sur la jx'clie fluviale, et l'article 28 de la loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse.
Maisil esldt'scas où. en vertu d'un texte spiVial, ramen<l(îest su|)portéecn intime temps (|Ue les frais et dommages-intérêts, par celui «jui est responsable du fait d'autrui. Ainsi, l'article 20. titre XIII. de la loi des 0-22 août 1791 sur les douanes dit expressément : « Les pi'opriétaires des marchandises sont res|)onsables civilement du fait de leurs facteurs, agents, serviteurs (^t domestiipies. en ce (jui concerne les dioits. conliscations. amendes et dépr^ns ». Consulter dans h» même sens l'article 8. titre III du décret du 4 germinal an II et l'article 35 du décret du i" germinal an XIII. sur h?s droits réunis.
Il s'agit, dans tous ces ras, «l'amendes fiscales et la jurisprudence les «'onsidère comme ayant le caractère de réparations rivijes (Besançon. 21 décembre 1854. 30 novembre 1809. Blanche, p. 299, et les arrél< cités). Certains auteurs, toutefois, soutiennent (|ue la responsabilité civile des commettants s'appliipie même aux amendes, en matière fiscale, pai'ce (pi'il y a dans ce«< cas « comme une espèce do «•omplicité entre le maître et le prép<isé » (Sciurdat, Responsabilité, t. I. n® 800. Chauveau et Hélie t. I, n** 130). Mais cette opinion n'a pas prévalu.
RKSPONSABILITÉ DES COMMETTANTS, PROPRIÉTAIRES DE JOURNAUX
ses fonctions, donne ainsi lieu à une action en responsabilité contre le commettant (1).
L'article 1384, en ce qui concerne les commettants et maîtres, doit s'appliquer, même dans le cas où il n'aurait pas été en leur pouvoir, d*empècher le délit ou le quasi-délit.
La loi du 29 juillet 1881 se conforme à ces règles. Elle n*a pas voulu créer, h la charge des propriétaires des journaux, une responsabilité nouvelle, absolue et plus étendue que celle qui résulte du droit commun de l'article 1384 du Code civil (2). La portée de l'article 44 est donc ainsi caractérisée.
(1) ÎI n'y a pas ii distinguer la naturo (\{\ la o.onvontion qui intervient ontro le commettant ol son ])réposé : ce peut (^tre un louage do s(M'vices, un mandat, etc. Mais il faut une convention, un rapport intime entre le commettant et le prôpos(i. Laurent, n" 570 à r>«2. Demolombe. t. XXXI, n<>GU. V. Aubry et Rau, t. IV, p. 761, note 22, et les autorités (pi'ils citent.
La responsabilité du «commettant est la responsabilité du fait des préposés, donc d'un faxl étranger au commettant.
Mais le fait doit avoir été commis dans l'exercice des fonctions ou à l'occasion du service <M)nfié au préposé.
Une action en responsabilité est dirigée contre une compagnie du chef de propos dilTamatoin^s reprocbés h. ses agents. La compagnie objecte vainement que ceux-ci ont agi contrairement à ses instructicms formelles, donc en dehors de leur mandat, et par conséquent de leurs fonctions. La compagnie est déclarée responsabli», parce qu'il est établi ijuc les agents faisaient des recouvrements pour elle, quand ils ont tenu les propos. Orléans, 21 décembre ISol. G. 5 novembre 1855. Sic. Laurent, n« 584.
Si les concierges agissent, contrairement aux intentions des propriétaires quand ils se pcrmettiMit des propos malveillants cimln^ les locataires, bî propriétaire est responsable lorsque c'est dans leurs loges et répondant à des étrangers ou des donuîstiques d(^s locataires, et par conséquent dans le service aucpiel ils étaient préposés, tpic li»s conv«»rsations des concierges ont eu lieu. Trib. de la Seine, 27 novembre 1884.
L'attitude convenable du concierge étant une condition essentielle de la jouissance paisible à bupiclle tout bnataire adroit, en vertu de son bail. c'<»st ajuste titre qu'un locatair»', |>ubliquemi*nt injurié par le conciergi». s'adresse au bailleur pour l'obliger à mettre lin au trouble parle renvoi du concierge, et lui demande des dommages-intérèlspour K' préjudice ainsi éprouvé. Trib. de la Seine, 3« chambre. 27 janvier 1871.
Mais le pr(q)riétaire d'un imm«>ubl(^ ne saurait être retenu comme civilement responsable «lu délit commis par son concierge, en dehors de l'exercic»^ de ses fonctions, notamment du délit d'injures proférées sur la voie publicjue et adressées à un passant. Paris, î) décembre i8!)2.
(2) Rapport de M. Pelletan. V. Celliez i^ Le Senne, p. 586. C. 3 mai 1892.
M. Pelletan a déterminé rig(mreusement le but précis de l'article 44 et sa référence nécessaiie aux di^jpositions du G<Mb^ civil.
A l'origine, le projet «le la Commission de la Chambre obligeait les propriétaires des journaux à une n*s]»onsabilité ahiolue. M. Lisbonne disait dans son rapport «pie l'article i;]84 riMM^ait une vérilabb' extention, et «jue la responsabilité s'applitfuait même aux amendet.
M. Floquet s'était élevé contre ce système trop général : « Dans certaines hypo-
Voici ce que dit à ce sujet la circulaire du garde des sceaux : t La jurisprudence hésitait à admettre, saufdans certains cas exceptionnels, que le fait du gérant engageât la responsabilité des propriétaires du journal. D'après la disposition nouvelle de l'article 44, le gérant devra être réputé, en principe, le préposé des propriétaires qui deviendront, en conséquence, responsables de son fait dans les termes du droit commun. Cette responsabilité est d'ailleurs restreinte aux condamnations civiles, elle ne s'étend pas aux amendes ».
Les tribunaux, lorsqu'il s'agira de l'article 1384, considéreront, par conséquent, en principe, le gérant comme un préposé. Ils auront à rechercher ensuite, si la personne ou les personnes poursuivies comme propriétaires, ont réellement celte qualité et n'ont pas loué leur journal.
Notre texte dit que les propriétaires des journaux ou écrits périodiques seront responsables des condamnations pécuniaires prononcées au
thùses, disuit-il. la propriété a été livrée, par exeinpli\ en vertu d'un traité de longue duive, à l'exploitation d'un certain nombre (riiomiues <|ui se sont rendus responsables de cette exploitation. Vous vouiez aller derrière ces hommes <|ui dirigent le journal en vertu d'un traité que le propriétaire ne peut i)as changer, et à cause duquel, par conséiiuent. il ne peut pas être responsable des accidents de la gestion de ses locataires. Vous voulez rendix», même dans cette hypothèse ((juiesten dehoi^s de l'art. I384I, les propriétaires responsables j)ar une Gction légale et par l'établissement d'une hypothèque légale. C'est là ce (pie nous n»fusons... nous nous en référons à l'article 1384 du Code civil... Ce que je vous demande, c'est de ne pas. dans une loi spéciale, par une disposition spéciale, dépasser les termes de cet article 1384. Est-i*e que nous ne savons pas que la propriété d'un journal peut reposer sur la tète d'une personne absolument étrangère à l'exploitation des journaux *? On re«;oit quehfuefois cette propriété ou une part <ie cette propriété dans des successions. Il est donc inq)ossible que vous établissiez dans votre loi spéciale un article «|ui ne serait pas l'application du droit commun, mais «jui serait l'extensiim abusive des apparences du droit commun ».
V. Celliez et Le Senne, p. 500. M. Lauivnl m* 574) examine la question qui pni'occupait M. Flo<|uet.
Lors<|ue le projet de loi. voté par le Sénat est revenu à la Chambiv des députés. M. Lisbonne a dit : « L'article 44 nouveau renvoie expressément, mais «niqufinent. aux ivgh's posés par les articles 1382 et 1384 du Code civil, tandis que la disposition votée par nous déclarait h's propriétaires responsables d'une façon absolue : celle que le Sénat pnqiose. fait dégénérer la règle en une question (tespèce. Pour qu'un»' s«'inblable disposition ne soit pas considérée ctmime superllue, il faut que ses auteurs y aient attaché une portée juriditiue queb'onque ;/e«9era«<« seront considérés, à moins «le circonstances exceptionnelles, comme étant tes pré' posés des propriétaires des journaux, dans le sens'qWa voutu donner à cette expression le législateur de 1804. Dès l'instant que le projet voté par le S«!'nat ailmet. sauf les espèces, la responsabilité des propriétaiivs de journaux, l'article aurait dû exipM*. comme vous l'aviez exigé vous-mêmes. (|ue la déclaration impi>stv au gérant fit mention des noms d«»s propriétaire^ autres que l«'s commantlitaires ou actionnaires. Dans le silence d«' la loi nouvelle, la recherche en sera faite désormais selon les règles du droit commun ». V. Celliez et Le Senne, p. t>04 et 6li5.
profit des tiers, contre les personnes désignées dans les articles 42 et 43 (I). Nous savons que cette responsabilité pénale est établie par ordre successif.
La jurisprudence hésitait h admettre, sauf dans certains cas excep* tionnels, que le fait du gérant engageât la responsabilité des propriétaires du journal. Diaprés la disposition nouvelle de Tarticle 44, le gérant devra être réputé, en principe, le préposé des propriétaires, qui deviendront, en conséquence, responsables de son fait dans les temnes du droit commun.
Quelle est, en effet, la situation du propriétaire du journal ? Il l'exploite lui-même ou le fait exploiter, gérer par un tiers (2).
(1) Nous savons, qu'au point de vue de la responsabilité pénale, d'après Tariîcle 42, le premier délin([uant c'est le gérant du journal.
« Or, forcément, nécessairement, de deux choses Tune : le propriétaire du journal fera exploiter avec ou sans gérant. S'il fait exploiter sans gérant, sa responsabilité personnelle et civile est incontestable. Gpr. art. 9, | 1.
ff S'il fait exploiter par un gérant.... il tombe sous le coup de l'article 1384 du Code civil, et il est civilement responsable, non pas parce (|U*il a conmiis un fait personnel, mais parce ((u'il est, d'après le droit comnmn, responsable de son préposé ». Discours de M. Agniel déjà cité.
« Les propriétaires ne répondent de l'auteur et des pei*sonne8 désignées dans l'article 42 que s'il n'y a pas de gérant, circonstance qui est leur fait et engage presque directement leur responsabilité ». Rapport de MM. Lisbonne. Celliez et Le Senne, p. 546.
Cette partie de l'article n'a pas vUS bien comprise, croyons-nous, car on ne l'aurait pas acceptée. L'article 1384 n'a plus rien à faire ici, à moins que l'auteur ne soit rédacteur en chef payé par le propriétaire. Les personnes énumérécs dans l'article 42, sauf le gérant, ne sont pas des préposés.
Le garde des sceaux, dans sa circulaire, a dit : « Les jugements de condanmation détermineront toutes les responsabilités ; ils devront, en outre, lixer, conformément à la loi, la durée de la contrainte par corps. Il importe que les extraites délivrés aux <'omptahles chargés du recouvrement portent toutes les insertions nécessaires pour l'exécution. Vous veillerez, en consé([uence, k ce que les greffiers mentionnent exactement, sur t(ms ces extraits, les p(>rsonnes responsables, a,vec l'indication de hi solidarité lors(|u'elle .aura lieu, ainsi que la durée de la contrainte j».
Le ministre de la justice a voulu ainsi assurer le recouvrement des frais faits par le Trésor.
MM. Faivre et Benoit-Lévy enseignent à tort (p. 21 1| (|ue l'art. 44 ne s'ét«»nd pas à ces frais. Ils ont perdu de vue les articules 1(>2. 104. 3G8. 67 du Code d'instruction criminelle, l.'iG du décret du 18 juin 1811.
(2) Lorsqu'une personne, un industriel, crée un journal dont il donne l'administration à un gérant, «t il a le droit, il a le devoir de le choisir dans les conditions d'aptitude, de capacité, d'honnêteté nécessaires ; il a le droit et le devoir de le surveiller pendant la durée de IVxpIoitation ; s'il ne \o. surveille pas et si le public souffre des fautes conmiises parle préposé, il serait étrange que les conséifui'nces de ces fautifs puissent retomber exclusivement et lourdement sur le juiblic (pii n'a pas été consulté dans celte substitution de responsabilités et ijui doit avoir toujours le droit, non pas en vertu de privilèges particuliers, mais en vertu des principes du droit comnmn, de laisser de côté la responsabilité artilicielle qui
S'il l'exploite lui-même, il sera, comme propriétaire-gérant, persof»nellement responsable des réparations civiles, puisque, s'il y a eu délits il aura commencé parencourir comme gérant une responsabilité pénale (art. 42).
S'il l'exploite par l'intermédiaire d'un tiers, il sera, comme dans toute industrie quelconque, responsable de ce gérant qu'il aura choisi pour le substituer dans son propre intérêt. Ce gérant est en effet un préposé.
C'est déjà beaucoup que le propriétaire, en confiant la direction de son journal, assure sa sécurité personnelle au point de vue pénal et échappe ainsi à toutes poursuites répressives. Il ne saurait échapper k la responsabilité civile.
86 bis, — La propriété des journaux peut se constituer de bien des manières ; les propriétaires responsables seront ceux auxquels la loi civile ou commerciale reconnaîtra cette qualité (i).
est placée dovanl lui et d'aller droit pour atteindre à la responsabilité du propriétaire.
« Est-<'e qu'il pourrait entrer dans la pensée de quiconque, de favoriser ces mancKUvres frauduleuses qui auraient pour but, au grand détriment de la loi et du sens moral, de porter atteinte au principe qui exijçe ((ue les véritables responsabilités soient proclamées et consacrées*?...
« Préoccupons-nous de la liberté de la presse, je h* veux bien, mais aussi de la sécurité, de la tramiuillilé des citoyens. On l'a dit... il n'y a (ju'un moyen d'assurer la répression et d'accorder une juste réparation aux pei*sonnes publiques ou privées, violemment troublées par la dilTamation et l'injure publiques, c'est la réparation pécuniaire, et ce (ju'il faut atteindre, c'est la caisse du journal, la caisse de l'exploitation ». Discours de M. Agniel. membre de la commission de la Chambre. — V. Celliez et Le Senne, p. 561 et suiv.
Ces raisons ont déterminé l'adoption de l'article 44.
On a vainenu'nt prétendu (fue l'article 44 restaurait le cautionnement aboli. Le cautionnt'ini'nt reposait sur l'association <le deux idées, l'une juste, l'autre fausse. L'idée juste, c'était la responsabilité civile des propriétaires de journaux ; l'idée fausse, c'était la responsabilité anticipéf. la garantie imposée à titre de mesure préalable, préventive, par le versement d'un capital et l'alTectation du cautionnement i»ar privilège au pai<Mnent des frais, dommages-intérêts et amendes résultant (b's délits nu quasi-délits.
(l|La rectierche du propriétaire d'un journal doit être faite conformément aux règles du droit commun ; en conséquence, les présomptions graves, précises et concordantes, sont admissibb's en pan^ille matière. Orléans, 23 février 1887.
« La propriété d'un journal peut se constituer de l)ii'n des façons diverses; elle pi'ut appartenir à un ou plusieurs individus, à «Ifs Sociétés de caractères différents dans lesquelles la participation des intéressés, tant à la propriété ellemême qu'à la direction et au contnMe. sera plus grande ou plus ivstreinte. plus active ou plus effacée. Dans tous ces cas divers, la responsabilité prévue par cet article sera celle qui résulte du droit commun, et elb* se mesurera conformément aux règles de nos lois civiles ou commerciales ». Rapport de M. Pelletan.
Lors de la discussion de l'article 7, et avant qu'on n'eut supprimé le paragra*^
Il est certain qu'il sera souvent difflcile, aux tiers intéressés, de savoir quel est le propriétaire d'un journal (1).
Aujourd'hui il est on ne peut plus facile de créer un journal. Un indi« vidu, prenant la qualité de gérant responsable, n*a qu'à se présenter au parquet du procureur de la République du lieu où le journal doit être publié. La déclaration doit précéder la publication ;mais aucun délai n'est 'prescrit et par conséquent, la publication peut suivre immédiate-ment la déclaration. Dans la déclaration il faut, simplement, énoncer : i^ Le titre du journal ou écrit périodique ; 2» le mode de publication ; 3^ le nom et la demeure du gérant ; 4° l'indication de l'imprimerie où le journal ou écrit périodique doit être imprimé (art. 7 de la loi du 2^ juillet 1881). C'est tout ! (V. n«» 147, 151, 152) (2).
phe de cot article qui imposait au gérant robligation de déclarer les noms desproprirtairos (V. les n»» 305 et suiv.), M. Ribot disait: « Je propose d'ajouter aux mots : le nom et la demeure de* propriétaires, ces mots : autres que les eommandi' taires. La loi do 1867 exige, en effet, qu'on déclare le nom du propriétaire, mai? elle excepte formellement celui des commanditaires. Tout le monde comprend qu& les personnes (|ui mettent de l'argent dans un journal ne veulent pas s'exposer... à tomber sous le coup de l'article 44 de la loi qui rend les propriétaires des^ journaux civilement responsables ».
— Un membre, au banc de la Commission : « Il est de droit que les eommandi* tairês ne sont pas responsables ».
La i>roposition de M. Ribot avait été adoptée, et on avait même ajouté aux commanditaires, les actionnaires. V. Celliez et Le Senne, p. 67. 68, 69 et 73.
C'était là une exception notable au droit commun du Code de commerce et de la loi du i4 juillet 1867, aux termes desifuels les commanditaires ou actionnaires sont copropriétaires. Nous pen»<ons qu'il faut cependant l'admettre entrore. S'il s'agit d'un journal (|ui constitue un acte de commerce, la société fondée pour l'exploiter sera naturellement commerciale. Elle pourra être civile, dans le cas contraire.
(1) Si. le propriétaire du journal l'a loué, par un bail dûment enregistré à un malandrin ({uelconcfue. il n'y a plus aucune responsabilité efficace, à moins de démontrer en justice que le bail est frauduleux. V. n» 46.
Aujourd'liui. ainsi que l'a révélé le procès fait contre le journal « La France » pour la publication de la fausse liste des 104 parlementaires qui auraient été corrompus dans l'atTaire du Panama « on loue » des journaux à l'année, au niois, ou à l'heure, absolument comme on loue un magasin pour des déballages et pour l'écoulement d'un solde de marchandises. Le pi*emier venu peut s'installer dans un journal, à peu près comme un colporteur s'installerait à la journée dans une^ bouti({ue sans locataire.
Nombre de mercantis considèrent un journal, uniquement comme une affaire qui peut être exploitée au même titre qu'un hôtel meublé, qu'une usine de phosphates ou une épicerie. Négociants en littérature, brasseurs de politique, ils tiennent le commerce de la pensée en partie double, et tout leur a été bon, ils ont tiré de tout pied ou aile, mettant le premier Paris sur la gorge du gouvernement, l'écho ou l'entrefilet sur la poitrine du particulier, offrant leurs concours ou leur inimitié, au choix, rois du putïlsme et princes de la réclame — grands industriels peut-être, journalistes non pas. V. n«« 127 et ss.
(2) La loi anglaise a agi autrement : elle oblige h faire enregistrer les noms des propriétaires des journaux. V. note 2 p. 322.
Dans le projet de loi voté par la Chambre, la déclaration devait contenir « le nom et là demeure des propriétaires, autres que les commanditaires ou les actionnaires » et la commission avait de plus proposé n d'accompagner la déclaration, du dépôt des titres de propriété du journal ou écrit périodique ».
Sur les observations de M. Lorois, M. Emile de Girardin a déclaré que la commission renonçait à cette dernière disposition. Quant à 1r première, elle a été rejetée par le Sénat (i).
Les propriétaires, dont la recherche n'est par suite pas toujours aisée sont donc responsables, des dommages-intérêts auxquels les gérants ou les auteurs ont été condamnés au profit des tiers ; mais ils ne le sont que comme un commettant répondant des fautes de son préposé, c'està-dire après discussion, après procès ; de plus, ils ne le sont pas des amendes ni des frais. Voilà donc un journal qui diiTame, injurie, et les propriétaires qui encaissent les bénéfices, le directeur, l'auteuranonyme, sont également dispensés, non seulement de faire de la prison, mais encore de payer les frais.
Qui donc payera? Ce sera, le plaignant, le dilTamé, même s*il a gagné son procès (2).
(1) Dans son rapport du 18 juin 1881. M. Pelletan a dit : « La Chambre des députés, en supprimant le cautionnement, a voulu mettre à la place le cautionnement vivant du pn)priétaire. Votre commission n*a pas maintenu cette obliga> tion. Il serait à craindre que la déclaration ne portât des noms de propriétaires apparents, et dans ce cas, le poursuivant serait en présence d'une double difllculté, car il aura à prouver, non seulement que la déclaration est fausse, mais à démontrer quel est le vrai propriétaire ».
Sous prétexte de finaudes possibles, rendant les recherches difliciles. M. Pelletan a été conduit à préférer Vabienee de toute déclaration, ce qui ne facilitera certainement pas les investigations.
Lors(|ue le propriétaire sera connu, il sera à défaut du fçérant, punissable en vertu de l'article 9, en raison des infractions relatives à la jjérance. Dans le cas d'une société par actions, la pénalité de l'article 9, ne pourra atteindre que les propriétaires fondateurs ou leurs successeurs et non les simples actionnaires.
En dehors de cela, une société anonyme. pei*sonne morale, ne peut être poursuivie correctionnellement ; on ne peut traduire devant les tribunaux de n'pression que des êtres réels, sur lesquels la peine puisse porter. Quant aux directeurs et administrateurs de la société, si on les poursuit, on ne peut le faiiv qu'à la condition de leur imputer un fait pei^sonnel engii^eant leur responsabilité pénale. L'inqiutabilité est la première condition de la culpabilité. V. C. 8 mai*s 1833, Paris, 16 décembre 1885 : trib. Seine. 27 février 1884.
{i) En Angleterre, la loi du 27 août 1881 {Annuaire de législation étrangère, 1882. p. 128. applicable à l'Angleterre et à Tlrlande) rend effective la n»sponsabilité des propriétaires des journaux (même d'annonces), en onlonnant, sous peine d'amendes, renregistrcment. chaiiue année, au mois de juillet, sur un registn» spécial, des noms des propriétaires représentatifs, ainsi que des mutations. Ce registre est public et toute personne a le droit, pour un shilling, d'obtenir un
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Il y a, dans cette facilité d'échapper h la responsabilité, un fâcheux état de choses. Beaucoup de journaux sont créés par des prête-noms ; à Taide de compères.
Un propriétaire qui reste soigneusement inconnu et ne participe pas à la rédaction du journal, échappe à toute espèce de responsabilité. Très rares sont ceux, qui prennent la forme de sociétés commerciales, parce qu'il faut publier, en vertu de la loi du 24 juillet 4867, les noms des fondateurs ; au reste, on peut, avec la forme anonyme éluder encore en employant des insolvables.
1^ jurisprudence a eu à déjouer bien souvent ces fraudes. Cela, parfois, n'est pas commode (l).
En février 4879, M. Chautemps a déposé, à la Chambre, un projet de loi qu'il a résumé ainsi :
• Nous voulons obliger chaque journal à avoir un état civil régulier et sincère.
« Nous supprimons la gérance fictive. Nous établissons la responsabilité du directeur et du propriétaire, en prenant des précautions
extrait. Le cautionnement est remplacé parla garantie fournie par deux personnes solvables.
Par contre, pour éviter les procès téméraires, aucune poursuite n*e«t permise, contre les journaux, sans l'autorisation écrite préalable {/lat) du directeur des poursuites publiques en Angleterre, ou de Tattorney général en Irlande.
Odgers: Digest of the Inw oflibel. T. W. Erle, London,1882.
(1) Par exemple, doit être considéré comme propriétaire d'un journal celui qui commandite ledit journal de son argent et en surveille l'emploi de manière à le faire fructifier.
Ce commanditaire actif est, en conséquence, responsable solidairement des condanmations prononcées au profit des tiers contre le gérant du journal.
Le propriétaire d'un journal étant, aux termes de l'art. 44 de la loi du 29 juillet 1881, civilement responsable des condamnations au profit des tiçrs, contre le gérant, conformément aux art. 1382 et suiv. G. civ., ne saurait se soustraire à l'exécution d'un jugement rendu contre son ancien gérant, en ce qui concerne les insertions proscrites dans son journal. Trib. de la Seine (1" chi, 8 novembre 1893.
La personne, citée conmie civilement responsable, n'ayant le droit d'exercer aucune récu^^ation, il ne résulte pas de nullité de ce que sa présence lors du tirage au sort dos jurés n'e^t ])as régulièrement constatée.
La déclaration, par les juges du fond, que le prévenu fournissait des fonds au journal, s'occupait de sa gestion, et avait traité directement avec l'imprimeur, sullît à justifier (ju'elle en était propriétaire, et par suite que, aux termes de l'article 44 de la loi du 29 juillet 1881, elle pouvait être déclarée civilement responsable dos condamnations pécuniaires prononcées contre le gérant et les rédac leurs de ce journal. G. 29 janvier 1886.
On a pu considérer comme propriétaire l'imprimeur quand le siège de la rédaction ou de l'administration se trouvent dans l'imprimerie : que les tiers ont l'habiludo de traiter avec l'imprimerie pour tout ce qui concerne l'admini^^tration, notamment jiour les réclames et annonces à insérer ; que l'imprimeur reçoit en son nom, 1o<î lettres chargées ou recommandées et encaisse en son nom les mandats envoyés au propriétaire du journal. Grenoble, 16 février 1893. V. n® 46.
efflcarx's, pour empêcher que la gérance fictive ne se perpétue sous un Autre nom.
ft Certaines modifications que nous proposons d'apporter à la loi de 1881, permettront d'assurer d'une manière plus réelle la responsabilité pécuninire des propriétaires » (i).
M. Millerand, dans un article publié par le journal l'Eclair, a examiné la proposition de M. Chautemps. En ce qui concerne son article 2,
(1) Article promier, — Los articles G. 7, 27, 42, 43, 44, 45, 46. de la loi du S^ juillet 188! sur lu presse sont inodilii^s ainsi qu'il suit :
« Art. (i. — Tout journal ou écrit périodique aura un directeur qui devra exercer l'iTectiveinenl les fonctions de directeur de la rédaction et aura la responsabi- Jîté pénale et civile de tout ce qui jH^ra publié.
« Si le «lirecteur est français, il devra être majeur, avoir la jouissance de ses droits civils et n'étn» privé de ses droits civiques par aucune condamnation judi- <Maire.
« S'il est étranger, il devra avoir été autorisé par le ministre de l'intérieur. Cotte autorisation pourra toujoui-s être retirée.
« Art. i. — Avant la publication de tout journal ou écrit périodique, il sera fait, au panpiet du pn)cureur de la République, une déclaration contenant :
« !• Le litre du journal ou écrit périodique et son mode de publication ;
« 2* Le nonï et lu demeun» du propriétaire ;
« 3* Le nom et la demeun» du din»cteur ;
« 4* L'indication de rinqirimerie où il doit être imprimé.
« Toute mutation dans les conditions ci-itessus énumérées sera déclarée dans les cinq jours qui suivront.
« La substitution d'un propriétaire fictif ou d'un diri^cteur fictif au propriétaire rtVl ou au din»cteur rtVI st»ra punie, en dehors de tout délit, par une amende de i.OOO francs à ;>0.tH)0 fnuics... »
Arl, t, — La génuuv pivvue à l'article 6 de la loi du 29 juillet 1881 est supprimé*». Les obligations inqmsées au gérant par les articles 7, 8. 9. 10, 11. 13 et 13. iucomlH^ront au dirivteur.
Kn etTet. c'est seulement |>ar les rtv<|H>nsabilités pécuniaires t|ue la Presse sera siL^Heusement nuHlifitv : « Frappez, disait Gainbetta, cttmme frappent les magistrats anglais. Si iv pays est entrt» véritablement en possession, non seulement de la thiM>rie, mais de la pratique de la liberté de la Presse, si cette lit>erté est défendue avec une égaie |vassion jiar les hommes qui Si>nt au pouvoir et par Topp4>sition. |tar les ministn's et |^r les journalistes. (>ar tvux qui ><' plaignent du 4iouvemenH*nt et |mr ceux qui le défendent, c'est que le domaine de la vie privée r'«»st que l'honneur des jKirticuliers a r*»ncontr\\ non |>as liansles |keine< d'incarcération, non |ms dans des peines purt^ment physiques et corp*»n»lle<. mai< |var la rèpi>»ssit»n |Hvuniair»\ de sérieust»s garanties et une véritable sanction... Ouand on fait ce melier-là. comme iv n*e<l |kis ^n^ur Thonneur. c'est pour l'argent.. . Quand vous aurt^i devant Viïu< ct\< hommes, tv n'est |^s à Sainte-IVlagie qu'il faut les envoyer, c'est à la bimr^e qu'il faut les frapper, car c'est U qu'ils s^»nt sensibles ».
« Kn matière» de pn»sse. »vrit M. i'nippi. on s'aivi>rtle aujouni'huià re*>knnaitre t|Ue la pn*on n'e<t pas une |HMne trt's apprv^prit'^'. que le.> jHÙne< ^^^'uniain^s semit'ut d'un meilleur etTet. Sub>lituer de fortc< amendes et de serieo**^ r^'pamtitms oi\des à d^'< >«j»»urs plus *»u moin* pr\>î^nir<*< dAn< i^^s «*a»'hv»ls de S<iinti^- IVIagie e<l nno i^î^-v qui ne rx*noi>ntry» guère qu** d»"< appn>bdtr^ars ».
Le 7 jum lîHW. M. Jos*»ph Fabn* a de^H^r au Snal. une pr\qH>>itivHi uieatiqne à tvlle de .M. CJiAUtemps.
ARTICLE 138i CODE CIVIL ET 44 LOI DE PRESSE 325
M. Millerand a fait ressortir que la réformé que cet article propose est réalisée. Quant à l'article i«% le député de la Seine ne lui épargne pas les critiques (i).
(1) « Le propriétairn du journal est responsable des dommages-intériMs, c'est-àdire do la réparation en argent allouée au plaignant. On veut qu'il le soit aussi do l'amende et dos frais dus à l'Etat. Soit. On nous concédera bien que c'est un détail. L'important est que si les juges ont, comme il est a désirer, frappé le diffamateur de considérables dommages-intérêts, la victime ait en main un acte judiciaire qui lui permettra d'atteindre le propriétaire responsable. Cette arme, il la possède. Que demande-t-on de plus ?
«t Les propriétaires, gémit l'exposé des motifs, ne sont responsables que comme un commettant, répondant des fautes de son préposé, c'est-à-dire après discussion, après procès ». La plainte est admirable ! Vèut-on qu'ils soient condamnés avant d'avoir été jugés ? Et suffira-t-il à un particulier d'avoir été nommé dans une feuille pour prélever sur le propriétaire du journal, la dlme qu'il aura luimême fixée. Si le passage cjue j'ai rapporté ne conclut pas à cette folie, il faut ■donc avouer qu'il ne signifie rien du tout. Après tout, c'est bien possible.
« Ainsi la législation actuelle garantit à tout citoyen lésé par un délit de Presse autant, sinon plus, qu'à la victime de tout autre fait de l'homme, la réparation do son préjudice. Est-il vrai c|u'elle soustrayo l'auteur responsable du délit à la peine qu'il a méritée ? Pout-on dire qu'à ce point de vue, la Presse jouisse d'un régime de faveur? C'est le contraire qui est la vérité.
« C'est un principe élémentaire de droit pénal que personne ne peut être condamné que pour son fait personnel. Cette règle souffre exception en matière de Presse.
« Lorsqu'un journal a commis un délit, il ne suffit pas à la loi d'en assurer la réparation pécuniaire par la condamnation du propriétaire à la garantie des dommages-intérêts, elle veut un coupable. De cette conception est né le gérant, responsable, par définition, de tous les délits qui seront commis dans les colonnes du journal.
« On se plaint que le gérant soit un homme de paille, et Ton entend, — c'est l'idée générale du projet, — lui substituer un directeur qui ne soit point fictif.
« D'autres, avant le député de la Haute-Savoie, se sont essayés à ce problème. Ils s'y sont brisé les dents. Les dispositions législatives. — car il en a existé, — ■qui ont été promulguées dans ce but ont été frappées de caducité, sans jamais avoir reçu d'application sérieuse.
« La logique dos choses est plus forte (fue l'imagination des législateurs. Pourquoi, dit-on, le directt^ur politi<[ue, le rédacteur en chef, d'un journal, que ce soit tin littérateur ou un homme politique, n'assumerait-il pas la responsabilité pénale -de tout ce r|ui s'imprime cha(]ue jour, dans la feuille en tête de laquelle figure son nom ? Pourquoi'? Parce que c'est inutile, impossible et dangereux.
« Inutile. Dans l'immense majorité des cas, l'auteur de l'article incriminé — il faut le consulter à l'honneur de la Presse — revendicfue sa responsabilité. Le directeur du journal, s'il a n'*olloment été complice du délit, est aujourd'hui péna^ lement responsable, en vertu des principes du droit commun. En maintes circonstances, on a vu l'article (iO du Code pénal, qui prévoit la complicité appliqué à des directeurs de journaux.
« Inutile, la disposition serait en outre inapplicable. Je ne connais pas dans la Presse un rédacteur en chef, un diriM!teur qui pourrait matériellement accepter •de revoir chaque jour les milliers do lignes dont se compose la feuille qu'il inspire. Le projet irait donc direcU;ment contre son but.
« Et c'est par là qu'il est dangereux. Sous prétexte de donner au public des garanties nouvelles, il lui en enlèverait. Comment, sous le nouveau régime, tolé»
A notre avis, la loi a posé une thèse absolue quant au gérant. Le gérant est le préposé, et les tribunaux n'ont pas h rechercher, si les gérants sont des gérants indépendants, ayant leur liberté d'action etc. Le commettant est de plein droit responsable de son préposé.
Lorsque des poursuites pour injures sont dirigées contre le gérant et le rédacteur principal d'un journal, l'intervention du représentant, comme associé et gérant de la société propriétaire du journal, ne peut être admise, que si cette personne se présente comme civilement responsable du fait des prévenus et ne saurait l'être, alors que ce tiers n'invoque îi l'appui de sa demande d'intervention, qu'un acte extra-judiciaire par lequel le gérant du journal l'a menacé d'une action en dommages et intérêts, dans le cas où une condamnation interviendrait contre lui (1).
La loi du 29 juillet 188i ne prescrit pas, à peine de déchéance, de poursuivre le propriétaire d'un journal, concurremment avec le gérant.
Lorsque l'article 44 (4384 du C. civil), est en jeu, la partie lésée a deux actions : elle peut à son choix poui'suivre l'auteur du fait dommageable ou la personne civilement responsable.
Quand le fait dommageable est un délit criminel, on suit les principes généraux qui régissent l'action civile (2). Par conséquent, le tri-
rcr \(* maintien de cet état de choses, aussi favorable à l'indépendance et à la dignité des écrivains qu'aux intérêts des lecteurs, qui permet de publier chaque jour en této «i'un journal, tel que celui-ci, dos opinions diverses, parfois contradictoires, qui n'engagent que leur auteur. M. Chautemps installe dans chaque journal un censeur responsable, sous peine d'amende et de prison, de la prose de tous s(^s collaborateurs. Je vois bien ce que la Presse et le public y perdront. Jo cherche ce que la justice y gagneralj)^^elle est l'argumenfation de M. Millerand.
(1) G. iO février 11)00. Un autre arrêt du il décembre 1899 a décidé qu'un tiers n'avait pas (|ualité pour intervenir soit en son nom personnel, soit au nom de la société propriétaire d'un journal alors (|ue l'intervenant n'était ni la partie lésée, ni une personne civilement responsable.
Le Conseil d'administration d'un journal est sans qualité pour former opposition à une décision rendue par défaut, en matière de diffamation, par les tribunaux correctionnels contre un rédacteur ou le gérant du dit journal, alors même que ces derniers auraient cessé leurs fonj'tions depuis cette décision.
Ce changement de situation ne saurait en elFet exonérer le rédacteur ou le gérant des «'onséiiueni-es j)écuniaircs et pénales des délits (ju'ils auraient antérieurement commis, et en<M)re moins autoriser le Conseil d'administration à se substituer à eux, pour ces consé<iuences, au regard de la partie civile et du Ministère public. Alger 8 novembre 1888. Manque de ba-^e légale l'arrêt «jui met à la charge du propriétaire d'un journal les condamnation^ pécuniaires prononcées contre le gérant sanR indi(|UPr à (iu»*I titre la responsabilité est encourue. C. 5 mai 1892.
|2| Auhry et Rau, t. IV. p. 766, notes 43 et 44. — Demolombe, t. XXXI, n« 636. et les auteurs (|u'ils citent.
Au premier eu**, si, par décès du gérant, ou son acquittement, le tribunal se trouve dessaisi de l'action publique, il ne peut pas condamner à des répressions civiles, le conjmettant. Paris 5 mars 1884. Au deuxième cas, lorsque l'action est
biinal civil peut être saisi séparément, ou bien Ton peut agir devant le tribunal répressif, en y assignant l'auteur du fait et en y appelant les personnes civilement responsables. Il est certain que les tribunaux de répression (art. 3 du Code d'instruction criminelle) ne sont compétents pour connaître de faction civile qui résulte des délits et contraventions, que lorsqu'ils se trouvent saisis en môme temps de Faction publique, et que Tauteur du délit a été régulièrement mis en cause (i).
Il est aujourd'hui constant, que l'article 65 de la loi du 29 juillet 1884, relatif h la prescription de trois mois, en matière de délit de Presse, est applicable aussi bien à l'action civile poursuivie isolément devant la juridiction civile, qu'à l'action civile ayant pour but de mettre simultanément en mouvement l'action publique devant la juridiction pénale.
En règle générale, l'on admet communément que la prescription de l'action civile est la même que celle de l'action contre l'auteur même du délit ou du quasi-délit, car Tune est la principale, l'autre l'accessoire, et les motifs, qui ont fait limiter à un temps plus ou moins long, les actions civiles résultant d'un délit, s'appliquent, avec la même force, à l'action contre la personne civilement responsable (2).
exercée devant le tribunal civil, on peut actionner directemenf*Ie commettant sans mettre en cause l'auteur du délit. Re^. 19 février 1866. v» Aubrj' et Rau, t. IV, p. 767, note 47, et les autorités qu'ils citent. — Laurent, n* 624.
Tels sont l'esprit et la portée des articles 1H82 à 1384 du Code civil, dont notre article ne fait que confirmer l'application.
(1) V» article 74 du Code pénal. C, 20 mai 1822.
La partie civile et le prévenu doivent être traduits en même temps devant eux. C 3 août 1855.
L'incompétence du tribunal de répression pour prononcer sur l'action civile isolément intentée est absolue et peut être opposée en tout état de cause. C.,. 11 septembre 1818.
C'est par conséquent il bon droit, qu'il aét<> jugé que le propriétaire d'un journal ne peut pas être poui*suivi devant la juridiction correctionnelle à raison du fait commis par le gérant considéré comme " son préposé, lorsque ce gérant est décédé. L'action publique étant éteinte par le déc«>s du seul auteur, on ne peut plus porter l'action de l'article 44 que devant les tribunaux ordinaires. Tribunal de la Seine, décembre 1883. Cpr. Rouen i*' février 1872.
La partie lésée peut agir devant le Tribunal civil, sans avoir au contraire h mettre en cause Taulour du délit. Le tribunal n'aura <|u'à rechercher si effectivement, le délit existe. G. re(i. 11) février 1866.
(2) Le législateur en renvoyant dans l'article 44 aux dispositions des articles 1382 et suivant'^ n'a pas eu d'autre objet que se référer au droit commun en ce ciui concerne la (lét<»rmination des circonstances dans lesquelles la responsabilité civil*^ peut être déclarée, sans vouloir spécialement soustraire à la prescription de l'article GiJ. l'action intentée contre les personnes civilement responsables, C., 16 mars 1882 ; Nuncv. 14 décembre 1883 : G., 14 mai 1884 : Paris, tî) et 20 mars 1885 : Bordeaux, 10 avril 1886 ; Besancon, 7 juillet 1885 : C, 27 juillet 1887 ; 20 octobre 1887 ; Bordeaux, 11 novembre 18U0: Paris, 2 janvier 1892; C. 5 janvier 1892; Gre-
Le propriétaire d'un journal, n'ayant pas été partie au jugement rendu par la juridiction correctionnelle contre le gérant, ne peut invoquer à son profit l'exception de la chose jugée.
Aux termes de l'article 1206 du Code civil, les poursuites faites contre l'un des débiteurs solidaires, interrompent la prescription à Tégard de tous. Les articles 637 et 638 du Code d'instruction criminelle consacrent ce même principe, en disposant que la prescription de Taction civile, résultant d'un délit, est interrompue par les actes de poursuite, même à Tégai'd des personnes, qui n'y seraient pas impliquées, bien que cette action ne soit pas jointe à l'action publique.
La responsabilité du propriétaire, édictée par Tart. 44 de la loi du 29 juillet 1881 ne saurait, à aucun point de vue. être assimilée à un ■cautionnement. Elle existe solidairement avec celle du gérant (1).
L'inviolabilité parlementaire dont jouissent les sénateurs et députés ne s'oppose pas à ce qu'un sénateur ou député^ propriétaire du journal, soit cité comme civilement responsable, puisqu'il ne s'agit que de réparations purement civiles.
Les articles 1384 C. civil et 44 de la loi de 1881 ne visent que la responsabilité indirecte, celle du commettant à l'égard des préposés.
Mais les articles 1382 et 1383 du Code civil, peuvent être invoqués, à titre de responsabilité directe, lorsqu'une faute particulière est imputable aux propriétaires de journaux (2).
Dans le cas où il s'agira de la responsabilité directe du propriétaire d'un journal en vertu des articles 1382 et 1383, ce n'est plus que la prescription trentenaire qui régit l'action introduite par les tiers que devant les tribunaux civils. La règle que l'action civile et l'action publique se
noble, 26 novembre 1892. Cpr. C. 10 novembre 1886 ; 10 janvier 1877 ;1" mai 1876 : Sourdal Retpomabilitê II n« 809 ; Aubry et Rau (t. 4. % 447, p. 767) ; Chauveau et Fauslin-Hêlie. {Dr. pén., t. I., n» 396) ; Le Sellyer {Acl.puh. etpriv., t. II., n«oD7) ; Touiller (t. II, n« 292) ; Conlrà (Hevue cHliqueimS, t. XXXIl, p. 1).
La Cour de Rennes a fait l'application de ces principes en décidant que. lorsqu'un jugement qui a condamné le gérant d'un journal pourdiffamation et déclaré le propriétaire de ce journal civilement responsable, est devenu définitif pour le premier et a été frappé d'appel par le second, la prescription est acquise à ce dernier, quand plus de trois mois se sont écoulés entre la date de l'appel et celle de la mise au rcMe sur l'appel, sans (ju'aucun acte de poursuite soit intervenu. Rennes, 5 février 1890.
Les actes interruptifs de prescription à l'égard du gérant d'un journal ont pour effet d'interrompre la prescription à l'égard des autres personnes qui étaient solidairement avec lui responsables de la publication incriminée. Il en est ainsi spécialement à l'égard du propriétaire du journal. Trib. civil de la Seine, 24 novembre 1886. G., 10 novembre 1886. Cpr. G., 7 novembre 1873.
(1) Tribunal civil de Bùne, 30 mars 1897.
J2) Nous en trouverons des exemples en nous occupant de l'article 1382. V. n»» 193 et ss.
.- -.1/ -rf--. _
prescrivent par le même laps de temps (art. 65 de notre loi) ne s'applique qu'à l'action civile proprement dite, fondée sur le délit lui-môme. Cette règle est sans application aux actions en dommages-intérêts dérivant d'un droit préexistant au délit et indépendant de ce délit. Il n'importe que cette action soit introduite, à la suite ou à l'occasion de ce délit. Cela est sans influence, sur la nature et la durée de sa prescription (1).
(1) Il faudra aux cas des articles 1382, 1383, démontrer, dans chaque espèce, la faute des propriétaires. C, 5 mai 1892. V. n"* 193 et ss.
Aubry et Rau, 4« édition, t. IV, p. 745, texte et note 21. — Larombière, Obligti^ tions, sur les articles 1382 et 1383.Mangin et Sorel, t. II, no» 367 et suiv.Colmet do «anterre,t. V. n» 366 bU. — Faustin llélie, t. II, n» 1114. C. 28 août 1855 ; 5 mai 1863 ; 27 août 1867.
RÈGLES GÉNÉRALES DE LA COMPÉTENCE. ORDRE PUBLIC
87. — Le principe important, entre tous, dans toute loi qui demande un juge, c*e8t la juridiction : Primo dejudice (i).
Aussi le citoyen a-t-il droit aux juges que lui donne la loi. Le moyen tiré de Tincompétence est d*ordre public. Il peut être relevé pour la première fois, même d*offlce, devant la Cour suprême.
D'une façon générale, d'après nos Codes, les infractions sont divisées en 3 catégories, justiciables : Les crimes, de la Cour d'assises c*est-à-
{{) Article 408 du Code d'inslruolion. C, 17 janvier 1861 ; 14 février 1868 ; 18 février 1882 ; 29 juin 1882, etc.
dire du jury ; les délits, des tribunaux correctionnels ; les contraventions, des tribunaux de simple police.
Les délits ne sontdoncpas, en principe, d'après le Code d'instructioa criminelle, delà compétence des Cours d'assises (art. 179 du Code d'instruction).
L'article 45 de la loi de Presse, déroge à ce droit commun pour les délits de publication qu'il prévoit. Il défère la plupart de ceux-ci, à la Cour d'assises.
Article 45.
Les crimes et délits prévus var la présente loi sont déférés à la Cour d'assises.
Sont exceptés et déférés aux tribunaux de police correctionnelle les délits et infractions prévus par les articles S^t 4, P, /(?, //, /2, /5, 14, 17, §§ iet4; 38, § S; 32, 33, § 2; 36, 57, 38, 39 et 4a de la présente loi.
Sont encore exceptées et renvoyées devant les tribunaux de simple police les contraventions prévues par les articles 2, 15, 17 y, §§ / et 3; 21 et 33, %3de la présente loi (1).
M. Lisbonne, dans la séance du 24 janvier 1881, a clairement précisé les inten* tions de la Coniiuission : « Nous adoptons, a-t-il dit, comme juridiction de régie générale, la Cour d'assises, nous hornanl ii spécialiser les exceptions ; lejury devient donc en quelque sorte juge d'attribution en matière de délits commis par la presse ou par la parole. Ce système procède d'un principe, au lieu d'une classification. Tel est le nouvel article Mi. 11 constitue une des dérogations les plus libérales au droit comnmn en matière de compétence, et l'une des améliorations les plus larges dos régies des juridictions. »
M. Agniel, membre de la Commission, développait encore après le rapporteur la même pensée :
« Nous avons, comme règle générale, posé la juridiction du jury, et, dans les cas exceptionnels seulement, renvoyé les délits devant le tribunal correctionnel. Permettez-moi d'ajouter (|ue, lorscfue nous attribuions aux tribunaux correctionnels la connaissance de certains délits, nous n'ignorions pas le projet de loi qui> en ce moment, est discuté dans une des Commissions de laCbambre et qui a pour but l'institution du jury correctionnel. De telle sorte que, h vrai dire, lorsque cett^ réforme s»»ra accomplie, les délits de presse ou de parole seront néeetsaire" ment attribués à lun ou k l'autre jury, et il n'y aura de dilférence que dans la qualification du jury ciiminel ou du jury correctionnel. » V. Celliez et Le Senne» p. 558.
Mais, en ce «jui concerne les diifamations et injures, l'article 45 devient un leurrre» lorsque l'article 40 est modifié, c'est-à-dire, lorscjue l'action civile peut être formée indépendamment et séparément. V. Introduction.
(1) Voir la nomenclature des délits, p. 186etss.,«Mprd.Uest à peu près certain qu'il faudra aj«)iitt*r hi»'ntùt, aux délits, passibles de la police correctionnelle, les offenses au Président de la République. Le Sénat a voté le 21 juin lUOO, un projet de loi dans ce sens.
DE l'ordre des juridictions 333'
La Cour d'assises, nous le répétons, est la juridiction de principe, en matière de Presse (1).
Une des garanties de la liberté civile ; c'est donc la fixation de Tordre des juridictions. Tout citoyen accusé, poursuivi, sait quel est le tribunal qui doit le juger. La loi l'a déterminé par avance. Cette juridiction ne doit point pouvoir être changée, en vue ou au cours d'un procès. Le citoyen a droit acquis aux juges désignés par la loi (2).
Sans doute, le ministère public peut, quand cela lui est permis par les faits de Tallaire, déterminer par sa qualification, la juridiction qui doit connaître, ne relever que certains passages d'un écrit ou d'un discours, de façon à limiter le débat, mais ce n'est qu'à la condition qu'il n'y ait pas indivisibilité dans les parties du fait reproché avec les parties négligées et qui par leur caractère imposeraient une autre compétence (3).
(1) En prt^sentant la loi du 26 mai i819, M. de Serres avait dit :
a' Tous les crimes et délits (|ui ont un caractère politique ne pourront être soumis qu'à l'examen des jurés, au jugc^ment du pays... C'est un changement heureux que de lui confier un ministère difficile qui commence âpeser aux tribunaux, et dont il y a lieu de craindre (ju'ils ne puissent bientôt plus s'acquitter ni h la satisfaction des citoyens, ni à l'avantage du gouvernement. ».
M. Lisbonne a dit aussi : Désertant ie droit commun, pour être plus favorable à la liberté, nous appelons le jury à connaître... de la généralité des délits commis par la voie de la presse et de la parole, indilféremment, qui impliquent l'appréciation plus spéciale des intentions des prévenus,ou que la politique a plut ou moins occasionnés. •
(2) Toutefois la Cour de cassation peut aux cas de suspicion légitime ou de sûreté publique transférer le procès d'un tribunal ou Cour, k un autre tribunal ou Cour, mais de même ordre. C, G octobre 1831 ; 16 janvier J846; 14 octobre 1851. Article 542 du Code d* Instruction criminelle.
(3) Les Tribunaux saisis d'une poursuite en vertu de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, sont liés par la (]ualification donnée par la poursuite aux faits incriminés ; et c'est d'après cette qualification que doit être déterminé le délai à observer pour la citation ; spécialement lorsque la poursuite vise le fait d'injures, c'est à bon droit (jue le prévenu a été cité à. cinq jours et celui-ci ne saurait, en prétendant que les faits incriminés constituent le délit de diffamation, soutenir qu'il n'aurait dû être cité (|ue dans le délai de douze jours. C, 10 février 1900.
N'a-t-on pas un peu abusé de cette règle, dans le procès Zola en prenant dans la très longue lettre de cet écrivain, deux lignes seulement "? 11 est vrai que la juridiction restait la même, mais cela a autorisé le Président d'assises à crconscrire le débat. Cpr. u« 88.
CHAPITRE II
88. — 11 ne faut pas confondre la connexité et l'indivisibilité.
La connexité suppose que des délits distincts, commis, soit par le même agent, soit par des agents différents, sont unis par un certain lien qui rend, parfois^ nécessaire, et dans tous les cas utile, une jonction de procédure. Toutefois, la jonction de procédure est toujours facul* tative pour le juge.
L'unité de procédure peut être rendue nécessaire par l'effet des circonstances. Ainsi, si la connexité a pour conséquence immédiate une jonction de procédure, elle a aussi pour conséquence plus éloignée, une prorogation de compétence.
Le lien de la connexité peut tenir à diverses causes, dont les plus fréquentes sont prévues par l'article 227 du Code d'Instruction.
L'indivisibilité, au contraire, suppose une infraction unique.
Tantôt cette infraction comprendra plusieurs personnes qui auront participé au môme délit soit comme auteurs ou soit comme complices.
Tantôt, l'infraction considérée, en elle-même, ne pourra être divisée, isolée et fractionnée dans ses éléments, parcequ'elle sera indivisible (i).
Sous ce dernier aspect, la jurisprudence a eu, en matière de Presse, à faire des applications intéressantes dans des questions de compétence et de preuve.
De l'Indivisibilité.
L'indivisibilité a pour effet d'attribuer à la Cour d'assises, le délit complexe qui a été commis, lorsque son élément principal constitue une infraction qui y ressort. Elle a encore d'autres effets (2).
(1) V. Garraud, 3» ôdition. p. 529 et suiv. Villov et Lespinasse, Revue Pratique, 1874, p. 625 et 1875, p. 25.
(2) Ce n'est pas seulement (comme nous allons plus loin en fournir des
Il est constant, en jurisprudence, que la personne, difTamée à la fois dans sa vie privée et dans sa vie publique, a la faculté de restreindre la poursuite aux imputations qui, dirigées contre sa vie publique, sont complètement distinctes des imputations l'atteignant dans sa vie privée. Mais il en est autrement, et la personne lésée perd ce droit d'option, lorsqu'il y a un lien d'indivisibilité entre les deux sortes d'imputations (1). 1
Il y a, par exemple, cette indivisibilité absolue, lorsqu'il est impossible de scinder le passage du discours ou de l'article qui est pour-
exemples) en matière de compétence et de preuve, que Tindivisibilité doit tHre envisagée.
II y a encore intérêt h la question d'indivisibilité lorsqu'il s'agit d'ordonnances du juge d'instniction. L'ordonnance de renvoi du juge d'instruction n'est qu'indicative, en principe. Klle ne lie pas le juge quant à la qualilication ni à la compétence. Elle défère le fait et le prévenu au Tribunal qui apprécie en toute liberté : Dalloz {Supp. au rep., V» ehoie jugée, n" 265 et suiv. — Y* Lompëtenee criminelle, n" 290 et suiv.}.
Quand l'ordonnance est mixte, c'est-à-dire quand elle porte non-lieu sur un chef et renvoi devant la juridiction répressive sur un autre chef, il faut recherrher si la prévention porte sur des faits distincts ou sur un fait unique.
Si les faits sont distincts et si (>hacun d'eux a été l'objet d'une ordonnance spéciale, l'ordonnance de non-lieu rendue sur l'un d'eux, lorscju'elle n'a pas été attaquée dans les délais légaux, emporte chose jugée quant au fait qu'elle concerne. L'inculpé ne peut plus être poursuivi à raison de ce fait, quand même ce fait serait qualifié autrement, à moins qu'il ne survienne de nouvelles charges. En ce sens : Journal de droit criminel (1880, n» 8988): Garraud, n» 622; G., 24 juillet 1874, 16 août 1877; C. d'Alger, 5 février 1875. Comparer : Larcher {Revue critique, i898, p. 97).
Si. au ccmtraire, le fait est uniifue parce que les actes sont indivisibles, le nonlieu sur l'un de ces actes ne porte (jue sur la qualification et le juge qui en est saisi n'est pas lié par l'ordonnance. En ce sens : Garraud {Op. cit., n" 622) ; C, 14 mars 1868, 8 février 1893.
(1) L'inténH de la question se résout : !• dans la juridiction qui doit être saisie : 2» dans l'admission à la preuve. Actuellement, sous le régime de l'article 46 de la loi de 1881, lorsque l'indivisibilité existe, il faut aller devant la Cour d'assises et la preuve est admise. V. C, 5 juillet 1883 ; 3 novembre 1887 ; 1" juin 1888 : 28 février 1889 ; 19 février 1891 ; 11 mars 1892 ; 23 mars 1893 ; 2 mai 1896 ; 7 janvier 1897 ; 3 septembre 1896 ; 29 octobre 1897 ; 5 et 14 mai 1898.
L'intérêt pratique de cette distinction diminuera si le projet de la loi de M. Joseph Fabre, adopté par le Sénat, le 24 janvier 1900, l'est aussi à la Chambre des dépuU'^s ; mais il existera, néanmoins, un intérêt, car si ce projet permet l'action civile séparée, devant les tribunaux civils, et la preuve devant les tribunaux civils, il maintient la règle de l'article 46 quand il s'agit d'une poui*suite répressive.
Signalons, d'ailleurs, que les diffamations visant des faits de la vie privée d'un fonctionnaire, loi-s même, que le but du diffamateur est de nuire à la personne publi(|ue tombent sous le coup des dispositions qui réi)riment les diffamations : C. 1" juin 1888 ; 28 février 1889 ; 23 mars 1893 ; 15 mars 1894 ; Paris, 30 juin 1896 : C. 22 mai 1898. V. n- 30:> à 310.
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suivi. L'examen d'un passage d'un écrit ou d*un discours doH se fairer à ce point de vue, conformément aux règles de la logique (1).
Mais les articles 31 et 46 de la loi du 29 juillet 4881 qui, en dérogation de l'article 3 du Code d'instruction criminelle, établissent une com-
(1) La (luestion de savoir si plusieurs faits délictueux constituent une infiuctioD unique ou, au contraire, des infractions divisibles, distinctes les unes des autres^ est quelquefois dêlk*ate h trancher. Voir sur cette question : Larcher {du Cow^ cours idéal d'infractions. Revue Critique, 1898, p. 44 et suiv. : p. 96 et suiv.). V, n» 111 infrd.
Ce sont les exemples, mieux que le raisonnement qui éclaireront cette question d'indivisibilité. Spécialement, l'imputation de «trafic d'influence », adressée à un homme « flétri par la Chambre entière et par 65 conseils généraux », est de celle qu'il n'est pas permis de restreindre à la vie privée du fonctionnaire, alors même 4|ue ses diverses fonctions ne seraient pas énoncéc^s dans l'ailicle injurieux ou diffamatoire : la compétence, dans ce cas, appartient à la Cour d'assises. C, 10 juin 1899.
Lorsque les expressions outrageantes ou appréciations injurieuses se rattachent directement à une imputation dilfamatoins le délit d'injures s'absorbe dans celai de diiTamation. Dés lors, la personne publiiiue atteinte par une dilTamation injnr rieuse ne i)eut pas, dans sa plainte relever seulement l'injure et négliger la diflamation. Ce dernier délit doit être également visé et qualifié dans la citation. En décidant autrement on permettrait au plaignant de se dérober à la preuve et en priverait le prévenu d'un moyen de défense péremptoire. C. 27 octobre 1893. La juriditiion correctionnelle est incompétent^^ pour connaître des écrits incriminés se rapportant à la vie publique d'un citoyen, quand bien même certaines imputa* lions se lient aux autn*s allégations, forment avec elles un tout indivisible et conmie elles, s'adressent au plaignant en raison de la mission pour laquelle il a été accrédité. C, 7 septembre 1895. Orléans ±± décembre 1896. A raison de son importance, voici l'ari'ét de cassation du 3 septembre 1893 :
« Attendu qu'il rc'sulti» des constatations de TaritH que de Kératry a été accrédité par le gouvernement fran<;ais auprès des gouvernements des Etats-L'nis et de la Russie pour obtenir des mesures propres à assurer dans ces deux pays la propriété littérain^ et artistique des auteurs, ccuupositeurs et éditeurs français ;qa*tl ressort de l'ensemble des écrits incriminés que c'est en raison de celte qualité que des relations se sont établies entre lui o{ le demandeur, et que celui-ci lui a fait des avances de fonds pour lui faciliter l'accomi^Iissement de sa mission ; que notamment Aion aflirme, dans l'écrit ilu mois de novembre, avoir avancé à de Kératry la somme qui lui était nécessaire pour payer les honoraires de l'avocat qu'il avait choisi à l'elfet de soutenir la discussion en remplacement de l'ambassa-^ deur de France. M. Roustan ;
« Attendu (|ue lorsijue sous forme de conclusion le demandeur ajoute qu'il a prêté beaucoup d'argi'nt à de Kératry ijui ne le lui a jamais rendu et qu'il lui reproche de l'avoir leurré par de prétendus contrats, des concessions sans bases et des promesses mensongères, cette inq)utation se lie aux autres allégations, forme av«^ elles un tout indivisible et comme elles, s'adn'sse à de Kératry en raison de la mission pour laquelle il avait été accrédité par le gouvernement français ;
«r Attendu que cette imputation dirigée a raison de sa «fualité. contre un citoyen chargé d'un mandat public, est, aux tfrnu'sdf l'art. 45 de la loi dui9 juillet 1881, de la compétence de la Cour d'assises, rt qu'en décidant le contraire, rarrét attaqué a violé les dispositions dudit article » :
Jugé de même, dans le cas où les inq)utations se rapportant à la vie privé se lient essentiellement aux imputations de la vie publique, tendent au même but et no sont que l'appréciation ou la conséquence des actes imputés au fonctionnaire*
pétence spéciale, pour la répression de délits de Presse, ne sont susceptibles d'application qu'à la condition, pour le demandeur en exception, de démontrer la relation existant entre la prétendue diffamation, qu'il soutient résulter de l'écrit incriminé, et la .fonction ou la qualité de la personne qui aurait été diffamée (1).
Il faut donc, pour l'application de l'article 46, que l'écrit vrai ou erronné,se rattache à la vie publiquede l'homme politique. Cette relation nécessaire ne devra pas être reconnue si l'écrit, tout en attaquant la personne publique, avec l'intention de lui nuire et même en relevant sa qualité, n'atteint sa conduite, ses actes ou ses paroles que comme simple particulier.
Une connexité, même assez étroite ne sufQrait pas, pour faire cesser cette compétence et lui substituer celle de la cour d'assises. L'action ordinaire compètera, à la seule condition que le passage incriminé^ ait un sens propre, qu'il ne se confonde pas avec les imputationscontre la vie publique (2).
C, 4 juillet 1851. Amiens 15 juillet 1882. G., (chambres réunies), 16 novembre 1897 (espèce relative à un sous-préfet).
(1)A l'égard des directeurs ou administrateurs des entreprises industrielles, commerciales ou finan(rières, faisant publiquement appel à l'épargne ou au crédit, tout aussi bien qu'à l'égard des fonctionnaires publics, il faut que les faits diffamatoires soient relatifs aux fonctions pour que la preuve en puisse être autorisée. Mais si les imputations diffamatoires dirigées contre eux visent à la fois leur vie privée et l'exercice de leurs fonctions, et si l'indivisibilité des faits ainsi imputés est établie, la conséquence normale de cette indivisibilité est de rendre la preuveadmissible pour le tout. C. 14 mai 1898. V. aussi n° 310.
Mais il ne sufiit pas, pour qu'il y ait indivisibilité entre plusieurs actes délic-
, tneux, qu'ils aient été inspirés par le même mobile, il faut encore que ces actes
soient rattachés les uns aux antres par un lien tellement intime que Texistence-
des uns ne puisse pas se comprendre sans l'existence des autres. G., 8 février
1895. 7 mars 1895.
Violer le secret d'une lettre et s'en approprier le contenu sont deux faits parfaitenn'nt divisibles. C'est ce (lui résulte impliciUîmcnt d'un arrêt de G. du 9 août 1889. Si donc il y a ordonnance de non-Ueu passée en force de chose jugée pour le second fait, l'individu qui en a bénéficié ne peut pas être poursuivi pour ce fait. C., 29 mars 1900.
(2) C., 8 novembre 1888, 15 septembre 1898.
En matière d'injures par voie de la presse, la compétence doit se déterminer non par le mobile qui a molivé l'injure, niais par le caractère des actes à l'occasion des(|uels la personne a été injuriée : il importe peu que le but du prévenu ait ■ été d'attaquer la partie civile comme homme public, si les articles dirigés contre •lui ne visaient que l'honmie privé, et nullement les actes de ses fonctions publiques. La qualiliration de « maire » donnée, à la j>arlie civile, ne saurait modifier non plus le caractère des actes à l'occasion desfjuels elle a été injuriée. [Mêmes arrêts). Il en est de même pour la diffamation. V. n«310.
Il ne suffit pas que les articles incriminés aient été publiés au cours d'une violente polémique de presse ayant un caractère politique, pour qu'il y ait indivisi-
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Mais le principe de rindivisibilîté ne saurait être étendu, du cas où le fonctionnaire, Thomme public, etc., sont eux-mêmes en cause, à celui
bilité entre tous les articles visant la partie civile : cette dernière, en limitant sa poursuite aux injures relatives à des actes absolument indépendants de ses fonctions publiques, ne fait qu'user de son droit en les déférant à la police correctionnelle. (Mêmes arrêté).
Il en est de même :
Lorsque, de la comparaison des passages incriminés, d'articles publiés sous le même titre, k des dates différentes, il résulte que les imputations relatives à la vie privée peuvent être appréciées séparément de celles relatives aux fonctions on à la qualité de la personne diffamée sans altérer le sens ni la portée des écrits qui les contiennent. Paris 28 juillet 1896, 30 juin 1896 : \ f Lorsqu'un mémo article de journal impute h, un magistrat, d'une part, d'avoir accumulé sur les prévenus, qui se présentent à la barre, des dossiers ridicules j qui ne tiennent pas debout par suite de leur fausseté, et, d'autre part (dans l'alinéa suivant), de s'adonner h l'ivrognerie et d'avoir voulu et prémédité les mal- . heurs qui l'ont atteint dans sa vie privée, ces imputations ne sont pas indivisibles ; I ' et s'il existe entre elles, une certaine connexité à raison de leur publication dans I ; le même article, cette circonstance ne saurait avoir pour résultat de dessaisir la i juridiction correctionnelle de la connaissance des dernières de ces imputations, .' seules visées dans la citation de la partie civile qui a circonscrit le débat. G., ; ^ 6 mai 1898.
i Spécialement l'instituteur public, en même temps secrétaire de mairie, a une
double qualité : comme instituteur, il est fonctionnaire public et justiciable de la cour d'assises ; comme secrétaire de la marie, il est homme privé et justiciable de la police correctionnelle ; si donc, un article diffamatoire l'attaque on cette double qualité, il lui appartJent de choisir la voie correctionnelle pour la répression des faits relatifs à sa position de secrétaire de mairie, en laissant sans poursuite les faits relatifs à sa position d'instituteur public.
Lorsqu'il est établi, en fait, qu'aucune des injures relevées par l'arrêt de condamnation ne se réfère aux qualiU's et fonction** de maire et de con^ieiller général de la partie civile, et qu'il n'y en a jias une qui ne put être adressée, tout aussi bien Il un h(mime qui n'aurait jamais été ni maire, ni ronseillor général, c'est il bon droit (jue la juridiction correctionnelle s'est déclarée compétente. Il importerait peu. d'ailleurs que l'article incriminé contint une injure, non relevée par l'arrêt de la Cour d'appel, et visant la qualité de l'homme public, si rien n'établit (jue cette injure se rattache par un lien d'indivisibilité à celles que la Cour a retenues. C, 21 mai 1898.
Lorsque, dans une même article de journal, des imputations diffamatoire-^ sont dirigées contre un fonctionnair public (en l'espèce, le président du tribunal civil de Sailène), les unes relative»* h la vii» publique de ce fonctionnaire, les autres relatives à sa vie privée, le juge correctionnel peut, alors qu'il n'existe aucune indivisibilité, ne retenir que la connaissance des imputations relalivi^s à la vie privée. Il en est surtout ain«i lorsque, dans sa ])lainte, le fonctionnaire diffamé à considéré que les imputations dirigées contre lui ne con«<tituaient qu'une atteinte h. sa vie privée et n'a visé que les textes de loi qui ré]>rlment la diffamation envers les sim])les particuliers, en saisissant la juridii'ticm du tribunal de police correctionnelle». C 2 avril 1887.
r En matière de diffamation par la voie de la presse, lorsque les imputations diffamalifires ont bénéficié d'un vj'rdirt d'acquittement ren<iu par lejurv.lesexpres- / sions r)utrageantes considérées comme injures ne peuvent faire l'objnt d'une question il pos«*r au jury, ni être frappées d'une peine (ju'à la condition de cons- I ;. tituer un délit parfaitement distinct et indépendant du délit de diffamation.
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OÙ il s'agit d'un simple particulier que Ton voudrait atteindre au travers de la personnalité d'un fonctionnaire, d'un homme public, qui ne sont pas en cause (1).
Si les injures se rattachent aux imputations difTamatoires, de façon k ne former avec elles qu'un tout indivisible dépendant nécessairement de celles-ci, le prévenu doit être renvoyé d'une façon absolue des lins de la plainte.
Il appartient en ce cas à la Cour de cassation d'exercer son droit de contr61e et d'appréciation sur la relation qui peut exister dans l'article incriminé, entre les injures et les imputations difîamatoires, et la cassation qui inter\'ient de ce chef, faisant disparaître le délits d'injures, a un caractère déiinitif ; par suite, il n'y a même pas lieu à prononcer le renvoi devant une autre cour d'assises.C, lOfévrier
Il ne suffit pas, pour qu'un ministre du culte puisse être considéré comme diffamé à raison de ses fonctions ou de sa qualité, que les articles diffamatoires le désignent sous sa qualité offîcielle sans le nommer par son nom ; il faut, en outre, que ces articles relèvent des actes de sa fonction ou le prennent à partie comme fonctionnaire, pour que la compétence appartienne à la Cour d'assises. C, 8 juin 180U.
Le caractère légal des imputations diffamatoires et des injures s'apprécie uniquement d'après leur objet, c'est-à-dire par la nature même des faits sur lesquels elles portent. Et lorsque des attaques qui, en fait, peuvent être dirigées contre un particulier quelconque, aussi bien que contre une personne publique, n'atteignent pas un tiers dans ses fonctions ou dans sa qualité d'homme public, il n'importe nullement de rechercher si elles n'ont pas eu pour but final de discréditer l'homme public, plutôt que l'homme privé. Il en est ainsi lorsque, comme dans l'espèce, ce qui est imputé à un sénateur, c'est : ou de mentir aujourd'hui en s'avouant francmaçon, ou d'avoir autrefois, lorsque cette qualité lui était attribuée par le prévenu, journaliste, causé un dommage à ce dernier en le faisant condamner à l'inseilion d'une réponse. La juridiction correctionnelle est compétente pour en connaître. C, 2o mars 1898.
Lorsqu'un article de journal représente le plaignant comme prenant, sans droit, le titre de chanoine, et laisse entendre qu'il a été antérieurement interdit, il contient l'imputation de faits diffamatoires qui, atteignant ledit plaignant dans sa vie publique, à raison de sa qualité de ministre d'un culte salarié par l'Etat, ne peuvent être jugés que i)ar la Cour d'assises. Mais c'est k tort que les juges correctionnels se sont refusés à statuer sur le délit d'injures publiques dont ils étaient régulièrement saisis, par le motif qu'il existerait un lien d'indivisibilité entre ces injures et les imputations diffamatoires sus-visées qui atteignaient la même personne dans sa vie publique, si ces injures sont exclusivement dirigées contre l'homme privé. (Dans l'espèce, le passage injurieux relevé était celui-ci : « Mais, grand Dieu, quel tapage dans la rue ! Jamais singe n'a tant vociféré dans les déserts ! ») G., M décembre 1897.
Lors(]ue le plaignant est à la fois maire et candidat (dans l'espèce, aux élections du Conseil général}, la Cour peut d'office se déclarer incompétente, s'il est constant en fait, que la diffamation visait non pas le maire dans l'exercice ou à l'occa sion de l'exercice de ses fonctions de maire, mais s'adressait au candidat et à ses agissements électoraux. C, d'assises du Var, 2 novembre 1886.
Lorsqu'un même article de journal renferme des imputations prétendues diffamatoires relatives à la vie publique et la vie privée d'un membre de la Chambre des députés, l'action en dommages-intérêts peut être portée devant le Tribunal civil si les imputations ne sont pas indivisibles. Besançon, 11 janvier 1899.
(1) La Cour de cassation a décidé, par un premier arrêt du 19 mai 188i, <rque le simple particulier diffamé par un article de journal, en même temps qu'un fonc-
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Il importe peu, aussi que le particulier qui agit, ait exercé lui même ou exerce des fonctions publiques, un mandat public, si les faits qui lui sont imputes, ne se rattachent pas à cette qualité.
Etant donnée la difficulté de la question d'indivisibilité et celle-ci offrant le caractère d'une question de pur droit, la Cour de cassation exerce son contrôle (1).
Uonnairc public, peut poursuivre le difTaraateur directement devant le Tribunal correctionnel, bien que le fonctionnaire public ait cité ce même diffamateur •devant la Cour d'assises, actuellement dessaisie par un arrêt définitif; que la ■compét4»nce de la juridiction correctionnelle serait vainement niée, sous prétexte d'indivisibilité et de chose jugée ; cju'aprés l'arrêt définitif de la Cour d'assises, lo simple particulier, qui y est resté étranger, a saisi régulièrement le Tribunal de police correcUonnelle. »
Par un second arrêt, du i" juin 1888, la Cour suprême a jugé dans le même sens : « que l'incompétence du Tribunal correctionnel ne saurait résulter d'une prétendue indivisibilité des faits imputés dans l'article incriminé à un homme politique, et au frère de celui-ci, simple particulier. Le fait imputé à ce tiers, 'dans un article de journal, d'avoir, en mettant à profit la haute situation politique de son frère, acheté, à vil prix, pour une banque dont il était administrateur, des fonds tunisiens, en \ue de réaliser d'énormes bénéûces grà^e à la conversion de la dette tunisienne, est à bon droit, d'après l'appréciation des juges du fait dé> »claré, de la compétence correctionnelle. »
Un troisième arrêt du 6 mai 1898 a décidé que : « Si le même article contient h la fois dos diffamations contre des fonctionnaires et contre des particuliers, aucune disposition de loi ne prescrit la jonction des demandes en réparation devant la même juridiction : l'indivisibilité invoquée entre les faits imputés aux fonctionnaires et ceux imputés aux simples particuliers, même si elle était établie, ne saurait modifier les règles de la compétence, alors surtout que les fonctionnaires n'ont formulé aucune demande en réimration, et ne sont pas, par conséquent, en cause. »
(i) Lorsqu'un notaire, qui est en même temps suppléant du juge de paix, se prétendant diffamé comme notaire, par un article du journal lui imputant d'avoir, par un acte de son ministère, favorisé la fuite d'un inculpé, porte son action •devant le tribunal correctionnel, en visant dans la citation les passages de l'ar^ ticle concernant particulièrement le notaire, les juges ne peuvent se dispenser d'examiner l'ensemble de l'article et la diffamation dont le plaignant aurait pu être l'objet comme magistrat, pour apprécier l'intention du prévenu et caractériser les passages incriminés. D'ailleurs, indépende mnienl de l'interprétation résultant de l'ensemble de l'article, le seul fait imputé à un notaire d'avoir concouru, à défaut d'un collègue (jui voulût s'y prêter, à la passation d'un contrat pour sous* traire à la justice un individu graveqient soupçonné de crime, est de nature k porti'r atteinte à la considération du notaire, et c'est à tort que les juges ont cm pouvoir décider que le plaignant n'avait pu être atU»int par la diffamation qu'en sa qualité de suppléant, c'est-à-dire de magistrat. C, 4 novembre 1887.
Lors(|ue. dans une action en injures et diffamation, le prévenu excipe de l'inconq)élence de la juridiction correctionnelle, en se fondant sur ce que la partie civile n'a été diffamée et injuriée qu'à raison de ses qualités et fonctions de maire et de cimseiller général, les juges ne peuvent rejeter ceUe exception en se bornant à déclarer que ladite i)artie civile n'est attaquée que dans sa vie commerciale et civile, et (juc celles mêmes des expressions employées qui visent l'homnie politique, ne l'atteignent que comme particulier, om(;ttant ainsi de s'expliquer sur -cfe8 dernières expressions, qu'ils se contentent de reproduire (dans l'espèce : acca*»
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La Cour de cassation est compétente pour reviser l'appréciation faite parles juges du fait, de la qualité en laquelle une personne a été attaquée dans un article de Presse.
Spécialement, elle peut décider que la personne qui se prétend injuriée a été attaquée, non en sa qualité d'homme public, mais en sa qualité d'homme privé, et que, par suite, la juridiction correctionnelle a <été compétemment saisie (i).
De la connexite.
Etudions, à présent, la connexite, qui, nous l'avons dit, peut exister lorsqu'il s'agit de délits distincts.
L'article 227 du Code d'instruction criminelle qui s'occupe de la connexite se borne à en indiquer trois cas :
a Les délits sont connexes, soit lorsqu'ils ont été commis en même temps par plusieurs personnes réunies, soit lorsqu'ils ont été commis
sation d'être un « trafîquant d'influence) », sans que l'arrêt indique quel est le caractère de cette influence, et sur l'imputation d'être « Thomme du contrat X... », sans qu'il soit expliqué en quelle qualité la partie civile aurait figuré dans ce conirat). C. 21 mai 1898.
Doit être annulé l'arrêt qui, pour justifier la compétence correctionnelle dans une affaire d'injures et de diffamation par voie de la Presse, décide que certaines imputations relevées dans les écrits incriminés étaient relatives seulement à la vie privée du plaignant, alors que quelques-unes de ces imputations se rattachent par un lien d'indivisibilité à celles que l'arrêt lui-même a considérées comme relatives k la vie publique, que, d'autre part, dans l'appréciation des autres imputations, ledit arrêt offre des contradictions équivalant à un défaut de motifs ; et •qu'enfin certaines des imputations, classées comme relatives seulement à l'homme privé, sont d'un vague qui ne permet pas à la Cour de cassation d'en déterminer la véritable signification, étant donné que les articles dont elles ont été détachées n'ont pas été versés au dossier et que les juges n'ont pas dit sur quoi ils fondaient leur appréciation. C. 19 août 1899.
(1) Au cas de diffamation par la voie de la presse, lorsque les imputations 4iffamatoires ont bénéficié d'un verdict d'acquittement rendu par le jury, les ^expressions outrageantes considérées comme injures ne peuvent faire l'objet -d'une question à poser au jury, ni être frappées d'une peine, qu'à la condition de •4'onstituer un délit parfaitement distinct et indépendant du délit de diffamation.
Si les injures se rattachent aux imputations diffamatoires, de façon à ne former avec elles qu'un tout indivisible dépendant nécessairement de celles-ci, le prévenu doit être renvoyé d'une façon absolue des fins de la plainte. Il appartient «n ce cas à la Cour de cassation d'exercer son droit de contrôle et d'appréciation sur la relation qui peut exister dans l'article incriminé, entre les injures et les imputations diffamatoires, et la cassation qui intervient de ce chef, faisant disparaître Je délit d'injures, a un caractère définitif ; par suite, il n'y a même pas lieu à prononcer le renvoi devant une autre Cour d'assises. G. 10 février 1898.
(2) G. 9 janvier 1890.
par différentes personnes, même en différents temps et en divers lieux, mais par suite d'un concert formé à l'avance entre elles, soit orsque les coupables ont commis les uns, pour se procurer les moyens de cornmettre les autres^ pour en faciliter, pour en consommer l'exécution, ou pour en assurer l'impunité » (i ).
Examinons successivement ces trois cas de délits connexes : i^^ cas. — « Lorsqu'ils ont été commis, en même temps, par plusieurs personnes réunies • (2).
(1) Des conditions dans lesquelles cet article a été voté, des travaux préparatoires ayant servi à sa réda(*tion, on peut déduire que le législateur entend par connexité le lien qui ratta(^he, les uns aux autres, des faits différents punis par la loi pénale, commis par un seul ou par plusieurs individus, et qui exige que ces faits soient l'objet d'un seul et même jugement. C'est cette condition de la pluralité des faits qui distingue la connexité. de l'indivisibilité. (Faustin Hélie, V., n»2359; Garraud II, n» 284.
Si trois hypothèses sont prévues par l'article 227, néanmoins l'énumération de cet article 227 est simplement énonciative. La jurisprudence et la doctrine s'accordent pour la considérer comme purement indicative (Faustin Hélie v. n» 2.365). Garraud, II n- 284 ; Le Sellyer (II n- 1.092) Trébutien (p. 102) G., 4 novembre 1836, 7 décembre 1860, 19 septembre 1861 et 18 novembre 1887.
Mais quid d'un article de journal qui constituera à la fois une diffamation contre un fonctionnaire public et une tentative de chantage. Ce dernier délit est puni d'une peine plus forte que le premier, mais c'est le Tribunal correctionnel qui en connaît normalement. M. Larcher (du Concours idéal tCinfraelion, Revue critique, 1898), estime que la Cour d'assises est seule compétente.
Cela aura cet inconvénient qu'à défaut de plainte du fonctionnaire, le ministère public ne pourra poursuivre.
(2) Req. rej., l'^ mars 1893. Cpr. G. 24 août 1834. On a discuté la question de savoir s'il est nécessaire que les faits délictueux aient été commis dans un bat commun. M. Mangin {De Vinsiruction écrite^ II, p. 436) a développé l'affirmative : « Ce n'est point, a-t-il dit, une réunion accidentelle, une rencontre fortuite, que la loi a eu en' vue. Deux délits commis en même temps, au même lieu, par plusieurs personnes différentes, ne seraient pas connexes si ces personnes ne s étaient pas concertées pour s'y rendre et y agir en comnmn. »
Lorsque deux personnes se sont rendues, quoique par des publications distinctes, coupables de la même diffamation vis-à-vis du mémo individu, à la mt^me époque, dans les mêmes circonstances et dans le même but, les faits imputés à 4;es personnes constituent un seul délit ou des délits connexes tout au moins et par suite elles peuvent être condamnées solidairement aux dommages et dépens. G. 1" mars 1893.
Toutefois, lorsqu'il s'agit d'une action devant les tribunaux civils, la pluralité de défendeurs ne devra s'entendre généralement qu'autant que le fait impute à chacun d'eux sera le même. Si le fait de chacun est distinct et séparé, chacun aura une responsabilité propre et sera justiciable des magistrats de son domicile. V. article 171 du Gode de procédure civile. V. infrà, n"' 132 à 135.
M. Haus {Principes généraux de droit pénal belge, I, n« 409) et M. Trébutien {Cours de droit criminel, p. 201) partagent cette opinion qui est repoussée par MM. Faustin Hélie (V. n« 2.361), Garraud (II, n» 384), Le Sellyer (II, n» 1,092). et par la jurisprudence de la Cour de cassation, 13 août 1836 et 8 décembre 1837. Mais, si le concert n'est pas nécessaire, du moins faut-il que les délinquants aient volontairement fait partie de la même réunion. C'est ainsi que la Cour de
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Il faut la coexistence de trois éléments distincts : 1« unité de temps ; 2® pluralité de délinquants; 3^ réunion de ces délinquants, et par conséquent unité de lieu.
Mais, quoiqu'il s'agisse, par exemple, de publications distinctes, si elles sont faites à la même époque, dans les mêmes circonstances et dans le même but, il y a soit un seul fait, soit des faits connexes, de nature à motiver avec une pénalité, une condamnation solidaire à des dommages (1).
2® cas, — c Lorsqu'ils ont été commis par différentes personnes, même en différents temps et en divers lieux, mais par suite d'un concert formé à l'avance entre elles. »
Dans cette hypothèse, c'est l'unité d'entente et de but, entre tous le* délinquants, qui forme le lien de la connexité (2).
3« cas, — « Lorsque les coupables ont commis certains délits, pour se procurerles moyens de commettre les autres, pour en faciliter, pour en consommer l'exécution, ou pour en assurer l'impunité» (3).
Malgré le pluriel employé, il n'est pas nécessaire qu'il y ait plusieurs coupables. La connexité peut exister au cas où les délits ont été corn-
cassation a pu décider quMl n'y avait pas connexité entre la poursuite contre une ûlle prévenue de voies de fait à l'égard d'un juge de paix chargé d'apposer les scellés chez elle et la citation délivrée par elle à ce même juge de paix pour mauvais traitements au même moment et au même lieu. C. 14 avril 1827.
(1) Sous le bénéfice de ces observations, voici des décisions qu'il faut approuver :
Jugé que tous les auteurs ou complices d'un même délit doivent être jugés par le même Tribunal. G. 28 brumaire an VI, 20 mars 1807.
En matière de provocation de presse, suivie d'effet, pour un délit simple de vol, la provocation étant justiciable du jury et le provoqué de la police correctionnelle, il y a lieu de joindre les procès pour que l'auteur du délit comparaisse à côte du provocateur. V. iuprà, p. 286, 287.
De même, il conviendra de renvoyer, simultanément, devant le jury, le gérant d'un journal qui a publié un article incriminé et le gérant d'un autre journal qui a reproduit le même article. G. 4 décembre 1846.
Il y a connexité, entre le fait d'avoir imprimé un écrit sans nom d'imprimeur et le fait d'avoir participé ti la publication dudit écrit avec d'autres personnes. C. 21 juin 1838.
Si les délits de diffamation et d'injures publiques, quoiifue distincts par leurs daU's et par les noms des inculpés, ont été commis par les mêmes moyens, à l'aide d(;s mêmes imputations, dans le même journal, avec l'assentiment ou la connivence tacite du directeur, il y a lieu, dans l'intérêt de la bonne administration de la justice, de joindre les poursuites et de statuer par une seule décision sur les deux préventions. Lyon, l'j avril 1888.
(2j Le rapport qui lie les délits entre eux est, dit M. Faustin-Hélie, « l'enchaînement d'une série de faits distincts, nés les uns des autres, et qui, dès lors, jieuvent être considérés comme le développement d'une même action ».
(3) La Haute Cour de justice a fait application de cette règle. V. infrà p. 34& et note 2.
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mis même par un seul individu. Cela fut expressément déclaré par la commission du corps législatif, lors de la discussion de l'article et c*est par suite d'une omission purement matérielle que la rédaction « le coupable ou les coupables • ne fut pas maintenue. L'unité de temps, Tunité de lieu, ni même l'unité de volonté, attestée par un concert préalable, ne sont pas exigées. La connexité naft ici, d'une relation de cause à effet.
Telles sont les trois hypothèses. Toutefois, elles ne sont pas restrictives.
Bien qu'aucun rapport de cause à effet, ni aucune connexité matérielle, n'existent entre les infractions, l'identité de mobile, c'est-à-dire d'intention, constituera 80uvent,un lien suffisant pour créer laconnexité, dans le sens légal du mot (1).
Toutefois, il ne serait point sufûsant, pour prononcer la connexité, de déclarer qu'il est nécessaire de faire la jonction pour la meilleure
{!) Il faut approuver l'airét suivant de la Chambre criminelle du 3 mars 1899 :
« Attendu, en fait, que les documents de la procédure terminée par Tordre de mise en jugement précité, assignent comme but au crime de faux et usage de faux imputé à Picquart, la détermination d'innocenter Dreyfus, en lui substituant une autre personne, et que, notamment, l'ordre de mise en jugement spécifie : « le but d'établir frauduleusement la cuIpaJ)ilité du soi-disant destinataire (le commandant Esterhazy), lequel a été effectivement poursuivi pour crime de haute trahison et unanimement acquitté par le Conseil de guerre de Paris » ;
« Attendu que, dans le cas où elle serait démontrée, la communication du dossier secret Drevfus à Leblois, dans les derniers mois de Tannée 18%, se rattacherait au même ordre d'idées, si l'on fait état notamment des circonstances dans lesquelles cette communication aurait eu lieu, et des préoccupations qui auraient pu la déterminer ;
« Attendu, enfin, que la communication au mois de juin 1897, de renseignements tirés du dossier secret Esterhazy, est attribuée, par les documents de la procédure suivie au Tribunal de la Seine, et notamment par le réquisitoire définitif, à la volonté d'innocenter Dreyfus et de provo<fuer des poursuites contre le commandant Esterhazv;
« Qu'ainsi, d'après les préventions, les (|uatre ordres de faits précités procédei-aienl d une conception unique, seraient déleriiiinés par une même cause, et tendraient ensemble à un seul et même but :
« Attendu (jue. dans ces conditions, les chefs de prévention susvisés, déférés, le-^ trois premiers à la juridiction militaire, et le quatrième à la juridiction civile, sont connexes entre eux ; qu'à raison du concert entre Picquart et Leblois, les- <lils faits sont, en outre, connexes au délit retenu contre ce dernier; qu'en cet état, il importe k la bonne administration de la justice que tous ces faits soient soumis à un même débat, devant une même juridiction, pour être ensuite statué à leur égard par un seul et même arrêt. »
C'est aver raison qu'on est revenu dans cet arrêt sur la jurisprudence qu'avait établie un autre arrêt du iO juillrl I88i. qui avait décidé que : « Si le délit de menaces t\v mort par écrit a été inspiré ii Castel par le même mobile qui Taurait déterminé à commettre la tentative de meurtre qui lui est imputée, cette circonstance ne saurait constituer entre le crime et le délit le lien de connexité, tel qnli est prévu et défini par l'article susvisé ».
tidministration de la justice. Ce serait laisser aux magistrats, un pouvoir arbitraire et sans limites qui pourrait avoir des conséquences fâcheuses, au point de vue de la défense des prévenus.
Il faut, tout au moins, enseigne M. Faustin Hélie, si on ne se trouve pas dans un des cas précis de Tarticle 227, qu'on puisse invoquer avec ces cas, une analogie et rentrer ainsi dans les caractères généraux de cet article.
TITRE II
LA HAUTE COUR DE JUSTICE
89. — En matières d'attentats contre la sûreté de TEtat ou de complots, prévus par les articles 89 et 91, le Sénat, constitué en Haute Cour de justice peut être saisi. La Cour d'assises alors n'est plus compétente (1). Elle est dessaisie.
(1} Article 9 de la loi du 24 février 1875. La compétence de la Haute-Cour, existe pour juger même les complots seuls, indépendamment de tout acte matériel constitutif de l'attentat proprement dit. Haute-Cour de Justice, 14 août 1889, 4 janvier 1900. V. n- 401 à 403.
L'esprit de la loi, les précédents, les travaux préparatoires et les textes conduisent à cette solution :
1* L* esprit de la loi, — On ne conçoit pas pourquoi la Constitution aurait établi, au point de vue de la compétence du Sénat, des distinctions entre les divers crimes contre la sûreté de l'Etat, notamment entre l'attentat des articles 87 et 91, &1. 1. et le complot qui a le même caractère que l'attentat et le prépare. . 2» Les précédents, — Aucune des Constitutions qui ont régi la France jusqu'en 1875, n'a, en eCfet, établi de distinction entre les divers crimes contre la sûreté de l'Etat. Il y a lieu do penser, d'une manière générale, que la Constitution do 1875 a voulu suivre la tradition ininterrompue des Constitutions antérieures et, d'une manière plus particulière, qu'ayant emprunté les expressions Attent(Us contre la tûreté de VEtat, aux deux actes constitutionnels de 1814 et 1830. elle les a prises avec le sens large et compréhensif (ju'elles avaient reçu pendant trente-quatre ans.
3^ Les travaux préparatoires, — On n'y trouve rien qui révèle, do la part des Auteurs de la Constitution do 1875, l'intention d'innover en restreignant la corn-
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Le Sénat peut être constitué en Cour de justice, par un décret du Président de la République, pour juger toute personne prévenue d'attentat et de complot commis contre la sûreté de l'Etat.
Le Président de la République peut ne pas autoriser, lorsqu'il juge que les faits ne sont pas très graves et laisser à la Cour d'assises le soin d'en connaître (1).
La Haute Cour de justice est également compétente, en vertu de la connexité, pour statuer sur les faits connexes aux crimes d'attentat, ou de complot et qui n'auraient été accomplis par les conjurés que pour leur permettre de se procurer lesmoyens de les commettre (2).
pétence du Sénat aux deux crimes des articles 87 et 91, al. 1 ; et l'on ne pent tenir compte d'une déclaration faite dans ce sens, par Bflf . VaUon et LefèTre- Pontalis, quatorze ans après le vote des lois constitutioimelles de 1873.
4^ Lei textes. — C'est bien à tort qu'on les invoque en faveor de rincompétence. D'une part, le Code pénal n'a jamais employé l'expression : « Attentat eonire Im twreté de VEtat » pour, désigner les deux crimes de l'article 87 et de l'article M» al. l. D'autre part, il s'est ser\-i parfois (art. 408. Code pénal, art. 7, Code dlnst. crim.) pour désigner tous let crimes contre la sùreti de PEtat, de termes éqnÎTalents à ceux d^attenlals eouirt la sûreté de CElat, k savoir ceux de crime» toires à la sûreté de CEtat.
Il est d'ailleurs, impossible de soutenir que l'article 12 de la loi du 16 1875. aurait restreint la compétence du Sénat, établie d'abord, largement, par l'article 9 de la loi du 24 février 1875. Il résulte de l'exposé des motifs de la lot du 16 juillet 1875. rédigé par M. Dufanre. que l'article 12 a été fait, non restreindre l'article 9 précité, mais pour le compléter.
(1) Quant au dessaisissement de la juridiction ordinaire, U peut inienrenir qu'à l'arrêt de renvoi. Après l'arrêt de renvoi, la justice ordinaire est ment saisie.
Quoique saisie par décret, la Haute-Cour de justice a le droit d'examiner si ell» est réellement compétente. Cet examen sera préalable à toute instruction de la cause.
En France, depuis la Constitution de 1791. U y a toujours eu une haute jvrkfi^ tion. instituée pour réprimer les actes, contre Torde social, que les juges res seraient impuissants à punir. V. notre introduction.
Le Prési<lent de la République ne peut être mis en accusation que par la bre et ne peut être jugé que par le Sénat.
Les ministres peuvent être mis en accusation par la Chambre des Députés crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions. En ce cas ils sont J9^ès par la Sénat. Articles 9 et 12 de la loi du 16 juillet 1875.
\i) Haute-Cour, 14 août 1889. 4 janvier 1900. Voici les dispositions de ce àet^ nier arrêt : « Déclare Guérin mal fondé dans ses conclusions tendant à la fisjonction des crimes et délits retenus comme connexes par l'arrêt de renvoi. Tes déboute et. statuant en consé«|uence, sur les faits dont il s'agit :
« Le déclare coupable: 1* du délit de détention sans autorisation d'armes at munitions de guerre ou d'un dép«^t danue*. pré>-u et puni par les articles 3 et 4 de la loi du 24 mai 18^ : 2» du délit doatra«»*< env»>rs des agents, prévri et par l'articl»* 224 du C«>de i>énal : > du délit d'altaiyne avec violences et fait envers les agents de la force publique. pr^-\~a et puni par l'article 212 da pénal. »
L'arrêt déclare : « Que les fûts dont il s'agit se rattachent d'
HAUTE COUR DE JUSTICE
La procédure de la Haute Cour a été réglée par la loi du 10 avril 1881). Il serait trop long de détailler ici cette procédure. Nous nous contenterons de la résumer (1).
La loi du 10 avril 1889, ne trace que les linéaments généraux de la
taino au crimo do complot ; qu'ils avaient pour but d'assurer l'impunité de son auteur ; (juo c'est donc avec raison que ces faits ont été déclarés connexes. »
Mais, en ce qui concerne la tentative d'homicide volontaire sur des agents de la force publique, l'arrêt décnde qu'il n'existe pas contre Guérin preuve suffisante qu'il se soit rendu coupable do ce crime.
Ainsi donc, on peut joindre comme connexes des faits de droit commun, punis de pénalités différentes. Dans l'espèce, si la tentative d'homicide volontaire avait été établie, c était la peine de moil, tandis que le complot n'est passible, aa maximum, que de la déportation dans une enceinte fortifiée. V. n«»23, 26.
V. aussi arrêt de la Cour des Pairs du 22 janvier
Dans l'affaire Boulanger, arrêt du 14 août 1889, les faits connexes étaient des détournements ou soustractions de deniers publics.
S'il y avait indivisibilité, la compétence serait encore plus certaine. Il en est ainsi, par exemple, d'un attentat, quant aux faits mati'riels qui le constituent.
(1) Voici, en résumé, les lignes principales de cette procédure :
La loi du 10 avril 1889, prévoit trois phases successives et absolument distinctes les unes des autres, dans le fonctionnement du Sénat érigé en cour de justice.
Dans la première phase, le Sénat entend publiquement la lecture : !• du décret qui le constitue en corps judiciaire ; 2*' du réquisitoire introductif du procureur général, et, s'étant fait, par cette seule lecture, en dehors de la présence des inculpés et de leurs avocats, une idée nécessairement fort sommaire et encore superficielle du genre d'inculpation sur lequel on fait appel à sa justice, il ordonne que cette inculpation sera examinée et vérifiée par sa commission d'instruction, qu'il cliarge de procéder à une information préalable. C'est la phase initiale et de mise en mouvement de l'appareil de la Haute-Cour, la « phase préliminaire ».
La deuxième phase est celle où la commission d'instruction, procédant à l'accomplissement de sa tâche, recherche en dehors et indépendamment de toute collaboration des autres membres de la Cour, les indices et les preuves tant à charge qu'il décharge. Lorsqu'elle estime qu'elle a terminé cette recherche, elle se transforme en chambre d'accusation, provoque les réquisitions du ministî»re public et statue sur la mise en accusation, par décision spéciale pour chaque inculpé, sur chaque chef d'accusation. C'est la « phase de l'instruiîtion ». L'arrêt de mise en accusation rendu (s'il est prononcé des mises en accusation)r le procureur général près la Haute-Cour rédige un acte d'accusation. Cet acte d'accusation et l'arrêt de mise en accusation sont notifiés aux inculpés, devenus dès lors des accusés et ceux-ci reçoivent citation à comparaître devant la Haute-Cour, au jour fixé par le président du Sénat.
Au jour dit, le haut tribunal se réunit. C'est alors que commence la troisième et dernière phase, celle où doit se former la conviction des juges et qui doit amener la solution du j)rocè.< : la phase des débats publics et du jugement. Elle fait l'objet des articles 15, IG, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23 et 24 d* la loi de procédure ; ces articles sont réunis dans le chapitre 3 de celte loi, sous cette commune rubrique : « Du jugement ».
Le premier de ces articles, l'article 15, porte que les débats seront publics et présidés par le président du Sénat ou par un vice-président de cette assemblée désigné par elle. Le second article, l'article 10, porte que, au commencement do chaque séance, il sera procédé à l'appel nominal et (|ue les sénateurs qui n'auront pas été présents à toutes les audiences, ne pourront pas concourir au jugement, etc.
Tt,
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procédure »>. En conséquence, Tarticle 32 déclare que : ce Les dispositions du Code d'instruction criminelle et de toutes autres lois générales d'instruction criminelle, qui ne sont pas contraires à la présente loi, sont appliquées à la procédure, s'il n'en est autrement ordonné par le Sénat »>(!).
(1) Voici les décisions intéressantes qu'il faut connaître:
La loi du 10 avril 1889, relative au mode de procéder devant la Haute-Ooar n'a pas subordonné la compétence de la Cour, à la condition qu'elle serait composée de la totalité des membres du Sénat. Toutefois, elle a édicté que les sénateurs, élus postérieurement au décret de convocation ne pourront connaître des faits incriminés. Dès lors, quand des élections partielles ont eu lieu depuis le décret de convocation, les sénateurs élus lors de ce renouvellement, sont incompétents pour connaître de TalTaire en cours. Et il n'y a lieu de faire, à. cet égard, aucune distinction entre les sénateurs élus pour la première fois et les anciens sénateurs réélus. Haute-Cour, 20 février 1900.
Bien que les juges doivent être présents à toutes les audiences ou délibérations, on ne saurait accueillir des conclusions relatives h. l'absence de certains membres lors d'une délibération ; vérifier ce point, serait violer le secret des délibérations, Haute-Cour, 27 novembre 1899.
Arrêt du 20 février 1899 :
Attendu qu'aux termes de l'article 16 de la loi précitée du 10 avril 1899 « les sénateurs (jui n'auront pas été présents à toutes les audiences ne pourront pas concourir au jugement » ;
« Attendu qu'au cours du débat précédemment suivi contre les accusés BuITet, Déroulède, Guérin et autres, un certain nombre de sénateurs qui avaient été présents à la première audience, celle du 18 septembre, n'ont pas assisU'? k une ou plusieurs des audiences subséquentes et qu'ils n'ont pu, par conséquent, concourir au jugement desdits accusés ».
La Cour de cassation (Chambres réunies), il faut le remarquer n'a pas agi de la •sorte quand elle a été saisie de la question de savoir si des pièces avaient été communiquées après les débats, en Chambre du Conseil, au conseil de guerre de la rue du Cherche-Midi. Elle a retenu le fait comme prouvé, sans examiner si cette preuve violait ou non le secret des délibérations de la Chambre du conseil.
Aucune récusation n'est autorisée contre les sénateurs. Arrêt de la Haute Cour du lo novembre 1899.11 n'y a pas lieu, non plus, à suspicion légitime. Même arrêt. Seuls les membres delà Commission d'instruction peuvent être récusés. L'article 16 de la loi de 1889 fait allusion à la faculté de récusation dans son troisième paragraphe lorsqu'il dit que les membres de la commission d'instruction peuvent être récusés. Ils se sont récusés, dans le procès de 1899, pour répondre au vœu du •Sénat qui, le 18 septembre 1899, en déclarant la loi <W 1897, applicable au procès, a implicitement décidé que les membres do la commission ayant connu de l'affaire ne pouvaient être juges au fond.
Le Procureur général peut renon<'er à l'audition de témoins, ciU!'s parlui. Arrêt du 1" décembre 1899 :
« Attendu que M. le procureur général a déclaré renoncer à l'audition de neuf témoins cités par l'accusation et a deman<lé qu'ils ne soient pas entendus;
« Attendu que la défense demande, au contraire, leur audition;
« Attendu «pi'il appartient, soit au président en vertu de son pouvoir discnS tionnaire, soit à la Haute-Cour en cas de contestation, «le décider que tels et tels témoins sur tels et tels faits ne seront i)as entendus, «piand il parait que leur •déposition est «le nature à prolonger les «lébats sans donruM* lieu d'espérer plus de certitude dans les résultiits:
« Attendu que les témoins dont il s'agit ont été cités par lo ministèi-e public
HAUTE COUR D£ JUSTICE
Il peut arriver, qu'un inculpé devant la Haute Cour, soit en fuite et qu'il se représente^ avant que les délais de la procédure de contumace, soient expirés. C'est ce qui s*est produit dans le procès de 1899(1).
La Haute Cour de justice se trouvait par ce fait, dans cette situation compliquée (2) à savoir que l'affaire, dans laquelle il figurait comme
relativement aux faits qui se sont produit^ rue de Chabrol et qu'il ne parait pas utile d'entendre à cet égard de nouveaux témoins de l'accusation ;
« Attendu, d'ailleurs, qu'il ne peut être porté atteinte aux droits de la défense par radopti(m des réquisitions du ministère public ;
« Qu'en effet ces droits ont pour garantie le pouvoir discrétionnaire du président et l'autorité souveraine de la Haute Cour, qui conserve le droit de s'éclairer à tous moments, chaiiue fois qu'elle le juge utile pour la manifestation de la vérité. »
Aucun recours n'est admis devant le Sénat contre les décisions de la commission d'instruction. Arrêt du 15 novembre 1899.
Nous croyons que le Président du Sénat peut, en vertu de l'article 299, du Code d'Instruction, poser comme résultant des débats, la question subsidiaire de complot ou de tout autre crime.
Aucun recours n'est admis contre la décision du Sénat.
(1) M. Marcel Habert étant en fuite, on avait dû commencer contre lui la procédure de la contumace.
Après la notification de l'arrêt de mise en accusation de la Commission d'instruction de la Haute Cour, une ordonnance avait été rendue par le président de cette Cour, laquelle portait, aux termes de l'article 405 du Code d'instruction criminelle, que l'accusé « sera tenu de se représenter dans un nouveau délai de dix jours, sinon qu'il sera déclaré rebelle ii la loi ; qu'il sera suspendu de l'exercice des droits de citoyen, (|ue tous ses biens seront séquestrés pendant l'instruction de la contumace... »
Cette ordonnance ayant été publiée « à son de trompe » et affichée comme le prescrit l'article 406, le dimanche 10 décembre, M. Marcel Habert était donc dans les délais légaux pour l'empêcher de devenir définitive, quand il s'est représenté le 19 décembre.
11 n'est pas douteux (jue la présence de l'accusé, jusqu»^-ld fugitif, n'arrête hie et nunc la procédure de la contumace.
Commentant les dispositions du Code d'instruction criminelle qui régissent la matière. M. Faustin-Héli«; écrit (T. VI H, n» 387i) : « A partir de cette notification et de cette publication de l'ordonnance, la loi donne à, l'accusé un délai fie dix jours pour se représenter ; s'il comparait dans ce délai, il est procédé suivant les formes ordinaires ; s'il ne comparait pas, l'article 467 dispose « après ce délai de dix jours, il sera procédé au jugement par contumace ».
Que faut-il entendre par ces mots : « il est procédé suivant les formes ordinaires ? » C'était la question délicate. Y. la note qui suit.
(2) L'arrêt suivant du 21 décembre 1899 a repoussé la jonction demandée :
« Attendu (jue Marcel Habert n'est pas, il est vrai, en état <le contumace, mais que sa comparution avant l'expiration des délais fixés ])ar les articles 405 et suivants du Code d'instruction criminelle n'a eu d'autre eltet que de l'affranchir des conséquences légales aux<|uelles l'aurait exposé la procédure de contumace en cours contre lui ; (ju'elle ne lui donne pas le droit d'intervenir dans des débats auxquelles la Haute Cour a déjà consacré trente-cinq audiences en son absen<'e ;
«r Attendu, au surplus, que la jonction demandée aurait pour conséquence manifeste de retarder la solution du procès, et d'obliger la Cour à recommencer
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inculpé, était en cours, qu'elle avait même déjà duré trente-quatre audiences, et que l'introduction aux débats d'un nouyel accusé, devenait une cause de difficultés presque inextricables.
les débais, contrairement à l'intérôt des antres accusés, comme à cehu de la bonne administration de la justice. »
L'affaire est venue à nouveau, seule, devant la Haute Cour de justice et nn arrêt a statué, ainsi qu'il suit, sur la composition de la Haute Cour :
« Attendu que, par suite de rarrét de disjonction du 20 décembre dernier, il •'• eiuare été imtUué jusqu'ici aucun débai à F égard de Marcel Uabert ; que l'affaire le concernant se présente entière devant la Haute Cour et qu'elle doit être reprise dans Tétat où elle se trouvait après sa mise en accusation ; qu'il suffit, dès lors, que les juges compétents pour en connaître, aient été présents à TaudieDce du 18 septembre dernier, sans qu'il y ait à rechercher, s'ils ont assisté à toutes les audiences du procès précédemment suivi contre les autres accusés.
L'ETAT DE SIEGE
Une seconde dérogation, fort grave, aux règles de la compétence générale, résulte de l'état de siège ; nous allons étudier les conséquences qui en résultent.
90. — II faut distinguer deux états de siège, parfaitement distincts : rétatde siège pendant la paix; l'état de siège pendant la guerre.
A. Etal de siège pendant la paix.
C'est ce que l'on appelle l'état de siège politique.
La loi du 3 avril 1878 a réglé les conditions dans lesquelles il peut être proclamé. 11 ne peut plus être déclaré, que par une loi, et seulement en cas de péril imminent, résultant d une insurrection à main armée. La loi doit désigner les communes, arrondissements ou départements soumis à l'état de siège ; la durée de celui-ci doit être déterminée.
Le Président de la République a le droit provisoire de le décréter sur l'avis du Conseil des ministres, en cas d'ajournement des Chambres ; mais alors les Chambres se réunissent de plein droit, deux jours après.
En cas de dissolution de la Chambre des députés et jusqu'à Taccomplissement entier des opérations électorales, l'état de siège ne peut être dédaré en temps de paix, môme provisoirement (Articles 1, 2 et 3).
Ainsi a été modifiée la loi du 9 août 1849, dans ses articles 1. i, 3 et 12 de manière à cadrer avec nos lois constitutionnelles (1).
{{) La loi du 3 avril 1878 n'a modifié la loi du 9 août 1849 que dans ses arti> clés 1, 2, 3, 12. Voici à ce sujet ce que disait M. Franck Chauveau dans son premier rapport {Journal officiel 1878, p. 1627 et suivantes) : « Nous n'avons point
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Les articles 7, 8« 9 de la loi du 9 août 1849 qui restent en li^iiear. sont ainsi conçus :
Article 7 — c Aussitôt l'état de siège déclaré, le^ pouvoirs dont V torité civile était revêtue pour le maintien de Tordre et de la passent tout entiers à Tautorité militaire.
c L'autorité civile continuera néanmoins à exercer ceux de ces po«voifs dont 1 autorité militaire ne Ta pas dessaisie ».
.\rticle 8. — ii Les tribunaux militaires peuvent être saisis de la connaissance des crimes et délits contre Tordre et la paix put»liq«^^ quelle que soit la qualité des auteurs principaux et complices i^.
Article 9. — € L'autorité militaire a le droit : l« de faire des peff^isî> tîons de jour et de nuit dans le domicile des citoyens ; ^ d'éloisoer kps repris de justice et les individus qui n^ont pas leur domicile dans le Ikv soumis à Tétat de siê^ ; 3* d'ordonner la remise des armes et des munitions et de procéder à leur rechenrhe et à leur enlèveiBenl ; 4« d'interdire les publications et les réunions qu elle ju^ de natare à exciter ou à entra fner le désordre ».
Tels sont les textes.
Dès que Tautorité militaire, a notiflé à Tautorité civile qu'elle la dessaisit, le maintien de Tordre et de la police appartiennent oc^mpi^iement à Tautorité militaire. Ces pouvoirs de police, sc-ot énumêrês par la loi du 5 avril 1884. sur la police municipale.
Mais la dévolution de ces pouvoirs, quelque étendue qu'«f4ie ^<^ laisse intactes les garanties ac-contées par la k«î. à la liberté iD>iivîi»eile et ne permet pas. d-ès l\>rs, TanvslAtion pir v..»i^ -ii>r:p!ixiiirf. à^ particuliers non militair^^. ni as>imilé> aux miliUires. L'ârtir.-r 114 dm ijode pénal, qui répriu^ le> atten!at> à U îibe'rté d^ pirtiruVf^ ce*tinue en c*»n>équence d'être applîcahle. L':%rii-^;e 10 i-* li \Â ia 9 ^ >èt 1849 di>p:«>e. daiilr^ars, expres>éuienî. qur iiii.-rrv T-ti! «ir fxi-^-ir^. ies
':;»rO rL-i -"iir ;».-~'ri^*. s ~---sr*. ^i-r .-;■ --^i -.*.- 1.:»- -t^i. -l '--^ -«.t. .->* ""tv >.<- .\^«« igi%M'%s txrtn.At' .fit fffU Lf Tf.r; if ix^çf if\f rk\j tu t: LiZ'^n .«*» ^^r ia
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citoyens gardent Fexercice de tous ceux des droits garantis par la Constitution, dont la jouissance n'est pas suspendue (1).
Dès lors, un général commandant de la place en état de siège, n'est point investi du droit, de faire incarcérer un simple citoyen, sans le faire traduire devant la justice militaire (2).
L'article 8 est, au contraire, général et absolu. La compétence est attribuée exclusivement aux Conseils de guerre.
Lorsque T/Yssemblée discuta, le 9 août 1849, la loi sur l'état de siège, le projet, présenté par la commission, donnait à l'article un deuxième paragraphe ainsi libellé : « Sauf le cas de complicité avec les auteurs de crimes ou délits déférés à la juridiction militaire, la connaissance des délits commis par la voie de la Presse continue d'appartenir au jury. » Mais le rapporteur de la commission en proposa le rejet, qui fut elTectivement voté (3). ^
(1) Dijon 9 août 1871.
(*) C. 3jnin 1872.
L'exposé dos motifs de la loi du 9 août 1849 dit : « Les délits de la presse attribués au jury par la constitution, continueront à lui ôtre soumis, même sous l'état do siège. Le jury, expression vivante du pays, organe de se^ idées, de ses sentiments, de ses besoins, peut seul apprécier la culpabilité morale et politique, l'effet utile ou perni(;ieux, des publications que la presse répand chaque jour au milieu de nous. Toutefois, si la presse par ses provocations s'est rendue complice des crimes ou délits qui, à raison de leur gravité, sont déférés par l'article 8 aux tribunaux militaires, elle partagera le sort des fauteurs de désordre et d'anarchie, les conseils de guerre jugeront en vertu des lois ordinaires sur la complicité, sa participation aux actes coupables ».
Mais, continue le rapporteur : « Personne ne comprendrait que l'ennemi ou la sédition pussent trouver des auxiliaires et des alliés, dans les écrivains qui soutiendraient sa cause et feraient de la propagande en sa faveur, ou dans des réunions où se concerteraient les moyens de favoriser ses projets, et d'où partiraient des influences coupables dans le but de livrer la place ou de faire triompher l'insurrection... »
(3) Après avoir bien précisé {Monileur 1849, p. 2654. 2« colonne) « qu'il n'y avait que les délits ou les crimes rentrant dans la triple catégorie indiquée par l'article 8. qui fussent déférés aux tribunaux militaires, délits purement politiques, v le rapporUnir ajouta : « Si, sous le régime de l'état de siège, un délit de la presse nmtrant dans l'énumération de l'article 8 a été commis, il ne peut être soustrait au <lroit commun de l'état de siège. La provocation à la révolte, l'appel aux armes qui se trouvent consignés dans l'écrit incriminé, ont précédé la déclaration <lo l'état de siège, où l'ont suivie. Dans le premier cas, la provocation étant suivie d'eiîet, son auteur est complice du crime déféré à la juridiction militaire. Si c'est depuis l'état de siège que, par la voie de la presse, on excite à recommencer la lutte, on ne peut échapper h, la juridiction générale qui doit atteinrlre tous ceux (jui se sont rendus coupables de crimes ou délits contre la sûreté (le la Républicjue ».
M. Dufaure dévj'loppuit la même pensée {Moniteur, p. 2052, 1" colonne m fine). « Nous n'avons pas voulu (ju'une loi soumit à la juridiction du jury néeetsairemefit (car nous la maintenons facultativement) l'appréciation des actes qui auraient été commis... Au nombre des moyens nécessaires pour la défense de la société.
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L'état de siège, remarquons-le pourtant, ne prive pas les particuliers de leurs droits. Ils ont donc, leur recours, quoique les pouvoirs passent des mains de l'autorité civile à celles de l'autorité militaire (1). Mais le contrôle des autorités judiciaires et du Conseil d'Etat, doit se borner à vérifier, si l'acte incriminé, a été pris dans l'exercice et les limites des pouvoirs conférés par la \o\ de 1849 (2).
Les décisions de la jurisprudence, sont, à cet égard aussi nombreuses que précises (3).
je trouve le changement de juridiction... Il est indispensable que l'autorité à laquelle a été confiée la direction de l'état de siège, puisse, qua,nd elle le veut, quand elle le croit nécessaire, déférer aux tribunaux militaires, les délits commis par tous les citoyens militaires ou non »,
Aussitôt l'état de niège déclaré, c'est au général commandant la division militaire, et non au pouvoir législatif ou au chef de l'Etat, qu'il appartient de saisir directement les conseils de guerre des crimes et délits qui sont de leur ressort. Et, pour que les tribunaux ordinaires deviennent incompétents, il n'est pas nécessaire d'un dessaisissement notifié à. l'autorité judiciaire. 11 suffit que le génér&l saisisse le conseil de guerre. Tant que le général, par une décision expresse, ne saisit pas le conseil de guerre, les juridictions ordinaires restent compétentes. C, 18 novembre 1870, 12 septembre 1874. 10 janvier 1873. Gpr. G.. 26 août 4852.
Mais l'autorité militaire, peut revendiquer ce droit en tout état de cause, tant que la prévention n'a pas été jugée : même après un arrêt de chambre d'accasartion renvoyant les prévenus aux assises. C. 15 mars 1851.
Après la levée de l'état de siège, le conseil reste compétent. Il suffît qu'il ait été saisi avant la levée. C, 9 mai 1878, P.. 79. 179.
L'embauchage, est un crime essentiellement militaire qui appartient exclusivement à la connaissance de la juridiction militaire. V. n* 227.
Les crimes et délits contre la sûreté de la République sont évidemment ceux qui regardent la sûreté de l'État jart. 75 à 102 du Gode pénal). V. n« 401 et ss.
il n'y a plus aujourd'hui de délit contre la Gonstitution.
Iaîs crimes et délits contre la paix publii]ue sont énumérés au Gode pénal, articles 132 k 294. Il est cciiiiin que les conseils de guerre peuvent en connaître.
Nous y ajouterons le délit d'affiliation à une association internationale (art. 1«', loi du 14 mars 1872) ; les infractions : aux dispositions de la loi du 10 avril 1834*» à l'article 13 du décret du 28 juillet 1848; à la loi sur les attroupements sur la voie publique, à l'article 27 de la loi du 29 juillet 1881, sur les fausses nouvelles ; à toutes les provocations punies par notre loi sur la presse remaniée en 1893 : aux lois sur les anarchistes ; aux articles 265 et suivants du Gode pénal sur les associations de malfaiteurs. De même pour les explosifs et l'article 435 du Gode pénal. V. n- 391 et ss., 390. 237. 228 et ss.
Enfin, il est inconsteslable que les crimes « contre les propriétés ou les personnes » peuvent, par les circonstances dans lesquelles ils ont été commis et leur liaison avec des crimes contre la paix publique, être considérés comme un de ces derniers.
Il peut y avoir connexité entre les divers crimes, encore bien que l'incendie soit postérieur, même de plusieurs semaines, aux crimes qui ont rendu nécessaire la déclaration de l'état de siê^e. 30 novendire 1871. Gpr. G., 19 avril 1852. V. n«88.
(1) G.. 29 juin 1832, 3 juin 1872, 9 novembre 1872.
(2| Trib. des GonfiiU;, 26 juillet 1872. G.. d'Etat. 5 juin 1874, 24 décembre 1875. Aucoc. t. 1, n« 289. Gpr. Laferrière, t. 2, p. 33 et ss.
(3) Ainsi il est jugé que les conseils de guerre sont, par exemple, compétents pendant l'état de siège, vis-à-vis de non-militaires, en matière de :
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L'Etat de siège étant un fait préexistant à l'acte qui le proclame, il en résulte que cette mesure a pour effet de saisir les tribunaux militaires, de tous les faits qui se rattachent à la sédition, encore qu'ils aient été commis antérieurement (1).
De môme, la connaissance des crimes et délits résultant d'affiliation à une société secrète ou d'un complot est de la compétence de l'autorité militaire, quand même la société aurait cessé d'exister à l'époque de la déclaration de l'état de siège et quand même les prévenus n'auraient pas été domiciliés ou arrêtés, sur le territoire en état de siège (2).
Les tribunaux militaires sont aussi compétents pour connaître des crimes de droit commun, lorsqu'ils sont connexes à des faits d'insurrection (3).
Le commandant de l'état de siège a le droit d'interdire les réunions (4) et les publications qu'il juge de nature à exciter ou à entraîner le désordre.
a. Provocations suivies d'effet, par la voie de la presse, à des attentats contre la sûreté de l'État (art. 87 et 91, C. pén.), sans qu'il y ait à distingueras! le provocateur est l'auteur principal ou le complice ou si l'auteur principal étant inconnu on ne poursuit que le complice. G., 2 décembre 1870, 9 novembre 1871. P. 71,
h. Affiliation à une société secrète. C. 9 novembre 1871, P., 72, 323.
e. Port d'armes apparentes ou d'uniforme militaire dans un mouvement insurrectionnel, comme aussi tentative d'arrestation illégale. C 26 mars 1874, P. 74,
d. Tentative d'assassinat sur un agent de la force publique, dans l'exercice de ses fonctions. G., 17 janvier 1852.
(1) G. 13 mars 1850.
(2) C. 23 janvier 1852, 17 novembre 1851.
(3) C. 10 avril 1852.
Après la levée de l'état de siège, les tribunaux militaires continuent & connaître des crimes cjui leur ont été déférés { Voir art. loi de 1849). Cpr. C, 9 mai 1876.
G'est à tort, selon nous, que leGonseil de guerre de Paris, a jugé le 14 août 1871 que les crimes, politi({ues qui bénéficient de l'article 5 de la Constitution de 1848, sont ceux-là seuls qu'énunière l'article 7 de la loi du 8 octobre 1830. V. n** 25.
(4) Lors de la discussion de la loi du 3 avril 1878, M. Wallon, d'accord avec le -gouvernement, avait présenté un amendement contenant quatre garanties spéciales qui dcvrai^^nt être donnét^s à la liberté électorale, dans le cas où l'état de siège serait déclaré pendant la dissolution de la Ghambre des députés. Ges garanties consistaient :
1» Dans le maintien des réunions publi<{ues électorales prévues par l'article 8 de la loi du 9 juin 1868. aujourd'hui loi du 30 juin 1881. V. n»* 35 et ss.;
2*» Dans l'application de l'article 3 de la loi du 30 septembre 1875 sur la circulation, la distribution, l'affichage des circulaires, professions de foi, placards, manifestes électoraux ( V. art. 16) ;
3» Dans l'observation de la loi votée le 2 mars 1878 (aujourd'hui articles 18 et suivants de la loi de la presse) sur le colportage des journaux. V. n® 48 6û.
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La loi ne distingue pas, et dans les publications, il faut ranger les journaux. Le général peut interdire, non seulement la vente, le coN portage, mais encore les publications elles-mêmes et pour cela prendre les mesures qu'il juge convenables : saisie, destructions des exemplaires, etc., etc.
La loi du 9 août 1849 est ainsi tout à fait distincte de la loi du 29 juillet 1881, sur la Presse, et celle-ci doit céder le pas, absolument, devant l'autre, qui est une loi de salut public (1).
11 est incontestable, en présence de la loi du 3 avril 1878 qui veut que les lieux soumis k l'état de siège soient désignés, que la publication
4* Dans la di^fense à Tautorité militaire « du droit d'interdUtian de pt»6l<MliMU et réunions établi par V article 9 de la loi de 1849 »,
La commission du Sénat a repoussé Tamcndement, qui a été rejeté. Voir Journal oflUiêl 1878, p. 3080, 2* et 3* colonnes ; p. 3072. i«% 2« et 3« colonnes. — Discours de Delsol, Journal officiel 1878, p. 2946. 3« colonne, in finf.
(1) Aix. 28 mars 1876, p. 76, 180. De même, malgré l'art 49 | 1 de la loi sur la presse, il pourra faire procéder à la saisie complète, ordonner des perquisitions dans ce but, la destruction de tous les exemplaires qui seraient mis en vente, etc.
Linterdiction empêche la publication de commencer aussi bien qu'elle la fait cesser. Les livres, brochures, etc., sont compris dans ce terme « les publications»» de même (]ue les journaux. L'interdiction est une mesure d'ordre et de police, dont le caractère est plutùt préventif que répressif. Il n'y a pas à savoir si le journal est ou non coupable.Le rapporteur do la loi de 1849 a dit : « Dans les moments d'efTcrxescence populaire et de perturbation sociale, il faut avant tout couper la cause du mal... C'est une mesure d'urgence, que les commandants militaires pourront prendre sous leur responsabilité, en présence du danger. » Ce droit est indépendant de celui de poursuite que nous examinerons ci-après sous l'article 8 de la loi de 1849. Le dn>it d'interdiction étant absolu s'applique atout ce qui se rattache à la publication (art. 23 do notre loi).
La loi du 29 juillet 1881 ayant aboli tous les te^^tes autorisant la suspensicm ou la suppression d'un journal, la disposition de Tartiolc 9 n» 4 de la loi de 1849 est donr uni(|uo on son genre, elle est exceptionnelle.
Voir Journa/ officiel, 1878, p. 3070, 2« el 3" colonnes ; p. 3072, 1". 2» et 3* colonnes. Disfours de M. Delsol, Journal officiel, 1878. p. 2946, 3* colonno.
Cpr. C. 13 février 1874, 10 avril 1871, 20 avril 1874.
L'interdiction d'un journal par l'autorité inilitain*. pendant l'état de siège, estelle un fait de force majeure ? Par suite, l'enti^opreni^r d'annonces qui a traité avec le gérant ou le propriétaire de ce journal, pout-il. en se prévalant de l'inexé^ cution du traité résultant de cetUMUtercliction. demander des dommages-intérêts î V. pour la négative, Lyon, 23 avril 1874, p. 75, 786. Consulter G.. 17 novembre 1808. S. 09. 1. 175. V. n«^ 176.
Si un journal, interdit dans une localité où existe l'état de siège, reparait sur ce territoire sou*? un autre titre, il est clair que le commandant de l'état de siège pourra l'interdire. Mais dans le silence de la loi. on ne peut relever aucune infraction. Il y a là une lacune, la violation de** arrêtes <lu chef de l'état de siège devrait avoir une sanction.
Sur le tcuM'iloin» de l'était de siège, l'afTlchage peut être interdit. C. 13 février 1874. L'interdiction dure autant que Tétait de siège lui-même. Trib. do la Siûne^ ,30 décembre 1873. Paris, 26 février 1874. Cette interdiction est un cas de force majeure. C. 17 novembre 1868. Lyon, 23 avril 1874.
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d'un journal, hors du territoire de l'état de siège, ne peut être interdite par l'autorité militaire. L7rii/>mi*m dont elle est revêtue, nedépasse pas le rayon de Tétat de siège. Au delà de ses limites, le droit commun reprend son exercice. L'autorité militaire jouira, seulement, du pouvoir d'empêcher tels ou tels journaux, ou tous les journaux, d'être introduits ou distribués dans le ressort de l'état de siège.
L'interdiction prononcée, dure, si elle n'est pas rapportée, autant que l'état de siège lui-même. Dépendant uniquement de la volonté du commandant de Tétat de siège, elle produit immédiatement son effet et n'a rien de commun avec les dispositions ordinaires. Le régime tout puissant de l'état de siège, se suffit à lui-même, il n'a pas besoin d'un secours étranger pour faire respecter ses ordres. Le citoyen qui résiste, commet un délit, dont les tribunaux militaires sont juges, en vertu du Code militaire de 1857, articles 43 et suivants, 70 et 156. La réitération de l'ordre, la sanction de la force, voilà les moyens employés. Il n'y a pas en pareil cas, h se référer aux lois de la Presse ou des réunions, pour y chercher des condamnations pénales : l'autorité militaire assure elle-même l'exécution de ses décisions (1).
En juillet 1898, l'état de siège ayant été établi à Barcelone, .par le gouvernement espagnol, le capitaine général de Madrid, général Chinchilla, a sans délai tiré la conséquence de l'état de siège en faisant défense de « publier des écrits, dessins et gravures sans autorisation préalable • (2).
(1) Gpr. G., 40 avril 1874. Orléans. 27 mai 1874.
Cpr. Tribunal do la Seine, 30dêcembro 1873. Paris, 26 février 1874. Conclusions de l'avocat général Bédarrides. (lontrâ, Consullation insérée dans le journal U Bien publie, n» du 22 décembre 1873. Voir Revue pratique, t. XXXIX, p. 465, not»? 2. Conseil d'Etal, 5 juin 1874, affaire Chéron.
11 suit de laque la profession de colporteur étant libre aujourd'hui, iln'yapasde responsabilité pénale encourue par un colporteur qui contrevient à l'arrêté d'interdiction. Mais ce colporteur peut être empêché dans sa distribution par la force publi(|ue. et s'il résiste ou commet un délit, il peut alors être déféré au conseil do guerre. Ai.\, 18 mars 1870. P. 76, 810.
(2) Son ])remicr acte a été de faire coller le bnndn suivant aux quatre coins de la villH : « il est défendu, disait cette aflîche, de publier des écrits, dessins et gravures sans autorisation préalable ; pour obtenir cette autorisation, les intéressés devront soumettre trois exemplaires desdits écrits, dessins et gravures h. l'autorité militaire ([ui renverra, s'il y a lieu, un exemplaire timbré k l'intéressé ; il est entendu que celui-ci dnvra s'abstenir de publier toute partie des écrits, dessins ou gravures qui aurait été signalée et maculée sur l'exemplaire renvoyé ».
C'est au (juartier général qut; la censure fonctionna. Les secrétaires de rédaction s'y rendaient avec une é])reuve du journal où les (tenseurs biffent au crayon rouge tout ce qui ne leur semble pas orthodoxe. Pour ne pas tuer complètement les journaux, le capitaine-général avait dé<*idé que le service fonctionneraitjour et nuit ; il était contié à des officiers rl'état-major qui se relevaient de tenq)s à autre ;
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L'interdiction dont nous venons de parler, est un acte de haute administration, dont le Conseil d'Etat ni Tautorité judiciaire ne peu^ vent connaître. Il n*y a pas même de recours contre TEtat par la voie contentieuse (1). En effet, les tribunaux, d'ordre quelconque, ne peuvent pas apprécier l'action gouvernementale (2).
Mais est recevable le pourvoi au Conseil d'Etat, pour excès de pouvoir, <;ontre l'arrêté du commandant de l'état de siège interdisant la publication d'^n journal, si ledit pourvoi est fondé sur ce que l'état de siège ne serait pas légalement établi (3).
B. Etat de siège peiidant la guerre.
Ce que nous avons dit des conséquences de l'état de siège en temps de paix, s'applique ici, a fortiori.
Ajoutons, qu'aux termes de l'article 3 de la loi du 3 avril 1878, en cas de dissolution de la Chambre, lorsqu'il y a guerre étrangère, le Président de la République, de l'avis du Conseil des ministres, peut déclarer l'état de siège dans les territoires menacés par l'ennemi, à la -condition de convoquer les collèges électoraux et de réunir les Chambres, dans le plus bref délai possible (4).
deux au moins doivent ^Ire toujours présents et se partagent la besogne. Le capitaine-général s'entendait de son cAté, avec les directeurs do journaux sur les sujets et informations qu'il leur est interdit de traiter et de publier ; il leur était défendu de critiquer les institutions, le gouvernement, l'armée et les opérations militaires.
Les journaux les mieux notés, les officient, comme la Epoca, le fferaldo, Vlmparciai, le Libéral, ne paraissaient plus qu'avec des lacunes énormes et ils devenaient illisibles. Les feuillns républi(!aines ou carlistes sont contraintes d'enlever les trois quarts de leur rédaction ; il n'y restait plus guère que quelques faits divers insignitiants et des aimonces.
(1) Congeil d'Etat, 10 janvier 1856, atTaire Simon Dautreville.
(2) Loi du 24 mai 187i, art. 9 ; Tribunal de» conflits, iO juin 1877.
(3) Conseil d'Etat, 2i décembre 1875.
(4) De la discussion de la loi du 3 avnl 1878 et des déclarations très précises de M. Franck Chauveau, rapporteur, il résulte <|ue, les comman^iants militaires dans les places de guerre et ports militaires de la frontière et de l'intérieur, ont aussi le droit de déclarer l'état de siège, en outre de l'articule 5 de la loi du U août 1849, dans les cas prévus par la loi du 10 juillet 1791 et le décret du 24 décembre 1811. Le décret de t811. dans son article 53, déclare que l'état de siège peut étixî constitué par diverses circonstances : investissement, une atta<[ue de vive force, une surpi'ise, une sédition intérieure, des rassend)lements dans les rues, ou l'investissement sans l'autorisation des magislrats.
Les places de guerre et ports militaires sont seuls visés.
Mais ce n'est (ju'autant que la guerre est déclarée. M. Franck Chauveau a dit :
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En cas de guerre, la compétence des conseils de guerre, dans les armées devant lennemi, soit sur le territoire ennemi, soit sur le territoire français, devient très étendue.
Le Code militaire soumet à la loi martiale tous les individus même non militaires, qui se sont rendus coupables, soit comme auteurs, soit comme complices des crimes ou délits prévus par le Code militaire, lorsque l'armée se trouve, soit sur le territoire soumis, soit sur le territoire français en présence de l'ennemi (articles 62, 64. n« 2, du Code militaire) (1).
En effet, dans le titre II, livre IV, du Code militaire, on prévoit et on punit de mort entr'autres faits (article 204 â 208) le port d'armes contre la France, la livraison de plans, de places de guerre, arsenaux, ports, rades ; la livraison du secret d'une opération, d'une expédition ou d'une négociation, les intelligences avec l'ennemi dans le but de favoriser ses entreprises, le recel d'espions (2).
« Le commandant militaire qui, en vertu de la loi de 1849, mettrait une ville en ■état de siège sans que la guerre eût éclaté, sans (jue la défense l'exigeât, assumerait la plus grave responsabilité ; les tribunaux qui reconnaîtraient la validité se rendraient coupables d'une véritable forfaiture ».
(1) « 11 est juste, dit le rapport du Code militaire, !§ 46 et 47, que les coupables reçoivent un châtiment prompt et exemplaires, au milieu de cette armée qu'ils ont outragée et dont ils ont trahi les généreux efforts ».
Voici ce que dit l'exposé des motifs : « On rend justiciables des conseils de guerre, dans l'état de siège comme en présence de l'ennemi, tous les individus quels quHU soient, qui se sont rendus coupables envers l'armée, de trahison, d'espionnage, d'embauchage, et de tous autres altentcUs contre sa constitution et set moyens d*aetion. Y. n^ 418 bis.
(2) Le Français, non militaire, pris les armes à la main, est traité comme le militaire lui-même, avec la même rigueur et il est justiciable du Conseil de guerre. V. articles 63, 64, n9 2 du Code de justice militaire. Le Sellyer, t. IV, n» 1808. Cpr. C, 18 septembre 1824. V. n** 418 6tf, 419.
CHAFITSE m
DE L.% SÉPARATK» DES PUl^ «RS DK L "JCre DE GOOTRXEMEXT ET DE L ACTE AMIIMST1L\T1F
1 1 . — Aperru ^émérml.
\ims arrÎTODâ Ici à la dérogation la plus grave, aux règles de U «oaqiêieiice.
91 — La pierre de touche, quant à la liberté civile et politique. c*est le droit, la possibilité, pour les citoyens lésés, d'exercer librement FactioA directe contre les fonctioniiiires. agents du gouvernement, etc. ; d^obtenir contre eux, contre le pouvoir, la réparation des délits, des qiiasi-délits. etc., dont ces derniers peuvent être les auteurs.
Le principe de la séparation des pouvoirs a été établie en 1789. Le pouvoir législatif, fut distingué du pKjuvoir exécutif, lequel se subdivisa en pouvoir judiciaire el pouvoir exécutif proprement dit, ou ^ministratif(1j,
« La Constitution serait violée, déclarait T Assemblée Constituante» dans rinstrijction du 8 janvier 1790. si le f>ou voir judiciaire pouvait se mêler des choses d'administration et troubler, de quelque manière que ce fiU, les corps adniinislralifs, dans l'exercice de leurs fonctions. Tout acte des tribunaux et des Cours de justice, tendant à contrarier ou à suspendre le mouvement de l'administration, étant inconstitutionnel,
il) Dt-rrr-t H drcr'mhre 17M9. sfct. III, art. 7 : Drcrol. 16-24 août 1790, lit. 11. Vt. : Cons!.. 3 'îoptr'irihn* 17îil. tit. III. «hrip. V.. art. .3 : 5 frurtidnr an Ill.art.â03. H^cret 16 friH-tirlor an III. Ain-or*. Cnnffirences xur le firntl administratifs, \. i,n»20: H^crocq. Cours de droit administratif, t. 1. n" i:i : Bathi.» i(l.2« édit., t. ïll. n** 1 et SS. U? pouvoir judiriain* n»* iriairitii'nt pa^ !«' r»'<p«'rl <Ios convi'ntions entre partirs seuliMiHînt il n'îprinio aussi la violation d«'s lois.
demeurera sans effet et ne devra pas arrêter les corps administratifs dans l'exécution de leurs opérations. »
Le juge ordinaire, ne peut donc, ni annuler, ni modifier, ni interpréter les actes administratifs ou gouvernementaux.
Il ne peut pas, davantage, paralyser Teffet de tels actes, soit en ordonnant un sursis à Texécution, soit en prononçant des condamnations à des dommages-intérêts contre Tadministrateur, personnellement, ou contre TEtat, la Commune, TEtablissement public que la mesure gouvernementale ou administrative concerne.
Les tribunaux administratifs sont seuls compétents et le conflit peut être élevé.
Mais, pour entendre sainement la portée du principe de la séparation des pouvoirs, il ne faut pas oublier que les citoyens d'un pays libre, lorsqu'ils sont protégés par des dispositions légales, par des textes précis, ne sauraient être soumis à une raison d'Etat indirecte et se voir privés de recours.
En effet, il est dans la mission du Législateur de prévoir l'abus que l'on peut faire de facultés légales ; de dire, dans quels cas, cet abus dégénère en délit ou en désordre, et de donner aux autorités administratives ou judiciaires, les moyens de le prévenir ou de le réprimer. C'est ce que le législateur a fait, ou du moins, est présumé avoir fait en matière de Presse, de réunions, d* associations^ d'attroupements, de liberté individuelle, etc. Si ce devoir n'a pas été complètement rempli, le bon ordre, peut, certainement, en souffrir, mais il n'en résulte pas, que les autorités publiques puissent s'investir elles-mêmes, de pouvoirs que le législateur a omis de leur accorder (i).
Il serait trop commode, de répondre à un citoyen, privé d'un droit que la loi lui accorde expressément : « Il s'agit d'un acte gouvernemental ou de haute juridiction administrative et aucune juridiction, même administrative n'en peut connaître. » Ceci ramènerait au pouvoir discrétionnaire .
Le tribunal des conflits, régulateur des juridictions judiciaires et
(1) Laferriôre. Traité de la Juridiction adminiitralive, t. Il, p. 43, soutient quo les « Assornblôes politi(|uos seules, peuvent apprécier la légalité de tels actes, alors ijue la loi, ne reronnaît. par un texte formel, que le droit de pétition devant elles». C'est sacrifier d'avance, rintérèt privé, aux passions, aux besoins de la politique. Un gouvernement, digne de ce nom doit recourir, aussi peu que possible, & des actes dits gouvernementaux. Kn vain, on <lirait (jue le Conseil d'Etat ne peut connaître d'un acte (|ue (fuand il est décrété, arrêté dans la forme ordinaire des actes administratifs. Les agents du gouvernement n'auraient donc, pour assurer leur caprice, et en labsonc»; de toute responsabilité ministérielle effective, qu'à ne pas user de fornmle et à commettre le fait !!!
CHAPITRE III
DE LA SKPARATIO.V DES l'OL'VOIUS DE L'ACTE DE GOUVERNEMENT ET DE LACTE ADMLMSTRATIF
1 1. — Aperçu général.
Nous arrivons ici à la dérogation In plus grave, aux règles de It compétence.
91 — La pierre de touche, quant ii la lilierté civile et politique, c*«* le droit, la possibilité, pour les citoyens lésés, d'exercer librement I'm tion directe contre les fonctionrtiiri's. a^'ents du pouvcniomi'nl. cli:. d'obtenir contre eux, contre le pouvoir, la réparation des ilélits, i quasi-délits, etc., dont ces derniers pi^iivent être les auteurs.
Le principe de la séparation dus pouvoirs a été établie en 1789. ! pouvoir iégislatir, fut distingué du pouvoir exécutif, lequel se «ul visa en pouvoir judiciaire et pouvoir exécutif proprement d adn)ini>;lratir(l).
o La Constitution serait violée, déclarait TAssemlilée Constittu dans l'instruction du 8 janvier 1790. si le pouvoir judiciaire | se utéler des choses d'administration et troubler, de quelque i que ce fiH. les corps adnninistratif's, dans l'exercice de leunt fi Tout acte des tribunaux et des Coïirsde justice, tendant il conlrftriW k suspendre le mouvement de l'adioinistralion, étant inconstittil
II) DOrn-t a ili^i-emt>re 1780. sect. III. art. T : I art. : Oinsl.. 3 sotili'inbro 1791. lit. III, rliiin. V,. m Die'o-X Ifi fruHiiloran III. Aucoc, Canfért Mimwl l)ai'roi-i|. Court de droit adminittrntif, i ss. Li- |i(iuvnir ju<liciaire ne nMinUeot cnlii-rs suult'ini-nl il réprime atiNl |r
IiE La \£-:iLj.--
ileiiicurci-ji sanst-tT't -; n- i — r î-j-
ilanii ri-xécution il-^ l-ur^ ■i-- .:■.■ ;_••
Lcjusc^nliiiairr-. u- [.-u- -i i, . :.
ter ies iides;iilmiiii?lrii::l-'i :; -v-fii'
ordDiinnnt un sur-si-u î-s— ir.^ 'i. - ■: lions it (les ilorntnîU'— iin— «î- - 'U-? m»!nt, ou njiitre l'Elu', -t '-■■itiiii.rjinesurp f;ouvcrneni'rTit.at- "i u'iniii:!':::
Les tribuniiux adiuiLiMVd'.il- -•ii iHrei'levé.
Miii», p"ur enternJi* ^^Uirein-H i lion des pouvoirs, il u*- I«u' iw ■■ui libn", lorsqu'ils s'jiit yr-f-^"- it-i- ^i lextes priîcie, ntf Ktiui-iii>-rj' 'nr- e-mui' se voir privés <!<' re'^our»-
V.n elTet, il ert duiih lu humkji u l'on peut faire du fa';ulW i>3»u«- (légénère en ilélituu «u d' tratives ou Judi'.-iuir'». ii-*iÉvtynti: v C'est ce que le l^^i»>lii\<;uf n l«i' . tn «!• en matiâre de Prame, d*' /i6n-l^ individuttU, etc. tii v faon ordre, peut, que les autorités pniilî^iwi voira que le l^iilrtmr « mm Aej
Il »<-niit lr»)> illiG In loi lui nr^opAp nit'iital III in^ine nil!
vnir liiscr^li
I^ tribun
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administratives n'a pas à apprécier la légalité des actes. Il ne statoe que sur la compétence. Mais cela suffit pour garantir les citoyens. ' Ce qui est vrai, c'est qu'il faudra s'attacher, toujours, à Fobjet de l'acte, pour en déterminer la nature. Il suffira que la mesure décrétée, arrêtée par les agents du gouvernement et de l'administration, ait sa source dans le poavoir administratif dont l'exercice lui est confié, pour qu'il s'agisse d'un acte administratif, réservé aux tribunaux adminis* tratifs (i).
Toutefois, nous verrons que dans de nombreux cas, le pouvoir judiciaire se déclare compétent. C'est lorsqu'il s'agit de faute personnelle de l'administrateur (â). Le principe, en effet, qui domine nos lois, c'est
(1) Trib. lies conflits. 30 juillet 1873. Conseil d'Etat, 5 juin 1874. Dareste, Ju$lûe administrative, i. I, n* 160.
{i) Il est des cas, aussi, où le pouvoir judiciaire est en principe compétent, en dépit de l'acte administratif. Ainsi, en matière d'état civil, de capacité des personnes, les tribunaux ordinaires ont seuls compétence. 11 a été jugé en conséquence que, lorsque le commandant d'une place en état de siège a fait incarcérer un citoyen qu'il qualifiait de garde mobile ou mobilisé, le juge civil est compétent pour apprécier la qualité réelle de ce citoyen et apprécier l'action en dommages introduite par celui-ci contre le commandant. Les tribunaux militaires doivent surseoir. C. 3 juin 1872. D. 72. 1. 385, observations de M. David s. Trib. des conflits. 30 juillet 1873, D. 74. 3. 5. Dans le même ordre d'idées, d'attentat à la liberté individuelle, la Cour de cassation s'est déclarée compétente par apprécia* tion de la faute personnelle. C, 8 février 1876, S. 76. 1. 193. D. 76. 1. 296. Cpr^ C, 3 aofit 1874, D. 76, 1. 97.
Le 2 mai 1900, le Trib. de la Seine (l'* ch.), dans l'afl'aire des bouchers de la. Villette, arrêtés pour complot, s'est déclaré compétent pour connaître de l'action dirigée contre le préfet de police et contre les commissaires de police, sans qu'il y ait lieu, dit-il en substance, à. rechercher pour le moment si les faits sont exacts et cela en s'tm référant simplement aux termes mêmes de l'assignation.
Voici ce jugement :
« En ce (|ui touche le préfet de police :
«f Attendu (ju'il convient de distinguer entre les divei*8 actes accomplis par 1©^ préfet de police :
« Qu'en ce (|ui touche ceux qu'il a faits comme agent de la police administrative il ne relève (futî de la hiérarchie administrative et ne saurait être soumis au contrôle de l'autorité judiciaire :
« Mais (ju'à, cùté des mesures préventives (fu'il a prises en cette qualité, il a «'.xercé les droits attribués par rarti<'lo 10 du Code d'instruction criminelle aux olïlciers dtî police judiciaire, pour la constatation des crimes et délits ;
«f ...Que les mandats (ju'il délivre, les perquisitions, les constatations, les arrestations qu'il fait opérer en vertu de cette disposition ne sont point des actes administratifs, mais C4)nstituent les éléments préliminaires d'une instruction criminelle ou correctionnelle (|ui ne relèvent (|ue do l'autorité judiciaire ;
«f Qu'il importerait peu que ces actes eussent été prescrits par le ministre de l'intérieur ou approuvés par le ParleriHmt : (jue ces circonstances ne sauraient en changer la nature et leur donner le caractère soit d'actes administratifs, soit d'actes de gouvernement :
« Qu'il n'y a. d'autre pail, aucune indivisibilité entre l'action suivie contre le ministrii de l'intérieur à raison des actes qu'il aurait prescrits dans l'exereiee de
que les agents du gouvernement, les administrateurs, sont responsables des conséquences de l'acte administratif quand il y a faute personnelle de leur part.
Indépendamment de l'action proprement dite, devant l'autorité judiciaire, il y a aussi toujours ouverture à recours hiérarchique. On peut dénoncer, porter plainte, à ses risques et périls, bien entendu et sauf application s'il y echet de la dénonciation calomnieuse. C'est là, en quelque sorte, un droit naturel. Quand on étudie de près, l'œuvre de la Constituante, on est frappé de la recherche, soigneusement faite, par cette Assemblée des garanties à donner aux citoyens. On peut citer, dans cet ordre d'idées, l'article 60 du décret du 14 déoembre 1789, lequel est toujours en vigueur. L'article 60 du décret du 14 décembre 1789, est ainsi conçu : « Si un citoyen croit être personnellement lésé par quelque acte du corps municipal, il pourra exposer ses sujets de plainte à l'administration ou au directoire du département, qui y fera droit, sur l'avis de l'administration de district qui sera chargée de vérifier les faits » (1;.
ses fonctions administratives et la demande dirigée contre le préfet de police k raison des actes qu'il a accomplis en vertu des pouvoirs à lui personnellement conférés par l'article 20 G. I. G.
« Que si le préfet de police a le devoir d'assurer la sécurité publique et de réprimer tout attentat de nature à le compromettre, il n'est investi k cet égard que des pouvoirs que lui donne la loi et qu'il ne peut les exercer qu'en se conformant aux règles prescrites par le Gode d'instruction criminelle.
«f Que les mêmes considérations justiQent, à plus forte raison, la compétence du tribunal vis-à-vis des commissaires de police, « officiers de police judiciaire », etc., etc.
« La solution est la même, pour le préfet du département, lorsqu'il agit en vertu de l'art. 10 du Gode d'instr. crim., exerce des attributions de police judiciaire. Les actes de saisie par lui pratiqués, de son propre mouvement ou sur l'ordre du ministre de l'intérieur, relèvent de l'autorité judiciaire qui est compétente pour statuer sur l'action en responsabilité k l'occasion de ces actes ».
Trib. dos conflits. 23-25 mars 188U, 15 février 1890. G., 17 janvier 1891, Revue Critique, 1892, p. 131.
|1) Le « corps municipal » se composant du maire et du conseil municipal, le préfet, qui a hérité des attributions du directoire de département, a qualité pour statuer sur les plaintes des parties lésées, aussi bien lorsque les imputations calonmieuses ou diffaniatoircs émanent du maire que du conseil municipal. Au surplus, si les imputations sont contenues non dans la délibération, mais dans le rapport, la délibération a confirmé le rapport, elle fait corps avec lui, elle n'aurait aucun sens si elle était isolée, elle a été publiée et affichée avec lui. Le préfet est donc saisi à un double titre.
L'objection tirée de l'existence d'une action parallèle devant les tribunaux de répression contre les auteurs de la diflamation ne saurait davantage motiver une déclaration d'incompétence du préfet : les tribunaux correctionnels peuvent allouer des dommages-intérêts, mais non pas ordonner la radiation des actes administratifs. Malgré la condamnation prononcée, la délibération da conseil
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Tous les fonctionnaires, en général, peuvent aujourd'hui être poursuivis. L'article 75 de la Constitution de Tan Vill a été abrogé (4).
municipal demeurerait indéûirimeni inscrite sur le registre : les citoyens lésés ont, . par suite, intérêt k trouver un juge qui puisse leur donner satisfaction. Avant 1870, le Gouvernement se servait de l'article 60 pour dessaisir les tribunaux correctionnels, et la jurisprudence, toujours combattue, il est vrai, par les commissaires du Gouvernement de cette époque, admettait cette théorie, non pour accorder aux plaignants une réparation administrative complète, mais pour protéger les fonctionnaires. Dès 1871. un revirement s'est produit et le cumul des deux actions a été admis. Cons. d'Etat, 2 mai 1890.
En cas de délibération injurieuse, il appartient donc au préfet do prendre une mesure répressive, et son action s'exerce parallèlement à celle des tribunaux, en ce sens qu'elle peut intervenir en dehors de toute poursuite judiciaire. V. Conseil d'Etat {•' mars 1895, 13 juin 1899.
De même, le Conseil d'Etat proclame le droit du préfet d'annuler, par applicar lion des articles 63 et 65 do la loi du 5 avril 1884, la délibération par laquelle un conseil municipal a émis contre un de ses membres un vote de blâme.
(1) Voici ce texte : « Les agenU du gouvernement, auires que let mini$tret,nê ptf»i,fnl élre pourtuivii, pour des faits relatifs à leurs fonctions, qu*en vertu d^unê déd* sion du Conseil d*Ktat, »
On a dit avec raison que la ({uestion tranchée par cet article est « d'une importance capitale dans tous les temps et tous les pays et que, notamment en France, elle s'est trouvée liée à l'histoire des libertés publiques ».
Nul problème, en effet, n'a été agité dans notre pays avec plus d'ardeur et de ténacité. Sous la Restauration et la Monarchie de juillet, comme pendant la durée du Second Empire, défenseurs du principe d'autorité et partisans des idées de liberté se sont livré, sur ce terrain, d'interminables combats.
Dans ces différentes discussions, les arguments invoqués de part et d'autre ne variaient guère. C'étaient, d'un c6té, l'intérêt qui s'attache k la sauvegarde du principe sacré de la séparation des pouvoirs, la crainte du trouble qu'apporterait à la marche de l'administration la faculté illimitée laissée aux particuliers d'appeler devant la Justine répressive les agents du gouvernement, la nécessité d'assurer à ceux-ci rindépendanee ot la sécurité que réclame la bonne gestion des affaires publiques: — de l'autre, le souci de la liberté des citoyens, exposée aux plus graves dangers si chacun d'eux n'est armé du droit de déférer aux tribunaux les actes illégaux dont il peut être victime de la part des fonctionnaires. Peu de thèmes se prêtent à d'aussi magni(i(|ues développements ; peu de débats mettent en présence des intérêts aussi élevés ; mais aucune de ces discussions n'aboutit à un résultat pratique.
11 était réservé au gouvernement de la Défense nationale de résoudre enfin celte grande question. Le 19 septembre 1870, un décret mettait fin à l'existence ■aussi longue qu'agitée de l'article 75 de la Constitntitm du 22 frimaire, an VIII.
On est aujourd'hui d'accord sur la portée de ce décret.
L'article i*' de ce décret ne se borne pas, à la vérité, il abroger l'article 75 de la Constitution de l'an VIII, il ajoute : « sont également abrogées toutes autres dispositions do lois générales ou spéciales ayant pour objet d'entraver les poursuites dirigées contre des fonctionnaires publics de tout ordre. » Mais, par ce second paragraphe, aussi bien que par le premier, il ne vise que l'autorisation autrefois requise pour actionner un fonctionnaii'e public, ou tout autre obstacle de même nature touchant le libre exercice de l'action. Il supprime, en d'autres termes, la fin de non recevoir qui s'opposait aux poursuites dirigées contre des •agents de l'autorité publi(]ue pour des faits relatifs a leurs fonctions et rend aux tribunaux judiciaires toute leur liberté d'action dans les limites de leur compé-
Toutefois, vis-à-vis des magistrats de Tordre judiciaire (1). des grands dignitaires (2), les actions ne peuvent être formées que dans certains cas et d'après certaines règles que nous étudierons plus loin.
tence, mais il ne touche en rien aux règles de cette compétence même, c'esUa-diro au principe de la séparation des pouvoirs. Trib. des conflits, 13 mars 1886, D. 86. 1. 297.
(1) V. tn/rd, n~ 94 à 96.
11 est assez malaisé de justifier, aux yeux d'une nation éprise de liberté et d'égalité, l'atteinte ainsi portée à ce droit de citation directe dont un éminent jurisconsulte a dit : « C'est l'une des garanties de la liberté civile : les ciU)yen8 trouvent, dans l'action dont ils disposent, un moyen de réparation des torts qu'ils éprouvent, un instrument de résistance aux actes d'oppression. Cette action est surtout précieuse, parce qu'elle appartient à tous, parce ({u'elle est l'arme et la tléfense de tous, et qu'elle est l'expression la plus complète do l'égalité de tous devant la loi. »
La protection accordée aux fonctionnaires par l'article 73 devait nécessairement être étendue aux représentants de l'autorité judiciaire, plus particulièrement exposés, par la nature même de leur mission, aux rancunes et h la haine des justiciables. Mais cette protection, au lieu de se manifester sous la forme d'une autorisation administrative, a semblé aux rédacteurs du Code d'instruction criminelle devoir être demandée à des modifîcations apportées aux principes généraux qui règlent la compétence des tribunaux et le mode d'exercice de l'action put)li(iue. Suivant des distinctions dans le détail desquelles il est inutile d'entrer quant a pré<«ent. la juridiction de la première chambre de la Cour d'appel est substituée k celle du tribunal correctionnel pour le jugement de< délits imputés aux magistrats et aux olTiciers de police judiciaire. Quant aux crimes, ils restent justiciables du jury ; mais la marche de l'information dont ils doivent être l'objet subit des changements iiiq)ortants. Enfin la direction de l'action publi(|ue est spécialement confiée au procureur général, à l'exclusion de toute initiative laissée à la partie civile.
(2) En considération de la situation particulièrement élevée de certains dignitaires, le bénéfice des articles 479 et suivants a été étendu par l'articlelO de la loi du 20 avril 1810, non seulement aux membres de la Cour de cassation et delà Cour des comptes, ({ui, par suite d'un étrange oubli, ne figuraient pas dans l'énumération du Gode d'instructicm criminelle, mais encore aux grands-ofliciers de la Légion d'honneur, généraux commandant une division ou un département, archevêques, évêques, présidents de consistoire et préfets. V. infrà, n® 97.
D'autre part, bien que rarti<-le 10 ne fasse mention que des délits de police correctionnelle, la Cour de cassation, comblant une lacune évidente de la loi, a décidé que les dispositions du Code d'instruction criminelle relatives à l'instruction des crimes commis par les magistrats s'appliquent aux dignitaires énuinérés par ce texte. Notons enfin que, contrairement au principe posé par l'article 75, la garantie s'étend, dans certains cas, aux infractions mêmes étrangères à l'exercice des fcmctions de l'inculpé.
A la suite de l'action dirigée contre M. de Lesseps et de la prescription acquise par suite de l'irrégularité de la poursuite, MM. Pontois et Dupuy-Dutemps, ont présenté un projet de loi abolissant le privilège juridictionnel.
Voici l'exposé d«»s motifs de ce projet voté par la Chambre :
« Quand un inillianl et demi de l'épargne française a été englouti, quand sont signalés de tous cotés tant de faits délictueux, est-il possible d'admettre (pie la volonté d'un seul magistrat, agissant en vertu d'une législation d'exception, puisse suffire pour clore sans tlébat une pareille affaire f
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Quant aux agents du gouvernement, aux agents adniinistratifs^ répétons, qu'en principe, c'est à l'autorité administrative supérieure^ que doit s'adresser celui qui veut faire annuler et disparaître un acte administratif, qu'il prétend être, dommageable à son encontre.
I 2. — Des actes de gouvernement. s
92. — Le Pouvoir politique, c'est-à-dire, le pouvoir exécutif pro-^ prement dit, accomplit les actes de gouvernement.
La limite qui sépare ces actes, des actes administratifs ordinaires, est, souvent, assez difficile à préciser (1).
Le Pouvoir administratif a en vue l'intérêt général; il possède une initiative propre. C'est l'administration qui accomplit les actes administratifs. Les actes du pouvoir administratif émanent, presque toujours d'un agent unique.
Le Pouvoir politique, lui, fait des actes ^its de gouvernement. Chargé de veiller k la sécurité du pays, à la sécurité extérieure ou intérieure de l'Etat, le pouvoir politique est amené à exercer des actes de haute police.
Nous n'admettons pas, en thèse générale, que les actes de haute police, lorsqu'ils s'appliqueront à des mesures individuelles touchant à la personne ou aux biens et qu'ils seraient contraires aux lois, puissent être dépourvus de recours ou judiciaire ou administratif» selon les cas (2).
« En dehors du cas |>articulier que nous venons d'invoquer, il y a d'autres raisons juiidiques sérieuses à l'appui de la proposition.
« Ces privih'^ges juridictionnels n'auraient pas dû survivre à l'articlo 75 de la Constitution de l'an Vlil, aboli le 19 septembre 1870.
« Pourquoi, dans un Etat républicain, placer certains citoyens au-dessus des autres ? Pounjuoi les priver d'un degré do juridiction ? Pourquoi enlever à la partie lésée le droit de se porter plaignante soit devant le juge d'instruction, soit par voie de citation directe devant le tribunal correctionnel ? »
(1) Béquet. v» Contentieux administratif, n»« ±35 et ss. « Laferrière t. II, p. 30 etss. Aucoc, t. I, n" 37 et ss. Dareste. toc. cit. ».
(2) V. Ducroq, t. I. n® G4. Béiiuet, v° Contentieux administratif, n»» 279 et ss. Laferrière, Juridiction administrative, t. II, p. 43. Ainsi jugé : par l'ainnulation de Tarrété préfectoral interdisant l'allichage d'un manifeste politique du prince Jérùiuj'-Napoléon. C, d'Etat, 2 avril 1880. Cass. 10 janvier 1885: pour la radiation des cadres de l'armée, des membres delà famille d'Orléans. C, d'Etat 20 mai 1887. pour la saisie des lettres politiques et du polirait du comte de Paris. ,Trib. des conflits. 23 et 25 mars 1889. Contra ; G., d'Etat 9 mai 1867.
L'Etat de siège n'a pas pour effet de soumettre les citoyens à une autorité discrétionnaire. Les attributions sont simplement déplacées et les pouvoirs passent
Mais il est des situations, dans lesquelles, Tautorité judiciaire sera incompétente (i). Elle ne saurait, en effet, apprécier ni entraver l'exercice de Faction gouvernementale.
De même, il faut tenir pour constant, que l'ensemble des précédents — législatifs ou constitutionnels — savoir, Tarticle 31 de la loi du 27 mai 1791, Tarticle 13 de la loi du 10 vendémiaire an iV et l'article 98 de la Constitution du 4 novembre 1848, aussi bien que les divers projets de la loi soumis au Parlement de 1832 à 1835, répugne h 1 idée qu'il puisse exister, en dehors de la Responsabilité ministérielle (politique ou pénale), qui ne relève que des Chambres, une responsabilité ministérielle d'un autre ordre, qui relèverait des tribunaux judiciaires et qui permettrait de leur soumettre, à la
seulement des mains de l'autorité civile, aux mains de l'autorité militaire. C. 9 novembre 1872. Dès lors les recours et actions en justice sont toujours ouverts aux particuliers lorsque l'acte n'a pas été pris dans la limite et l'exercice des pouvoirs. Trib. (les conQits 26 juillet 1873. Y. n» 89.
(1| Trib. de la Seine (l''« ch.}, 2 mai 1900. Ainsi jugé sur la question de compétence soulevée dans le procès intenté par sept bouchers de la Villette contre le ministre de l'intérieur, président du conseil, le préfet de police et les commissaires qui avaient procédé aux perquisitions et arrestations de la matinée du 12 août 4899. Les bouchers soutenaient avoir été victimes d'arrestations arbitraires, opérées en dehors des prescriptions de la loi et avant l'heure légale et ils demandaient des dommages-intérêts do ce chef.
Le tribunal s'est déclaré incompéti»nt pour connaître de l'action dirigée contre le ministre de l'intérieur.
En ce qui touche, dit le jugement, le président du conseil, ministre de Tinté, rieur :
« Attendu qu'il est, de par les lois et règlements organiques de son institution, chargé de la direction de la Sûreté générale qui forme l'une des divisions de son département.
« Que la police administrative qu'il a ainsi le devoir d'exercer par lui-m«^me ou par les agents (jui sont placés sous ses ordres a pour objet, suivant la définition qu'en a donnée le Gode de Brumaire an IV : « le maintien habituel de l'ordre public dans chaque lieu et dans chaque partie de l'administration générale et « tend principalement à prévenir les délits » « qu'elle exerce une mission de prévoyance consistant à écarter les causes de trouble, à modifier ou supprimer les faits qui peuvent exciter le désordre, è. surveiller pour les contenir les agents les plus dangereux, k maintenir, en un mot. la paix publique, en refrénant les mauvaises passions, les excès du vice et l'audace des malfaiti'urs » ;
« Que, dans l'exercice de cette mission qui rentre essentiellement dans le cadre de ses fonctions administratives, le ministre de l'intérieur est manifestement soustrait au contnMe do l'autorité judiciaire qui ne saurait, sans violer le principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs, contrarier, suspendre, surveiller ou criti(iuer d'une façon quelconque son action en cette matière. »
Sur la (juestion relative aux pouvoirs respectifs de l'autorité judiciaire et de Tautorité arUninistrative, en ce qui concerne les actions intentées contre les fonctionnaires publics, on peut notaminenl consult»^r : Trib. conflits, 25 mars 1889 (3 décisions). G., req.. 8 février 187G et 3 août 1874, Voir également : Trib. civ, Seine (1" ch.) 28 février 1900 ;
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•requête de toute partie lésée, Texercice même de la fonction ministérielle (i).
I 3. — Actes administratifs ordinaires.
93. — € Les actes administratifs proprement dits, sont des actes de commandement et de puissance publique, par lesquels les agents, administratifs prennent des mesures individuelles (â) ».
En principe, Tacte administratif, même illégal, ne cesse pas d'être un acte administratif. Les tribunaux administratifs, les autorités
(1) Trib. de la Seine (1" ch.), 28 février 1900 (affaire Millerand). Ainsi jugé que : « Sous le régime parlementaire, les ministres ne se bornent pas k administrer et à juger ; ils participent surtout h. l'action gouvernementale, et dans cette partie de leur mission, de beaucoup, la plus importante, ils remplissent une fonction poli> tique et gouvernementale qui relève du droit constitutionnel et qui consiste à défendre la politique qu'ils incarnent devant le pays, soit qu'ils la soutiennent devant le Parlement, soit qu'ils s'adressent directement au peuple lui-même, qui juge en dernière analyse, dans ses comices électoraux, tous leurs actes et devant lequel ils sont, pour ainsi dire, en état permanent d'interpellation.
« En conséquence, un discours dans lequel un ministre a affirmé sa qualité de représentant du gouvernement, a tous les caractères d'un acte rentrant dains Texercice normal de la fonction ministc'rielle et les tribunaux ordinaires ne sauraient, sans violer le principe de la séparation des pouvoirs, alors que l'excès ou l'illégalité reprochés à cet act« n'en peuvent changer le caractère et le faire dégénérer en un fait personnel distinct de l'acte de fonction, retenir la connaissance d'une action particulière, contre un ministre, portée devant eux, et ils doivent se déclarer incompétent*?. »
(2) Maurice Colin. Court de droit ndminittratif. p. 9. V. Aucoc, t. l,no 41. Vivien Eindên ndministralives, 3» édit. p. G3, 73.
Tribunal des Conflits 29 décembre 1877, 12 janvier 1878, 22 avril 1882. Cour d'assises de l'Arriège, -19 avril 1883. Cour d'assises du Tarn, 8 mars 1883. Cpr. G., d'Ktat 8 août 1884.
C'est ce qui a lieu le plus souvent. V. Cass. civile (2 arrêts) 25 mars 1884.
Un tribunal de l'ordre judiciaire est incompétent pour connaître de l'action on dommages dirigée contre un président du bureau de recensement (lui a refusé <ie proclamerélu le candidat ayant obtenu la double majorité exigée |)ar la loi et ce, malgré l'avis de la majorité du bureau. Trih. civ. Liinours. 7 mars 1899.
L'ingénieur des ponts et cbaussées qui j)rocède à une emiuéte sur des faits qui lui sont signalés ii la <'harg.^ d'un entrepreneur et qu'il est <le son devoir de vérifier, et (|ui transmet à ce sujet un rapport à ses chefs hiérarchiques, agit en vertu des attributions (juil tient de sa qualité et accomplit un acte administratif. L(îs tribunaux de l'ordre judiciain» sont incompétents pour connaître d'une demande en dommages-intérêts fondée sur ce <jue, dans rae(!oniplissenient de cet acte, il aurait procédé avec légèreté ou mauvaise foi. Paris (l" ch.), 16 janvier
Les tribunaux civils ne sont compétents j)our apprécier, les actes des maires au point (W vue des responsabilités civiles, qu'à condition (|ue le maire ait fait acte de personne privée et n'ait pas agi comme atlininistrateur faisanlact^ de sa fonction. Lorsque le maire refus»' une autorisation de colportage, il fait acte de sa
administratives sont seuls compétents pour en connaître. Les passages que l'on incrimine, dans un document administratif, peuvent, en effet, n'être pas susceptibles d'être détachés de Tacte administratif lui-même, avec lequel ils se confondent. Ils ne peuvent, alors, être considérés et appréciés, isolément.
Il est certain néanmoins (et c'est fort rationnel) que Tautorité judiciaire peut connaître du fait même administratif, quand il constitue un crime, un délit, une contravention, ou qu'il est prohibé par la loi (i). L'acte administratif a été très justement défini par la Cour de Dijon, le 15 décembre 1876 : « non pas celui que le fonctionnaire a fait, mais celui que la loi l'autorise h faire ; par suite, lorsque l'acte d'un administrateur s'applique à un objet qui n'est pas placé dans ses attributions ou qui lui est expressément interdit par la loi, cet acte
fonction. Cette mesure peut être annulée comme illégale, injuste, de mauvaise administration. Mais l'annulation de l'acte pour excès de pouvoir ne détruit pas l'acte lui-môme, qui malgré tout, demeure un acte administratif. Dès lors, l'autorité judiciaire n'a pas compétence pour en apprécier les conséquences. Trib. Paix d'Alger, 42 janvier 1899.
Le receveur des postes, en obéissant ù. un mandat délivré dans les termes et avec les pouvoirs que confère l'art. 10 du Code d'instr. crim., ne fait que remplir un devoir professionnel dans les termes de l'art. 700 de l'instruction générale des postes de 1876. Par suite, l'autorité judiciaire est incompétente pour connaître de la demande en dommages-intérêts formée contre un receveur et contre le directeur des postes à, la suite de la saisie et de l'ouverture des lettres recommandées confiées h la poste. Trib. des conflits, 23-25 mars 1884, 15 février 1890. C, 17 janvier
Les rapports et les procès- verbaux adressés au ministre des finances par un agent supérieur de son administration, sur la gestion de son inférieur, ne peuvent donner lieu à une plainte en diffamation qu'autant qu'il y aurait une déclaration de l'autorité administrative, de laquelle il résulterait que l'agent supérieur aura mal à propos et dans le dessein de nuire imputé & son inférieur un fait de la nature de ceux qualifiés crimes ou délits par la loi. C. d'Etat, 21 septembre
(i) V. article de M. Blanche, journal le Droit du 24 janvier 1875. Aucoc, Conférencei sur le Droii adminislraiif, t. 1, p. G84, n° 426. Labbé, note 3, tf Cassation, 3 août 1874 et 8 février 1876. Alger, 2 mars 1877. Cpr., Dijon, 15 décembre 1876. Trib. des conflits 22 mars 1884.
La lacération d'afliches électorales, interdite aux fonctionnaires par une prohibition formelle de la loi pénale, ne saurait, alors môme qu'elle aurait été accomplie sur les ordres du ministre de rinU'»riour, revêtir le caractère d'un acte administratif, ni d'un acte de gouvernement.
V. Aucoc, 1, p. 766: Laferrière, Traité de lajuridie, admin,, I, p. 31 et 43. Trib. des conflits. 24 mars 1877, 5 nov.1880; 13 mars 188625 mars 1889; conseil d'EUt, 19 février 1875 ; 20 avril 1886, 20 mai 1887, 1 février 1889, 25 mars 1889. Trib. des conflits 15 février 1890. V. trib. corr. de Reims, 26 mars 1890. V, n» 48 ter.
Tout acte d'un fonctionnaire tendant à entraver l'exercice de la liberté de l'affichage est non seulement illégal, mais il dégénère essentiellement en un fait personnel donnant ouverture à une action en dommages-intérêts. Cpr. Montpellier, 12 janvier 1883. V. dans ses motifs, Tribunal de Saint-Jcan-d'Angély. 16 décembre 1881.
constitue une usurpation de pouvoir et une faute personnelle à Tadministrateur, qui doit répondre devant la justice des dommages-intérêts qu'il a causés aux tiers (i) ».
La facilité d'un recours par la voie administrative, n'est pas — nous l'avons dit, — exclusive des actions de réparation et de répression, qui dérivent du droit et qui s'adressent aux tribunaux ordinaires. L'exercice de ces actions, laissera subsister, dans la sphère administrative, l'acte incriminé.
Voici quelques exemples d'application de ces règles : La saisie des journaux ou- autres écrits politiques est réglée par la loi du 29 juillet 1881. Il appartient à l'autorité judiciaire de statuer sur la validité de ces saisies, sur les dommages-intérêts qu'elles ont pu entraîner; ainsi que sur les exceptions qu'elles pourraient comporter (2).
(1) C. 10 décembre 1879, 4 août 1880. Cor. Tribunal des conflits. 3 juillet 1875. d4 janvier 1880, 11 décembre 1880, 3 avril 1881, 19 novembre 1881. Trib.desconilits 22 mars 1884.
(1) Ainsi, il y a faute personnelle : dans un propos outrageant tenu par un préfet -et proféré par lui, à, l'appui d'une révocation, qu'il avait eu le droit de projioncer.
Trib. des conflits, 11 décembre 1880. 2 avril 1881 : 22 mars 1884, 5 juillet 1884. £:a.ss., 3 juin 1872, 8 février 1876, 24 février 1887.
Dans une difl'amation écrite contenue dans un arrêté.
Conseil d'Etat, 7 mai 1871. C, 25 janvier 1873. Cpr. Bourges, 10 février 1879.
Un percepteur qui dans un avis adressé au propriétaire d'un fermier qualifie légèrement et imprudomiiient ce dernier d'insolvable, commet une faute dont il doit réparation. Trib. de Vervins. 7 janvier 1890. La loi, 27 mai 1896.
Les tribunaux ordinaires connaissent aussi, de la demande en indemnité formée par des particuliers contre un préfet et le président de la Commission nmnicip&le d'une commune, à raison d'iniputati(ms diff'amatoires contenues dans une lettre <^crite par le président de la Commission.
Tribunal des conflits du 11 décembre 1880. Cpr. Conseil d'Etat. 18 mai 1872- Tribunal des conflits, 28 décembre 1878, 13 décembre 1879.
(2) Trib. des conflits, 23-25 mars 1889.
Le préfet de police, bien que fonctionnaire administratif et non dénommé dans l'art. 9 du Code d'Instr. crim., agit dans le cercle des attributions de la police judiciaire quand il exerce les pouvoirs que lui donnent les articles 8 et 10 du même code. Les mandats qu'il délivre et les saisies qu'il opère ou fait opérer, en vertu Ae l'art. 10 du même code, ne sont pas des actes administratifs, mais les éléments préliminaires d'une instruction criminelle ou correctionnelle, qui ne relève que de l'autorité judiciaire.
La saisie préventive en dehors de ces cas, est, par sa nature et par son objet étrangère aux attributions de rautorité administrative, et les actes de cette police sont à fortiori, soumis, quant à leur régularité, à leur légalité et à leurs efl'ets, an contnMe de l'autorité judiciaire h, (jui il appartient de rechercher si la saisie d'uH dessin, opérée sur la voie publique, sur l'ordre d'un préfet est contraire à la loi sur -la presse du 29 juillet 1881, et pour décider si cette saisie a pu être légalement maintenue.
' Si le gouvernement a le devoir d'assurer la sécurité de l'Etat et de réprimer
L'autorité judiciaire est compétente pour statuer sur une demande •en dommages intérêts motivée sur ce fait qu'un maire aurait révélé publiquement une condamnation ayant entraîné la radiation d'un électeur (i).
toute cntropriso tentée contre la République par les membres des familles ayant régné on France, il n'est investi à cet égard que des pouvoirs que lui donne la loi et le droit de saisie ne résulte ni de la loi du 27 juin 1886 ni d'aucune autre loi. Par suite est valablement introduite devant l'autorité judiciaire l'action en restitution d'objets mobiliers (dans l'espèce, imprimés et clichés) dirigée contre le préfet de police à la suite d'une saisie que Ton prétend avoir été illégalement opérée. La saisie ne change pas de nature par ce fait qu'elle est ordonnée par le ministre de l'intérieur dans un but politique, et que la mesure a été approuvée par les Chambres.
(1) TrU). des conflits. 4 décembre 1897. V. n««» 33. 34.
Le maire, ifui fait aflicher, en vertu d'instructions administratives, le tablean rectificatif de la liste électorale de sa commune, indiquant les motifs des retranchements opérés sur cette liste, ne fait qu'exécuter les instructions.
Mais il en est autrement de la publication, «fu'il ordonne, d'une affiche ayant pour objet de répondre à la protestation d'un habitant de la commune, relative k sa radiation. 11 n'y a pas dans ce dernier cas, d'acte administratif ; et, dés lors le Tribunal civil est compétent pour connaître d'une instance se référant à ladite publication. Trib. des conflits, 4 décembre 18U7.
Plusieurs décisions ont reconnu qu'aucune loi ne prescrit l'affichage du tablean rectilicatif de la liste électorale d'une conmmne.Cons. d'Etat, 23 janvier 1885. Trib. ■civ. de Corbeil, 3 mai 1888. V. aussi Dalloz (C. des lois poUiiquet, t. 1, Eleetiom, n® 3805). Trib. civil de Bourgoing, G mai 1885. S'il en est ainsi, le fait, par on •maire, d'afficher le tableau rectificatif de la liste électorale de sa commune, ne constituerait pas un acte de sa fonction.
Toutefois. l'aiTét du Tribunal des conflits, induit implicitement qu'il peut y avoir acte administratif au cas où le maire aurait procédé b, l'affichage en exécution d'instructions de l'autorité supérieure.
Quoi qu'il en soit, il a été décidé qu'un maire ne saurait, sans outrepasser ses pouvoirs, faire ou laisser afficher le tableau rectificatif de la liste électorale et que, si le nom d'un électeur a été rayé sur ce tableau sans cause légitime, le maire, qui a fait afficher ledit tableau, même sans intention de nuire, commet une faute personnelle dont il doit la réparation. Trib. civ. Corbeil, 3 mai 1888. V.n«* 195 etss.
Le Tribunal des conflits s'est prononcé le 10 décembre 1897, dans le môme «ens :
Un sieur L..., habitant une commune de la Gironde, apprit un jour, par la publication du tableau rectificatif des hstes électorales, qu'il avait été l'objetd'une radiation et que cette radiation avait été motivée par un jugement de faillite dont il aurait été l'objet en 1867. Le sieur L... protesta énergiquement et fit afficher sa protestation.
Le maire, par les soins duquel avait été publié le tableau rectificatif, répliqua par une aftiche qu'il fit non seulement placarder, mais encore porter à la connaissance des habitants par le crieur publier. Cette affiche accusait le sieur L... de duper les électeurs et do commettre une manœuvre électorale en contestant un jugement de faillite qui. quoicjue resté longtemps ignoré dans la localité, n'en avait pas moins été encoui*u.
Or, en fait, le maire avait été induit en erreur par de fausses indications, et le sieur L... n'avait jamais été mis en fallito. L(^ sieur L... assigna donc le maire en 10.000 fr. de dommages-intérêts devant le tribunal, qui se* déclara incompétent.
. Les délibérations des Conseils municipaux et généraux sont des actes administratifs. Elles n*échappent pas cependant, aux règles qui viennent d'être posées. D'abord, il est certain, comme nous l'avons vu, sous l'article 41 de la loi du 49 juillet 1881, que ces délibérations ne jouissent pas de l'immunité (1), Ensuite elles peuvent renfermer un fait personnel distinct de Tacte administratif.
Mais la cour de Bordeaux infirma ce jugement et renvoya la cause devant le tribunal autrement composé, qui se reconnut compétent et retint l'afTaire.
C'est alors que le préfet éleva le conflit, alléguant que les publications afllchécs par le maire n'étaient en réalité que deux phases d'un môme acte essentiellement administratif.
Mais le tribunal des conflits a refusé d'entrer dans cette voie. 11 est vrai qu'en faisant aflicher le tableau rectiûcatif de la liste électorale et en indiquant les motifs des retranchements, le maire s'était conformé aux instructions de l'administration supérieure et que, dés lors, ces actes étaient administratifs. Mais en opposant, dans les formes qu'il avait employées une réponse h la protestation du sieur L.... il n'avait plus agi pour l'exécution de la loi et des règlements. Dans ces conditions, ces derniers actes ne constituaient plus des actes administratifs et 0 tribunal des conflits a estimé que c'est avec raison que le tribunal s'est déclaré compétent pour en connaître.
Consulter l'arrêt de cassation (civ.) du 10 décembre 1879, aux termes duquel l'autorité judiciaire est compétente pour connaître d'une demande de dommagesintérêts contre un fonctionnaire public, à raison d'un fait personnel par lui accompli, à l'occasion d'un acte administratif, lorsque le fait personnel qui est imputé à ce fonctionnaire se distingue de l'acte administratif ({ui en a été l'occasion et auquel la demande formée contre lui ne porte, d'ailleurs, aucune atteinte. Trib. des conflits, 23 janvier 1888 ; 29 novembre 1890 ; Limoges, 26 juin 1888 ; Grenoble» 27 décembre 1892 ; Dijon. 10 août 1893.
Les épithètes de « chef de la réaction » et de « personne toujours en contact avec la réaction » insérées au procés-verbal ont été jugées k bon droit ne pas être constitutives d'une diffamation ou d'une injure, et en conséquence l'exception tirée do la prescription do trois mois, édictée par l'art. 65 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, a été justement écartée. Mais les juges du fond ont pu voir dans ces inq)utati()ns une faute suffisante pour les autorisera prononcerune condamnation solidaire à des donmiages-intéréts contre tous les conseillers municipaux et le maire do la commune G. req. 27 déc. 1886).
(1) Voici ce qu'a dit M. Eugène Pelletan, dans son rapport : « Un conseiller général, un conseiller nmnicipal est appelé, par l'obligation de sa charge, à donner son opinion sur toi ou tel autre individu ; il la donne, non dans un sentiment personnel de haine, mais dans l'intérêt général du départonient ou delà commune dont il est le représentant. Celui-là aura-t-il ensuite à répondre en justice de l'acconqilissoment do son devoir ? Non, assurénionl. Ce (|u*on viendrait lui reprocher n'c^st plus un acte dilfaiiiatoiro, mais un acte administratif, et, par conséquent, ne peut être incriminé.
tf Mais, qui aura oompétonce pour résoudre la question ? Un des membres i\o la Conunission inclinait à ce (lue ce fût le Conseil d'État ; un autre membre, M. Doiiiolo, au contraire, a demandé (|u'on renvoyât la décision au tribunal des conflits, et il a proposé l'amendement suivant : <c Si les discours ou les rapports « faits dans le sein d'un conseil général,d'un conseil d'arrondissement ou d'un « c(msoil municipal, ou encore les délibérations de ces assemblées donnent lieu à « une plainte ou à une demande en donmiages-intérels, soit devant la Juridiction « civile, soit devant les tribunaux de répression, la partie défenderesse pourra
En conséquence il a été jugé que : Le maire et les membres d'un conseil municipal peuvent engager leur responsabililé en apposant leur signature au pied d'une délibération, précédée du compte rendu d*une discussion, au cours de laquelle, des paroles jugées préjudiciables ont été prononcées à Tégard des tiers. Le compte rendu et la délibération ne font qu'un, et on ne saurait prétendre séparer ces deux documents pour soutenir que la signature ne s'appliquait qu'à la délibération, et qu'il n'y avait là que l'accomplissement d'une obligation légale (art. 57 de la loi du 5 avril 1884). Le fait de n'avoir point indiqué, dans le procès-verbal de la séance, le nom de l'auteur des propos incriminés, ainsi que le prescrit pour les conseils généraux l'art. 32 de la loi du 10 août 1871, applicable par voie d'analogie pour les conseils municipaux, constituerait une faute suffisante, à elle seule, pour engager la responsabilité du conseil municipal (1).
« exciper, préalablement k toutes défenses au fond, du caractère administratif « des discours ou des pièces incriminés. Sur cette exception, le juge saisi sera « tenu de surseoir, jusqu'à ce que le tribunal des conflits en ait, à la diligence « de Tune ou l'autre des parties, apprécié le mérite. {Si le tribunal des conflits « déclare l'exception fondée, l'efl'et de cette décision est de dessaisir le juge « devant lequel la plainte aura été portée, ou l'action introduite. Dans le cas con- « traire, les parties seront renvoyées, de plein droit, devant cette juridiction, pour « être suivi et statué ainsi qu'il appartiendra ».
« Votre Commission, tout en acceptant l'idée de M. Demôle qui tend à concilier l'intérêt particulier avec l'intérêt général, n'a pu accepter la proposition de notre collègue. Le tribunal des conflits est bien haut placé, bien rarement appelé & juger, pour qu'on puisse le saisir & tout propos d'une question, souvent insignifiante, de diffamation ou d'injure. Ce mode de procédure lointaine, dispendieuse, équivaudrait à une véritable immunité. Votre Commission a préféré laisser au juge ordinaire le soin de décider ce qui pourra, selon les cas, constituer un fait diffamatoire ou l'exercice légitime de la fonction ».
V. supru, p. 80, note
Trib. des conflits, 22 mars 1884. Alger, 2 mars 1877 ; C. 19 janvier 1875. Cpr. C, 19 mars 1885. V. Revue critique, 1871-72. p. 193. Sérigny, Traité de Vorganisation et de la eompéienee. t.I, n® 269. Chauveau. Insiruelion administrative, 1. 1, n« 438 bis,
C, Reciuétes, 27 décembre 1886.
(1) De même, le compte rendu d'une délibération du conseil municipal qui porto atteinte à la considération d'un habitant de la commune constitue la diffamation publi(iue h)rsqu'il a été publié dans un journal, C, 17 avril 1885. V. suprà, p. 80, note 2.
OBSERVATIONS GÉNÉRALES
A. AHides P, 10, II, 16, 22, 29^ 479 et ss. du Code d'instruction criminMe, 505 du Code de procédure civile, 10 4oi de iOIO.
Les magistrats^ les fonctionDaîres publics ou administratifs, les agents de lautorité, etc., ne peuvent en général, être soumis à aucune action pour les procès-verbaux, dénonciations, réquisitions qu'ils ont dressés, reçus ou pris. Toutefois le fonctionnaire, auteur d*un procèsirerbal mensonger, dicté par la haine ou Tan imad version personnelle, ne saurait échapper à une action en diffamation ou à une dénonciation calomnieuse, sauf les distinctions qui suivent.
Nous venons de voir ce que Ton décide pour les actes administratifs ; quant aux magistrats, officiers du ministère public, il existe des règles particulières (1).
§ 1. — Des immunités des magistrats et officiers du ministère publie.
94. — Etant dans rexercice de leurs fonctions, le juge (dans un rapport ou des observations et des réflexions h l'audience ou un jugement) l'officier du ministère public (dans un réquisitoire écrit ou un acte d'accusation), peuvent-ils se permettre de taxer un plaideur, un prévenu d'indélicatesse, de mauvaise foi, d'improbité? Peuvent-ils, en se
{1} V. suprà n® 91 in fine (note) les raisons de cette protection.
DES IMMUNITÉS DES MAGISTRATS
basant sur riutérôt social, se livrer aux imputations les plus graves contre les citoyens ?
11 faut répondre par l'afArmative, sauf Tapplication des règles de la prise à partie.
La prise à partie est seule possible (1).
(1} C. 14 juin 1876, 4 mai 1880.
Y. article 505, n» 1, du Code de procédure civile. Cpr. article 358 du Code d^in- 4truetion criminelle. Bessuiçon, 22 juin 1873.
C, 24 décembre 1822 ; 18 juillet 1832 ; 11 octobre 1835 ; 3 mars 1850 (D. p. 51. 1. 320). Bordeaux. 31 août 1853. Besançon. 3 mars 1860. G.» 12 juillet 1864.
Carnot. sur l'article 241 du Code d'instruction criminelle. Legraverend, t. I, chapitre XIX, % 46. Biocho. Dictionnaire de procédure,^* Prise à partie.n^ 24.Rodière. Procédure, t. II, p. 141. Chauveau sur Carré, Procédure, t. IV, Quett. 1807 bi». Poncet, Procédure, t. II, n» o98. Demolombo, t. XXXI, n» 519. Cpr. Duparc Poullain, Principes du droit français. Rennes, 1767-1771, t. X, p. 966. Contra : Glasson et Labbé.
Le ministère public a pour premier devoir de rechercher la vérité et, pour la ■découvrir, de déchirer les voiles dont les parties cherchent à renvelopper.Orgaiie de la loi. il n'est tenu à aucun ménagement ; les ruses, les mensonges, les machinations, les indélicatesses ou turpitudes des parties, il les déjoue ou les flétrit. En qualifiant les faits, en les stigmatisant, il accomplit un devoir.
Les réquisitoires et conclusions du ministère public ou les observations du juge Jouissent d'un privilège supérieur & celui que consacre l'article 4i, | 3. Aucune action ne peut être exercée contre les magistrats pour diffamation ou injures.
C, 24 décembre 1822 ; 20 octobre 1835. Cpr. C, 11 janvier 1851. De Grattier, t. 1, p. 232. Contré, Dalloz, v«> Presse, n« 185.
Par suite, les juges ne doivent pas donner acte à une partie, pour une poursuite ultérieure en diffamation, des réserves qu'elle déclare former à raison des imputations dirigées contre elle dans une poursuite criminelle par le ministère public, relativement même & des faits étrangers & la cause.
C, 11 janvier 1851.
Ils ne peuvent sans excès de pouvoirs censurer ou blâmer le ministère public. C. 17 décembre 1858, P. 59. 360. 12 juillet 1861, P. 62. 25. 17 février 1900 (art. 60, <ïl, loi, 20 avril 1810.
Toutefois, si les motifs d'un rapport, d'une ordonnance, d'un arrêt, d'un acte d'accusation, constituaient une diffamation non légitimée, les juges ne seraient pas è. l'abri d'une action en responsabilité.
Mais la partie lésée ne pourra user que de la prise & partie (art. 505 du Code de procédure), et elle devra établir le dol et la fraude. Toute autre action lui est interdite, sauf le recours au garde des sceaux.
La partie ou les tiers lésés peuvent recourir au garde des sceaux ou rendre plainte au procureur général. Cpr. C, 24 décembre 1822, précité. Ce haut magistrat a seul le droit de donner suite à la plainte, et aucune action répressive ne peut être introduite devant la Cour d'appel par le plaignant. V. n» 361.
Le pourvoi en cassation est refusé, alors même qu'il se baserait sur les articles •SOt et 88 de la loi du 17 ventùse an Vil, qui permet de dénoncer à la Cour de cassation les actes par lesquels les juges ont excédé leurs pouvoirs. Au ministère public seul rornpèt»^ ce droit de (lénonciation. Cpr. C, 13 brumaire an VIII, 24 ^décembre 1822, 29 janvier 1824. 2 juillet 1866. P. 66. 871. Carnot, sur l'article 241, Code d'instruction criminelle, t. II, p. 273. De Grattier, t. I, p. 237. Chassan, t. 1, p. 107. V. cependant p. 110.
M. Legraverend, analysant l'arrêt précité du 24 décembre 1822, se livre au
Mais, le magistrat peut être actionoé en responsabilité, par les voies ordinaires, lorsque Tacte ne peut être considéré comme tenant à V exercice actif de la fonction (article 505, § 1*' du Code de procédure civile (1).
S*il est bon aussi de préserver la dignité et l'indépendance des juges et de les mettre à l'abri des procès vexatoires, ce serait un abus criant qu'un magistrat, pût porter dommage à autrui, sans être tenu de le réparer (arti. 1382 du Code civil). La jurisprudence admet que, lorsque les faits imputés à un magistrat, sont étrangers à ses fonctions, la partie lésée peut, dans le cas d'inertie de la part du procureur général, actionner devant le tribunal civil en dommages intérêts. En effet, dans son principe> l'action civile est indépendante de l'action publique.
comnientaire suivant : « Si un acte d*acen$atiun devient une arme offensive, contre les individus étrangers à l'accusation, laissée dans la main de magistrats passionnés et qui s'écartent de toute mesure, ne peut-on pas accuser la loi eUe-méme d'imprévoyance et d'impuissance, puisiiue des citoyens honorables seront livrés sans défense possible à la perfidie et à la lâcheté qui se retranchera derrière on acte d'accusation et pourra impunément lancera son gré des diatribes sans encourir la responsabilité de ses écrits ? » Legraverend. L I, chapitre i, p. 446. note I.
Cet auteur a oublié que la prise à partie est toujours possible.
Remarquons néanmoins que dans le cas d'un jugement ou d'un arrêt qui émanent d'une collectivité de magistrats, la prise à partie sera essentiellement délicate pour ne pas dire impossible. Il est diflicile de pK'suiner que deux ou plusieurs magistrat sont obéi à des sentiments peu honorables, et. en tous cas, le secret des délibérations empêche toute recherche des opinions. Ghassan, t. I. n** 141 et loâ.
(1) Le privilège n'existe pour les magistraU. qu'autant qu'il s'agit d'un acte de judicature. On doit reconnaître c|u'il sera parftùs diflicile de détenniner, si Tacte a été accompli en dehors des fonctions ou dans leur exercice.
C'est par la voie ordinaire et non par celle de la prise a partie que doit être exercée l'action civile formée contre un magistrat ou un uflîcier de police judiciaire, en réparation d'un délit ou quasi-délit commis par lui en dehors de ses fonctions. C. 9 janvier 1882.
Il en est ainsi du déport volontaire du magistrat, puisqu'il ne donne lieu à aucune formalité de procédure, à aucune instruction, mais seulement à une déclaration du juge à la chambre dont il fait partie. En elfel, le juge récusé, soit qu'il descende de son siège pour défendre à l'atlaciue dirigée contre son pouvoir de juge, soit *|u'i! consente à abandonner monientanénienl ses fonctions, par respect pour la dignité de la justice et pour sa conscience, ne fait pas acte de judicature. Dans l'un comme dans l'autre cas. il échappe aux prévisions de l'article 505 du Gode de procédure civile. En conséquence, quand même les termes dont le juge se serait ser\i dans sa déclaration de déport volontaire seraient injurieux ou diffamatoires pour une des parties, ils ne sauraient donner lieu à la prise à partie. G. civil. 16 décembre 1883. Toulouse, ch. réunies. 24 juillet 1884. Cpr. C. 20 mars i882.
Tribunal de Dijon. 7 avril 1803. G., 10 décembre 1867 ; Nancy, 21 décembre 1872. G.. 15 décembre 1874.
Contrd, Bévue prati'iue, 1860. t., IX. p. 282. Herue critique, 1867. t. XXX, p. 257 et suiv. Paris. 3 janvier 1860, et 12 novembre 1867.
DE LA JURIDICTION POUR LES MAGISTRATS
§ 2. — Du privilège de juridiction des Magistrats,
B. Articles 479 et suivants du Code d'instruction criminelle.
95. — Les magistrats jouissent aussi d*un privilège de juridiction pour l'appréciation des infractions pénales qui leur sont reprochées.
L*article 483 prescrit que les délits, commis dans l'exercice de leurs fonctions, par les divers fonctionnaires judiciaires précités, seront poursuivis et jugés, comme il en est dit à Tarticle 479.
Cet article 479 dispose : c Lorsqu'un juge de paix, un membre du tribunal correctionnel ou de première instance. . . sera prévenu d'avoir commis, hors de ses fonctions, un délit emportant une peine correctionnelle, le procureur général près la cour d'appel le fera citer devant cette cour qui prononcera sans qu'il puisse y avoir appel ».
Lors des discussions sur le projet du Code d'instruction criminelle, on a reconnu que les dispositions des articles 479 et suivants avaient pour but de donner une garantie au juge contre la passion des plaideurs (1).
Quand il s'agit de ces fonctionnaires c'est-à-dire : déjuges de paix ou de leurs suppléants, de membres d'un tribunal correctionnel ou de première instance et de leurs suppléants, ou des greffiers-chefs de ces tribunaux, de magistrats honoraires ayant appartenu à ces juridictions, ainsi que des officiers chargés du ministère public près ces tribunaux, les délits et crimes par eux commis hors de leurs fonctions sont également justiciables de la Cour d'appel. Ici, la dérogation aux règles de la compétence de droit commun ne se justifie pas comme lorsqu'il s'agit de l'exercice des fonctions.
Le procureur général seul peut faire citer devant la Cour les magistrats inculpés de délits : il n'est pas au pouvoir des parties lésées d'exercer cette action. Elles n'ont d'autre droit que de se constituer parties civiles «n déposant une plainte. Le procureur général seul peut donc saisir la Cour d'appel quand il s'agit d'infractions commises dans l'exercice des fonctions (i).
(l)Procès-vorbaux du Conseil d'Etat du 3 vendôiiiiairo an XIII. — Locrô, l. XXIV, X, XXXI, p. 249.
(2} Arlioles 479, 480 du Code d'instruction criminelle. Le Sdlyer, l. Vï. n» 827. €. 15 juin 1893.
Les membres des tribunaux de commerce ne rentrent pas dans rexception. Le Sellyer, t. VI, n» 833.
OwJt.
880 DE l'ordre des juridictions
De même, quand il s'agit de MiU ou de crimes commis dans Texercice dei fondions (i).
U est acquis en jurisprudence que le procureur général peut seul traduire devant la première chambre de la Cour les personnes visées en l'art. 479 et en la loi du SO avril 1810 ; il est de plus, acquis que la voie de la citation directe lui est seule permise et qu'il n*a pas qualité pour requérir une information préalable. La doctrine et la jurisprudence s*accordent à reconnaître que le débat doit être propre* ment oral, que la conviction des juges de la première chambre, ne peut avoir de base juridique, en dehors des preuves produites à leur audience et qu'ils ne peuvent baser leur décision, sur des actes empruntés à une information préalablement dirigée contre les préve> nus qui, par leur qualité, seraient couverts par l'immunité (2).
Il en est de même des officiers du ministère public près les tribunaux de poliei» Ils sont justiciables du tribunal correctionnel. Bordeaux, 21 août 1882 ; Poitiers» 24 juillet 1853. Contra, Limoges, 6 juin 1851.
C, 26 avril 1821, 13 janvier 1843, 7 mai 1875. 17 mai 1881, 12 mai 1881. Cpr. Orléans, 28 juin 1872 ; Nimes, 6 novembre 1880.
V. Legravercnd, t. I, p. 500; Bourguignon, t. II, p. 412 et suiv. ; Bévue j^ratique, 1860, t. IX, p. 282^; Merlin. Répertoire, v« Juge, % 14; Camot, t. III, p. 309 ; Le^ Sellver, t. VI, n» 828.
Mais s'il n'appartient qu'au procureur général de citer, il en est différemment lorsque sur le pour\'oi formé par la partie civile, l'arrêt do la l*^ chambre acquit» tant le magistrat a été cassé et TafTaire renvoyée devant une autre cour pour être statué quant aux intérêts civils. La partie civile peut alors citer directement le magistrat devant la cour de renvoi. Angers, 27 février 1884.
(1) Âilicles 423 ot suiv. du Code d^ instruction eriminelle.
V. les autorités précitées. Le Sellver, t. VI. n
(2| C, 15 juin 18U3. Mais si la, procédure a été faite par le procureur de la- Républi(iuo et le juge d'instruction, doviendra-t-elle nulle, inopérante, inexistante, par cela seul que durant ta dernière période un juge suppléant, par exemple, y aura été introduit è, titre d'inculpé i Tous les actes de poursuite et d'instruction perdront-ils leur effet interruptif de la prescription ? Los magistrats de première instance seront-ils sans qualité comme l'est le procureur général et seront-ils dé* pouillés du caractère <|ue leur confère leur fonction de poursuivre et d'instruire dès lors «qu'ils se trouveront & un moment quelconque do leur information» en présence d'une personne couverte par l'art. 479 ?
La Cour de Paris a jugé le 21 mars 1895 que :
« Si le juge d'instiniction. qui a p(mr obligation et pour devoir de se dessaisir» a continué son information et rendu son ordonnance do renvoi, toute cette partie do la procédure doit être considérée comme inexistante et, dès lors, impuissante è, produire aucun effet légal, tel que l'interruption de la prescription édictée par l'art. 638 G. instr. crim. Mais on doit, au contraire, considérer comme juridique» ment valable tout« la partie de l'information suivie jusqu'à l'inculpation de la personne jouissant de l'ifimmnité de l'art. 479 C. instr. <'rim. Kt la prescription du délit ne doit se compter que du jour du diu*nior acte valable de poursuite.
« Si. au point de vue de la prescription de l'action publique, l'art. 637 C. instr. crim. considère l'information comme indivisible, c'est en ce sens que les actes de poursuites interrompent la prescription mémo à l'égard dos personnes qui n'y
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Voilà pour les membres des tribunaux de première instance.
Lorsque des membres de Cour d'appel ou les officiers du ministère public près ces Cours sont prévenus de délits ou de crimes commis hors ou dans Texercice de leurs fonctions, la chambre des requêtes de la Cour de cassation est saisie par le ministre de la justice seul (1).
La Cour de cassation selon les cas, déclare n*y avoir lieu à suivre ou renvoie devant une Cour d'appel autre que celle du magistrat inculpé. (Article 481 du Code d'instruction criminelle combiné avec Tarticle 40 du 20 avril 1810).
Le procureur général, seul, peut alors poursuivre. Seul aussi, le premier président, a le droit, sur ses réquisitions, de procéder à l'instruction.
Il suit de tout ceci que lorsqu'un magistrat sera prévenu de diffamation ou injures publiques contre des particuliers, des sociétés financières, etc., il ne pourra être poursuivi par eux, devant les^ tribunaux correctionnels.
Si. le délit de parole ou de Presse était, h raison des personnes, ou des faits, justiciable de la Cour d'assises nous croyons, même en présence de la généralité des termes de l'article 45 de la loi du 29 juillet 1881, que le privilège de juridiction pourra être invoqué, bien qu'il ait été commis hors des fonctions (2). La Cour d'assises ne serait pas, selon nous, légalement saisie.
seraient ])oint impliquées ; mais il en est autrement quand elle est considérée dans son ensemble et au point «le vue des divers actes qui la composent. Chacun de ces actes a une valeur propre et les vices qui entachent l'un ou plusieurs d'entre eux, ne peuvent rationnellement et juridiquement, peu* une extension abusive ce»rompre les autres ».
Consulter (Cass., 14 juin 181G ; Cass., 11 mai 1843 ; Cass., 29 mars 1856. Mangin. t. II, n» 342. Faustin-Hélie, t. II, n«» 1076 et 1078. Voyez aussi : Pandectes Françaises. V® Action publique, n»» 697, 711, 713.
V. aussi C, 5 mai 186:>; 3juilet 1880: 6 août 1891. Cpr. C, 11 mars 1863; 29 mars
V. l'arrôt de la Chambre criminelle du 15 juin 1893, le rapport de M. le conseiller de Larouverade : Pandectes Françaises. 91. 1. 215.
C. 5 novembre 1874 : 20 décembre 1894. Cpr. C. 14 avril 1864. C. (Ch. réunies), 27 février 1865. V.'ailicles 2246 du Gode civil, 637 Code d'instruction criminelle.
(1) Toulouse, 5 mai ni 21 août 1829. C, 15 juin 1832, 6 octobre 1837; Besançon» 13 décembre 1854. G., 5 février 1872.
Legraverend, t. I, p. 500 ; Ortolan etLedeau, t. II, p. 210 ; Bourguignon, t. II, p. 7, etc.
C, 13 octobre 1842 : 12 mai 1881 : Il août 1881. Le Sellver. t. VI, n* 838. Quant aux magistrats lionorain^s, V. G. Il octobre 1850 ; 13 mai 1886.
(2) C, 4 juillet 1884 nt rapport du conseiller Sevestre.
Contra, Cpr. Douai. 1" mars 1831. G.. 14 avril 1831, 2 janvier 1834 et les conclusions du procureur général Dupin : I)« Grattier, t. l, p. 223 et 405 ; Ghassan» t. Il, p. 641, 642, n» 1360; Parant, p. 259.
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D'un autre côté, les règles des articles 479 et suivants ne sont plus applicables aux cas de flagrants délits, ni aussi lorsqu'il s'agit de contraventions de police (i).
§ 3. — Des officiers de police judiciaire (art. 483 du Code
d' instruction criminelle),
96. — Les officiers de police judiciaire sont également protégés dans l'exercice de leurs fonctions.
Les règles de la prise à partie, énoncées au § 1 ci-dessus, ne s'appliquent pas seulement aux juges proprement dits elles s*étendent à tous ceux qui, par les fonctions dont ils sont investis, appartiennent à l'autorité judiciaire, soit qu'ils concourent à Faction de la justice comme chargés du ministère public, soit qu'ils agissent comme officiers de police judiciaire (2) (article 358, § 4 du Code d'instruction criminelle).
V. en ce sens un article, dans la Gazette des Tribunaux du 31 juillet 1884 et Fannotation au recueil de Dattoz, année 1885. sous Tarrôt de Cassation du 4 juillet 1884. Cpr. note au Palais, 1885. p. »44.
(1) C. 27 septembre 1851. Bourguignon, t. V, p. 912; Le Sellver, t. VI. n» 861. Contra. C. 20 avril 1842.
V. pour l'application de l'article 1382 du Code civil, n« 94.
(2) C. 14 juin 1876. Conlrà, C, 15 décembre 1874. Rapport de la commission à l'Assemblée nationale, séance du 23 juin 1871.
Spécialement, ces régies sont applicables aux maires et aux gardes champêtres, agissant dans l'exercice de leurs fonctions d'officiers de police judiciaire.
Dés lors est non recevable la poursuite intentée directement i)ai' un particulier c-ontre un garde champêtre prévenu du délit de lacération d'afli<*hes électorales et le Tribunal correctionnel doit se déclarer incompétent. Tribunal d'Oran, 27 octobre 1891. Tcmtefois nous signalons cette décision comme criti(|uable.
Le maire qui a commis un délit sur le territoire de sa commune ne peut invo- (juer l'article 483 du Gode d'instruction criminelle que tout autant (ju'il était dans l'exercice réel de la police judiciaire. Cpr. C, 8 mai 1862. Bord<»aux, 13 juin 1878-
Les gardes forestiers, d'après une jurisprudence ('onstante. sont des officiers de police judiciaire, ils doivent être poursuivi»* dans les formes prescrites par l'article 483 du Gode d'instruction criminelle, lorscju'ils commettent un délit dans l'exercice de leurs fonctions : C, 19 juillet 1883 : 11 mai 1881 : 4 juillet 1884.
il est de jurisprudence qu'un garde particulier est un ofticier de police judiciaire : C, 10 janvier 1900. En conséquence, la juridiction compét«mle pour statuer sur des faits commis par lui dans l'exercice de ses fonctions est la première chambre de la Cour d'appel. Pandecles Françaises (Rép. y Dénonciation calomnieuse, no 248).
Un garde-particulier agréé par l'administration préfectorale et assermenté est un oflicier de j)olice judiciaire tenu, aux termes de l'article 29 du Gode d'instruction criminelle, de donniM* avis au Piocureur de la Républicpie des crimes ou délits dont il a acquis la connaissance dans l'exercice de ses fonctions. En consé-
PRIVILÉGK DE JURIDICTION DE LA LOI DE
§ 4. — Des grands dignitaires, etc.
Article iO de la loi du 10 avril 1810.
97. — L'ailicle 10 de la loi du 20 avril 1810 dispose que lorsque « des grands officiers de la Légion d'honneur, des généraux commandant une division ou un département, des archevêques, des évoques, des présidents de consistoires, des membres de la Cour des comptes, des préfets, etc., etc., seront prévenus de délits de police correctionnelle, les Cours d'appel en connaîtront de la manière prescrite par l'article 479 du Code d'instruction criminelle ».
Ils doivent être jugés dans les formas des articles 479 et suivants du Code d'instruction criminelle^ sur la citation du procureur général, par la première chambre de Cour d'appel.
Bien que l'article 10 de la loi du 10 avril 1810, ne parle que de délits correctionnels, il est certain que le privilège de juridiction quHI établit s'applique aussi aux crimes commis par les fonctionnaires ou dignitaires y dénommés (1).
Le procureur général seul, à peine de nullité (2) peut introduire la poursuite répressive. Mais le particulier, lésé par uû délit de diffamation ou d'injure publique peut se pourvoir par la voie civile ordinaire (3).
quence, agit dans l'oxercice de ses fonctions lu garde-particulier qai porte & la connaissance de la gendarmerie la tentative de meurtre dont il a été victime. Beauvais, 5 avril 1900.
Lorsqu'un simple particulier se trouve compris, avec des oillciers de police judiciaire, dans une seule et même poursuite ayant pour objet d'obtenir contre tous une condamnation solidaire, le Tribunal civil peut, à raison de la prise è, partie et de rindivisibilitê, se déclarer incompétent : C. 14 juin 1876.
(1) C. 15 mai 1881.
(2) C. 15 juin 1893.
(3) Ici ne s'applirjue pas l'article 46 de la loi de Presse. V. n* 111. Le particulier difTamé par une des personnes dénommées à la loi de 1810. ne doit pas souffrir de l'inaction du procureur général. Cette inaction ne peut fermer que l'accès de la justice pénale.
DES IMMUNITÉS DES AMBASSADEURS ET CHARGÉS D'AFFAIRES ÉTRANGERS
Des ambassadeurs, des nonces, intemonces, légats, des envoyés, résidents, secrétaires d'amhassadey chargés d^affaires et autres agents diplomatiques.
98. — Munis de lettres de créance de leur souverain, — du pape ou de leur chef d'Etat, — ils sont inviolables. Cette inviolabilité résulte, en général, de ce qu*ils ne sont pas soumis à la juridiction du pays, dans lequel ils exercent leurs fonctions, ni assujettis à l'action publique ou civile, pour les faits qu'ils commettent en France (1).
(1) Gpr. Décret du 13 nivôse an II. Cpr. Paris, 30 juin i876. Lyon, 11 décembre
V. Mangin, n^ 79 et 80. Legraverend, t. I, p. 102 et suiv. Trébutien, t. II, p. 103, 104, 105. Rauter, n» 9. Bertauld, pp. 145-147. Ortolan, n« 510 et suiv. Paustin Hélie, t. il, g 127, p. 528 et suiv. Morin, Répertoire, v» Agents diplomatiquet, n« 4, m fine. Le Seliyer, traité de la eriminalité, t. I, n» 533.
Il en est ainsi môme quand le ministre plénipotentiaire d'un gouvernement étranger est français. Paris, 30 juin 1876 précité et la note au /. du Palais.
Les agents diplomatiques accrédités en France ne sont pas soumis & la juridiction des tribunaux civils français : Paris, 21 août 1841, 9 avril 1866, 12 juillet 1867, 30 juin 1876 ; Trib. civ. Seine, 31 juillet 1878. Lyon, 11 décembre 1883 ; G. 19 janvier 1891 ; Trib. civ. Seine, 1" février 1892.
Ces décisions ont été rendues en laatiùre personnelle.
On s'accorde généralement pour admettre que le principe de l'immunité diplomatique cesserait de s'appli(|uer on matière réelle immobilière (sauf, bien entendu, pour ce qui concerne l'hôtel de l'ambassade) ; Weiss {Tr. élém. de dr. inîem. privé, p. 740} ; Vincent et Penaud {Dict. de dr. intern. privé, V. Agent diplomatique, n»» 75 et 83} ; Fuzier-Herman, iiéperl. {Agent diplomatique, n~ 1151 et 1158} ; Dalloz {Bépert., V. Agent diplomatique, n» 118. et SuppL, n» 28).
D'autre part, plusieurs auteurs distinguent, au point de vue de rimmunité de juridiction, entre les actes accomplis par l'agent diplomatique comme personne publique et ceux qu'il accomplit comme personne privée : de Martens et Vergé {Précis du dr. des gens moderne de l* Europe, t. II, p. 116. L. 217) ; Pasquale Fiore
IMMUNITÉS DES AMBASSADEURS
Cette immunité s'applique même aux agents diplomatiques non accrédités en France et qui la traversent,
La raison d'être de ce privilège n*est point, comme on le soutenait autrefois, Texterritorialité, cette fiction à laquelle la science contemporaine du droit des gens paraît avoir entièrement renoncé. La raison déterminante, c*est la nécessité d'assurer aux représentants des gouvernements étrangers, toute la sécurité et toute l'indépendance dont ils ont besoin pour l'accomplissement de leur mission. Il est indispensable que ces agents ne soient pas exposés dans leurs personnes ou dans leurs biens, aux poursuites des tiers, parce que ces poursuites seraient de nature à entraver leur entière liberté d'action, dans la sphère des intérêts dont ils sont chargés et à gêner les relations internationales auxquelles ils servent d'intermédiaires (1).
{Nouveau dr. intem. privé, t. II, p. 580) ; Fuzier-Herman {Répert., eod. v. n»" 1135 et 1157) ; Dalloz (Hépert.. eod. t?„ n» 168 et Suppl., n» 26).
Cette distinction parait condamnée par les arrôts cités plus haut. Il a même été jugé implicitement que l'immunité diplomatique existait en matière commerciale : Paris, 21 août 1841 et 12 juillet 1867, précités. Voir dans le même sens l'article de M. Duverdy surTimmunt/é diplomatiq%u(Gaz. des Tribunaux du 27 juillet 1867) et le Traité de M. Weiss (p. 740).
D'ailleurs, l'immunité diplomatique s'étend h. toute perdonne faisant officiellement partie d'une aitibassade ou d'une légation : Paris, 9 avril 1866 et 12 juillet 1867. Cela a été jugé spécialement en ce qui concerne les attachés militaires : Trib. civ. Seine, 31 juillet 1878. Voir dans le même sens : Weiss {op, cit., p. 738) ; Fuzier-Herman {Hépert., Code v., n«* 1214 et s.).
Mais lorsque les serviteurs sont des Français, nous pensons qu'ils sont assujettis & la loi française. Mangin, n« 81.
Les consuls ne jouissent pas de l'indépendance de juridiction pour leurs faits personnels. V. n» 271.
Le Sellyer, n<>« 543 et 544. Paris 30 juin 1876. Consulter G., 13 nivôse, an IX.
(1) Ainsi que Montesquieu l'a très justement fait remarquer, les ministres étrangers et ne doivent dépendre ni du souverain chez qui ils sont envoyés ni de ses tribunaux », parce (ju'ils « sont la parole du prince qui les envoie, et que cette parole doit éln» libre, aucun obstacle ne doit les empocher d'agir. Ils peuvent souvent déplaire parce qu'ils parlent pour un homme indépendant. On pourrait leur imputer des crimes, s'ils pouvaient être punis pour des crimes ; on pourrait leur supposer des dettes s'ils pouvaient être arrêtés pour des dettes. Il faut donc suivre à l'égard des ambassadeurs les raisons tirées du droit des gens et non pas celles qui dérivent du droit politique... » [Esprit des lois, liv. XXVI, ch. XXI).
En résumé, l'immunité dont profitent les agents diplomatiques n'a point été établie dans leur intérêt personnel ; elle a pour fondement unique, l'intérêt primordial de l'indépendance réciprocjue des Etats. Qu'en faut-il conclure, sinon que cette immunité, fondée sur des considérations supérieures aux intérêts privés, est toujours opposable en justice ; que le ministère public, à défaut de la partie intéressée, peut l'invoquer en tout état de cause ; qu'enfin les tribunaux saisis doivent même d'office se déclarer incompétents.
DES DELITS D'AUDIENCE
Voici encore, une autre dérogation aux règles de compétence.
I 1. — De l'artick Î8i du Code d'instruction criminelle fi).
Article 181.
S'il se commet un délit correctionnel dans r enceinte et pendant la durée de F audience, le président dressera procès-verbal du fait ^
(1} Cet article se justifie de lui-mi^me. M. Teilhard en a donné les motifs suivants : « Lorsqu'un délit correctionnel sera commis dans l'enceinte et pendant la durée des audiences, soit dans les Coui*s, soit dans les tribunaux civils ou correctionnels, faudra-t-il que la répression en soit retardée par un défaut de pouvoir dans les magistrats, ou par la nécessité d'une instruction préparatoire *? — C'est bien dans les occasions de cette nature, que l'application de la peine ne doit éprouver aucun retard. Le respect dû à la justice exige que les témoins du délit soient aussi les témoins de la réparation. C'est par ces motifs qu'il est enjoint, en ce cas, au président du ti^ibunal, de dresser un procès-verbal du fait, d'entendre le prévenu et les témoins ; le tribunal applitiue ensuite les peines de la loi sans désemparer ».
A ces raisons, on peut en ajouter d'autres non moins sérieuses et d'un caractère l)eut-étre plus prati(]ue et plus saisissant : Les faits étant parfaitement établis et démontrés, pourquoi et dans (fuel intérêt le législateur en aurait-il retardé le jugement en exigeant une information préalable qui, la plupart du temps, aurait été absolument sans objet f — Ne valait-il donc pas mieux laisser aux tribunaux le pouvoir de s'affranchir de cette formalité, et les autoriser à statuer séance tenante, s'ils se croyaient suflisamiiient éclairés ou à ne pas user de cette faculté ; ils ne sont point, en elfet, obligés de réprimer de suite tous les délits d'audience ; ils ont toujours, au contraire, la liberté, (|uan(l ils le jugent utile, de s'en référer aux règles du droit commun. — Le jugeiin^nt immédiat a également le double avantage d'être économi(iue et d'évittM* au prévenu une détention préventive plus ou moins longue et sans profit pour lui. — Les juges (|ui ont été les témoins du fait délictueux ne sont-ils pas aussi les plus aptes à le mieux apprécier? — D'autre part, les délits n'ont jamais une grande gravité et ne sont pas de nature à émouvoir
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entendra le prévenu et les témoins et le tribunal appliquera , sans désemparer^ les peines prononcées par la loi.
Cette disposition aura son exécution pour les délits correctionnels commis dans F enceinte et pendant la durée des audiences de nos cours^ et même des audiences du tribunal civil^ sans préjudice de rappel de droit des jugements, rendus dans ces cas y par les tri-bunaux civils ou correctionnels,
Obse)*vation, — Il ne s'agit pas ici des écarts de la défense entre parties, régis par l'article 41 de la loi de Presse... L'article 181 vise dQ$ infractions commises, le plus souvent, contre des tiers.
99. — Il faut remarquer, principalement, que l'article 181 s'applique aux délits ordinaires, commis par des particuliers, et non à des troubles apportés à Taudience dans son fonctionnement et à des acte9 outrageants pour les magistrats présents et contraires.au respect dû à la justice (1).
La Cour de cassation, les Cours d'appel, les Cours d'assises sont compétentes dans les termes de l'article 181. M. Le Sellyer, enseigne que la Cour des Comptes rentre dans les désignations de l'article 181 (2).
Les tribunaux d'exception, tels que les tribunaux de paix, de cornmerce, militaires^ ne peuvent exercer le droit de répression résultant de notre article 181. Mais les tribunaux militaires sont armés, par les articles 116, loi des 9 juin et 4 août 1857 ; 146, loi des 4 et 15 juin 1858 (3),
sérieusement les magistrats, sous les yeux desquels ils sont commis. Il n'y. a donc guère è. redouter, ici, que les tribunaux, sous l'empire d'une émotion difficile à contenir, se laissent entraîner à une répression exagérée. S'ils montraient, toutefois, en cette circonstance, plus do sévérité, ce ne serait que juste et conforme, du reste, au vœu légitime du législateur. En violant les lois dans l'enceinte même do la justice, le délinquant nVt-il pas fait preuve d'une singulière audace, qui mérite un châtiment plus rigouroux ? No convient-il pas de faire observer, au surplus, qu'en venant ainsi braver le juge sur son siège, le prévenu s'est lui-même livré à son autorité immédiate "?
(1) 11 ne s'agit « pas ici de l'application du pouvoir qui appartient à tous les juges de défendre leur droit de juridiction, puisque le délit n'y porte aucune cUteinte ; il s'agit do saisir et de punir immédiatement les délits flagrants qui, commis en présence du juge, semblent, en le bravant, se livrer eux-mêmes à son autorité », Boitard : Leçons sur rinstruction crimineUCt p. 294.
(2) Le Sellyer, p. 248. Contra, Legraverend. t. I, p. 538. V. n«* 346 k 353.
(3) V. Legraverend, t. I, p. 538, Camot et Bourguignon, sur l'article 181. Ghassan, t. II, n» 2106. Le Sellyer, n« 878 et suiv. F. Hélie, t. YI» n* 2922.
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Le juge de paix siégeant au tribunal de simple police est toutefois compétent s'il s'agit d'une simple contravention. U est en effet le juge de droit des contraventions (1).
L'intérêt pratique de cette précision, c'est qu'elle permet de corn* prendre comment l'article 181 n'accorde qu'aux tribunaux civils seuls, le droit qui appartient à tous les tribunaux répressifs de juger les délits correctionnels. Notre article s'applique à tous les délits sans exception. Cet article comprend aussi, même les simples contraventions qui se commettraient à l'audience des Cours ou tribunaux (2).
n n'y a pas à distinguer entre les délits de Presse et les délits ordinaires. Si, en principe, aux termes des articles 24 et 45 de la loi du 29 juillet 1881, le jury a seul compétence pour connaître du délit de cris séditieux proférés dans un lieu public, il en est autrement lorsque ce délit a été Commis à l'audience d'une Cour d'assises et jugé' cORime tel. L'art. 181 C. inst. crim., auquel n'a pas dérogé la loi de 1881, donne dans ce cas, le droit et le devoir à la Cour d'assises, par exemple/ de juger de suite le délit et d'appliquer sans désem* parer la peine qu'il entraîne (3). Ce pouvoir ne peut donc appartenir qu'aux magistrats de la Cour elle-même, les jurés étant sans qualité et sans juridiction, pour statuer sur un autre fait que celui i raison duquel ils ont été désignés parle sort et acceptés par le prévenu. Les dispositions de l'article 508 C. instr. crîm., relatives à la majorité nécessaire pour la condamnation, en cas de crimes commis à l'audience, ne peuvent être étendues au jugement de simples délits (4).
D'une manière générale, les imputations dirigées à l'audience par un inculpé soit contre un particulier, soit contre un témoin, peuvent être réprimées séance tenante, lorsque les juges estiment que le droit de légitime défense a été dépassé. L'article 219 du Code d'instruction criminelle ne permet, en effet, que ce qui peut être tdik à la défense; mais il faudra, évidemment, laisser une grande latitude et n'agir
(1) Le Sellyer, n« 880. Camot, loe. eit, Ghassan, II, p. 543.
(2) Legraverend, t. I, p. 539. Bourguignon, sur l'article 181. Garnot, t. Il, p. 14. Le Sellyer, n» 880. Ghassan, t. Il, p. 543.
(3) En résumé, les dispositions de l'article 181 du Gode d'istruction criminelle sont exceptionnelles et d'ordre public.
Gpr. G., 27 février 1832. Amiens, Répertoire analytique, septembre 1882; n* 910, Lair, Revue critique, 1883, p. 425. Ameline, journal la Loi, 1883, n» 264. Gpr. Ghassan, t. I, n» i36. Boitard, n« 294. 295. Ghassan, 11, p. 539 et 540. Spécialement en cas de faux témoignage, v. G., 11 novembre 186i, Le Sollyér, t. VI, p. 345.
Il n'y a pas à. se préoccuper de la (jualité des délinquants. Ainsi les militaires en congé ou en activité, ou de service, qui commettent un délit d'audience, sont justiciables des tribunaux. V. Gour d'assises du Rhùne, 15 décembre 1846. *
(4) G., 31 juillet 1891. G., 27 février 1832. Parant, p. 257. Paris, 18 août 1849,
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qu'aa cas d'excès grave (1). Le fait de crier à un témoin après sa déposition : « Tu as menti », constitue le délit de diffamation envers un témoin à raison de sa déposition.
L'article 181 permet de réprimer, par exemple, les imputations injurieuses et outrageantes, même à raison des fonctions contre un juge d'instruction qui ne siège cependant pas dans l'affaire et n'est pas, par suite, présent à l'audience. Le tribunal peut ainsi punir les outrages, à raison des fonctions, Sidressés dans l'audience à un magistrat non présent (2).
Pour l'application de l'article 181, le concours de ces trois circonstances est nécessaire : 1^ il faut qu'il s'agisse d'un délit correctionnel ; V commis dans l'enceinte même où siège le tribunal; 3^ durant l'audience (3).
Le tribunal ou la Cour peuvent prononcer d'office, sans réquisitions du ministère public (4).
Il n'est besoin d'aucune plainte de la partie lésée (5). Celle-ci peut néanmoins intervenir sur l'audience et demander des dommages^ intérêts, ou bien elle peut porter son action, séparément, devant la juridiction civile (6).
Les magistrats doivent immédiatement, séance tenante, procéder h l'instruction complète ou réprimer les délits ; s'ils renvoyaient à une audience ultérieure ou après d'autres procès, ils ne seraient plus léga* îement saisis.
(1) Metz, 27 novembre 1867. Y. aussi C, 6 novembre 1823, 23 août 1838. --< Nancy, 9 novembre 1837. Gpr. Nîmes, 27 mai 1841. De Grattier, t. I, p. 246. — Grellet-Dumazeau, t. H. n« 931. — Ghassan, t. ï, n<> 136, 2039 et sa. F. Hélie. t. VII, n» 3536. — Consulter Cour d'.\ssises de l'Ardèche, 11 septembre 1861, et Amiens, 24 janvier 1862. — C. 1" juillet 1825.
La diffamation, à l'audience, par un individu, contre un témoin qui vient de déposer contre lui. bien qu'elle soit de la compétence de la Cour d'assises (art. 31 et 45 de la loi sur la presse), peut être reprimée par le tribunal correctionnel, en vertu de l'article 181. Mais le tribunal correctionnel, devra quand même viser Tarticle 31 de la loi sur la presse.
Angers, 11 octobre 1882. — Amiens, 26 mai 1882. V. article de M. Lair, RevMe critique, 1883, p. 420 et suiv.
Toutefois, à notre avis, il faut, pour l'application de l'article 181, que le tétfioin ait déposé sous la foi du sorrntmt.
Cpr. Rousset, n» 1704. Montpellier, 2 août 1855. Labbé, note au Palais, 1879, p. 966. V. n» 307.
(2) Cpr. C. 27 février 1832. Cour d'assises du Rhône 18 juin 1832. C. 5 juin 1851. Le Sellyer, t. VI, n« 874.
(3) Le Sellyer, n» 889.
(4) C. 20 janvier 1852.
(5) C. 5 juin 1851. 30 décembre 1858.
(6) Le Sellyer, n»' 885, 887. Mais nous devons renvoyer le lecteur çiux principes Indiqués, tuprà, n« 13, ^ '^
S99 DE l'ordre des juridictions
Cependant, il snfflrait, pour remplir le vœu de la loi, que le jage-> ment fût rendu après la solution de l'affaire principale, ët> avant de s'être occupé d'une autre affaire (1). Toutefois rien n'empêche que l'instruction commencée, soit continuée sous l'empire de l'article 181.
C'est ce qui se fait dans la pratique pour les délits d'audience nécessi^ tant une instruction préalable qui ne peut s'accomplir sur-le-champ.'
Il n'est pas nécessaire, h peine de nullité, qu'un procès-verbal parti-' culier ait été dressé, et le délit est suffisamment constaté par le jugement qui le punit.
- L'arrestation préventive est permise, même alors qu'on se rédamerait de la loi de Presse (2).
Quand les tribunaux n'ont pas usé du droit que leur confère notre article pour réprimer immédiatement le délit, rien n'empêche q[all soit puni ultérieurement, suivant les formes ordinaires, et par les tribunaux compétents. En effet, la loi n'a pas impérativement obligé à statuer. Et s'il n'est point usé du droit de réprimer, séance tenante, le délit d'audience, rien ne s'oppose h ce qu'une poursuite ultérieure soit dirigée contre le délinquant (3).
Mais quand il s'agit de iuridictions qui ne siègent qu'à des intervalles éloignés, comme la Cour d'assises, par exemple, si le délit n'est pas réprimé séance tenante, ce sera le tribunal correctionnel qui sera compétent (4).
Lorsqu'il a été procédé, séance tenante, à l'instruction, le juge peut ajourner son jugement. Ce que la loi veut, c'est que le juge ne sépare pas le fond de l'incident (5).
§ 2. — Des articles 504, 505 et 509 du Code d'instruction crimindlê.
Après les délits d'audience contre les personnes, nous passons aux troubles de l'audience, lorsque ces troubles ne constituent pas des outrages envers les magistrats, et qu*ils ne sont pas le fait de personnes attachées aux cours ou tribunaux (6).
(1) G. 8 décembre 1849.
(2) G. 10 avril 1817. Ghassan II, p. 542. Le Sellyer, n» 882.
(3) Amiens, 25 janvier 1877. Gpr. G.. 19 mars 1812. 3 octobre 1851.24 décembre 1858. Legraverend,t. I, p. 535. Carnot, t. IV, p. 397. Parant, p. 208. FausUn Hélie, t. V. n«2929. Con<rd, Ghassan, t. II, p. 521. n« 2037.
(4) Gpr. G., 19 mars 1812. 3 octobre 1851, 24 décembre 1858.
(5) G., 9 novembre 1866, 21 décembre 1867.
(6) Tous ces outrages et ces derniers troubles sont expliqués n*« 346 à 353 et 407*
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Article 504.
Lorsquà F audience ou en tout autre lieu où se fait publiquement une instruction judiciaire, F un ou plusieurs des assistants donneront des signes publics^ soit cT approbation, soit cTimprohation ou exciteront du tumulte de quelque manière que ce soit] le président ou le juge les fera expulser. S'ils résistent à ses ordres, ou s'ils rentrent, le président ou le juge ordonnera de les arrêter et conduire dans la maison d'arrêt, il sera fait mention de cet ordre dans le procès-verbal, et sur l'exhibition qui en sera faite au gardien de la maison d'atrét, les perturbateurs y seront reçus et retenus pendant vingt-quatre heures.
Article 505.
Lorsque le tumulte aura été accompagné d'injures ou voies de faits donnant lieu à l'application de peines correctionnelles ou de police, ces peines pourront être, séance tenante et immédiate-, ment après que les faits auront été constatés, prononcées^ savoir :
Celles de simple police, sans appel, de quelque tribunal ou juge qu^ elles émanent.
Et celles de police correctionnelle à la charge de F appel si la condamnation a été portée par un tribunal sujet à appel ou par un juge seul.
Article 509.
Les préfets, sous-préfets, maires et adjoints, officiers de police administrative ou judiciaire, lorsqu'ils rempliront publiquement quelques actes de leur ministère, exerceront aussi les fonctions de police 7*églées par F article 504 ; et, après avoir fait saisir les perturbateurs, ils dresseront procès-verbal du délit, et enverront ce procès-verbal, s'il ij a lieu, ainsi que les prévenus, devant les juges compétents.
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Observations importantes^ communes aux articles 504 et 505»
100. — Le tumulte simple est puni par l'article 504 ; le tumulte avec injures ou voies de fait contre toutes personnes, par l'article 505 ; les délits ordinaires, par l'article 181. V. loi du 9 sept. 1835, art. 10.
Les outrages par injures, etc., envers les magistrats siégeant ou non, sont réprimes par l'article 505 combiné avec l'article 181 et l'article 222 du Code pénal, et cela sans distinguer entre les ofTenses dans Texercice des fonctions ou à raison des fonctions.
Lorsqu'il y a tumulte et que les injures ou voies de fait concernent la Cour ou lé tribunal, ou le juge, ou les officiers de police administrative ou judiciaire, etc., l'article 505 combiné avec l'article 222 § 2 du Code Pénal permet de condamner les outrages, quels qu'ils soient (sous forme de diffamation ou autres], à raison des fonctions ou autrement (1).
11 a été jugé que si le fait constitue le délit d'outrages envers un magistrat, celui-ci doit appliquer l'article 222 du Code pénal (2).
Celui des magistrats qui a été outragé ne peut être considéré comme ayant à la répression un intérêt personnel, et n'est pas tenu de s'abstenir (3).
Sa plainte n'est pas nécessaire pour saisir le tribunal à l'dudieûce duquel ce délit s'est produit (4).
Le droit accordé par les articles 504 et 505 appartient à Um les tribunaux et à tous les juges : civils, criminels, maritimes, de commerce. Cour des comptes. Sénat siégeant comme Cour de justice, Conseil d'Etat, etc. Les juges d'instruction, les juges de paix qui procèdent publiquement à une instruction judiciaire peuvent l'exercer (5).
Les officiers de police administrative ou judiciaire, préfets, souspréfets, procureurs et substituts, commissaires de police et gardes champêtres, gardes forestiers, officiers de gendarmerie, maire et
(1) C. 3 juin 1851. V. no« 347 à 353 et n» 5.
(2) G., 23 avril 1850, 26 janvier 1854.
(3) C. 10 janvier 1852.
(4) G., 3 juin 1851.
(5i Bourguignon, t. Il, p. 432, n» 1. Garnot, t. III, p. 395. Garré, Organitaîion judiciaire, t. IV, article 277, n» 275. Ghassan, t* IL p. 506.
L'article 505 est la consécration du pouvoir qui appartient à tous les juges de défendre leur autorité et de venger eux-mêmes les injures qui leur sont faites ; aussi cet article est-il d'une application générale et s'etend-il à toutes les juridictions. Quant h l'expulsion dos inculpés, V. suprà» p. 4, note 2,
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adjoints, etc., sont investis de la même prérogative par Tarticle 509, lorsqu'ils exercent pMiquement quelque acte de leur minis^ tère (1).
I. — Examen de tariicle
L'article 504 n'a voulu parler que des audiences publiques.
Dès lors les tribunaux et juges, lorsqu'ils se sont retirés dans la chambre du conseil, ou quand ils font une instruction préliminaire en matière criminelle, n'ont pas le droit de faire arrêter un perturbateur^
L'article 504 s'applique aux simples signes d'approbation ou d'improbation, c'est-à-dire au tumulte simple.
Dans la pratique, avant l'expulsion, on donne habituellement un avertissement préalable, mais rien n'y oblige (2).
Aucune forme particulière n'est prescrite par la loi, pour la mise en état d'arrestation ; aucun procès-verbal n'est requis ; il suffit de la délivrance d'un ordre contenant les motifs. En effet il s'agit simplement d'un acte de discipline et de police intérieures (2), Dès lors il n'est pas nécessaire d'entendre des explications ni de rendre de jugement. Aucun appel n'est possible (4).
C'est au magistrat qui préside ou au juge qui dirige l'instruction que compète le soin de prendre la mesure d'expulsion (5).
Le droit des magistrats ou officiers de police administrative et judiciaire se borne à faire expulser l'auteur du trouble, en vertu de leur pouvoir discrétionnaire (6).
II. — Examen de l'article
Les prévisions de l'article 505 sont, comme celles de l'article 504, relatives à un incident qui se produit en audience ptiblique ou en tout autre endroit où se fait, publiquement, une instruction judiciaire.
(1) Ghassan, l. II, n» 2024. Logravercnd, t. I, p. 580.
(2) Legraverend, l. I, p. 506. Garnot, l. III. p. 395. Ghassan, l. II, p. 505.
(3) Cpr. G., 26 janvier 1854. Legravcrond, t. ï. p. 533. Ghassan, t. II. p. 505.
(4) Ghassan, t. H. n" 2026. 2126.
(5) Ghassan, n» 2023.
(6) V. Le Sellyer, n» 890.
Mais que décider an sujet des audiences tenues h huis clos?
MM. Le Sellyer, n» 890. etCarnot sur l'article î50i pensent que l'article 504 s'applique, par ce motif qu'il y a toujours une publicité restreinte. Contra, Bourguignon et Legraverend,
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Seulement, il s'agit ici d'un tumulte accompagné d'injures ou de voies de {ait ; c'est une condition essentielle.
Le pouvoir exceptionnel de l'article 505 n'esl conféré aux magistrats que pour des cas prévus et déterminés, car il n'est pas conforme aux règles établies sur l'organisation judiciaire et la compétence des tribunaux.
Il n'y a à rechercher ni la cause, ni le but de l'injure. Spécialement, le tribunal correctionnel est compétent pour connaître de pareils délits quoique, en règle générale, la connaissance du délit de diffamation envers un témoin, à raison de sa déposition, soit réservée h la Cour d'assises par les articles 45 et 33 de la loi du 29 juillet 1881 (1).
L'injure adressée à un témoin à raison de sa déposition, à l'audience du juge de paix n'est punissable séance tenante, en vertu de l'article 505, qu'autant qu'elle a été accompagnée de tumulte (2).
En vertu de Tarticle 50o, le juge de paix, en simple police, peut appliquer l'article 222 du Code pénal aux auteurs d'injures adressa, dans le cours de Taudience, au ministère public ou à un témoin, et ne doit pas prononcer son incompétence (3).
En autorisant l'appel en matière de délit d'audience, lorsque le jugement rendu par un juge seul a prononcé une peine correctionnelle, l'article 505 a, par cela même, limité l'exercice de ce droit au cas ainsi déterminé et ne Va pas étendu à celui ou le prévenu a été acquitté. Le jugement de relaxe est donc rendu en dernier ressort (4).
La rédaction des articles 504 et 505 démontre que leurs dispositions n'ont été prises, que contre les personnes qui assistent à l'audience, soit dans l'enceinte du prétoire, soit devant le magistrat. Dès lors, aucune peine ne peut être prononcée, en vertu de Tarticle 505, contre un individu absent, qui aurait écrit un factum injurieux pour le tribunal.
(1) Limoges 6 janvier 1887. Paris 20 novembre 1888. G., 19 décembre 1884. C, 31 juillet 1891. Ghassan n«« 2030 et ss. Gpr. G.. 27 février 1832. Paris, 18 août 1849. Gonsulter n« 317 et n» 6.
(2) Trib. correct, de Sancerre 18 février 1886.
On peut remarquer toutefois (ju'il sera fort rare qu'une injure de cette nature ne provociue pas dos protestations, lesquelles constitueront le tumulte.
(3) G.. 8 déoembrc 1849, 3 août 1854, 28 novembre 1856, 24 décembre ISSS.Chassan, t. I, n^ 576, et t. II, n^ 2065. Berriat-Saint-Prix. Procédure des tribunaux crimineli, 1" parties, n" 449, 453.
Si la Gour de cassation annule un jugement rendu en simple police, en conformité de Tarticle 505 et relatif à un délit d'audience puni de peines correctionnelles, l'aiTaire doit être renvoyée non devant un juge de simple police, mais devant un tribunal correctionnel. G., 17 août 1860, 4 janvier 1862, 10 mai 1867, 14 décembre 1889. Y. n" 325 et 349,
(4; C., 8 janvier 1870.
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quand même ce factum serait versé dans les débats. * Le juge peut seulement, en pareil cas, interrompre la lecture du libelle, le faire saisir, dresser procès-verbal et nantir le ministère public pour qu'il avise à poursuivre ultérieurement l'auteur de Touti'age (1).
. Procédure. — Quand le tumulte aura éclaté, et qu'il aura été suivi d'injures ou de voie de fait, le juge, suspendant l'affaire principale, st(Uuera séance tenante, et sans qu'il soit besoin de réquisition du ministère public (2).
Un procès-verbal sera fait. Après l'avoir dressé (pour cela le juge peut se retirer à la Chambre du conseil), et donné, s'il le juge convenable. Tordre d'arrestation, le juge procédera à l'interrogatoire de l'inculpé. Le droit de faire arrêter l'auteur d'un délit commis à l'audience et de le placer sous mandat de dépôt, est une conséquence nécessaire des dispositions des articles 181 et 504 et suiv. C. instr. crim., et les règles tracées par la loi sur la presse, n'ayant pas été étendues aux délits d'audience, ne sauraient mettre obstacle à la détention préventive dés auteurs de ces délits.
Le délinquant peut être saisi, non seulement dans l'enceinte de l'audience, mais en dehors, par les agents envoyés à sa poursuite et il est amené devant le magistrat (3).
Si on ne peut le saisir, on devra procéder contre lui par défaut (4).
Les témoins appelés à déposer doivent, comme toujours, prêter le serment prescrit par la loi (5).
11 sera procédé à l'audition du ministère public, d'un défenseur, s'il y a lieu, et du prévenu,
Le jugement de condamnation sera rendu dans les formes ordinaires. Il n'est pas exigé, h peine de nullité, que le texte de loi appliqué soit lu h l'audience et que mention soit faite de cette lecture dans le jugement ; l'insertion de ce texte, dans la décision, répond suffisamment au vœu de la loi (6).
Lorsque l'outrage a eu lieu à l'audience d'une Cour d'assises, le délit est jugé par la cour, sans assistance de jurés (7).
La qualité des délinquants peut-elle être un obstacle à l'exercice du droit de juridiction de l'article 505 ? nous ne le croyons pas. Un séna-
(1) C.. 24 mai 1867. Douai 10 aoàt 1809.
(2) Ghassan, n» 2040.
(3) Ghassan n» 2050 not»'. G., 11 juillet 1891. H on est do munie pour l'article 222, S 3. V. n» 3i7.
(4) G., 20 janvier 1854. Fauslin Ilélie, t. VII, p. 80.
(5) G.. 10 mai 1807.
. (6) G.. 24 mai 1802.
(7) G., 27 février 1832.
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teur ou un député, un magistrat ou un préfet, etc., etc., peuvent se rendre coupables d'un délit à l'audience, ou devant un juge, etc. Nous croyons qu'il n'y aura aucune difficulté et qu'ils pourront être jugés, puUquil 8* agit (Pun flagrant délit (i).
Que faut-il entendre par séance tenante ? Le juge peut, après avoir commencé l'instruction sur l'incident, se réserver d'y statuer postérieurement, s'il n'ajourne le prononcé du jugement que pour pouvoir former sa conviction, sur le plus ou le moins de gravité des expressions employées, et pourvu qu'il ne s^re pas Finàdent du fond (2),
La juridiction créée par l'article 505 est, au reste, facultative. Le juge peut, ou réprimer séance tenante, ou garder le silence. S'il ne prononce pfts immédiatement, il est à considérer comme dessaisi. Il ne peut renvoyer à une audieuce ultérieure (3).
La loi du 27 mai 1885, sur les récidivistes, me paraft avoir fait un retour regrettable vers le passé, en interdisant le jugement immédiat des flagrants délits, dans tous les cas où le prévenu est susceptible d'être relégué, et en les soumettant à une instruction préparatoire. II eût été préférable de laisser les magistrats, juges de l'opportunité de ce mode de procédure ; l'imposer comme une règle absolue, c'est compliquer et entraver sans nécessité la marche de la justice (4).
(2) C, 9 novembre 1866, 21 décembre 1867. Gpr. C, 8 octobre 1849.
(3) G„ 3 octobre 1851, 24 décembre 1858. 17 août 1860. Camot, p. 397. Ghassan, t. II, p. 521.
(4) Les rédacteurs de la loi du 20 mai 1863 s'étaient placés à un antre point de vue : en rendant l'instruction facultative en matière de flagrant délit, ils avaient pensé qu'il y avait tout avantage pour le prévenu lui-même à s'en rapporter èi ce sujet h. la sagesse et aux lumières dos magistrats. iU témoignaient ainsi envers la magistrature une confiance nécessaire, qui les honoiait autant qu'elle-même et contribuait, en outre, k donner au pouvoir judiciaire l'autorité qui lui est indispensable, aujourd'hui plus que jamais, pour l'accomplissement de sa haute et difficile mission.
La loi de 1885 tnmve, du nioins, sa justification dans la gravité de la peine qu'elle édicté : la relégation étant une peine perpétuelle, on peut, rigoureuse* ment, admettre qu'elle ne puisse être prononcée sans une information complète et régulière. Quant aux modifications qu'on se proposerait d'apporter au texte de l'article 181. elles ne présentent pour le délincpiant qu'une garantie des plus douteuses et peuvent, au contraire, devenir pour lui très préjudiciables ; elles ne se justifient donc ])ar aucune considération sérieuse ni théorique ni pratique.
Je pourrais examiner (inelle induenee la loi du 27 mai 1885 a pu avoir sur notre article 181, mais je dois me borner à faire l'observation suivante : Si cette loi n'a pas, en principe, porté atteinte aux dispositions de l'article 181 actuel, il est certain, (ju'en fait, elle est V(»nue en restreindre l'application. Il est, en effet, évident que, si le délit d'audience est de la catégorie de ceux qui peuvent entraîner la rélégation, le tribunal se trouvera pres(iue toujours dans l'impossibilité de statuer séance tenante, faute de renseignements sur les antécédents.
DES JURIDICTIONS DISCIPLINAIRES
Les juridictions disciplinaires sont également compétentes, malgré les termes de l'article 45 de la loi de Presse. Ici encore, il y a dérogation.
I i. — Des membres de r Université,
Décret du 15 novembre 1811.
Article 41.
En conséquence de P article 47 du décret du 17 tnars 4808, r Université royale aura juridiction sur ses membres en tout ce qui touche r observation de ses statuts et règlements^ f accomplissement des devoirs et obligations de chacun, les plaintes et les réclamations contre ses membres, relativement à Vexercice de leurs fonctions, les injures, diifamations et scandales entre les membres et Inapplication des peines encourues par les délinquants.
Article 71 .
Entre les membres de r Université, les injures verbales ou par écrit seront punies par la réprimande ou la censure suivant les cas : il sera fait d'ailleurs à V offensé telle excuse et réparation que le conseil estimera convenable.
Article 73.
Si un membre de l'Université se rendait coupable de diffama^ tion, de calomnie envers un autre membre, il sera puni par la
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suspension de ses fonctions y avec privation de traitement pendant trois mois^ même par. radiation du tableau de F Université^ avec affiche de t ordonnance suivant la gravité des cas.
Nos Cours royales exerceront leurs droits à raison des délits ou crimes commis dans les établissements de l'Université, lesquels n'auront à cet égard d'autres privilèges que ceux accordés pour les cas prévus par le présent décret.
Article 160.
Nos procureurs généraux pourront requérir^ et nos Cours royales ordonner y que des membres de l'Université ou étudiants , prévenus de crimes ou délits j soient jugés par lesdites Cours ainsi qu'il est dit pour ceux qui exercent certaines fonctions j à la loi du SO avril 1810, article 10, et au Code d'instruction criminelle^ article 479.
101. — Sont membres de TUniversité : le grand-mattre (Ministre de Tinstruction publique), les membres du Conseil supérieur, les inspecteurs d'Académie, les doyens des Facultés, les proviseurs, censeurs, principaux de lycées et collèges, les chefs d'institution, les maftres de pension, les professeurs des Facultés, les professeurs des lycées et collèges, les agrégés, les régents des collèges, les maîtres d'étude (1).
En vertu du décret du 15 novembre 1811, la jurisprudence universitaire connaît disciplinairement des injures, diffamations et calomnies entre les membres de l'Université (2).
Mais les diffamations et injures publiques et non publiques peuvent être déférées à l'autorité judiciaire (tribunaux ou juge de paix), indépendamment de la juridiction disciplinaire (3).
(1) V. Décret du 17 mars 1808, article 29. Cpr. C, 19 juillet 1833, 4 septembre
Un économe ne doit pas être considéré comme membre de l'Université. Le Seliver, t. VI, n« 867. G., 4 septembre 1835.
(/) De Grattier, t. I. p. 408. Parant, p. 264. 265. Ghassan, t. II, p. 056.
(3) Faustin Hélie, InttrueUon criminelle, t. VI, p. 788. De Grattier, t. I, p. 483. Pegat. p. 80. Parant, p. 260 à 264. Ghassan, t. II, p. 652 et suiv. Montpellier, 29 avril 1837. Conlrd, Paris. 3 octobre 1833.
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L'article 160 du décret établit un privilège au profit des membres de rUniversité ou étudiants, dans le cas où le procureur général le jugera convenable. Mais cet article 160 se trouvant sous le titre VII : « De Faction de la justice et de ta police ordinaire dans r intérieur des établissements publics appartenant à l'Université >, nous pensons que la Cour d*appel ne pourra pas être saisie des infractions commises à l'extérieur (1). Celles-ci rentreront dans le droit commun ordinaire.
§ 2. — Les avocats, avoués, notaires, huissiers,
102. — Indépendamment des injonctions et suspensions que les magistrats peuvent leur infliger en vertu de l'article 41 de la loi de Presse, ou pour délit d'audiences, pour outrages, il existe encore à l'égard des avocats une action disciplinaire. 11 en est de même pour les notaires, les avoués, les huissiers.
Mais, pour les délits qu'ils peuvent commettre, les avocats et officiers ministériels n'ont aucun privilège de juridiction (2).
(1) V. Legraverend, édition de 1823. t. II. p. 722. Ghassan, t. II. p. 646.
Ainsi, un membre de l'Université, un élève, un étudiant qui, hors du lycée, collège ou faculté, auront commis des diffamations ou injures publiques, pourront être cités devant la juridiction répressive ordinaire.
Nous irons même plus loin, et dirons que l'article 45 de la loi de la Presse, étant général et absolu, fait exception à Tarticlc IGO du décret relativement aux infractions de la Presse ou de la parole qui sont justiciables de la Cour d'assises : dès lors, les diffamations ou injures publiques, commises par des membres de l'Université ou des étudiants dans l'intérieur des établissements universitaires contre les corps et les personnes énumérés dans les articles 30, 31 de la loi de 1881, seront toujours justiciables de la Cour d'assises.
Cpr. Le Sellyer, t. VI, n» 865.
(2) V. n" 5, 352, 353, 349. 347, etc., V. articles 16, 18, 43 de l'ordonnance du 20 novembre 1822. Décret du 30 mars 1808, art. 103. Décret du 14 décembre 1810, art. 39. V. articles 10, 90, 1036 du Code de procédure civile. C, 25 janvier 1834. Parant, p. 102. De Grattier, t. I, p. 207. Ghassan, t. I. p. 87. Morin, n<> 152.
Quant aux officiers ministériels, V. n® 61. Cpr. n»» 315 et 337.
TITRE III
103. — La loi du 29 juillet i88i ne s'explique pas sur la compétence territoriale ; c'est donc celle du droit commun (articles 22, 23 et 63 du Gode d'instruction criminelle), qui s'applique aux actions du ministère public et des particuliers.
Voici les règles de cette compétence territoriale :
En matière de crimes et de délits sont également compétents : lo le juge du lieu du délit {forum delicii commissi) ; 2^ le juge de lia résidence du prévenu (forum domicilii) ; 3® le juge du lieu où le prévenu pourra être trouvé {forum deprehensionis) .
io Forum delicti commissi.
En matière de Presse, la publication de l'écrit coupable constituant le délit, la poursuite peut donc être introduite devant tout tribunal dans le ressort duquel l'écrit a été vendu ou distribué, mis en vente, exposé, etc., etc., (art. 23) (1).
(1) La loi du 26 mai 1819 avait établi, dans son article 12, que les poursuites à la requête du ministère public seraient faites au lieu du dépôt des écrits incriminés ou de la résidence du prévenu.
L'article 8 de la loi du 29 décembre 1875 avait reproduit expressément, pour les crimes ou délits déférés aux Cours d'assises, la compétence du lieu de dépôt.
Ces dispositions étant abrogées el non reproduites par la loi nouvelle, la compétence reste donc celle de l'article 63 du Code d'instruction criminelle.
Les intérêts des écrivains peuvent se trouver sérieusement atteints par des procès multiples, simultanés ou successifs, sur divers points du territoire. L'article 12 de la loi de 1819 leur donnait le moyen do parer & ce danger par le dépôt de leur ouvrage : le juge de la résidence de l'inculpé et celai du lieu de dépôt seuls
La jurisprudence constante de la Chambre criminelle de la Gourde cassation^ décide qu'un délit de dilTamation, par exemple, est commis partout où est distribué, publié et mis en vente un numéro du journal contenant l'article incriminé (1).
étaient compétents. Ce n'était qu'au cas où le dépôt n'était pas effectué, qu'on rentrait dans les règles du Code d'instrucUon criminelle.
Mais l'article 12 était muet sur les délit«( de l'écriture manuscrite, et par suite les règles du droit commun étaient, comme aujourd'hui, applicables.
C. 18 septembre 1818. Cpr. C, 3 janvier 1858. 8 novembre 1861.
Le 12 janvier 1890, M. Albert Pétrot, a déposé à la Chambre un projet de loi, pour revenir au système de 1819.
Voici les arguments qu'on a opposés à cette proposition : ' « Il sera sans doute désagréable à un diffamateur de se voir citer devant un tribunal éloigné do son domicile pour répondre de l'article dont il aura été l'auteur. Mais ceux qui se préoccupent si ardemment des intérêts du diffamateur ne feraient-ils pas aussi bien do songer à, ceux du diffamé, qui méritent tout autant leur sollicitude ? Qu'un citoyen de l'ile de la Réunion, de Pondichéry ou de la Guyane soit calomnié par un journal dont le dépùt légal aura lieu à Paris, n'y aura-t-il pas pour lui un désagrément aussi grand à venir demander au tribunal de la capitale le châtiment du coupable ? La charge et la perte de temps que ce déplacement de juridiction occasionnera pour lui ne méritent-elles pas également d'être considérées*? »
(1) C, 10 novembre 1884 ; 27 février 1885 ; 7 et 14 février 1889 ; 24 janvier 1891 ; 5 janvier 1894.
La compétence ratione loei est d'ordre public ; elle est déterminée par le lieu où l'écrit a été publié, et il faut considérer pour un livre que la publication a été faite partout où le livre a été vendu ou mis en vente, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre le point où le livre a été édité ou même vendu par l'éditeur et celui où il a été revendu par des libraires.
Par suite, le livre édité et vendu par l'éditeur à Paris à des libraires qui en ont fait la commande, et qui ensuite a été revendu et mis on vente par eux à Montpellier, a été l'objet d'une publication à Montpellier qui rend les juges de ce ressort compétents.
On ne saurait d'ailleurs faire de distinction entre le journal et le livre, qui peuvent diffén»r pour lo mode de publication : mais, «juelle (|ue soit la diversit<; des moyens employés, la compétence reste la même et s'applique partout où l'écrit est distribué, vendu ou mis en vente. C, 7 février 1889.
En matière de délits eoniiuis par la voie de la presse, de diffamation, le délit, ne résultant {\\ie de la publication, doit être réputé conmus partout où l'écrit a été publié.
C'est par la publication que se consomment les délits pouvant résulter d'un écrit. Cette publication est faite le jour où l'écrit est exposé, vendu ou distribué et porté ainsi à la connaissance du public. En conséipience, c'est à dater de ce jour que «'ommence à courir le délai de trois mois édicté par l'art. 05 de la loi du 29 juillet 1881 pour la prescription, sans qu'il y ait à distinguer s'il s'agit d'un livre ou d'un écrit périodi(iue. Et il importe peu que la personne diffamée soit domiciliée en pays étranger, le point de départ de la prescription étant la date du délit, «piel (fu»* soit le lieu du domicile de la partie civile.
Telle est la jurisprudenre actuelhî. C, 26 avril 1890 : 27 mars 1890. V. conf. Cass., 11 juillet 1889 et le rapport de M. le conseiller Sallatin ; C,. 28 mai-s 1890 et le rapport de M. le conseiller Vetelay.
II y a ainsi autant de délits distincts que de juridictions dans le ressort desquelles la publication a été faite, et il appartient b. chacune de ces juridictions
Le poursuivant pourra établir par tous les moyens de preuve que la publication a eu lieu dans le ressort du tribunal saisi (1).
L'auteur de l'article sera, comme complice, assigné devant la même juridiction, lorsqu'il s'est associé h la publication ou qu'il savait qu'elle devait être faite (art. 42).
En matière de conventions la compétence du juge de paix est déterminée par l'article 138 du Code d'instruction criminelle.
La connaissance des contraventions de police est attribuée exclusivement au juge de paix du canton dans l'étendue duquel elles ont été commises.
En cas d'injure ou diffamation non publique, par lettre, le juge de paix compétent est celui du lieu du destinataire de la lettre (2).
2° Forum domicilii.
La résidence doit s'entendre de la résidence habituelle (3). Quant au lieu où l'inculpé peut être trouvé (forum deprehensionis), nous
do prononcor, sauf rapplicaiion, s'il y a lieu, de l'art. 365 C. instr. crim., les peines déterminées par la loi, comnic aussi de condamner le délimiuant à tels dommages-intércHs qu'elle juge convenable. C, 4 juillet 1896.
Est ainsi compétent pour connaître sur la poursuite de la partie lésée, le tribunal dans la circonscription duquel a été publié un journal contenant avant leur lecture h, l'audience, contrairement à l'article 38 de la loi du 29 juillet 1881, la teneur des actes de l'information, et spécialement le texte d'une assignation renfermant l'exposé de faits injurieux déférés à la justice. Cette partie lésée n'est pas tenue d'introduire son action devant le tribunal du domicile du gérant. C, 6 mars 1884.
La personne qui, usant du droit de réponse conféré par l'article 13, n'a pas obtenu l'insertion de sa lettre rectificative, peut assigner, à son choix, le journal devant le tribunal de tout lieu où il a été distribué, etc.
Pau, 24 janvier 1883. C„ 10 novembre 1883 ; V. sous l'article 13, section 2. V. n» 194.
(1) Le fait de la publication est regardé par la loi comme le fait personnel de l'inculpé. Peu importe (ju'il n'ait pas participé lui-même à la publication qui a été opérée dans le lieu du domicile du poursuivant. Elle lui est imputable dès qu'elle a été effectuée. C'est une véritable présomption légale. V. no» 80, 151.
Cpr. Parant, p. 280 : Chassan, t. Il, p. 120 ; De Grattier, t. I, p. 397.
(2) Trib. de la Seine, 2 mars 1886. Carré, t. II. n<» 222 bit. En effet, c'est la connaissance de la diffamation non publiciue qui seule perpétrera la contravention.
(3) La résidence, au point de vue de la compétence, ne peut s'entendre que de celle qui existe elfectivoment au moment où la plainte est formée. Cette résidence résultera aussi du fait de la part de l'inculpé d'imprimer un journal et d'en effectuer le dépùt dans l'arrondissemtmt.
Le marchand colporteur n'a pas sa résidence, dans le sens de la loi, aux lieux qu'il parcourt successivement : il faut s'attacher h. sa résidence réelle. C, 14 septembre 1849 ; Chassan. t. II, p. 110 ; De Grattier, t. I, p. 390. Lorsqu'il est établi qu'un député domicilié en province, ne réside k Paris que
n'en parlerons pas puisque l'arrestation n'est pas permise sauf dans des cas exceptionnels en matière de Presse.
Infractions commises à l'étranger.
Aux termes de l'article 5^ du Code d'instruction criminelle, quand le délit qui s'est consommé en pays étrangers a été préparé en France par des faits punissables selon nos lois ou quand un délit commencé ou achevé sur un territoire étranger 8*accomplit ou se perpétue en France à l'aide de faits que nos lois regardent comme criminels, les tribunaux français sont compétents, non seulement pour les actes qui se sont passés sur leur territoire, mais encore, pour ceux qui se sont passés à l'étranger lorsqu'ils sont indivisibles (i).
pendant la session, la citation en diffamation qui lui est donnée k Paris durant les vacances parlementaires, et à, une date où ce député n'a plus de fait sa résidence à, Paris, ne saurait valablement saisir le tribunal de la Seine qui dès lors doit se déclarer incompétent. Trib. de la Seine (9« ch.). 12 décembre 1888.
Lorsque plusieurs prévenus sont pris solidairement comme complices ou coauteurs de délits commis après accord entr'eux, la compétence du tribunal du lieu du domicile de l'un d'eux est certaine. Le principe de la connezité suffirait d'ailleurs à justiûer cette compétence. L'intérêt d'une bonne administration de la justice étant d'attribuer au même tribunal la connaissance de délits qui se rattachent l'un à l'autre de la manière la plus intime, et d'éviter ainsi le danger des décisions contradictoires, V. n* 88. V. toutefois tuprà, p. 279, note 2.
Les juges d'appel qui annulent un jugement pour violation de la loi et des formes qu'elle édicté, ne doivent pas renvoyer les prévenus devant les juges du l«r degré. Ils sont tenus, en pareil cas, de statuer au fond par voie d'évocation, conformément èi l'art. 215 du Gode d'instruction criminelle. Toulouse, 28 mars 1890. V. infrà n»» 131, 132.
(1) C. 18 avril 1806 ; Mangin, n» 72 ; F. Hélie, T. II, p. 634.
Ainsi du délit de diffamation commis en France par un étranger envers d'antres étrangers résidant à l'étranger. G. 22 juin 1826. Mangin, n» 60 ; Hélie, op cit.
Pour celui qui de France adresse h un étranger à, l'étranger, une lettre le menaçant de mort avec ordre de déposer une somme dans un lieu indiqué. G., 31 janvier 1822. V. n«i 378 et ss.
DE L'ACTION PUBLIQUE EN GÉNÉRAL
Aux termes de l'article i du Code d'instruction criminelle, le Ministère public a le droit de poursuivre, d'office, la répression des crimes, délits et contraventions prévus par les lois pénales.
La loi du 29 juillet i88i, elle-même, dans son article 47, §1, ci-après, consacre aussi le principe que Taction du ministère public est indépendante entièrement de la plainte de la partie lésée : ce La poursuite des crimes et délits commis par la voie de la Presse ou par tout autre moyen de publication aura lieu d'office et à la requête du ministère public, sous les modifications siiivarUes, , . »
406 DE l'action publique
De même, Tarticle 60 de cette loi dispose que : « la poursuite devant les tribunaux correctionnels et de simple police aura lieu conformément aux dispositions du chapitre II du titre 1, du livre 2 du Code d'instruction criminelle, sauf les fnodifications suivantes. . . >
En ce qui touche les crimes, délits, contraventions ordinaires, dits de droit commun, nous n'avons pas besoin d'insister ici quant au droit général de poursuites appartenant au ministère public. La poursuite d'office est la règle.
Ainsi le ministère public, en matière d outrage aux bonnes mœurs' prévu par les lois de 1882 et 1898 est autorisé à agir d'office. Il en est de même en matière d'outrages, de menaces, prévus par le Code pénal, etc. . . Il en est ainsi, en un mot, pour tous les crimes et délits de droit commun en principe.
Nous avons, maintenant, à étudier dans quels cas la loi de Presse a subordonné l'action du ministère public à la plainte préalable de la partie lésée.
Cette étude fait l'objet du chapitre qui suit. Nous y examinerons les articles 47 et 60 de la loi du 29 juillet 1881.
DE LA PLAINTE PREALABLE DANS LA LOI DE PRESSE
Article 47 de la loi du 29 juillet 1881
La poursuite des crimes et délits commis par la voie de la Presse ou par tout autre moyen de publication aura lieu d'office et à la requête du ministère public^ sous les modifications suivantes :
i^ Da?is le cas d'injure ou de diffamation envers les cours, tribunaux et autres corps indiqués en Particle 30, la poursuite iiHaura lieu que sur une délibération prise par eux en assemblée générale, et requérant les poursuites, ou si le corps na pas d* assemblée générale, sur la plainte du chef du corps, ou du ministre duquel ce corps relève;
2^ Dans le cas d'injure ou de diffamation envers un ou plusieurs membres de Vune ou de l'autre Chambre, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la personne ou des personnes intéressées;
y Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de l'autorité publique autres que les ministres, envers les ministres des cultes salariés par PEtat et les citoyens chargés d'un service ou cTun mandat public la poursuite aura lieu, soit d'office, soit sur la plainte du ministre dont ils relèvent ;
4^ Dans le cas de diffamation envers un juré ou tin témoin, délit prévu par l'article 31, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte du juré ou du témoin qui se prétendra diffamé ;
5^ (abrogé) Dans le cas d offense envers les chefs d'Etat ou d'outrage envers les agents diplomatiques étrangers, la poursuite
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aura lieu soit à leur requête^ soit (Toffice^ sur leur demande adressée au ministre des affaires étrangères, et par celui-ci au ministre de la justice.
(Ce § 5 a été remplacé par une disposition pareille ajoutée à l'article 60 (V. ci-dessous) par la loi du 16 mars 1893 qui a correctionnalisé ces délits).
Article 60 (Modifié par la loi* du 16 mars 1893).
La poursuite devant les tribunaux correctionnels et de simple police aura lieu conformément aux dispositions du chapitre Ilj du titre /•' du livre II du Code d'instruction criminelle^ sauf les modifications suivantes :
/• Dans le cas de diffamation envers les chefs cTEtai ou d'outrages envers les agents diplomatiques étrangers^ la pour' suite aura lieu, soit à leur requête^ soit d'office sur leur demande adressée au ministre des affaires étrangères et par celui-ci au ministre de la justice. En ce cas seront applicables les dispositions de r article 49 y sur le droit de saisie, et d'arrestation préven-' tive relatives aux infractions prévues par les articles 23^ S4 etS5;
T Dans le cas de diffamation envers les particuliers , prévu par farticle 3S, et dans le cas d^injure prévu par Varùcle 33, § 2, la poursuite naura lieu que sur la plainte de la personne diffa^ mée ou hijuriée ;
5° En cas de diffamation ou d'injure pendant la période électorale contre un candidat à une fonction élective, le délai de la citation sera réduit à vingt-quatre heures, outre le délai de distance ;
4^ La citation précisera et indiquera le fait incriminé^ elle indiquera le texte de la loi applicable à la poursuite, le tout à peine de nullité de ladite poursuite (V. pour ce | n® 130).
(1) On n'attend pas de nous «jue nous entrions dans des développements qui seraient un véritable traité rlu Code d'instruction criminelle (art. 137 k 210).
Pour les difllcultés cjui peuvent se présenter, on devra recourir au traité de M, Faust in Hélic. ou au Gode annoté de M. Rolland de Villargues. Nous ne donnerons ici que les précisions les plus intéressantes.
Sont applicables au cas de poursuite et de condamnation les dispositions de f article 48 de la présente loi.
Le désistement du plaignant arrêtera la poursuite commencée.
(V. la loi du il juin 1887).
Le législateur déclare expressément que, sauf les modifications qu'il précise, il se réfère expressément pour la procédure aux règles du Code d'instruction criminelle. Les tribunaux correctionnels ou de simple police peuvent être saisis, hors de ces cas, soit par le ministère public, soit par la partie civile.
Quel est le but des dérogations apportées par ces articles au droit de poursuite d'office ? Pourquoi a-t-on exigé soit une délibération des corps délibérants, soit une plainte des personnes énumérées (i).
La considération qui a inspiré nos articles de loi ne saurait qu'être approuvée.
11 s'agit de ne pas exposer, malgré eux, les citoyens à des procès souvent plus nuisibles qu'utiles (2).
1 1 . — Quel est le droit d'action du ministère public aux cas de délit de Presse ?
104. — Voici donc la situation légale qui résulte du droit commun combiné avec les articles 47 et 60 de la loi de 1881.
En ce qui concerne les délits de diffamation et d'injure de la compétence de la Cour d'assises^ le ministère public ne peut poursuivre que
(1) M. Lisbonne a expliqué ainsi les restrii^tions h ce droit :
« Les seules restrictions (|ue nous ayons apportées à, cette règle (de la poursuite d'office) ont trait à la nécessité d'une plainte de la part d'une certaine catégorie de personnes outragées ou diffamées. Ces restrictions reproduites des lois des 26 mai 1819 et 28 décembre 1873 sont favorables à la liberté. En effet, si elles ont pour objet de ménag»'r les susceptibilités de la partie (|ui a à se plaindre, elles sont surtout une garantie pour la partie qui a èi se défendre contre la poursuite. Elles ont encore un avantage, celui de modérer l'ardeur de la vindicte publique. » Rapport do MM. Lisbonne. Gelliez et Le Senne, p. 594.
(2) Le garde des sceaux de Serres avait mieux précisé, selon nous, le sens de ces restrictions, en disant, lors de la discussion de la loi de 1819 :
« Nul sans son consentemimt ne doit être engagé dans des débats où la justice même et le triomphe ne sont pas toujours exempts d'inconvénient ; si le maintien de la paix publique semble demander qu'aucun [délit no reste impuni, cette mémo paix gagne aussi h ce qu'on laisse se guérir d'elles-mêmes des blessures qui s'enveniment dès qu'on les touche, i»
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sur la plainte : ou des cours, tribunaux et autres corps constitués (il faut une délibération spéciale); ou du chef de corps ou du ministre de la guerre ou de la marine quand il s*agit des armées de terre ou de mer ; ou des chefs des administrations ou du ministre duquel elles relèvent quand il s'agit d'administrations publiques; ou des personnes qualiiiées dans l'article 31.
Le ministère public peut agir d'office pour : 1<* tous les crimes et délit, de provocations môme de celles adressées à des militaires (articles 23. 24, 25); 2° les cris et chants séditieux (article 24; 3** l'offense au président de la République (article 26); 4® la publication, reproduction de fausses nouvelles, etc. (article 27) ; 5® l'outrage aux bonnes mœurs (article 28).
Ensuite, le ministère public peut poursuivre d'office également pour tous les délits de Presse qui sont de la compétence des tribunaux correctionnels, a l'exception toutefois : i^ des délits d'offense aux chefs d'Etat étrangers et d'outrages aux agents diplomatiques (articles 36 et 37) et 3^ de diffamation et d'injure à l'égard des particuliers (articles 29, 31). En ce qui concerne ces délits il faut la plainte préalable des intéressés pour que le ministère public puisse poursuivre (1).
Quant aux contraventions de Presse, le ministère public peut les poursuivre toutes. L'action publique peut encore être intentée d'office à raisonde la contravention punie par l'article 33, | 3. En efl'et Tarlicle 60, ne vise au point de vue des modifications que les articles 32 et 33, |2(2).
De la qualité pour se plaindre. Nature de la plainte
105. — De la combinaison des articles 1 § 2 et 63 du Gode d'instruction criminelle, il ressort que les conditions requises pour porter plainte, sont [en général les mêmes que pour se constituer partie crvile. Toutefois, il faut pour devenir partie civile avoir l'exercice de ses droits, tandis que pour déposer une plainte aucune autorisation ou capacité n'est nécessaire.
(1) L'ailido 5 du Codo d'Instruction nVtant pas ahrogp, lo ministère public, seul, peut poursuivre en France un Français qui a connnis à l'étranger un délit de diflfaniation. Trib. corr. d'Angoulénio, 3 août 1881»,
(2) V. pour les tapages injurieux, C. 13 octobre 1836, 14 juin 1884.V. n" 323 et 88. Il faut en décider de mémo pour les diffamations et injures non publiques. V. n» 322.
« Il faut, dit avec raison, M. Ghassan, bien distinguer la dénonciation, la plainte et l'action publique. La dénonciation est la communication d'un fait. La plainte est la demande de poursuite adressée de sa part à un officier public. L'action civile c'est la poursuite elle-même exercée soit directement par la partie, soit avec l'aide de l'action publique ».
Les étrangers ont le droit de porter plainte^ de se constituer parties civiles, d'exercer l'action civile, mais ils sont tenus dans ce dernier cas de déposer au préalable la caution judicatum solvi (1).
« Le droit de plainte est essentiellement inhérent à la personne lésée par le délit, et en principe, il n'appartient pas h d'autres, qu*à la personne même qui a été dill'amée ou injuriée, de porter plainte de la diffamation, de l'injure ou de l'outrage dont elle a été l'objet. Elle seule est juge de l'atteinte que son honneur a reçu, de la gravité du fait, et de la convenance des réparations. •
Le plaignant peut, quand il n'y a pas indivisibilité, restreindre l'effet de sa plainte h une partie des diffamations ou injures (2).
La plainte doit être personnelle, elle doit être écrite, spéciale, préalable h toute action du ministère public, et surtout personnelle, c'est-à-dire émaner de la personne physique ou morale qui, d'après la loi, a seule le droit de la porter et de mettre en mouvement l'action publique (3).
(1) V. article 10 du Gode civil. Gpr. Garraud, 4o5. Dalloz v<» Instruction criminiîlle. n«« 88 et ss. Aubry et Rau, t. VIII, p. 131.
(2) V. n" 88 ci notes. 310 et ss.
(3) La plainte doit être personnelle. Ainsi un procès-verbal, dressé par un maire, d'une injure adressée à un adjoint ne pt^ut constituer une plainte de la part de ce dernier, encore (|u'il ait siji^né ce procès-verbal avec tous les assistants.
G.. 2() avril 1833. Dalloz, v» Presse, n'> 1107.
Gelui (jni nun place par intérim un fonctionnaire ne peut porter plainte pour une injure proférée contre ce fonctionnaire, même à raison de ses actes administratifs. Besançon, 27 janvier 18G0. Douai. 8 mai 1835. G., 30 juillet 1835. Parant, p. i74. De Grattier. t. l, |). 3i3. Ghassan, t. II, n» i.160.
Et, à l'inverse, le titulaire n'est pas fondé à déposer une plainte à raison d'injures envers Tintérimaire.
Un lils n'a pas qualité pour porter plainte au nom de son père. Gette nullité ne peut être «'ouverte par la ralilication du père donnée ultérieurement.
Agen. D mars 1843. G., IG novembre 1813 (P., 45. 1. 127). Ghassan, t. Il, p. 45. De Grattier, t. I, p. 342. Man^'in. t. 1. n^ 124. Bourguij^non, Législation des Codes criniinels, t. I. p. 171. L«'f(ravei'en<l, t. I, p. 195.
Le père ne jieut rendre plainte au nom de ses enfants majeurs lorsque la dilTamaliori ne «•onceruc! (ju'eux.
Ghassan, t. H. n» 1101. A^^'n. 2 mai 18D5 et •) mars 1843.
Les curés dune ville, bien qu'ils aient une autorité morale sur les membres «lu cleriLçé de leur pai-oisse «^t (juil existe vis-à-vis «h; ceux-ci unt; hiérarchie, n'ont pas II* cara<'tèi'c de chefs d'admini>trali(»n ou de «'orps «constitués. Ils sont, par (conséquent, san^ qualil('' pour iioursuivie les dilfamations commises contre ce clergé.
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D'un autre côté il est permis à un père de porter plainte au nom de ses enfants mineurs qui sont sous sa puissance.
« Mais un tiers peut être atteint par la diffamation, bien que les faits qui la constituent fussent dirigés contre une autre personne. Dans tous ces cas, la personne sur laquelle rejailliraient les faits diffamatoires ou injurieux peut, sans aucun doute, porter plainte du délit en son nom personnel, parce qu'elle a intérêt à ce qu'il soit réprimé » (i).
Les maîtres et commettants, ainsi que les instituteurs et les artisans, peuvent agir en leur nom personnel, toutes les fois que l'infraction qui a lésé soit leurs domestiques ou leurs préposés, soit leurs élèves ou apprentis les a lésés eux-mêmes (2).
Les cessionnaires, comme les mandataires, ont le droit de rendre plainte, mais ils doivent la porter au nom de la partie lésée cédante. Il est clair, toutefois* que dans l'allocation des dommages, on ne dépassera guère le prix de la cession (3).
Les personnes même incapables civilement, telles que des mineurs
Toulouse, 21 juillet 1881.
Au contraire, un évéque représente le clergé de son diocèse et peut poursuivre la diffamation dont il est l'objet. C, 19 décembre 1874.
Un commandant de gendarmerie n'a pas qualité pour porter plainte au nom do l'armée française injuriée. Cpr. Paris, 8 décembre 1874.
V. infrà, d9 320 avec ses développements
(1) V. au cas de diffamations collectives. G., 24 mai 1884, 25 juillet 1884, Rennes. 30 mai 1870, 7 novembre 1893. V. infrà, n» 281.
De Gratlier, t. I, p. 342, 343. Ghassan, t. II, p. 45. Legraverend, t. I, p. 196. Parant, p. 218, % 2. Merlin, Répertoire, v« Injures, |5, n» 2.
Le mari peut donc sans le concours de sa femme déposer plainte h raison des injures dont CHllo-ei rst victime.
G., 14 germinal an XIII. 26 vendémiaire an XIII. Rouen, 22 novembre 1865. G., 23 mars 1866. Gpr. Grellet-Dumazcau, t. II. n» 840 et les auteurs déjà cités. Sourdat, t. ï, n» 39. Garrau<l, Précis de droit criminel, p. 448, Le Sellyer, t. I. n» 274. V. cependant Parant, p. 208. Ghassan, n« 1102. Gc dernier auteur autorise la plainte mais non l'action civile. 11 fait la même distinction pour le père et le tuteur.
Le père d'une fille majeure, blessé dans sa considération par des imputations dirigées contre sa lille vivant avec lui, peut porter plainte. Montpellier, 12 novembre 1855. V. no 280.
(2) Ganaud,, p. 448. Le Sellyer, Acl. publique et privée, t. I, p. 363, n» 263. llans. Questions prèjudicieUes, l. II, n«»» 1371, 1372, Faustin Hélie, t. I, n- 542 et ss.
(3) V. Le Soilycr, t. 1, n« 277. Faustin Hélic, t. Il, n» 009. Garraud, p, 447. Dalloz, v« Instruction criminelle . n» 114. Gpr. llans, L II. n» 1376.
11 n'est pas doutrux que la |)arlie lésée peut rendre plainte par l'intermédiaire d'un mandataire. Mais le mandat devra être spécial. Gpr. Agen, 9 mars
non assistés de leurs père ou tuteur^ ou des femmes mariées non autorisées par leurs maris, forment valablement une plainte (i).
Le gérant d'un journal a qualité, comme représentant de ses droits et actions, de rendre plainte des difTamations et injures dont il est l'objet.
Les membres d'une communauté religieuse non autoriséef ont qualité pour porter plainte individuellement, à raison des faits diffamatoires ou injurieux qui leur sont imputés en cette qualité (2).
Lorsqu'une Société anonyme est diffamée, son directeur est fondé à porter plainte en son nom (3).
La plainte exigée par notre texte n'est pas soumise à des formes sacramentelles ou particulières quelconques. L'article 65 du Code d'instruction criminelle ne s'applique pas ici (4).
(1) C, 5 février 1857. Massabiau, n» 1539. Guyho, Revue critique, t. X, p. 308. Contra, Mangin, t. I, n* 53.
Mais une autorisation leur serait nécessaire pour se porter parties civiles.
C, 30 juin 1808. V. art. 499, 509, 513 G. civil.
Mais la femme ne peut point agir en raison de l'offense faite k son mari.
V. Dalloz, v« In$truettan criminelle» n« 98 m fine
Il est incontestable que la femme mariée no peut ester devant la juridiction civile sans l'autorisation maritale (art. 215. 218 du Code civil). II en est de même devant le tribunal do répression.
Gpr. article 216 du Code civil. V. Mangin n» 125. Sourdat, t. I, n» 288. F. Hélie, t. II, p. 328 et 329. Le Seilyer. t. I, n« 272. Dalloz. Y. Instruction criminelle n* 88 Mariage, n^ 794.
Le mineur émancipé peut, au contraire, introduire sans assistance de son curateur l'action civile qui est ici essentiellement mobilière. Ârgum, Article 482 du Code civil. V, Sourdat, t. 1, n» 288. Le Seilyer. t. I, n» 273.
(2) C, 29 janvier 1875. Cpr, Angers, 24 mars 1842. Chassan, t. II, p. 41.
Si la communauté ou congrégation religieuse était reconnue, le supérieur ou la supérieure auraient quatito pour déposer la plainte. V. n" 280, 281.
Ainsi, lorsqu'on publie qu'une sœur appartenant à une communauté (les Sœurs bleues) est accouchée dans un wagon, la congrégation toute entière, par l'intermédiaire de la supérieure, est fondée à porter plainte où à, exercer une action en justice contre le publicateur de cette diffamation. Bourges, 26 novembre 1881.
(3) C, 21 juillet 1854. Dalloz, v» Preue, n« 1124.
Jugé que le directeur d'une Société anonyme est fondé à agir lorsque les imputations sont de nature k atteindre tout à, la fois la considération commerciale de la Société et l'honneur personnel de ses administrateurs ou fondateurs. Paris, 14 février 1884. C, 24 mai 1884.
Quid d'une Société civile ? La question est controversée {voir l'arrêt de Paris précédent). V. no* 280, 281 et les notes.
Il en est de même pour toutes les Sociétés commerciales en général. Orléans, 21 décembre 1854, 7 mars 1882.
(4) C, 26 février 1832. 9 janvier 1858, 3 et 18 janvier 1861, 28 juin 1873, Cpr. G„ 20 mai 1865, 21 mars 1860. Ghassan, t. ÏI, n« 1175, Mangin, n» 132. De Grat^ tier. t. I. p. 345. Le Seilyer, t. II, n* 530. Grellet-Dumazeau, t. Il, n* 823. Dalloz. v« Presse, n« 1095. Contra, Garnot, sur l'article 339 du Code pénal, n* 11. F. Hélie,
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D'autre part,* l'acte duquel on prétend induire la plainte doit exprimer clairement la volonté de provoquer l'action du ministère public (1).
§ 3. — Délibérations et plaintes des Cours y tribunaux, corps constitués
et administrations publiques, etc,, etc.
106. — Cours, tribunaux, — Les injures ou diffamations ne peuvent ainsi être poursuivies par le ministère public, que sur une délibération prise en assemblée générale, requérant les poursuites, ou, si le corps n'a pas d'assemblée générale sur la plainte du chef du corps ou du ministre duquel ce corps relève (2) .
l. II, no» 751 et suiv. Voir sur la plainte de la dénonciation calomnieuse, no» 356 et ss.
Il suffit que l'action du ministi>re public soit provoquée. Dès lors, la lettie d'un chef d'administration publique, transmettant au procureur de la République un procès-verbal relatant une difTamation contre son administration et le priant d'y donner telle suite qu'il comporte, rentre dans le vœu de la loi. C, 3 janvier 18G1, 20 juin 1873. Cpr. G., 10 mars 1865. Cpr. C, 16 juin 1832. 9 janvier 1858.
La mémo solution doit être donnée si la lettre adressée au procureur de la Républi<iue contient la reproduction de l'article de journal incriminé. Lyon. 11 décembre 1868.
D'ailleurs, il n'est pas nécessaire que la lettre spécifie le délit.
Cpr. C. 3 juillet 1874. 9 février 1877. Grellet-Dumazeau. t. IL n® 824.
On doit aussi considérer comme constituant la plainte exigée :
La dtMnande que la partie lésée fait auprès du maire pour faire constater le délit. Limoges. 2:i juin 1852.
La plainte relatée «lans le procès-verbal de gendarmerie envoyé au parquet. C, 29 mai 1845.
Un«^ action formée par la partie offensée, devant la juridiction civile ne peut b'nir lieu de plainte. Cpr. cependant n® 350.
Grellet-Dumazeau, t. II, no 827. De Grattier, t. I, p. 347. Dalloz. v* Presse, n*
(1) L'action du ministère public est suffisamment provoquée par l'envoi qui lui est fait, par un fonctionnaire, du procès-verbal qu'il a dressé lui-même des difTamations dont il a été l'objet. C., 9 janvier 1858.
Il appartient aux magistrats saisis de la poursuite d'apprécier si l'action du ministère public a été suflisammtmt provoijuée par la victime. C. 28 mai 1886.
Spécialement, la |)lainte peut résulter d'un iirocès-verbal dressé par un maire pour constater «[u'il a été injurié en sa dite (jualité, s'il a manifesté suffisamment l'intention do demander des poursuites ; et les juges du fond sont souverains pour constiiter (|ue cette intention existe. G. 29 mai 1886.
(2) Les Gours. tribunaux, corps constitués, administraticms publiques n'ont pas h' droit de citation directe devant la Goui d'assises. Cela ne se comprend guère, (!ar le gouvernement peut avoir intérêt à ne pas agir à leur |)i"ofit.
Lors do la di^cussi<»n de la loi du 26 mai 1819, le garde des sceaux disait ; « G'est aux cours rt tribunaux ou autres corps c(»nstitués à reconnaître ce que
Si un ou plusieurs membres d'une cour ou tribunal étaient individuellement et personnellement diffamés, ce ne serait plus notre article 47, paragraphe i, qu'il faudrait appliquer, mais le paragraphe 3.
En parlant d'assemblée générale, l'article 47 indique que lorsqu'il s'agit d'une cour, d'un tribunal, toutes les chambres ou sections doivent se réunir et délibérer, à huis clos, dans la chambre du conseil, à la majorité des voix. 11 ne suffirait pas que la chambre ou section offensées arrêtassent une délibération (1).
Il n'est pas douteux que la première partie de la disposition de l'article 47 § 1 de la loi du 29 juillet 1881 s'appliquera toujours aux Conseils de préfecture, aussi bien qu'aux tribunaux d'arrondissement et aux Cours d'appel, et que jamais, ni le ministre de l'intérieur pour les uns, ni le ministre de la justice pour les autres, ne pourra, par sa plainte, suppléer à la leur.
chaque circonstanco leur recommande dans l'intérôt de leur dignité et de leur considération. La publicité, première garantie de la justice des jugements, comme de tous les actes des cours et tribunaux, serait vaine si les actes des cours et tribunaux, si ceux des autres corps constitués ne pouvaient être librement examinés, et ce libre examen seralt.compromis par des poursuites trop légèrement entreprises ».
La loi do 1881 a expressément consacré les principes admis sous la loi du 26 mai 1819 (art. 4). C'est ce que porte la circulaire du ministre de la justice du 9 juillet 1881 : « La loi nouvelle, dit cette circulaire, revient au système de la loi du 26 mai 1819. qui exigeait une délibération de l'assemblée générale de ces corps. Dans ce cas où le corps n'a pas d'assemblée générale, la poursuite aura lieu sur la plainte de son chef ou du ministre duquel ce corps relève ».
(1) Mais, que faut-il entendre par ces mots « en assemblée générale » ?
Un auteur, qm a joui d'une juste célébrité avant les lois nouvelles de 1875 et de 1881. nous donne sur ce point d'utiles explications (V. Ghassan, t, II, n«" 1168 et suiv. Voici le sens de ces mots bien fixé : l'assemblée générale est exigée pour tout corps constitué qui délibère, et comme il peut délibérer, une plainte collective, signée par les membres qui le composent, ne suffirait pas (3 août 1850) ; s'il ne délibère pas. il est alors représenté par un chef d'administration (3 janvier 1861).
Ainsi un tribunal, qui n'est composé que de trois juges et du procureur de la Républi(]ue, doit requérir des poursuites en assemblée générale, tout aussi bien qu'une Cour d'appel composée de plusieurs Chambres.
Une plainte pourrait être collective sans être prise pour cela en assemblée générale. Dallez, y Presse, n» 1080. Chassan. t. II, n« 1176. DeGrattier, t. I, p. 338. Aucune forme particulière n'est prescrite pour la régularité de la délibération. Elle sera valable quelle ([u'en soit la forme, pourvu qu'elle constate qu'elle a été prise en assemblée générale. De Grattier. loe. cit. C, 10 novembre 1820.
Une plainte collective dos membres d'un tribunal ne pourrait suppléer à la délibération en assemblée générale. C, 3 août 1830, Il en est de même d'un jugement rendu à l'audience. C, 25 juillet 1839. Chassan, t. II, n» 1177.
M. De Grattier pense (t. I, p. 338) (lue les juges suppléants n'ayant voix délibérative, mémo dans les assemblées générales, que lorsqu'ils remplacent un juge, la délibération serait valablement prise, alors même qu'ils n'auraient pas été convoqués. M. Ghassan est d'un avis contraire, t. II, n* 1179.
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Il faut en dire autant de bien d'autres tribunaux administratifs, par exemple de la Cour des comptes, et du Conseil d*Etat lui-même, bien qu'il ait pour président un ministre (i). A ce titre, le Garde des Sceaux ne pourrait en pareil cas que présider la séance de l'assemblée générale dans laquelle serait prise la délibération requérant les poursuites. Il n*a jamais le droit d'y suppléer. Il faut observer, en outre, que, malgré la présidence du ministre, les réunions de l'Assemblée générale du Conseil d'Etat ne dépendent pas de sa volonté.
Le Conseil d'Etat, comme la Cour des comptes, comme les Conseils de préfecture, aussi bien que les tribunaux d'arrondissement, les Cours d^appel et la Cour de cassation, ont une permanence absolue et und indépendance entière pour leur réunion en assemblée générale, sans qu'elle soit jamais subordonnée à une décision ministérielle.
Il en est de même pour les Conseils de revision (2).
(1) L'expression « Cours et tribunaux » renferme les Tribunaux de Tarmée de terre ou de mer. Par ces mots « Cours et tribunaux », la loi a compris et voulu comprendre tous les Tribunaux : militaires, administratifs ou civils. (Sic : C, civ., IS mai 1872). Un conseil de préfecture jugeant en vertu de la loi du 24 pluviôse an VIII, est un tribunal comme le Conseil de guerre jugeant en vertu de la loi du 9 juin 1857, et ces tribunaux seuls ont le droit de plainte, sans que le préfet ou le ministre se substitue k leur délibération. V. n^* 300, 301.
(2) C, 13 août 1894 : « Attendu que les Conseils de revision pour le recrutement de l'armée sont investis d'une partie de l'autorité publique, et ont une juridiction permanente : qu'en conséquence, ils doivent être considérés comme des corps constitués ; que, par suite, aux termes de l'article 4 de la loi du 26 mai 1819, l'action publique, h. raison de la diffamation dont ils sont l'objet, ne peut s'exercer qu'après délibération de leur part, prise en assemblée générale et requérant des poursuites ».
Contra. Ducrocq : Traité de droit administratif, t. II. Voici ce que dit cet auteur :
« Les Conseils de revision sont des Tribunaux administratifs spéciaux, chargés de statuer sur le contentieux du recrutement de l'arinéc. Il n'est pas douteux que l'article 47 1 1 de la loi sur la presse leur est applicable. Mais au point de vue qui nous occupe, entre les Conseils de révision et tous les tribunaux administratifs et judiciaires dont nous venons de parler, il existe une différence absolue qu'il n'est pas permis de méconnaître.
a D'abord, la composition du Conseil de révision est essentiellement variable, changeant la môme année, dans la même tournée de revision, d'un canton k l'autre, d'après les désignations respectives du ministre de la guerre, du préfet, et surtout de la commission départementale pour les membres du Conseil de revision appartenant aux Conseils- généraux ot d'arrondisseinont. Sans doute le Conseil de révision n'est pas une commission choisie pour ime affaire spéciale. Mais cette mobilité endémique de l'institution n'en est pas moins un de ses caractères essentiels. Elle n'a rien d'analogue au mouvement des décès, des retraites et des nominations nouvelles, se produisant dans les autr«;s corps. Sa permanence, si permanence il y a. n'a rien de comparable.
« Il y a plus. Le Conseil de revision est investi d'une compétence limitée dans son objet ot dans sa durée. Lorsque le Conseil de revision cantonal a arrêté la liste du recrutement dans tous les cantons du département (L. 15 juillet 1889,
*-«*ii
La même solution doit être donnée pour les Conseils de guerre. L'article 2 du Code de justice militaire dispose^ en effet, qu'il y a « un Conseil de guerre permanent au chef-lieu de chacune des circonscriptions militaires territoriales » ; et l'article 3 dit que <c le Conseil de guerre permanent est composé d'un colonel ou lieutenant-colonel président, et de six juges, savoir : un chef de bataillon, d'escadron, ou major, deux capitaines, un lieutenant, un sous-lieutenant, un sousofficier » (1).
art. 33), et que le Conseil de revision départemental s'est acquitté des attributions que lui confèrent les articles 22 et 34 de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement do l'armée leur mission est achevée. Ils n'ont plus le droit de se réunir; il n'existe plus pour eux d'assemblée générale. Rien n'est plus rationnel ; les opérations annuelles du recrutement sont achevées, révisées, jugées, suivant les termes de l'article 18 de la loi du 15 juillet 1889, empruntés à la loi du 21 mars 1832 (art. 25).
« De cette situation, si profondément différente de celle de tous les tribunaux administratifs et judiciaires ci-dessus cités, que faut-il conclure. L'article 47 J 1 de la loi du 29 juillet 1881 doit nécessairement être combiné avec ces dispositions de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée. 11 donne deux solutions. La première (délibération du Conseil en assemblée générale) est appUcable aux Conseils de revision lorsqu'ils sont en fonctions. Elle ne peut l'être, lorsque leur mission légale est terminée, et qu'ils n'ont plus le droit de siéger. Alors s'impose la seconde solution (plainte du ministre) donnée par l'article 47.Le ministre compétent en ce qui concerne les Conseils de revision, comme pour toutes les opérations du recrutement de l'armée, est un ministre civil, le ministre de l'intérieur.
« Le silence du Conseil de revision n'est pas un silence volontaire. Il n'a le droit ni de se réunir, ni de délibérer légalement; au moment déterminé dont nous parlons, il n'y a plus de Conseil de revision. Lors même que cette affirmation, vraie de tous points pour In Conseil de re vision, serait excessive, il suffit qu'il ne puisse pas se réunir (et cela n'est pas contestable), pour que la loi prévoyante (L. 26 mai 1819, article 4 in fine : L. 29 juillet 1881, article 47 1 1 in fine) permette alors au ministre de poursuivre l'outrage aux lieu et place du Conseil de revision qui a terminé sa mission.
« Dans les rapports et conclusions qui ont précédé l'arrêt de la Cour de cassation du 2 avril 1898, il a été cité un arrêt de la Chambre criminelle du 13 août 1874. relatif à une diffamation contre un Conseil de revision, et qui appartient en effet au sujet traité. C'est à tort toutefois que cet arrêt a. été invoqué à titre de précédent. Cet arrêt du 13 août 1874 constate que, dans l'espèce, il existe, « en fait une plainte portée par les membres du Conseil de révision, » et qu'« elle a été le résultat d'une délibération prise en assemblée générale et portant réquisition de poursuites ». Il s'agissait donc d'un Conseil de revision en fonctions ayant pu se réunir en assemblée générale et délibérer sans autorisation d'un ministre. Cette décision est parfaitement juridique. Ce qui ne l'est pas,c'e8t d'étendre la môme solution au cas où le Conseil do re vision n'est plus en fonctions, et cela l'arrêt du 13 août 1874, ne l'avait ni décidé, ni préjugé. Or, c'est dans cette hypothèse qu'il s'agissait déjuger, en 1898, pour un Conseil de guerre. Nous soutenons, d'abord en ce qui concerne les Conseils de revision, (jue le ministre de l'intérieur peut seul, k l'exclusion du Conseil de révision (jui n'est plus en fonction, former la plainte exigée par l'article 47, $ 1 «le la loi du 29 juillet 1881. »
(1) C, 2 avril 1898 :
« Attendu que les Conseils de guerre de l'armée do torre, organisés par la loi du
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Lorsque l'injure est dirigée contre un ou plusieurs Conseils de guerre déterminés, ces Conseils étant alors seuls juges, de ce qu'exigent
9 juin 1857, modiûée par celle du 18 mai 1875, constituent une juridiction permanente dans leurs circonscriptions militaires ; qu'ils sont dès lors compris dans les expressions « cours et tribunaux » ; que la loi n'a pas distingué entre les tribunaux civils, administratifs et militaires ; qu'aucun d'eux ne peut i>tre engagé dans une poursuite en diffamation sans sa plainte personnelle préalable et précé- ■ dée des solennités proscrites par la loi :
«Que le ministre de la guerre n'a pu se substituer au premier Conseil de guerre du gouvernement militaire de Paris au nom duquel il a porté plainte :
« Attendu que l'assemblée générale du Conseil de guerre est constituée par le conseil lui-même légalement réuni et qu'il n'existe aucune disposition qui interdise à l'autorité militaire supérieure compétente de convoquer un conseil de guerre pour délibérer sur une plainte, comme elle convoque pour juger ;
« Et, attendu qu'à défaut de la plainte du conseil de guerre dont il s'agit le ministère public a été sans qualité, comme sans pouvoir pour saisir la cour d'assises :
« Casse et annule l'arrêt de la cour d'assises de la Seine du 23 février dernier, ainsi que la procédure à partir du plus ancien acte nul, ensemble les débats, sans qu'il soit nécessaire de statuer sur les autres moyens du pourvoi ;
« Et vu les articles 408 et 429 du paragraphe 6 du Code d'instruction criminelle, déclare qu'il n'y a lieu à aucun renvoi devant aucune cour d'assises. »
Cpr. C, 18 mai 1872.
On l'a jugé ainsi pour une Chambre des députés dissoute. C'est la Cliambre nouvelle qui est le corps constitué apte à délibérer sur la poursuite. II faut lire, à ce sujet, un auteur qui jouit d'une juste autorité (Mangin, t. !•', n* 149).
Contra, Ducrocq, loe. eit. Voici l'argumentation de M. Ducrocq : Il rappelle d'abord l'article 21 { 1 du Code de service militaire. Puis il ajoute :
« L'arrêt constate que le Conseil de guerre outragé, qui n'est plus en fonctions, n'a pas le droit de se réunir spontanément pour délibérer et porter plainte, comme il aurait eu le droit de le faire étant en fonctions. Il en serait de même d'un Conseil de revision qui a terminé sa mission. Or, c'est précisément parce qu'il ne leur est plus possible de prendre l'initiative de leur réunion, parce qu'il est également indispensable qu'une autorité supérieure les autorise à se réunir, pour délibérer sur ce que peut exiger l'bonnour du Conseil. (|ue le législateur, mieux insjiiré que l'arrêt, transmet alors au ministre compétent le soin d'y pourvoir.
« L'article 47 1 l,en exigeant, de la part du Corps outragé, une plainte collective comme condition do la poursuite, a supposé et voulu une délibération, non seulement entièrement libre, mais d'une spontanéité absolue. Une délibération qui ne peut être prise qu'on vertu d'une décision préalable d'un supérieur hiérarchiquo une délibération autorisée, ne peut-olle pas ressembler en pareille matière à une délibération provoquée *? Los lois do 1829 et 1881 n'en ont pas voulu. Chaque corps, dit-on, doit être soûl jugo rlo ce (|u'oxigo son honneur et la place qu'il occupe dans le monde. Soit ! quand il peut so réunir librement. II est alors ce juge unique. Mais s'il lui faut pour se réunir, une autorisation, alors même que les règloinonts militaires lui pormottraiont do la demander, la règle, la plus conforme à SOS intérêts et à sa digniU>, (>st (|uo, ne pouvant délibérer spontanément, il ne délibère pas du tout. Cependant l'impunitô ne doit pas, par ce motif, être acquise à l'insultour. C'est pourquoi lo ministre, sans l'autorisation duquel le corps no peut délibéror et porter plainte, a soûl, alors, ({ualité pour le faire à sa l)lace. Il va liou do regretter qu'une praticiuo contraire ait été imposée, au moins une fois, par la Cour de cassation. La loi est plus sage que l'arrêt. « Le ministre de la guerre ne s'était pas trompé dans la procédure par lui sui-
leur honneur et leur dignité, l'action ne peut être intentée que sur une délibération prise par Tun d'eux ou par chacun d'eux en assemblée générale, mais il en est différemment, lorsque l'injure vise tous les Conseils de guerre en bloc et sans en désigner aucun, d'une manière quelconque ; dans ce dernier cas, l'injure ne s'adresse aux conseils de guerre que comme éléments de l'organisation militaire et comme partie de l'armée et atteint directement l'armée elle-même . Par suite» une poursuite pour injure envers les conseils de guerre peut être intentée sur la plainte du ministre de la guerre (1).
Bien qu'un tribunal ou une couraient pris une délibération et Talent transmise au ministère public, les membres du tribunal et de la cour peuvent, lorsque le ministère public agit, connaître comme assesseurs ou membres de la Cour d'assises des diffamations, soit collectives, soit individuelles dont ils ont été l'objet. En principe, et sous ce rapport, il n'y a pas lieu à renvoi pour cause de suspicion légitime. Toutefois, dans certaines circonstances, la solution pourrait être différente (2).
vie. C'est l'arrt^t de la Chambre criminelle du 2 avril 1898, qui en cassant l'arrôt de la Cour d'assises de la Seine du 23 février 1898, a commis l'une des erreurs de droit les plus graves qui puissent entacher la jurisprudence d'une Cour régulatrice.
« Aux termes des articles 18 et 19 du Code de justice militaire, les membres du Conseil de guerre sont nommés par le général commandant ou le ministre de la guerre, suivant le grade de l'accusé, sur une liste dressée par le général commandant, sur la présentation des chefs de corps. Les présidents et les juges ff peuvent être remplacés tous les six mois, et même dans un délai moindre s'ils cessent d'être employés dans la division (art. 6) ». Dans de semblables conditions n'est-il pas manifeste que la permanence du corps est relative et qu'il y a lieu, comme pour les Conseils de révision, de distinguer le Conseil de guerre qui n'est plus en fonctions, qui n'a plus le droit de se réunir, et n'a plus d'assemblées générales.
« Il résulte, en outre, de ces textes, qu'il ne s'agit pas, dans la même circonscription militaire, d'un Conseil de guerre unique, mais, en réalité, d'une dizaine de Conseils do guerre, tous nommés par le commandant militaire et tous composés différemment pour chaque grade. Il en résulte encore que ceux de ces Conseils notamment chargés de juger les officiers supérieurs, ne sont pas constitués à l'avance, mais au mom«;nt do la mise en jugement d'un officier d'un grade déterminé, la composition du Conseil du guerre résultant de son grade. La seule obligation imposée au commandant est de choisir les membres du Conseil, suivant les grades nécessaires, sur la liste dressée à l'avance sur la présentation des chefs de corps. Tant (juo ce Conseil rlo guerre n'a pas rendu son jugement dans l'affaire pour la<iuelle il a été convocfué, il peut se réunir, tenir des assemblées générales dans le sens du % i de l'article 47, et prendre la délibération prévue par ce texte. Alors la première partie de cette disposition lui est applicable, parce qu'il est en fonctions. C'est encore un Conseil de guerre en fonctions que l'on rencontre dans l'espèce d'un arrêt, ù tort, suivant nous, invoqué dans l'affaire et rendu par la Chambre criminelle lo 18 mai 1872. »
(1) C, 7 avril 1900.
(2) Cpr. Limoges, 25 juin 1852.
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Administrations publiques. Corps constitués. — L'article 47 assimile sous le rapport de la plainte les administrations publiques et les corps constitués : <K Si l'imputation est dirigée contre un corps constitué ou une administration dont l'organisation ne comporte pas les formes de la délibération, quoique composée d'un nombre plus ou moins grand de membres, d'agents ou d'employés, c'est alors le chef de l'administration ou le ministre duquel le corps relève, qui seuls, ont qualité pour porter plainte (1) ».
Une faculté de théologie protestante est, comme toute autre faculté de l'Etat, un corps constitué, ayant, en conséquence le droit, de porter une plainte collective, conformément à l'article 47 de la loi du 29 juillet 1881, à raison d'un délit de diffamation dont les membres auraient été l'objet (2).
La délibération d'un corps constitué ne peut autoriser les poursuites si le corps a été illégalement composé ou convoqué (3).
La délibération d'un conseil municipal requérant les poursuites n'est pas un acte administratif; elle suffit, alors même que, comme acte d'administration elle serait sujette à des critiques (4).
(1) V. n" 303. 304. V. Ghassan, t. Il, n» 1172. De Graltier.t. ï. p. 344. arculaire du garde des sceaux. GrelletrDumazeau, t. II, n* 849. Parant, p. 218.
C'est ce qui a été jugé : au sujet du préfet de police à Paris ou du maire pour les agents sous leurs ordres. G., 16 juin 1832, 12 août 1843, 17 août 1849.
Des olTiciers de l'armée à l'égard du ministre de la guerre. G., 9 février 1877. Gpr. Ghassan, t. II, p. 40. De GratUer, t. I» p. 344. Parant, p. 110. V. infrà n*> 302 et 361.
Du chef do l'administration de l'enseignement. G., 16 juin 1832, 3 janvier 1861.
Il faut bien remarquer que le droit de plainte du chef de l'administration ne peut s'exercer qu'autant que les imputations ou injures s'adressent à la généralité des membres de l'administration et non k l'un ou plusieurs membres individuellement. Ceux-ci seuls peuvent agir et, à leur défaut, le ministre dont ils relèvent. Grellet-Dumazeau, t. II. n^ 850.
Dans le cas d'imputation contre une classe entière d'agents non désignés individuellement, la plainte préalable indispensable peut émaner régulièrement de l'administrateur en chef qui délègue les fonctions et à qui appartient la surveillance des agents. G., 10 février 1865.
(2) G., 27 février 1885. V. l'énumération des Corps constitués, n^ 303.
(3) Toutefois il en serait autrement si elle n'était entachée que par des irrégularités de forme, sans influence sur sa substance. Ghassan, t. II, n® 1180.
Une faculté de droit n'a pas qualité pour porter plainte des diffamations commises contre le jury d'un concours dont quelques-uns de ses membres seulement font partie. Toulouse, 31 juillet 1823.
(4) C, 10 novembre 1820. Parant, p. 221. Ghassan, t. II, n» 1181. Mangin, t. I, p. 319.
Notre article est inapplicable, lorsque la délibération émane d'anciens membres d'un conseil municipal agissant chacun individuellement et non comme représentant ce conseil municipal. G., 16 juin 1866.
§ 4. — Sénateurs ou députés ; paragraphe 3 de l'article 47.
Il faut qu'une plainte émane d'eux. Ils n'ont* pas l'action directe devant la Cour d'assises et tous les représentants politiques sont, en général, obligés de recourir à Tintermédiaire du ministère public (2).
I 5. — Fonctionnaires pvAlics, etc., paragraphe 4 de l'article 47,
Dans le cas de diffamation ou d'injure envers les fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de l'autorité publique, les ministres des cultes, les citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, la plainte de la partie lésée pourra être supplée par celle du ministre dont elle relève ; les fonctionnaires des divers ordres ne sont pas, en effet, seuls intéressés à la poursuite, et leur chef hiérarchique doit pouvoir la provoquer lorsqu'il le juge nécessaire (2).
§ 6. — Juré ou témoin. 5® paragraphe de V article 47.
« Dans le cas de diffamation et d'injure publique envers un juré ou un témoin, délit prévu par l'article 31, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte du juré ou du témoin qui se prétendra diffamé » (3).
(1) « II n'y a que doux exceptions à cette nécessité de la plainte préalable ; pour 1" le chef de l'État, et 2* les ministres. La première s'imposait : la seconde résulte de la réservi» contenue dans le § 3 de l'article 47, qui n'exige la plainte que des dépositaires de l'autorité publicpie « autres que les minisires ».
{2} Quant à la qualité des fonctionnaires publics, etc., v. n" 305 et ss.
(3) V. n-316, 317. Paris. 23 février 1883. Lair, Revue critique. 1883, p. 423 et 424.
Bien que le § i i)arle seulement de la dilTamation, il faut décider que la plainte sera nécessaire également pour l'injure publicjue. Voici en effet ce qui s'est passé. Dans la première délibération à la Chambre des députés (séance du !•' février 1881). le président lut l'article iO (devenu notre article 17). Il était ainsi conçu : « N® 6, dans le cas d'injure ou d»î diffamation envers un juré ou un témoin et les particuliers, la poursuite n'aura lieu quo sur la plainte de la personne qui se prétend outra#?ée ou diffamée ».
M. Ribot demanda — avec raison selon nous — la suppression des mots : envers un juré ou un témoin, ce qui aurait permis les poursuites d'oflîce.
Le rapporteur \ui répondit : « Cette jilainte est nécessaire, c'est la règle générale du projet de loi ».
Le président : « Nous passons au § 6 : dans le cas d'injure ou de diffamation envers un juré ou un témoin ».
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§ 7. — 2^ paragraphe de l'article 60,
« Dans le cas d'offense envers les chefs d'Etats ou d*outrage envers les agents diplomatiques étrangers, la poursuite aura lieu soit à leur requête, soit d'ofQce sur leur demande adressée au ministre des affaires étrangères et par celui-ci au ministre de la justice » (i).
§ 8. — Simples particuliers (article 60).
Il est inutile de s*étendre à leur sujet. Nous avons parlé d'eux en examinant les plaintes diverses ci-dessus, car les mêmes règles s'appliquent aux plaintes (2).
M. Ribot propose de supprimer les mots : « envers un juré ou un témoin. » (Adopté).
Dans la séance du 17 février 1881, l'article 46 (47) fut de nouveau mis en discussion. Le rapport supplémentaire, lu au nom de la Commission porte : « Les modifications aux articles 46 (47)... soti/ affaire de fimple coordination, je passe ».
Or, dans ces articles 46, (47) — nouvelle rédaction — on a oublié de mettre le mot injure, et ce texte a été adopté sans discussion, h la Chambre comme au Sénat. Il y a donc une simple inadvertance, et Tesprit général de la loicommande d'exiger la plainte préalable, môme au cas d'injure.
Lair, loe. cit., p. 424, 425.
(1) La plainte ou demande doit être portée au nom du souverain ou chef d'État offensé ; il ne suffirait pas qu'elle le fût au nom de son ambassadeur. De Grattier, t. I. p. 332. Chassan, t. Il, p. 22, n» 1127.
(2) V. n* 105 et notes.
CONSÉQUENCES DU DÉFAUT DE PLAINTE INACTION DU MINISTÈRE PUBLIC
107. — Si la plainte n*a pas eu lieu, ou si elle n'émane pas du corps qui, seul, d'après la loi, a le droit de requérir des poursuites, quelle en sera la conséquence au regard de l'action publique ?
Le Ministère public a été sans caractère, sans qualité, sans pouvoir, pour requérir les poursuites et la condamnation. Si aucune plainte n'est portée, si la délibération n'est pas transmise, les poursuites sont nulles. La nullité n'est pas couverte par le silence de l'inculpé et doit, être prononcée d'office (1).
(1) Rapport de M. Chambareaud sous C. 2 avril 1898. Trib. corr. de Gex, 7 décembre 1897. Voici comment s'est exprimé M. Chambareaud :
« Dans une affaire où la plainte n'existait pas, sur les conclusions de M. Laplagne Barris, vous dites : « qu'il n'y a pas d'action légale qui ait saisi la justice répressive, puisque le ministère public était sans pouvoir, et sans qualité pour intenter la poursuite..,: casse.... et faisant application de l'article 429, n« 6. du Code d'instruction criminelle, déclare qu'il n'y a lieu k renvoi .»
« Si, dans d'autres arrêts, vous avez cassé avec renvoi, malgré l'absence de plainte ou son irrégularité C, 31 mai 1865, 5 décembre 1872, 4 avril 1874, 20 avril 1867, c'est toujours parce que la cassation prononcée en matière correctionnelle laissait subsister un jugement dont était appel et l'appel qui restait à vider. C'est ce que décide explicitement votre arrêt du 16 juillet 1841.
« Ce ne serait pas le cas d'appliquer ici cette théorie, qui paraît d'ailleurs abandonnée, puisque nous ne sommes pas en présence d'un jugement confirmé par une Cour d'appel, mais en présence d'un arrêt de la Cour d'assises qui a statué en premier et en dernier ressort.
« Aujourd'hui, d'ailleurs, par une jurisprudence journalière, vous considérez que dans tous les cas, aux termes de l'article 408 du Code d'instruction criminelle applicable aux matières de police correctionnelle (412 et 414. C, instr. crim.) la cassation doit remonter jusqu'au plus ancien acte nul, et vous cassez sans renvoi si le plus ancien acte nul précède le jugement et l'appel, à la condition toutefois qu'il n'y ait pas de partie civile en cause. V, 14 mars 1886. Il en est ainsi pour la prescription, pour la chose jugée, ou pour toute exception péremptoire qui détruit non seulement la condamnation, mais l'action elle-même, et rend toute poursuite impossible. C'est ainsi que, dans une affaire, non moins grave que la
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Mais, malgré la plainte déposée, le ministère public n'en est pas moins le maître de l'action publique et il n'est pas obligé d'agir (1).
nôtro, vous avez pu anéantir la condamnation h. la poursuite, 15 juin 1893. afT. du Panama, en accueillant un moyen de prescription qui soulevait une question bien autrement délicate.
« Ici, le plus ancien acte nul. c'est la citation elle-même, délivrée à la requête du procureur général pour saisir la Cour d'assises, et non précédée de la plainte du corps constitué, le Conseil do guerre permanent du gouvernement de Paris, qui aurait dû délibérer en assemblée générale do tous les membres qui le composent et requérant des poursuites ».
Gpr. Dijon. 28 décembre 1881. Aii, 3 mai 1867. Alger. 11 septembre 1869.
L'exception prise de ce que l'action publique était irrecevable peut être proposée pour la première fois devant la Cour do cassation. Cpr. C, 14 novembre 1840.
Il suflit aussi que la plainte ait précédé en fait l'exercice de l'action publique, bien qu'elle ne soit pas datée. C, 18 janvier 1861.
MM. de Grattier, t. I, p. 346, Ghassan, t. Il, n» 1185, enseignent avec raison que la plainte, bien que ne nommant que l'un des auteurs, autorise le ministère public k mettre en cause tous les auteurs, coauteurs ou complices.
Cpr. C, 23 mars 1860. F. Hélie. t. II, n« 756. Dalloz, v» Pretie, n- 1102. 1.562.
Si la plainte n'est soumise k aucune forme sacramentelle, elle doit cependant se produire sous une forme qui permette d'en constater l'existence, afin que la Cour de cassation puisse exercer son contrAlo. On ne peut la faire résulter de certaines circonstances extrinsèques et d'une volonté non écrite et simplement présumée. G., 20 mai 1865.
M. Grellet-Dumazeau, t. II, n*^ 833, pense que cependant la procédure pourrait être validée par le dépôt de la plainte avant toute fin de non-recevoir présentée. Nous ne pouvons pas partager cet avis. Cpr. C, 2 avril 1898.
La plainte ne peut s'étendre aux faits postérieurs qui ne sont pas dénoncés, k moins qu'ils ne se relient d'une façon incontestable aux faits antérieurs. V. n* 88.
G.. 13 janvier 1837. De Grattier, t. I, p. 348. Ni aux faits k l'égard desquels elle garde le silence. Cpr., 15 février 1834. Do Grattier, loe. cil.
(1) Le ministère public peut no pas agir sur la plainte qui lui est remise, et c'est ce qu'il fait d'ordinaire k l'égard des simples particuliers. Ceux-ci ne peuvent en souffrir car ils ont le droit de citer directement le prévenu devant la Cour d'assises ou le tribunal correctionnel. C, 25 février 1830, ou de l'actionner au civil en dommages. Parant, p. 222. Ghassan, t. II, p. 15. Do Grattier, t. I, p. 313.
V. séance du 22 mars
Le plaignant, mémo en se constituant partie civile devant le juge d'instruction (art. 63 du Gode d'instruction), n'obligera pas le ministère public k agir.
Mangin. Traité de l'InHruetion criminelle, p. 15, 16. 384. Le Sellyer, t. I, n» 165. Ghassan, t. I, j), 25. Contra, Hélio, t. I. p. 625, n»* 523 et 524. Morin, v« Action publique, n" 7. Ortolan, n* 2191. Duvorger, t. III, n» 505.
Dans sa circulaire aux ])rocuroui*s généraux, lo garde des sceaux a dit :
« Vous n'oxercioz de poursuites de pn»ss<^ (juo lorsqu'elles vous paraissaient réclamées par un sérieux intérêt public. Vous observerez encore la môme réserve. En ce qui concerne Ihs délits j)roproinent dits, vous aurez à apprécier dans chaque cas particulier l'intention, lo préjudice, l'intérêt public en j«'U. Vous m'en référerez comme par le passé, chaciuo fois que l'affaire l'oxigora, sauf à conmiencer les poursuites dans lo cas (rurgimce, Vous pèserez les jxmrsuites avec calme et maturité ; niais lors(iu'elles seront résolues vous dovn»z les poursuivre avec uno grande célérité. Je no puis que vous rocomiuandor la conciliation des devoirs de modération et do prudence avec la protection qui est due aux grands intérêts sociaux ».
L'action du ministère public, subordonnée à la plainte de la partie lésée, rentre dans sa plénitude lorsque cette condition a été remplie. Par conséquent, l'officier du ministère public peut faire tous actes et toutes réquisitions, notamment se pourvoir en cassation (1).
Lorsque la délibération nécessaire a été prise et envoyée au procureur général ou au procureur de la République, ou lorsque ces magistrats ont reçu la plainte dont parle notre article, ils n*ont pas besoin de la viser dans les assignations pas plus qu'il n'est prescrit de la mentionner dans les arrêts. Il suffit qu'elle soit au dossier. On n'a pas besoin de la motifier au prévenu (2).
Cpr. Ghassan, t. II. n« 1133. C, 13 décembre 1855. Dijon, 13 août 1879. Hélie, t. III, p. 67, GreUet-Duniazeau, t. II, n*836.
(1) G., 19 juin 1890.
(2) G., 28 février 1891. Gpr. G. 21 mai 1884. 29 novembre 1860.
CHiLPITRE IV
DU DÉSISTEMENT DE LA PLAINTE OU DE L'ACTION
108. — En droit commun rarticle 4 du Code d'instruction criminelle est ainsi conçu : « La renonciation à l'action civile ne peut arrêter ni suspendre l'exercice de l'action publique » (1).
Il suit de là qu'une fois mise en mouvement par la plainte de la partie lésée ou sa citation directe, l'action publique ne peut plus être arrêtée par le fait de cette partie ou par son désistement.
Par une dérogation expresse au droit commun (2), lorsqu'il s'agit de
(1) V. Legraverend, 1. 1, p. 32. Bourguignon, t. l, p. 51. Rauter, t. Il, p. 297. Ortolan, Du ministère publie, t. II, p. 19. Parant, p. 222 et 223. De Grattier, t. I, p. 315 et suiv. Mangin. t. I, n« 131. Le Sellyer, t. II, p. 523. Ghassan, t. II. n« 1193. Hélie, t. III, p. 68. Grellet-Duniazeau, t. Il, n« 835. Henrion de Pansey, De Vauioriié judiciaire, p. 15.
G., 23 janvier, 5 février 1813. 13 avril 1820, 31 juillet 1830, 13 avril 1839. 13 décembre 1855, 7 août 1850. Bordeaux, 9 juin 1842. Contra, Paris. 24 juin 1831.
Quand le désistement intervient avant que le ministère public ait procédé à aucun acte, il faut décider que l'action publique pourra, nonobstant, être exercée.
V. dans ce sens, les auteurs ci-dessus et argum., article 60, % 6. Contra, Ghassan, t. II, n» 1194 in fine. Rauter, Droit criminel, p. 297. Grellet-Dumazeau, t. II, n» 837. Garnot, sur l'article 4.
Il n'y a pas à rechercher les causes de la renonciation du plaignant. Elle peut être due à la rémission, au pardon, à une transaction, etc. ; quels qu'en soient les motifs, l'action publicfue ne sera point arrêtée.
Mais si la rémission, le pardon, etc., étaient antérieurs k la plainte, celle-ci n'ayant aucune raison d'être, sa rétractation pourrait valablement empêcher l'action publique. En effet, les causes du délit avaient disparu.
Gpr. de Grattier, t. I. 319, IX.
(2) M. Pelletan a dit à ce sujet dans son rapport : « M. Bozérian nous a proposé, sur cet article, l'amendement suivant : le déiittement du plaignant arrêtera la pourtuite commencée. Cet amendement a été adopté par la commission. Il est do toute justice que celui qui a lancé la poursuite dans un intérêt essentiellement privé reste toujours maître de la retirer ou de la maintenir ».
Si, en matière de diffamation ou d'injures envers les particuliers, poursuivies devant les tribunaux le désistement même en appel après condamnation arrête
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dilTamation ou d'injures, le désistement du plaignant, simpk partictUier^ éteint l'action publique C'est la commission du Sénat qui a ajouté à l'article 60 le paragraphe qui le termine.
les poursuites, C, 3 juillet 1885. Paris. 7 mars 1890, il n'en est pas de même pour les fonctionnaires, etc. Ainsi le désistement d'un sénateur ou député d'une plainte qui a motivé une action en Cour d'assises n'éteint pas l'action publique. C, 2 avril 1896.
Les oirres réelles faites |)ar le prévenu au pailiculier plaignant du montant des dommages-intérêts réclamés, n'impliquant aucun acte de volonté du plaignant postérieur à la poursuite, ne peuvent avoir pour effet d'éteindre cette poursuite. Angers, 15 décembre 1892.
SECTIOIV 11
Principe» genéraax de l'acUon civile.
CIVILE
109. — En vertu de l'article i«'' du Code d'instruction criminelle toute personne à laquelle un dommage est causé par un délit, a le droit d'exercer une action civile. Les articles 3 du Code d'instruction criminelle et 63 de la loi de Presse qui règlent cette action sont ainsi conçus:
Article 3 du gode d'instruction
C action civile peut être poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que l'action publique.
Elle peut aussi F être séparément ; dans ce cas, r exercice en est suspendu tant quil n'a pas été prononcé définitivement sur r action publique intentée avant ou pendant la poursuite de fac^ tion civile.
Article 63 de la loi de 1881
Toute personne qui se prétendra lésée par un crime ou délit pourra en rendre plainte et se constituer partie civile devant le juge d*i?isti*uction, soit du lieu du crime ou du délit, soit du lieu de la résidence du prévenu, soit du lieu où il pourra être trouvé.
PRINCIPES GÉNÉRAUX DE L*ACTION CIVILE lUd
Droit commun, ^ En droit commun, lorsqu'il s'agit d'un crime, c'est le Parquet seul qui peut saisir la Cour d'assises. Ce n'est qu'autant que l'action publique a été exercée, que la partie civile peut intervenir devant la Cour d'assises. Elle n'a pas le droit de mettre l'action publique en mouvement en usant d'une citation directe. La voie de la plainte lui est seule ouverte. Mais si le ministère public n'agit pas, la partie lésée peut toujours saisir le tribunal civil.
Lorsqu'il s'agit, au contraire, de délits ou de contraventions, de la compétence des tribunaux correctionnels ou de police, la partie lésée peut, à son cboix, saisir de son action en dommages, soit le tribunal de répression soit la juridiction civile. Elle peut aussi intervenir dans la poursuite exercée par le ministère public.
Si c'est devant le tribunal de répression que l'action est exercée, l'action publique est par cela même mise en mouvement et le ministère public devient partie jointe. Voilà le droit commun ordinaire.
Droit de Presse. — La loi du 29 juillet J88i, article 60, n'y déroge en rien pour les délits ou pour les contraventions, qu'elle prévoit et qui sont justiciables des tribunaux coirecttonnels ou de simple police.
Les chefs d'Etats et agents diplomatiques étrangers ont aus8i,comme les simples particuliers, le droit de citation directe devant la police correctionnelle (i).
Au cas, au contraire, des délits de presse soumis à la Cour d'assises, la loi du 29 juillet 1881 a établi des règles spéciales {2). Le droit de poursuite devant les Cours d'assises, ne compète plus seulement au ministère public; il est conféré, dans certains cas, à la partie lésée, à laquelle l'article 47 n® 6, accorde le droit de citation directe.
Cette faculté est attribuée, expressément, pour les diffamations et injures publiques, aux fonctionnaires publics et aux dépositaires ou agents de l'autorité publique (autres que les ministres), aux ministres du culte, aux citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public, aux jurés et aux témoins.
(1) Ainsi les particuliers, diiïamés et injuriés, ont le choix entre les deux juridictions. Il en est de rnùmo des chefs d'Etats étrangers, des agents diplomatiques étrangers.
(2) « Cette innovation, a dit M. Lisbonne, rend au plaignant toute sa liberté d'action, en même tonips (ju'elle engage sa seule responsai)ilité ; vous en apprécierez la justice et l'utilité ».
y. Cellier ut Le Senne, p. 504.
Mais le sénateur ou fléputé <iui seraient diffamés et injuriés, non en cette qualité ou pour faits relatifs à ces fonctions, mais comme maires, conseillers municipaux, conseillers généraux, etc., anciens fonctionnaires, jouiraient b. cet égard du droit de citation directe.
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C'est là une dérogation au droit commun et même à toute la législation antérieure de la presse; elle sejustifie aisément. Les délits de presse sont déférés par faveur à la juridiction de la Cour d'assises, mais ils n en constituent pas moins de simples délits, et il n'y avait pas de motifs de priver le plaignant du droit de saisir lui-même la justice comme en matière correctionnelle.
Les cours, tribunaux, corps constitués, administrations énumérés dans l'article 30, pas plus que les ministres et membres de Tune ou de l'autre Chambre, n'ont la faculté de saisir directement la Cour d'assises; ils ne peuvent que porter plainte au ministère public.
Si un ministre, membre de l'une des Chambres, était injurié ou dilïamé en cette dernière qualité, il serait nécessaire, sous ce dernier rapport, qu'une plainte de sa part fût déposée.
Mais il va de soi,que lorsque le ministère public a poursuivi devant la Cour d'assises, les cours et tribunaux, corps constitués, administrations publiques, ministres, sénateurs, députés, peuvent intervenir comme parties civiles, bien qu'on leur ait refusé le droit de citation directe (i).
Le plaignant qui veut exercer l'action directe devant la Cour d'assises, doit adresser une requête au magistrat désigné pour présider cette Cour. Le président fixe, sur cette requête, les jour et heure auxquels l'affaire sera appelée, en tenant compte des délais impartis par la loi, entre la citation et la comparution.
Il peut se faire qu'il soit saisi à une époque trop tardive pour qu'il puisse indiquer un jour utile, et que la session doive être close, par suite de l'épuisement des affaires portées au rôle, avant l'expiration des délais prescrits pour la citation. Le président se bornera à consta-
(!) Il a, en oiTci, été jugé àdifrérentes reprises que, loi*S(iu'un délit a causé un préjudice à une réunion de personnes, il n'existe aucun obstacle légal à ce que les membres do cette réunion réclament individuellemment la réparation du préjudice causé ; (G., 20 juillet 1878. difTamation envers un cercle catholique d'ouvriers). V. n" 280. Voici ce que dit cet arrêt :
« Qu'il importe peu (jue l'auteur de la diffamation ne l'ait dirigée apparemment que contre un seul des membres de la réunion si, perfidement, il ne l'a pas nommé, de façon à laisser planer les soupçons sur tous les agrégés à cette réunion ; (fu'en ce cas, chacun des membres se trouvant diffamé peut exercer des poursuites en son nom et réclamer des dommages-intérêts à raison du préjudice qui lui a été ainsi personnellement causé (C, 20 janvier 1875). Par application de cette jurisprudence, il a été plus récemment jugé que chaque prêtre du Morbihan et du Finistère avait le droit de se prétendre personnellement diffamé par des attaciues dirigées contn^ le clergé breton et d'agir par voie d'action directe. (Voir G., 7 janvier 1897) :
Spécialement, il a été jugé (ju'il appartient à chacun des membres d'un corpi constitué (Gonseil nmnicipal) <jui se considère comme offensé par un outrage adressé à ce corps, rie poursuivre individuellement la répression d'une offense qui l'a atteint dans son honneur ou sa considération. G.. 28 mai 1891.
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ter l'impossibilité dans laquelle il se trouve, de donner jour au plaignant, par suite de la tardivité de sa requête, et le renverra à se pourvoir ainsi qu*il avisera. Le plaignant n*aura qu'à attendre les prochaines assises, à moins qu'il ne préfère user du droit qui lui appartient de saisir toutes autres assises compétentes, c'est-à-dire celles de tous les autres lieux dans lequel l'imprimé poursuivi aura été publié.
11 aura aussi la faculté de se pourvoir auprès du premier président» L'action civile se prescrit comme l'action publique par le laps de temps de trois mois (1).
(1) Différentes Cours d'appel — et notamment la Cour de Paris — ont constamment proclamé, depuis de longues années, (jue l'action civile, basée sur la réparation du dommage causé par des faits délictueux avait, comme l'action publique, et lors même qu'elle était exercée séparément devant la juridiction civile, un caractère essentiel d'ordre public. V. un arrêt de la première chambre de la Cour d'appel de Paris, en date du 27 mai 1891 (voir aussi Paris, 2 juin 1885; Poitiers. 27 juin 1890 ; Montpellier. 10 mai 1875. C. 16 décembre 1889).
Lorsque l'assignation introductive d'instance se base, pour demander des dommages-intérêts, sur des propos (fu'elle qualifie elle-même de diffamation, en mettant en relief les caractères constitutifs, du délit de diffamation, le plaignant ne peut, pour échapper à la prescription de l'article 05 de la loi du 29 juillet 1881, prétendre qu'il voulait uniquement viser les articles 1382 et suivants du Code civil. Il ne doit pas être admis à changer les caractères de son action civile.
Nancy, 15 décembre 1883.
Ne semble-t-il pas difficile d'admettre, en effet, qu'alors que, par le fait de la prescription de l'acticm publique, il y a une présomption légale et d'ordre public que l'acte délictueux n'a pas existé, on puisse cependant le faire revivre jusqu'à l'expiration de la période trentenaire de l'article 2262 du Gode civil pour en faire la base d'une action civile ?
La question est controversée, il est vrai. La Cour de cassation s'est plus d'une fois prononcée en sens contraire (v» notamment Requêtes, 28 février 1860. — Sirey, 1860. 1. 206) et elle a refusé le caractère d'ordrn public à l'action civile basée sur un actt^ délictueux et inl<<ntée séparément, par ce? motif que, si l'ordre public est intéressé à tout ce (jui U«'nt à la ré])aralion des crimes et délits et, par suite, à la question di» la prrsrription tt'indant à repouss«'r l'application d'une peine, il n'en est pas de même « de la prescription de l'action civile pour réparation des crimes et délits, le moyen tiré de cette prescrii)tion tendant uniijuement à repoussm* di^s condamnations i)écuniainis et à sauvegarder des intérêts privés et constituant l'exercice d'un droit auquel le défend(^ur est libre de renoncer ».
Mais un autre arrêt de cette même chambre dos requêtes, en flate du 16 décembre 1889. a décidé que « l'action civile, exercée devant les tribunaux civils en réparation du dommage causé par un délit rural, est, comme l'action publi(|ue, à raison de ce délit, étiîintc par pn»scrii)tion lorsfju'il s'est écoulé, avant l'introduction de l'action, plus d'un mois depuis (ju'il a été commis »; et elle a formellement déclaré dans les motit's de son arrêt « iiu'cn aj)pli(iuant d'office cette brève prescription, le jugement a fait un«^ sain»; application de la loi précitée ».
C'est là la véritabi»' dortrinc. V. n*»"* 195, 19(» et ss.
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En parlant des actes de poursuite, comme interruptifs de la prescription, l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881 s'est exprimé dans un sens général, et il a visé, aussi bien les actes de procédure devant la juridiction civile, que l'acte de poursuite au criminel (1).
(1) y. Rapport do M. le conseiller Petit, s. G., 14 mai 1884 ; Trib. de Lyon du 13 juin 1884. Gpr. article 189 du Code de commerce. Consulter Sirey, 1868. 1. 356; 69. 1. 99; 76. 1. 44o. Cpr. C. Caen, 11 juin 1883. Article 397 du Gode de procédure civile.
V. aussi infrà, s. l'art. 6o, n»'» 140 et suivants, où la prescription est étudiée.
Par consécjuent, il y a lieu de considérer comme des actes de poursuite, par exemple : la mise au rAle. la pose des (|ualités constatée par le plumitif et faite contradictoirement par le dépùt des conclusions respectives à l'audience publique, les appels contradictoires de la cause (jui peuvent suivre de huitaine en huitaine après la fixation k l'audience et les remises successives prononcées contradictoirement. alors surtout que l'appel des causes en état est fait sous la forme d'une interpellation énergi(jue aux deux parties.
Trib. de Lyon du 13 juin 1884 précité.
Le délai qui recommence à courir après l'interruption de la prescription, même au civil, seii de point de départ à une prescription absolument égale en durée à celle qui a été interrompue (par conséquent de trois mois). Le délai ne devient pas trentenaire : le texte de l'article 0;i est d'ailleurs formel. V. n«8 140 et ss.
V. Rapport de M. Petit précité ; Aubry et Rau. t. 11, § 215, p. 364 ; Troplong, De la preteriplion, t. II, n«« 538, 553. 689,' 695, 698.
EN MATIERE D'ACTION CIVILE
110. — De ce que le droit commun est applicable il s*ensuit également que la maxime : « elecià uruî via, iion datur recursus ad alteram », est applicable (I).
Lorsqu'un particulier a été victime d'une diffamation ou d'une injure publiques, il peut choisir, à son gré, entre les deux actions ou correctionnelle ou civile. Mais quelles sont les conséquences de son option ?
Voici quelques cas qui préciseront, en matière d'injures ou de diffamations, la portée de la maxime.
Quand il s'agit de la diffamation verbale publique ou non publique et de riiijure publique pu non publique, par écrit, autrement que par la voie de la presse, la dernière phrase de l'article 5, |5, de la loi de 1838 indique, très nettement, que le juge de paix ne peut être saisi que
(1) Mais, il faut pour (juo la inaximo puisso Hn* invoquéo. que les deux demandes forniécîs par la irn'^iiw' personne contre la nn^nni partie, aient une nii^ine cause et un objet semblable. C 10 juillet et 18 novembre i854 ; 16 novembre 18G1.
L'bumanitê et la justice ne permettent pas (|ue la partie cfui a choisi la voie civile pour «lemandei- la réparation du dommage dont elle se plaint, puisse abandonner cette! voie pour s'adresser ensuite à la juridiction répressive.
Toutefois, il y a trois exceptions h la maxime :
1» Lors(iue les tribunaux civils ont été saisis d'une demande dont les éléments paraissent absolument civils, mais h. la condition qu'il se découvre des faits qu'on avait dû ij^norer vl qui i)uissent donner à l'affaire, un caractère délictueux ;
2° Lorsque le tribunal devant lequel la partie lésée a porté sa demande s'est déclaré incompétent. La déclaration d'inconq)étence remet la partie dans la même situation où elle était avant d'avoir formé son action. Ainsi jugé dans une affaire où un jug«» de paix s'était déclaré incoinpcl«'nt parce que au lieu d'injures, il s'agissait, en réalité, de dilTamation. C, 21 novembre 4825 : Dutruc, Mémorial du ministère public, t. I, p. Gl. Cpr. Amiens, 22 août 1803;
3» Lorsqu'on est dans le cas de l'article 250 du Code de procédure civile.
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si la partie ne s'est pas pourvue par la voie criminelle. Si elle a choisi cette voie, elle a par suite renoncé à laiilre. Ici s'applique la maxime : « Electd unâ via, non datur recursus ad alteram » .
Au contraire, quand il s*agit de diffamation écrite, publique ou non publique, d'injures, par la voie de la presse, le juge de paix (art. i**' de la loi du 25 mai 1838) ou le tribunal civil peuvent-ils être saisis, alors que la partie lésée avait d'abord introduit son action devant le tribunal correctionnel, et qu'elle s'en est désistée ?
Aucun texte ne s'oppose à cette renonciation : la partie lésée peut renoncer à la voie criminelle, et le prévenu n'a aucun intérêt à se plaindre que son adversaire n'use pas à son égard du droit rigoureux qu'il tient de la loi (1).
Mais à Topposé, lorsque leju^e de paix ou le tribunal civile dans n'importe quels cas, sont saisis de l'action civile, le demandeur ne peut plus assigner son adversaire devant la juridiction correctionnelle (2).
Telles sont les solutions auxquelles on s'arrête. Deux autres systèmes sont soutenus, mais la presque unanimité de la doctrine leur est contraire (3).
Il y a, souvent, le plus grand intérêt pour la partie lésée à agir par la voie civile, car dans certains cas, la voie de Taction publique lui est fermée. Dans d'autres cas aussi, aucune action civile n'est autorisée.
L'action civile naissant d'un délit a de grandes analogies avec l'action en dommages-intérêts qui naît d'un fait non délictueux dommageable ; elle a le même objet. Mais cette dernière action civile est régie par les articles 1382, 1383, 1384 du Gode civil. C'est toujours une action
(1) C, 21 novembre 182o ; Montpellier. 10 mai 1875.
V, Merlin, Quest.^ v» Option, n® 4 ; Berriat-Sainl-Prix, Tribunal correctionnel, t. I, n» 410 ; Thomine-Desmazures. Comment, sur le Code de procédure civile, p. 21 ; Rauter, Droit criminel, t. II, n« 065 ; Faustin H«!»lie, t. II, n« 017 ; Carri\ n» 414.
(2) Paris, 4 décembre 1874 ; Montpellier, 10 mai 187.-i.
(3) 2» Système. — Sauf les cas déterminés par la loi, comme celui de l'arlicle 5, { 5, do la loi de 1838, il doit être permis de passer d'une juridiction à l'autre.
Carou, t. I, n« 373 ; Sourdat, t. I, n» 233 ; Toullier, t. X, n» 170 ; Le Sellyer. De Vexercice des actions publiques et privées, t. I, n» 50.
3* Système : — La partie lésée ([ui, exerçant son droit d'option, a saisi une juridiction, ne peut engager une nouvelle action devant une autre juridiction.
Merlin, Répert., v» Délit, g 1 ; Mangin. n» 35 ; Hoirmann, Quest. préjudicielles, 1. 1. n»M12 et suiv ; Garnot, De Vinstruction criminelle, sur l'article 3, n9 11, p. 70 ; Morin, Bépert, du droit criminel, v« Action civile, n® 17 et suiv. ; Trébutien, t. Il, p. 34 et suiv. ; Legravcrend, Traité de la législation criminelle en France, t. I. p. 09; Bourguignon, Jurisprudence des Codes criminels, t. I, p. 49, etc.
V. surtout Bazot, Revue critique, t. XXXV, p. 5.')3 et suiv
Pour que le juge de paix, par exemple, soit considéré comme saisi, il ne suffirait pas qu'un simple avertissement ait été donné devant lui, si surtout les parties n'ont })as conq)aru. Hegnault. Revue critique, 1808. t. XXVIII, p. 409.
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civile de droit commun, distincte de celle qui peut naître des délits de presse.
Le choix fait par la partie lésée de la juridiction devant laquelle elle porte son action et les textes de la loi qu'elle invoque n'ont pas pour résultat de changer le caractère légal des faits qui servent de base à cette action. Si l'art. 1382 C. civ. renferme le principe générateur des actions en dommages-intérêts fondées sur des faits préjudiciables, ces faits doivent toujours être considérés en eux-mêmes pour déterminer la juridiction qui devra les appliquer (i).
(1) V. n« 195 et ss.
SÉPARÉMENT
L'article 46 établit une exception notable, lorsqu'il s'agit d'action civile pour difTamation et injure publiques, au sujet des corps et personnes énuraérées aux articles 30 et 31 (1).
Article 46.
L action civile résultant des délits de diffamation prévus et punis par les articles 30 et Si ne pourra, sauf dans le cas de décès de Fauteur du fait incriminé ou d amnistie^ être poursuivie séparément de l'action publique (2).
(1) V. no» 300 et ss. 305 et ss.. 311 rt ss.
(2) Le rapporteur, M. Lisbonin\ a ainsi explijjué h;s raisons qui ont motivé l'article 46 :
<c L'action civile dérivant «l'un crime, d'un délit ou d'une ccmtravention peut, aux termes de l'article 3 du Code d'instruction crimin«dle. être poursuivie en même temps et devant les méiiKvs ju^'cs que l'action pubrnpie ; elle peut l'être aussi séparénu'nt.
« Qu'était-il airivé ? Pour écliapper aux dispositions des lois qui autorisent, devant le jury. la ]»r(Mive des faits dillamatoires. les fonclicmnain^s diffamés saisissaient de leurs plaintes lt;s tribunaux civils par voie d'action civile. Là ils soutenaient et ils faisaient ju^er que la preuve n'était pas rec(>viible. C'était l'inverse do ce cpii se passt» en Anj^leterre. (m'i la preuve n'c^sl, en ;j;énéial, n^cevable qu'en matière civile ». {L(* jury est en Anj^letern» au civil cofome au criminel).
Celliez et Le Senne, p. ;i.);).
M. Lisbonne dit formellement : « Voulant atteindre le même but que le législateur du i.*J avril 1871, nous reproduisons la disposition de l'article 4 ». Celliez et Le Senne, p. ooo.
V. notre Introduction, pp. 128 et
111. — Notre texte décide que l'action civile pour diiTamation ne pourra être poursuivie séparément de l'action publique qu'en cas de décès ou d'amnistie de l'auteur des imputations diffamatoires. Gela est d'évidence dans ces deux cas ; en effet, l'action pénale n'est plus possible (i).
Le Sénat a adopté, le 21 juin 1900, une proposition de M. Joseph Fabre sénateur, relative aux délits commis par la voie de la presse. Cette proposition défère aux tribunaux correctionnels l'offense au Président de la Uépiiblique et elle modifie rarticIo46 (â).
En attendant, et tant que la Chambre des députés n*a pas adopté également ce projet, l'incompétence des tribunaux civils, quand il s'agit des délits de diffamations prévus et punis par notre article, est radicale et absolue. La prohibition est d'ordre public. Le consentement de toutes les parties ne pourrait permettre à la juridiction civile d'apprécier l'action portée devant elle (3).
(1) Voioi le projf^tiie loi du 1" mars iOOO. voté au Sénat :
Article unique. — « Sont éteintes toutes les actions publiques à raison de faits se rattacliant k l'alTaire Dreyfus et toutes poursuites commencées ou non soit en vertu do la loi du 18 avril 1886. soit en vertu do celle du 29 juillet 1881, soit en vertu de toutes autres dispositions pénales, sauf celles édictées par les articles 295, 296, 298, 302 et 30 i du Gode pénal.
« Les actions eiviles à raison des mêmes faits ne pourront être poursuivies que devant la juridirlion civil»» alors même qu'un commencement d'instance aurait saisi la juridiction crimimtllo et sans ([u'on puisse opposer au demandeur la lin de non-recevoir tirée de rarticle 46 de la loi du 29 juillet 1881.
(2) Elle est ainsi conçue :
Article unique. — a Les articles 45. paragraj)he 2, et 46 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse sont niodiliés ainsi (|u'il suit :
5 2. — « Sont exceptés et déférés aux Tribunaux de police correctionnelle les délits et intViU'tions prévus par les articles 3, 4, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 17, paragrapbes 2 et 4, 26, 28. paragrapbes 2, 32, 33, i)aragrapbes 2, 36, 37, 38, 39 et 40 de la présente loi.
« L'action civiii^ résultant des délits de diffamation et d'injure prévus et punis par les articles 30, 31 et 33 pourra être poursuivie séparément de l'action publi(|ue.
« Fille sera instruite comme affaire sommaire, conformément aux règles du Gode de procédure civile et jugée d'urgence.
«La preuve d(?s l'ail'; diffamatoires pourraêtre faite par tous moyens et aucune réi)aration civile ne sera accordée si la vérité des imputations diffamatoires est établie ».
La preuve serait alors admise de la même façon que contrôles administrateurs d'entreprises financières.
On n'a sans doute pas réfléchi : l*' que l'on pourra assigner devant les juges de paix, ne demander que 100 francs et avoir le dernier ressort, sans recours possibh* à la Gour dv cassation : 2« qu(^ 1(5 procès-verbal d'enquête rédigé par un grelïier sous l'autorité du président (articles 410, 411 du Code de procédure) donnera licîu il (les suspicions ; 3'» «jue les conclusions formant le taux du ressort, le plaignant pouria ariêtcr vu l" instance, le plus souvent, son procès, «îtc.
(3) Riom, 3 août 1876. G.. 16 août 1882. G., civ. 11 juin 1898. Gpr. G., 29 mai
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Les personnes occupant une fonction publique, qui sont diffamées injuriées par la voie de la presse, à Taide d'imputations visant à la fois l'homme privé et l'homme public, peuvent, négligeant les attaques dirigées contre elles à raison de leurs fonctions publiques, demander réparation seulement de l'atteinte portée à leur vie privée ; dans ce cas, elles ne sont donc nullement tenues de porter leur action devant la Cour d'assises, et elles peuvent déférer l'article incriminé à la juridiction correctionnelle.
Lorsque les injures contenues dans un article de journal, se rattachent de la manière la plus directe aux imputations diffamatoires contenues dans le même article et qui sont de la compétence de la juridiction correctionnelle, elles doivent suivre le sort de la difTamation et être soumises à la même juridiction ; sans qu'il y ait lieu de rechercher si quelques-unes de ces injures dirigées contre le plaignant visaient l'homme public (1).
Le caractère légal des imputations diffamatoires ne se détermine, ni par le mobile d^où elles procèdent, ni par le but où elles tendent, mais par leur objet même, c'est-à-dire, par la nature des faits sur lesquels elles portent. Aussi, le délit de diffamation est de la compétence de la
1854. V. Supràt Introduction, pp. 428 et 162, notre opinion sur cette réforme.
Cette solution est d'ailleurs rationnelle, et l'article 46 est ainsi en harmonie avec Tarticlc 35, sous lequel nous avons enseigné que la preuve n'était pas admissible lorsqu'il s'agit d'injures publiffues.
Lorsque la diffamation man(iue par exemple du caractère de publicité exigé par les articles 23 et 28 de notre loi. elle cesse d'être un délit. Klle est une contravention punie des peines de simple police et, en tout cas, un délit civil ou quasidélit de nature à servir de base à une action en dommages-intérêts. V. n*« 322, et 107.
Gela peut se produire également, lorsque les imputations ne présentent pas les caractères légaux de la diffamation, parce qu'elles sont vagues, peu précises, etc. v. n«»s 279, 197.
Dans tous ces cas. l'article 46 ne s'applique pas. puisqu'il ne parle que des délits de diffamation des articles 30 et 31, justiciables d(^ la Cour d'assises.
Cpr. C. 19 janvier 1875: 3 août 1874 : 20 décembre 1873 : 2 juill.'t 1872 : 31 miù 1864; 14 janvier 1861. Cpr. Rennes. 25 mars 1879.
(1) C. 6 juillet 1900. V. n^ 88. 310 et ss.
Etant donnée une action en dommages-intérêts formée devant le tribunal civil, à raison d'un article de journal jugé diffamatoire par un tiers (|ui y est uniquement visé en une certaine qualité (celh^ de médecin d(»s enfants assistés) : si tant en première instance (ju'en appel, le gérant poursuivi s'est aussi uniquement fondé sur cette même (lualité pour décliner la compétence de la juridiction civile et que, d'autre part, l'arrêt attafjué. en repoussant ces conclusions, n'ait fait aucune allusi(m à un autre titre dont aurait été, en même tenq>s. investi le plaignant, ledit gérant ne peut tirer un grief de cassation de «;e (pie, dans leur décisicm, les juges n'auraient pas tenu compte de c(4te seconde (jualité. de nature*, selon lui, à justifier son exception d'incompétence. Cest là un moyen nouveau et, comme tel, irrecevable. C. civ., 21 mai 1898.
juridiction correctionnelle lorsque les faits contenus dans Tarticle du journal par exemple se rattachent exclusivement à rexercice,de la profession d'avocat du plaignant et remontent à une époque où il n'était pas encore sénateur, alors même que l'article incriminé avait eu pour but manifeste de déconsidérer dans le plaignant la personne du sénateur et du membre de la Haute Cour.
Si toute personne diffamée, ou publiquement injuriée, à la fois dans sa vie privée et dans sa vie publique peut, à son gré, porter son action devant le Tribunal correctionnel ou devant la Cour d'assises, en la restreignant, dans le premier cas, aux faits dont la compétence appartient à la juridiction correctionnelle, cette option cesse, nous l'avons dit, quand il existe une indivisibilité entre les diverses imputations contenues dans la publication incriminée, la compétence de la Cour d'assises devant en cas prévaloir.
Les écrits incriminés comme injurieux et ceux qui y sont opposés comme ayant provoqué l'injure forment un tout indivisible [en ce sens qu'il appartient h la Cour de cassation de déterminer la signification et la portée des uns et des autres, des premiers pour vérifier si la qualification d'injures a été légalement appliquée, et des seconds pour apprécier, au point de vue du droit, la valeur de l'excuse de provocation (1).
(i) G.. 19 février 1891 ; 1" juillet 1899. Cpr. C, 4 juillet 1851 : 5 juillet 1883;
3 septembre 1887 ; 28 février 1889.
D'autre part, $*U n'y a aucune relation ou indivùibiliié entre dê$ imputation» relatives aux fonctions et d'autres eoncernant la vie privée, le fonctionnaire ou ministre du culte, etc.. ptmt ne poursuivre que ces dernières et s'adresser alors au tribunal civil. G., 15 février 1834 ; 19 avril 1849 ; 15 mai 1873 ; 16 août 1882;
4 Janvier 188i : 8 nov.;mbre 1888 ; 28 février 1889 ; 19 février 1891. V. n»» 310, 88. La connexité des faits (v. n» 88) n'impliffue pas nécessairement l'indivisibilité.
G.. 28 février 1889 : 19 février 1891. Nancy. 28 août 1850 et 18 août 1882. Gpr. G.. 3 août 1883 : 4 janvier 18Si. Gpr. G. 15 niai 1873: 5 septembre 1872 : 19 mai 1882. Il n'est pas néc»»ssaire. pour établir la compétenc(»> du tribunal correctionnel, que la volonté du plaignant de restreindre sa poursuite k la réparation du préju- «lice subi pai* rbomnie privé ait été indiquée expressément et en termes formels dans lacitatiim ; il sufïit que son intention résulte des divers éléments delà cause. Gette intention est suflisainment manifestée. notammi>nt par ce fait que l'action a été en^'aj^ée par le plaignant, avec la seule indication (le sa profession dans la vie privée et sans aucunr allusion à sa Hinclitm publique, et ([ue les articles de loi visés dans la citation se réfèrent uni([uement à la ditramation et à l'injure envers les parli<'uliers. G., 8 novembre 1888.
SECT10I% m
De la procédure.
De la procédure devant la Cour d'assises
GÉNÉRALITÉS
112. — En droit commun (articles 133, 217 et suivants, du Code d'instruction criminelle), lorsqu'il s'agit de crimes, la Cour d'assises n"est jamais saisie qu'après information préalable et renvoi par la Chambre des mises en accusation.
C'est ce parallélisme entre la procédure à suivre et la compétence des Cours d'assises, qu'on a voulu éviter en matière de presse. La loi de 1881, tout en maintenant la faculté de l'action précédée d'information préalable accorde la faculté de citation directe devant la Cour d'assises (1).
Le ministère public est seul arbitre de la voie (|u'il entend prendre. Mais quand il a opté pour un des modes, il est lié. Ainsi, il ne peut pas dessaisir le juge d'instruction, lorsiju'il a requis une information (2). Lorsqu'il a cité directement, l'alfaire ne peut, à l'inverse, être mise à l'instruction que par décision du tribunal saisi.
(1) Gpr. Ghassan, t. II, n» 1G43. De Gratlior, t. II. p. 389. Gpr. G., 17 septombrc 1836. 4 juin 1842.
(2) Gpr. G., 13 juin 1891. Poiliois. 31 juilhît 181»!.
PAR LE MINISTÈRE PUBLIC
§ i«'. — Du réquisitoire introductif,
118 bis. — Lorsque le ministère public prend la voie de Tinformation il doit, dans son réquisitoire introductif, articuler et qualifier les faits, avec l'indication des textes (art. 48).
L'affaire ainsi engagée doit suivre son cours, selon les règles ordinaires, et être portée devant la chambre des mises en accusation.
Occupons-nous du réquisitoire.
Aux termes de Tarticle 47 du Code d'instruction criminelle, le procureur de la République qui veut faire informer par le juge d'instruction doit lui adresser un réquisitoire écrit. Le réquisitoire dont parle cet article 47 du Code d'instruction criminelle, n'est qu'une sorte d'ordre d'informer. Aucune nullité n'est attachée à sa forme (1).
Il en est ditîéreinment, on va le voir, du réquisitoire de presse.
Article 48 de la loi de 1881
Si le ministère public requiert une information^ il sera tenu^ dans son réquisitoire, d articuler et de qualifier les provocations^ outrages, diffamations et injures, à raison desquels la poursuite est intentée, avec rindication des textes dont l'application est demandée, à peine de nullité du réquisitoire de ladite poursuite.
|1) C, 7 juin 1824, 22 mars 1856. Mais il faut qu'il s'agisse dos mômes faits, C, !•' août 1807, 10 d«'*«>«mbio 1867, 28 mai 1868.
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I 2. — Des conditions imposées par Vartide 48,
Dans rintérèt de la défense, le législateur exige que les incriminations soient rigoureusement précisées et que, ab initio^ les éléments du procès qui s'engage, soient limitativement déterminés, de manière à circonscrire l'action.
Il faut articuler, c'est-à-dire indiquer, détailler les faits incriminés (facti species), et qualifier, c'est-à-dire désigner la nature de l'infraction commise, d'après les circonstances qui la caractérisent (nofwen). Enfln, il faut viser le texte dont l'application est demandée.
Ainsi, l'inculpé sera nettement ûxé sur la prévention dont il est l'objet.
La facture du réquisitoire sera différente, selon qu'il s'agira d'un délit de la parole (1) ou d'un délit de l'écriture et de la presse (2).
On peut se dispenser de répéter la qualification, autant de fois qu'il y a de faits incriminés, lorsqu'ils sont constitutifs du même délit. Us peuvent, dans ce cas, être groupés et qualifiés en masse (3).
(1) Lorsque l'infraction consiste dans un discours oral, le réquisitoire doit relater in extenso les passages incriminés ou leur traduction s'ils ont été proférés en langue étrang(>re. Il énoncera aussi la date précise du jour où ont été tenus les propos ; il ne suffirait pas de dire (ju'ils remontent à moins de trois mois.
Ghassan, t. II, n»» 1484 et 1485. De Graltier, t. I. p. 352. Grcllet-Dumazeau, t. II, n« 1035.
Cpr. Dijon. 28 décembre 1881. Tribunal de la Seine, 2 mai 1882. et 19 février 1884. Trib. d'Avesnes, 24 juin 1884.
L'officier du ministère public devra, pour éviter toute nullité, reproduire dans ses qualifications les termes méiries de la loi. Ainsi, dans le cas d'offense par paroles ctmtre le Président de la République dans une réunitm publique, il devi*a reproduire soigneusement les termes de l'article 23 : « d'avoir par des discours, écriti? ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics. » offensé le Président de la République (art. 26, loi du 29 juillet 1881). Contra sous l'ancienne législation : Ghassan, loe. cit. De Grattier. t. I. p. 354.
(2) Si le délit estcommis par la voie d'un manuscrit, d'un imprimé ou de la presse, il n'est pas nécessaire que le ré(|uisitoire contienne la reproduction littérale du texte des articles poursuivis, il sera régulier, s'il cjmtient l'indication du titre du journal, des numéros (pour la précision de la dato), du titre des articles, de la première phrase et de la dernière, d(^ la signature ou du pseudonyme, si l'article n'est pas signé. L'Incrimination est ainsi parfait^'intMit spécifiée et aucune confusion n'est possible. De même, pour un ouvrage, il suffira de citer les pages incriminées.
G., 16 et 29 mai 1884, 10 mars 1882.
Cpr. Paris, 12 février 1884. G.. 28 mars 1884. V. G.. 0 septembre 1824, 27 mai 1830, 3 février 1832. 15 février 1850. De Graltier. t. 1. p. 352. Ghassan. n« 1486 6m. Contra, Grellet-Dumazeau. t. 11. n« 1033, et n» 1923.
(3) G., 3 février 1832. Les «jualifications peuvent aussi être placées après les articulations, alors même ([u'il s'agirait de délits différents.
Serait entaché de nullité le réquisitoire qui mentionnerait inexactement la date de la loi visée et se rapporterait, par exemple, à la loi du 29 juillet 1883 au lieu de 1881.
Une erreur dans renonciation de Tarticle de journal incriminé entraînerait également la nullité (1).
Mais il n'est pas nécessaire même que le réquisitoire reproduise le texte, de l'article applicable. L'indication du numéro répond au vœu de la loi, et il suffit que Tarlicle seul qui prononce la peine soit visé.
L'article 48 dit que le réquisitoire est nul s'il ne remplit pas les conditions exigées. Il en résulte que tous les actes de l'information et de la procédure qui suivent le réquisitoire sont nuls et de nul effet (2).
Il peut arriver qu'une information ait débuté par l'instruction sur un fait de droit commun et qu'il soit reconnu ensuite qu'il s'agit au contraire d'un délit de presse, soumis aux prescriptions de l'article 48. Il n'importe ; on ne peut changer la qualification. Tout est à recommencer (3).
(1) Cpr. Rennes, 30 janvier 1884, G., 14 juin 1834.
(2) G., 29 mai 1886, 13 juin 1891.
Lorsque le réquisitoire du procureur do la Ri'^publique, qui a mis en mouvement l'action publique, ne relève à la charge du prévenu que le délit d'outrage prévu et puni par l'art. 222 G. pén., cette poursuite uniquement fondée sur un délit du droit commun, ne peut comprendre d'une manière régulière le délit ou la contravention d'injures réprimés par l'art. 33 de la loi du 29 juillet 1881 qu'autant que les formalités spéciales prescrites par l'art. 48 de cette loi ont été observées. On prétendrait vaijiement que c'est par suite d'une erreur manifeste que l'art. 48 a été visé dans l'art. GO, au lieu de l'art. 49 auquel le législateur aurait eu l'intention de se référer, l'erreur matérielle dans la rédaction d'un texte de loi ne pouvant être modiliée i)ar voie d'interprétation.
En consé(|uence, si le réquisitoire, qui doit, aux termes de l'art. 48, contenir, à peine de nullité, renonciation diîs provocations, outrages, diffamations et injures, à raison desquels la poursuite est intentée, ne s'est pas conformé à cette prescription, les actes de l'information et de la procédure qui suivent ce ré(iuisitoire sont nuls et de nul elfet au jioint de vue de le poursuiUî d'un des délits spéciaux prévus par la loi de 1881. G., 31 juillet 1891.
Gpr. Paris, 24 février 188i> (P., 82, 1. 701). G., 24 février 1882. 20 mars 1882 (P., 82, 1, 549). Paris, 25 janvier 1882, Journal de droit criminel, 82, p. 04. Gonsulter G.. 8 septembre 1824, 21 août 1835.
Do Grattier, t. I, p. 352 et 353. Parant, p. 281, note 1. Desjardins. Revue critique.
(3) Le rapport de M. Sallantin sur l'arrêt du 13 juin 1891 ([" moyen) est très précis :
« En vain on dira que les faits sont l«;s mêmes, et (jue c'est leur <|ualitication seule qui est modiliée. On répond à cette objection cjue ces faits jxmvaient constituer deux délits distincts suivant le point de» vue auipiel on se plaçait : outrage h un maire, délit de droit commun dont la répression inténvsse l'ordre social et (|ue le ministère public poursuit d(î sa propre autorité : délit d'injure non publique, fait délictueux sans rioule, mais auquel le législateur n'accorde pas la même protection et (jui ne peut être poursuivi (jue sur une plainte, après l'accomplissement
Si le juge d'instruction informe sur un réquisitoire irrégulier, c'est à la Chambre des mises en accusation à prononcer d'office la nullité du réquisitoire et î\ annuler par conséquent toute la suite (1).
Mais devant la Cour d'assises, le prévenu n'aura pas le droit d'invoquer la nullité, s'il ne s'est pas pourvu contre l'arrêt de renvoi, lorsque celui-ci lui aura été signifié (2). Mais si l'arrêt de renvoi ne lui a pas été notifié (sauf le cas de crime, la signification n'est pas prescrite en matière de presse), il aurait le droit de se pourvoir devant la
de certaines formalités prescrites h. peine de nuUiU^. Or, lorsque le juge n'a pas été saisi des faits ù. ce point de vue spécial, il ne lui appartient pas de s'en attribuer la connaissance sous le prétexte de rectifier la qualification qui leur avait été primitivement donnée.
«cSans doute, dans notre espèce, le prévenu, appelé devant le juge d'instruction sous l'inculpation d'outrages à un magistrat, a connu le fait (jui lui était reproché et a pu préparer sa défense aussi complètement que si le ré(iuisitoire introductif d'instance avait été rédigé dans la forme prescrite par l'art. 48 de la loi de 1881 : cette considération, toute grave qu'elle soit, ne peut, à notre avis, pn»- 'valoir contrôle texte inq)ératif de C4»t article cfimbinéavec les art. 50 et 60. Repcirtez-vous aux rapports de M. Lisbonne et de M. Pelletan, et aux autres documents parlementaires ; vous nu'onnaitrez que le législateur se préoccupe moins de protéger les victimes des délits de difTamation et d'injure que d'assurer jusqu'à ses dernières limites la libre défense des prévenus. C'est dans l'intérêt de ces derniers que l'ordre des juridictions est changé, qu'une prescription spéciale est édictée, que certaines règles du droit conunun sont modifiées ».
Examinant le 2» moyen M. Sallantin ajoute :
« Le pourvoi invcxjue l'opinion de M. Fabn^guettes. M. Lair. conseiller h la Cour d'appel d'Angers, dans une étude publiée en 1883 par la Bévue Critique (p. 442), traite? la même question et se i)n)nonce dans ce même sens. « Le juge, dit-il, en matière de presse, peut-il modifier la qualification ? Il semble que non puis({ue la loi dans scmt art. 50 exige, à p<»ine de nullité, (jue la citation contienne Tinclication précise des écrits, discours ou propos (\u\ sont l'objet de la poursuite ainsi (jue la qualification des faits et l'indication des textes de loi invoqués à rapi>ui de la demande. Il semble bien, qu'en édictant dans l'intérêt de la défense ces prescriptions rigoureuses, le législateur ait voulu que la prévention, dont il exige à peine de nullité une définition précise, excluant toute erreur, ne puisse subir au cours des débats aiicune modilication. Si la partie (pii se plaint d'une injure doit, à i)eine de nullité, préciser dans la citation les propos injurieux et invocjuer par son numéro d'ordre l'article (W loi qui punit l'injure, comment admettre qvn'i le juge puisse déclarer ces propos dilfamatoin'S et appliefuer au prévenu l'article qui punit la dilTamalion ou réciproiiuemenf? V. n«8 115, 130.132.
(1) G.. 28 décembre 1854.
(2) G.. 20 juillet 1855.
MM. Grellet-Dumaceau (t. II, n<»» 1045, 1046). de Grattier (t. II, p. 3,S5. n* 5), Pégat (p. 82), estiment (pie la nullité étant radicale et absolue doit être prononcée d'ofiîce, alors même que l'inculpé n'avait pas pu ignorer l'objet de la prévention. Gpr. G.. 14 juin 1834.
D'autre part, Ghassan et Garnol, tout en enseignant aussi que la nullité doit être proncmcée d'oniee, pensent pourtant (pie si l'ordonnance du juge d'instruction satisfaisait au vœu de la loi, la nullit^i serrait couverte.
X^ous ne pouvons partager cette dernière opinion.
Cour suprême et celle-ci pourra remonter jusqu'au réquisitoire initial (i).
II faut remarquer que, Tarticle 48 prononçant seulement la nullité du réquisitoire, l'action nest point éteinte, et qu'une nouvelle poursuite peut être introduite si la prescription de trois mois (art. 65) n'est pas encore acquise.
I 3. — Pouvoirs du juge d'instruction. Saisie, Arrestation préventive,
113. — Le juge d'instruction une fois saisi, la procédure proprement dite commence (2).
En droit commun elle est régie, quant à l'audition des témoins par les articles 71 h 86 du Code d'instruction criminelle. Ils sont également applicables en matière de presse.
De même la loi du 8 décembre 1897 sur l'instruction contradictoire est applicable.
Les recours contre les ordonnances du juge sont réglés par les articles 135 et suivants du Code d'instruction criminelle. Une fois la procédure terminée, le juge suit les prescriptions des articles 127 à 136 du Code d'instruction criminelle.
Toutefois, lorsqu'il s'agit de délits de presse, les pouvoirs ordinaires du juge d'instruction que nous venons d'énumérer reçoivent deux dérogations : 1** en matière de saisie préventive ; 2" d'arrestation préventive.
(i) G., 13 juin 1891.
G., IG août 1849. Gpr. G.. 8 mai 1884. V. aussi en inati('»i*e correctionnelle, l'articlo 413 du Code d'instruction criminelle. G.. 14 avril 1855. 12 août 1864, décret du 29 avril 1866. article 2. Gonsulter G.. 4 août 1831. 23 novembre 1835. De Grattlor. t. I, p. 358. (ireliol-Dumazeau, t. 11. n« 1112. Contra, Ghassan, t. II. p. 283.
Le prévenu condamné pour plusi«'urs faits ne peut invoquer comme moyen do nullité le défaut d'art iculation d'un de c«'S faits dans le réquisitoire, alors (|uo sa peine n'en est point a^^ravée. G., 25 novembre 1831.
(2) Gpr. Ghassan, n» 1491. De Grattier, t. 1, p. 356. G., 17 octobre 1896. Gpr. C., 21 novembre 1891. G janvier 1893.
La loi du 8 décembre 1897 auf^rnenle les garanties données aux inculpés. Dans SCS articles 8. 9 et 10 elle assure la comnmnication de l'inculpé avec son défenseur : elle ordonne (jue la procédure soit mise à la disposition de ce dernier la veille do cliacun des inlerrogatoinis ; elle permet iju'il a.ssiste aux confrontations et aux interrogatoires de son clir'nt. Elle procure ainsi à celui-ci, dés le début de rinformation, de puissants moyens de défense.
44U bK LA PROCÉDURE 1>E8 AFFAIRES DE COURS d'aSSISES
Article 49 de la loi de i88i (1) (Modifié par la loi du 12 décembre 1893).
Immédiatemeni après le réquisitoire^ le juge (Tinstruction pourra^ mais seulement en cas d'omission du dépôt prescrit par les articles 3 et 10 ci-dessus, ordonner la saisie de quatre exemplaires de récrit, du journal ou du dessin incriminé. Toute/ois^ dans le cas prévu aux articles 24,^ i et 3 et S5 de ta présente loi, la saisie des écrits et imprimés, des placards ou affiches aura lieu conformément atAX règles édictées par le Code d instruction criminelle.
Si le prévenu est domicilié en France, il ne poutra être arrêté préventivement, sauf dans les cas prévus aux articles *24^ §§ / et 3 et S 5 ci' dessus.
S*il y a condamnation, t arrêt pourra, dans les cas prévus aux articles !24, ^i et 3 et 35, prononcer les confiscations des écrits ou imprimés, placards ou affiches saisis, et, dans tous les cas ordonner la saisie et la suppression ou la destruction de tous les exemplaires qui seraient mis en vente^ distribués ou exposés aux regards du public.
Toutefois, la suppression ou la destruction pourra ne s'appliquer quà certaines parties des exemplaires saisis.
(Voir aussi Tarticle 5 de la loi du 25 juillet 1894).
(I) La iiUMiifioation de rarli«*lo 49 quant à la saisie, rtait noressairt*. On no pouvait pas, durant l'instruction ou en attendant l'audit^nre, p»»rniottn» au\ prov<H*ations de continuer instilenunent leur cours.
Quant à l'outrage aux bonnes nururs prévu par les lois de IH8i et «le 1898. la saisie de droit commun reçoit son application. V. n" 204.
La saisie n*»'tant pas une formalité rigoureusement exigée, on ne peut pn*»tendre (|U*elle doit servir de ba<e indispensable à la procéilure.Cpr. C, 16 novembre 1843.
L«î juge «l'instruction n'a pas besoin de réquisitions spéciales du ministi*re public : le déjxM srul du réquisitoire sulîlt pour donner naissance à son pouvoir. Dans la prati(iuc, toutefois, le réquisitoire contiendra le plus s<»uvent une n'i|uisition spéciale.
Lorsqu'il s'agira d'un manuscrit dont t[uelques copies seuh-ment auront été distribuées, v»'ndues, etc., etc.. la saisi»» sera très utile et en qmdque sorte néc«»ssaire, car elle procurera le corps du délit. Mais il est «l'évidt'nrf qu»* bien qu'il n'y ait pas eu de saisi»*, on p»Mit joindre à la pro»-»'dur»* l'ti'uvrt* incriminée sans qu'il y ait ii cli»'rcli»'r par<|u»>l m<»y»'n on s»* lest procurée.
Le jug»' »rinstru»*tion p»'Ut déléguer un jug»* «le paix ou un c»Miimi«air»' de police. C, 6 mai 18H. Paris, 10 mai 1858.
Saisie. — Le premier paragraphe de l'article 49 autorise le juge irinstruction, dans le cas où le dépôt légal n'a pas été effectué, à faire saisir quatre exemplaires de l'écrit ou du journal motivant la poursuite, à seule fin de constater « l'identité de l'objet incriminé », disait la circulaire du garde des sceaux, du 9 novembre 1881.
Le paragraphe 2 autorise, également, la saisie des écrits ou imprimés, des placards ou affiches, conformément aux règles du Code d'instruction criminelle, dans les cas prévus aux articles 24, § i et 3, et 25 de la loi(i).
Par inadvertance, sans doute, l'article 49, 1 1 ne mentionne pas les crimes de l'article 23. La saisie des écrits, de ce chef, pourra être opérée ; car il s'agit d'une omission, d'une erreur dues à l'existence d'un projet de loi non encore voté. Par conséquent elle s'étend à toutes les provocations suivies d'effet. Cela est rationnel, car on ne compren- <lrait pas qu'elle soit autorisée pour des cas moins dangereux.
Il sera dressé procès-verbal de l'opération, et aucun texte de loi n'impose l'obligation de notifier cet acte.
La saisie peut être faite, aussi bien en l'absence, qu'en la présence de l'inculpé. Cependant, au Cils de crime (et par conséquent de détention préventive), nous croyons qu'il serait bon de faire assister le prévenu à la saisie. S'il s'y refusait, on ne pourrait cependant l'y contraindre, et on passerait outre.
Il sera convenable que les objets saisis (manuscrits, imprimés, etc.), soient paraphés et annexés au procès- verbal. Si aucun objet n'était trouvé, il serait dressé procès -verbal de carence.
Dans le cas d'omission du dépôt légal, la saisie de quatre exemplaires ne peut être ordonnée que parle juge d'instruction ; mais, danf
(1) 1° Provocation non suivie d'efTet au vol ou aux crimes de meurtre, de pillagi», d'incendie, de d«^struction à l'aide d'engins explosifs, ou des crimes ou délits <!ontre la sûreté extérieure de l'Etat ; 2® Apologie du meurtre, du pillage, de l'inl'ondie, du vol. ou de la destruction ; 3» Excitation des militaires à. la désobéissance. V. n«« 219 et ss.
Il en sera de môme pour l'arrestation préventive. C'est ce qui a été dit dans l'exposé des motifs de la loi et répété h. plusieurs reprises dans le cours de la discussion. Le législateur a voulu faire rentrer les délits de provocation dansle droit commun et autoriser l'arrestation de ceux qui s'en rendent coupables, au même titre et dans les mêmes conditions (|ue les auteurs des autres crimes ou délits, r'est-à-dire au moment où ils se conmiettent ou viennent de se commettre.
Signalons une inconséijuence regrettable. En vertu do l'article 23 est réputé complice d'un délit contommé celui qui y provoque directement, qui en €:;t l'instigateur, l'auteur intellectuel. Or l'agent du délit, soumis lui au droit commun, pourra quelquefois être arrêté, alors que celui qui l'a inspiré et qui en a la véritable responsabilité sera de droit en liberté. V. n— 78 et 85.
les cas prévus aux articles 24, 1 1 et 3, et 25 « la saisie aura lieu conformément aux règles du Code d'instruction criminelle ». Toutefois il faudra toujours régulariser par une instruction (i).
Signalons encore que la saisie est autorisée au cas de difTamation envers les chefs d'Etat étranger, d*outrages envers les agents diplomatiques étrangers (article 60 modifié par la loi du (6 mars 1893).
Cette disposition est très sage (2).
Qn.remarquera que la saisie et l'arrestation préventives sont autori^ sées dans les cas de provocation aux crimes et délits contre la sftreti^ extérieure de l'Etat, tandis qu'elles ne le sont pas à l'égard des crimes et délits contre la sûivelé intérieure (3).
Arrestation, — Quant à l'arrestation préventive, elle pourra être ordonnée dans six cas différents (4). Mais il faut une instruction régulière ouverte.
- Elle n'est pas permise au cas de citation directe.
Voici les six cas. L'arrestation peut être ordonnée :
1^ Contre les inculpés non domiciliés en France (% 3 de Tarlicle 49) .
2^ Contre les personnes visées à l'article 23, c'est-à-dire les auteurs des provocations suivies d'effet, à toute action qualifiée crime ou délit.
La loi de 1881 n'autorisait la détention préventive qu'autant que la provocation avait donné lieu h. un crime ou à une tentative de crime. 11 n'en est plus ainsi et toute provocation commise par l'un des moyens énumérés dans l'article 23 et ayant engendré n'importe quel crime ou délit, pourra justifier l'arrestation immédiate du coupable. En effet, le nouveau paragraphe 3 de l'article 49 ne distingue pas entre le
(1) Elle pourra donc tMre prescrite, dans le cas de flagrant délit, par le procureur de la République, en vertu des articles 32 et suivants du même Code, à la condition qu'il retiuerra immédiatement le juge d'instniction conformément aux prescriptions de l'article 45.
(2) L'information une fois ouverte, le juge d'instruction pourra d'office, ou s'il en est requis, faire des visitas domiciliaires, des perquisitions et des saisies autres que celle dont il vient d'être parlé et envoyer à ce sujets des commissions rogatoires. Articles 87 à 90 du Code (ïinêtrueUon criminelle.
(3) V. n*8 401 et ss.. 434 et ss.
(4i MM. Gerville Réaclie et Pourquery de Boisserin avaient présenté la proposition suivante (laquelle a été répoussée) :
« Le juge d'insti-uction, après avoir entendu le procureur de la République,devra statuer dans un délai de vingt-quatre heures.
« L'ordonnance sera signiflée dans le même délai.
« Le procureur de la République et l'inculpé auront, dans les vingt-quatre heures de la signilication de l'ordonnance, droit de former opposition devant la Chambre des mises en accusation, (|ui statuera dans les cinq jours.
« Si aucun»! décision n'est inter^'cnue avant l'expiration de ce délai, l'inculpé devra être mis en liberté, et les pièces saisies seront restituées ».
crime ou le délit se rattachant directement à la provocation, et il autorise l'arrestation préventive dans tous les cas prévus h l'article 23, lequel punit comme complices d'une action qualiOée crime ou délit ceux qui en ont directement provoqué les auteurs ;
3" Contre les auteurs des provocations, non suivies d'effet, au vol, au meurtre, au pillage, à l'incendie, aux explosions et aux crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'État, visés au paragraphe !«'' de l'article 24 ;
4° Contre les auteurs de l'apologie du meurtre, du pillage de l'incendie, des explosions et du vol, visée au paragraphe 3 cle l'article 24;
5<^ Contre les auteurs d'excitations des militaires à la désobéissance, faisant l'objet de l'ai-licle 25 ;
6*^ Contre les auteurs d'offenses contre les chefs d'État et d'outrages aux agents diplomatiques (article 60 modifié par la loi du 16 mars 1893).
Bien entendu, l'inculpé pourra, en cas d'arrestation préventive ou de saisie, demander sa mise en liberté provisoire ou la mainlevée de la saisie (i), art. 113 du Gode d'inst. criminelle.
L'interrogatoire est non pas seulement un moyen d'information, mais un moyen de défense. Le prévenu qui ne serait pas appelé pour être interrogé pourrait invoquer la nullité de la procédure pour défaut de forme substantielle.
Mais de ce que l'arrestation préventive est rigoureusement délimitée (2), il ne s'ensuitpasque le juge d'instruction, au cas où le prévenu, ne se présente pas sur mandat de comparution, ne puisse décerner un mandat d'amener et qu'on réalise celui-ci, dans tous ses effets légaux. Le mandat d'amener ne saurait, en effet, être confondu avec le mandat
(1) Gpr. C 16 novembre 1849. Ghassan, t. Il, n« 1528. Cpr. Toulouse, 9 avril 1844, s. Cassation 19 juillet 1844.
En principe, on ne peut qu'approuver la mesure libérale introduite par la léfçislation de 1881.
L'emprisonnement en matiùre de délit de presse a été de tout temps embarrassant pour l'autorité. Dans un pays de libre examen, la peine n'a d'efTicacité qu'autant qu'elle a reçu préalablement la sanction de l'opinion publique. Ajoutons & cela (lu'on proteste avec raison contre toute détention préventive en général.
Pour ne citer que les noms de deux écrivains, Déranger et P.-L. Courrier, il est certain que les emprisonnements en matière de presse ont pris souvent un caractère glorieux.
La disposition de l'article 49, % 2, comme toutes les lois pénales in mitiut, a eu eirct rétroactif au profit des détenus dès lors de la promulgation de la loi.
Alger, 13 août 1881. Lair, Rev. erit., 1883. p. 415, n« 4.
(2) C, 24 janvier 1891.
de dépùt, et coinnie celui-ci est facultatif, on ne peut pas dire qu'il s'impose comme corollaire du mandat d'amener (i).
De la combinaison de l'article 49, | 2, avec l'article 61, il ressort : que, à part les six hypothèses ci-dessus, le prévenu des autres délits résultant de la loi du 29 juillet 188i ne peut être soumis à l'arrestation qu'après le rejet de son pourvoi en cassation, s'il en a formé un. Le pourvoi est en effet suspensif.
En tous cas. comme après sa condamnation, même contradictoire, il a trois jours pour se pourvoir, il ne pourra, durant ce délai, être placé sous la main de justice (art. 62). Peu importe qu'il n'ait formé aucun jH)urvoi.
I 3. — Ordonnances du juge d^instmction, arrêt de ia chambre d* accusât ion, recours en cassation^ délai du pourvoi^ fixation de la session d'assises.
114. — La procédure terminée, le juge d'instruction la commu^ nique au procureur de la République, et il est procédé — selon les espèces. — d'apiS^s les articles 127 à 136 du Code d'instruction (2).
La notification du réquisitoire déQnitif du procureur de la République n'étant prescrite par aucune loi, à l'inculpé, à qui cet acte reste étranger» celui-ci n'en peut contester la régularité (3).
Loi^sque le magistral instructeur estime, avec l'officier du parquet, qu'il y a lieu à suivn^ et qu'il existe un délit de la compétence de la Cour d'assises, il rend une ordonnance de renvoi, à la suite de laquelle a chambre des mises en accusation seni saisie (4).
\ltO.. iO soptcinl^re 1S44. Si la oomtanination était par défaut, l'opposition fera et*s<or do ploin «1r\»it l'eKvntîon. ot la iiii^e en lil>ertê sera obligatoire immédiatement .
Le jttâse d'instruotion on le piwnreur de la Répnbli«|ne qni violeraient les artioles 49. $ à et 61. commettraient une faute grave qui autoriserait contre eux la pris<* îi jvartie. V. n** 95. 96.
Cpr. r...i3 juillet 1806. Héli.-. t. V. p. 118.
lii Le ministère public et la partie civile ont >enl<, en général le droit de former op|>«>sition aux onionnance<.
Article 1^ du C^d* d'imstrmHion trimimeile.
Le prt^venu n'a ct* dn>it qu'aux ca5 de rvfus de mise en liberté provisoire is'il était inculiM* de crime» et d*intN»mj*etemv du juge d*in«triiction.
Articles 114 et .xt9 du C«><ie d'umsirueiton crimimeiU.
i3i Cpr. C 19 janvier 1866,
i4i La signitîcation de l'ordonnance dennitive n'étant prescrite par aiinine loi. Tinculiv ne ivut seprvvaloii de son absence. Grellet-DumaK^a. t. II, ii*ll07.
Sî la chambre d'accusation, en examinant la procédure, y cop<tat« un irrégola-
PROCÉDURE A LA CHAMBRE DES MISES EN ACCUSATION
Mais, précisons que les articles 226, 227, 231 à 233, 139, | 2, du Code d'instruction, sont inapplicables en matière de presse ou d'infraction par voie de publication (art. 48, 49, § 2 ; 50, 1 1 ; 60, n° 3, de notre loi), et que les qualifications ne peuvent être changées.
En conséquence, comme Tarticle 48 a la portée d'une règle générale applicable aux crimes, délits, contraventions de presse, sans distinction entre les infractions déférées h la Cour d'assises et celles déférées aux tribunaux correctionnels, le juge d'instruciion doit se renfermer dans le crime, le délit ou la contravention que visent l'articulation, la qualification et l'indication des textes, contenues au réquisitoire introductif.
A défaut, par le magistrat instructeur d'observation de cette règle, la chambre d'accusation devra annuler (i). La chambre des mises en accusation peut bien, en effet, en droit commun, restituer sa qualification vraie h un délit, mais en droit de presse, il en est autrement et si elle peut modifier, c'est à la condition dans le cas de délit de presse (le rester dans les termes du réquisitoire introductif.
Devant la chambre des mises en accusation, il est procédé en conformité des articles 217 et ss. du Code d'instruction criminelle. Mais ce n'est qu'au cas d'un crime qu'elle peut décerner contre le prévenu une ordonnance de prise de corps ou dans les cas prévus h l'article 49 de la loi de presse (2).
ritô. elle doit prononcer la nullité. Il en sera ainsi si le réquisitoire introductif ne répond pas au vœu do l'article 48.
Grellot-Duniazeau. t. Il, n<» Hll. G.. 7 juin 1889.
(!) C, li^ juin 1891. On cherche vainement k soutenir que par erreur l'article 60 a visé l'article 49 et qu'il s'agissait de l'article 46. Rien ne démontre une pareille erreur matérielle. Cpr. G. 29 mai 1886. 31 octobre 1891.
Gpr. G., 29 mai 1886. La Ghambre des mises en accusation possède incontestablement le droit de modifier la qualification légale donnée par le juge d'instruction aux faits relevés dans l'information ; ce <iroit est formellement et nettement indiqué dans les art. 229, 230 et 231. G., instr. cr.. et a été consacré dans les termes les plus formels parla jurisprudence. Mais ce droit s'arrête en matière de Presse. Toutefois, la Ghambre d'accusation pourrait dire «[ue ce qu'on qualifie de délit de Presse est un délit de droit commun. G., 10 février 1900.
En matière de poursuite intentée en vertu de la loi du 29 juillet 1881, il n'est pas permis de changer la qualification donnée aux faits dans la citation. Bastia, 8 juillet 1891 : G.. 31 octobre 1891. Paris, 20 novendjre 1894. Gonsulter sur la question : Patid. fr. [Rep. v® cil" n" 1532 etsuiv.)
Toutefois si la prescription n'est pas acquise, le ministère public peut reprendre la procédure. G., l" août et 19 décembre 1867. 28 mai 1868.
(2) Quand il s'agit de crimes commis par voie de publication, et que lachambre d'accusation a pronom'é le renvoi de l'accusé en Gour d'assises, il sera procédé selon les formes réglées pour les contumaces, si celui-ci n'estpoint saisi en vertu de l'ordonnance de prise de (îorps.
L*instruction est aujourd'hui contradictoire, on le sait, devant la chambre d'accusation.
La Cour doit rendre des décisions motivées, à peine de nullité, sur les incidents et sur le fond (i).
Examinons les diverses situations qui peuvent se présenter :
a) L'arrêt de la chambre d'accusation peut valider la procédure et, conformément à l'ordonnance du juge d'instruction, prononcer alors le renvoi en Cour d'assises.
h) Il peut aussi déclarer que le tribunal de police correctionnelle est seul compétent. En principe, les arrêts de la chambre d'accusation, lorsqu'ils renvoient en police correctionnelle, ne peuvent être attaqués par le prévenu devant la Cour de cassation. En effet, ces arrêts ne sont point attributifs de compétence (2).
c) Il peut enfin décider qu'il n'existe ni crime ni délit (3).
Si la procédure est validée ou que l'arrêt de la chambre d'accusation garde le silence sur les irrégularités du réquisitoire et approuve ainsi les actes de l'information, et si cet arrêt est signifié, seul le recours en cassation est ouvert.
La Cour d'assises n'a pas, en effet, le droit de connaître des irrégularités de la procédure qui précèdent l'arrêt de renvoi (4).
La seule voie de recours est donc le pourvoi en cassation, dont les règles se trouvent dans les articles 296, 297, 299, 300, 407, 416, | 2, du Code d'instruction criminelle (5).
(1) Elle doit répondre aux réquisitions du ministère public. C, i8 avril 1850. 8 mars 1851 et aux conclusions de l'inculpé. C, 7 juin 1889.
(2) C, :i8 juillet 1875. 17 février 1881.
Il en est différemment, si le rec(mrs contre l'arrêt se fonde sur ia compétence même de la Cour qui l'a rendu ou du tribunal de renvoi. Gpr. C, 17 août 1839 et les deux arrêts précités.
(3) La chaml)re d'accusation ayant le droit de rechercher s'il y a charges suflisantes peut, par exenq)le, au cas de diffamation contre un fonctionnaire, décider que d'après l'instruction, il a commis la faute ([ui lui est imputée et qu'il n'y a pas lieu à suivre. Cpr. Colmar. 28 mai 1851.
En effet rien ne s'oppose (articles 35 et 52) à ce que le prévenu fasse la preuve de la vérité du fait au cours de l'informaticm.
(4) Cpr, Parant, p. 308. Cliassan, t. II, n«" 1589 et suiv. C. 16 août 1849.
La chambre d'accusation ayant vidé les questions de compétence, la Cour d'assises, statuant sur le renvoi n'a pas le droit de les soulever. Il aurait fallu saisir la Cour suprême.
C, 20 juillet 1855. Parant, p. 333 Grcllet-Dumazeau, t. II, n» 1112.
Nous verrons au contraire, sous l'article 54, que lorsque la poursuite est sur citation directe, la Cour d'assises peut juger les nuIUtés qu'on prétendrait relever dans la procédure.
(5) Il est jugé qu'il appartient à la Cour suprême de contrôler, au point de vue de l'application de la loi pénale, les qualifications données ou refusées aux faits
PROCÉDURE DE LA CHAMBRE d' ACCUSATION 453
Mais une difficulté se présente au sujet des délais du pourvoi contre l'arrêt de la chambre d accusation. Elle tient à ce que parfois on ne signilie pas à l'inculpé l'arrêt de la chambre d'accusation. Cette omission a ce résultat que les délais du pourvoi ne courrent pas. Le prévenu pourra ainsi soulever plus tard les irrégularités.
Nous disons que les délais ne courrent pas. En effet, l'interrogatoire que doit subir l'inculpé (art. 293 du Code d'instruction) de la part du président de la Cour d'assises ne doit pas être réalisé en matière de presse, — excepté lorsqu'il s'agit de crime (1).
Il en est de même de l'interpellation sur le choix d'un défenseur ou la nomination d'office d'un conseil (2 .
Et de l'avertissement à l'accusé (art 296) du délai de cinq jours qui lui est ouvert pour se pourvoir contre l'arrêt de renvoi qui lui a été notifié (3). En effet, il n'est pas nécessaire (sauf le cas de crime) de signifier à l'accusé, malgré les articles 241 et 242 du Gode d'instruction criminelle, l'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation qui pourrait être dressé. Le droit commun, en matière de délits, n'impose rien à cet égard. La simple assignation à comparaître suffira donc, même après information préalable.
Donc on fera toujours bien de signifier l'arrêt de renvoi (4).
reconnus constants par la chambre des mises en accusation chargée, en matière (ie délits de presse, de délits de la parole ou de l'écriture, d'ordonner le renvoi aux assises de régler la compétence.
Cpr. C. 21 octobre 1831, 10 août 1833, 22 février 1834, 29 mai 1834, 19 juillet 1838, 12 octobre 1844, 18 avril 1873. Grellet-Dumazeau, t. II. n«» 1112. Hélie, t. VI, p. 480. V. Rolland de Villargu«^s, Codes annotés, sous l'article 408, du Code d'insiruction criminelle, n»» 104 à 115.
Il entre encore dans les attributions de la Cour de cassation d'interpréter le sens et l'intenticm d'un récit incriminé, pour décider contrairement à. la chambre d'accusation, «juh cet écrit contient tel délit. Cpr. C, 8 novembre 1878. V. n*» 56.
(1) De Grattier, 1. 1, p. 435 et 436. Parant, p. 315^1 31C. Grellet-Dumazeau, t. II, n® 1114. C, 28 juin 1820. Circulaire du garde des sceaux.
(2) Article 294. Cpr. C, 10 décembre 1831, 19 janvier 1833, 6 décembre 1850, 24 avril 1884. De Grattier, t. I, p. 449. Parant, p. 316. Circulaire du garde des sceaux.
(3) C, 19 janvier 1833.
(4) C, 4 mars 1882. Cpr. Chassan, t. II, n" 1586 et 1597, p. 283. 296 et suiv. De Grattier, t. I. p. 410. Parant, p. 295.
La circulaire du garde des sceaux conseille la notification do l'arrêt de renvoi, et il sera très sage et très utile d'en faire la signification (art. 299 du Code d'instr. <;rim.), car autrement le pourvoi contre l'arrêt de la Cour d'assises permettra do tout remettre en question devant la Cour suprême.
Cpr. C, 10 décembre 1847, 25 juillet 1867, 8 mai 1884 ; article 408 du Code d'instruction criminelle, Hélie, t. VI, p. 558.
Mais à l'égard d'un inculpé de crime de publication^îl faut suivre les règles du
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Quel est le délai du pourvoi ? — Les auteurs et la jurisprudence décident pour le délai pour le pourvoi en matière de presse contre Tarrêt de la chambre d'accusation qu'il sera de trois jours francs à partir de la notification (1), s'il s'agit de simple délit de Presse et de cinq jours au cas de crime.
Nous sortons maintenant de la procédure de la chambre d'accusation.
Il n'est pas nécessaire (sauf le cas de crime), de dresser, en matière de presse, un acte d'accusation.
La loi n'impose pas davantage au ministère public, l'obligation d'adresser une requête au président des assises pour la fixation du jour, auquel seront portées, à l'audience, les affaires poursuivies à sa requête. Les rapports de ces magistrats entre eux rendaient cette formalité inutile. Il suffira donc que le ministère public se concerte, à cet effet, avec le président. Aucune ordonnance du président n'est nécessaire non plus.
La seule chose que la loi impose, c'est d'assigner le prévenu.
Cette citation est essentielle : elle est exigée, qu'il y ait, soit exercice de l'action directe, soit information préalable. A partir du moment où l'assignation doit se produire, il n'y a plus aucune différence entre l'action directe et l'action après information.
Donc, à partir de ce moment, toutes les questions que nous allons examiner sont communes aux deux procédures qui, par le fait, deviennent identiques.
Seulement, à la différence du ministère public, le plaignant qui veut exercer l'action directe devant la Cour d'assises doit, au préalable, adresser une requête au magistrat désigné pour présider cette cour.
Le président ri:^^ sur cette requête, les jours et heure auxquels l'affaire sera appelée, en tenant compte des délais impartis par la loi entre la citation et la comparution. Il peut se faire qu'il soit saisi à une épo(]ue trop tardive, pour qu'il puisse indiquer un jour utile, et que la session doive être close, par suite de l'épuisement des f»ffoires portées au rôle, avant l'expiration des délais prescrits pour la citation. Le président se bornera à constater l'impossibilité dans laquelle il se trouve de donner jour au plaignant, par suite de la tardiveté de sa requête, et le renverra à se pourvoir ainsi qu'il avisera.
Code d'instruction criminelle et signifier l'arrêt de renvoi et l'acte d'accusation. Aucune citation n'est dès lors nécessaire. Art. âUG, C. d'inst.
(1) Art. 373, G. d'inst. G., 31 janvier, 10 mai 1899. L'art. 62 de la loi de 1881 est inapplicable. V. art. 296, C. d'instr. G. 21 février 1884.
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Le plaignant n'aura qu*à attendre !es prochaines assises, à moins qu'il ne préfère user du droit qui lui appartient de saisir toutes autres Cours d'assises compétentes, c'est-à-dire celles de tous les autres lieux dans lesquels Timprimé poursuivi aura été publié.
Il aura la faculté de se pourvoir auprès du premier président pour provoquer une convocation d'assises extraordinaires ; mais il ne devrait être déféré à cette requête que dans des cas tout à fait exceptionnels. La loi n'a pas voulu priver le plaignant devajit la Cour d'assises, de la faculté de citation directe qu'il avait devant le tribunal correctionnel ; mais il serait excessif, pour lui procurer l'exercice souvent téméraire de ce droit, d'imposer légèrement aux jurés la fatigue, et au Trésor les frais de la tenue d'assises extraordinaires.
Voici ce que dispose la loi au sujet de cette session extraordinaire.
Article 59, de la loi De 1881.
Si, au motneni où le ministère public ou le plaignant exerce son action, la session d'assises est terminée et s*il ne doit pas s^en ouvrir d'autre à une époque rapprochée , il pourra étrefofTné une Cour d'assises extraordinaire ^ pat ordonnance motivée du premier président. Cette ordonnance prescrira le tirage au sort des jw'és conformément à la loi.
L'article 81 du décret du 6 jtiillet 1810 sera applicable aux Cours d'assises extraordinaires formées en exécution du paragraphe précédent (1).
|1) Une session extraordinaire est toujours chose grave. Il y a des frais considérahlrîs. « D'ailleurs le plaignant peut user du droit qui lui appartient de saisir toutes autres a«ïsises cornpétenttis, c'est-à-dire celle de tous les autres lieux dans lesquels riiiiprinié poursuivi aura été publié. » V. n'^ 87.
Mais dan«< le cas où une scission d'assises extraordinaires sera reconnue nécessaire par le premier président, ce haut magistrat rendra une ordonnance motivée pour 1 autoriser. Cette ordonnance devra, en vertu de la Un du 21 novembre 187i, qui remplace les articles 384 à 388 du Gode d'instruction criminelle, prescrire le tirage au sort des jurés de la session, et le premier Président aura évidemment égard, dans la lixation du jour «le la session, aux délais nécessaires pour les notifications à adresser aux jurés dont les noms sont sortis de. l'urne.
Aux termes de l'article IG de la loi du 20 avril 1810, la délégation du conseiller pour présider les assises est attribuée dans tous les cas au ministre de la justice. C, 27 mai lHo2.
Mais lorsque les nominations des présidents des assises, lesquelles doivent Mre tenues tous les trois mois, conformément à l'art. 259 du Gode d'instruction criminelle, n'ont pas été faites par le garde des sceaux pendant la durée d'une
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Lorsque ni le garde des sceaux ni le premier président n'auront nommé le nouveau président des futures assises, il y a lieu d'appliquer Tarticle 81 du décret du 6 juillet 1810, d'après lequel, au cas d'une tenue extraordinaire d'assises, le président de la dernière assise est nommé de droit, pour présider les assises extraordinaires.
En cas de décès ou d'empêchement légitime, le président de l'assise sera remplacé à l'instant où la nécessité de la tenue de l'assise extraordinaire sera connue ; le remplacement sera fait par le premier président. L'ordonnance du remplacement contiendra l'époque fixe de l'ouverture de cette assise (1).
« Sur sa requête, le président de la Cour d'assises fixera les jours et
assise, pour le trimestre suivant, le premier président fera la nomination dans la huitaine du jour de la clôture de l'assise.
Article 79. loi du 6 juillet 1810.
(1) L'ordonnance, par laquelle le premier président d'une Cour d'appel convoque des assises extraordinaires, est une mesure d'administration dont l'utilité et la convenance échappent au contrôle de la Cour de cassation ; et si, par la nature môme des choses, c'est seulement après l'expiration et en cas d'insuflisance de la session ordinaire que des assises extraordinaires peuvent être légalement tenue**, la nécessité de les tenir peut être prévue, et, par suite, l'ordonnance qui les convoque être prise avant l'ouverture de la session ordinaire. L'ailicle 260 du Gode d'instruction criminelle ne saurait, d'ailleurs, faire obstacle ë, ce que cette convocation fût faite, à l'effet de juger des affaires déjà, en état, lorsqu'il est, dès h présent, certain que ces affaires ne pourraient être portées à la session ordinaire sans la surcharger et en prolonger la durée au delà du délai normal.
Les cours d'assises extraordinaires ne diffèrent pas des Cours d'assises ordinaires ; elles ont la même compétence, la même composition, et sont assistées de jurés ayant même origine; il est dcmc impossible de les considérer comme des juridictions spéciales, devant lesquelles on ne pourrait citer des prévenus sans les distraire de leurs juges naturels. G., 16 juin 1898.
V. articles 259 et 260 (iu Gode d'instruction criminelle
Voici ("e que soutenait l'avocat du pourvoi (alFaire du 16 juin 1898) :
« Les juges naturels, en matière de presse, sont ceux de la Gour d'assises ordinaire, et. s'il est vrai que le premier président ait le droit, lorsque la session ordinaire devrait se prolonger au delà de quinze jours, pour le jugement d'une affaire déterminée, de convotjuer en vue de cette alTaire une session extraordinaire, encore faut-il que cette nécessité soit bien constatée.
« Or, dans l'espèce, la session des assises ordinaires, dont la durée nornvale est de (]uinze jours, n'a été que de cinq jours, et lorsque l'ordonnance du premier président convoquant les a«îsises extraordinaires a été rendue, l'assignation contre MM. Zola et Ferreux n'était même pas lancée.
« D'autre part, aucune des atTaires figurant au rôle ordinaire n'a été renvoyée au rôle extraordinaire. »
Gelte argumentation n'a pas prévalu.
Le tirage au sort du jury de session n'est ni un arrêt ni un jugement, mais un simple acte judiciaire contre lequel le procureur général près la Gour de cassation peut seul se pourvoir sur l'ordre du garde des sceaux ; par suite, la Gour d'assises n'a pas compétence pour se prononcer sur l'irrégularité prétendue dont serait entachée la formation du jury de session. G. 10 février 1900.
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heures auxquels rafîairc sera appelée. » Le président de la Cour d'assises auquel doit s'adresser la partie civile est celui qui a présidé la dernière session d'assises, à moins que son successeur n'ait été nommé par le ministre de la justice. Dans la pratique, dès le début d'une session, le président de la session future est désigné.
CHAPITRE II
DE LA CITATION DIRECTE SOIT DE LA PART DU MINISTERE PUBLIC (APRÈS OU SANS INFORMATION PRÉALABLE), SOIT DE LA PART DES PARTIES LÉSÉES.
Revenons à la citation.
La citation donnée au prévenu doit définir avec exactitude l'objet de la poursuite, de manière à le mettre en mesure de préparer tous les éléments de sa défense ; elle doit contenir, aux termes de l'article 50, l'indication précise des écrits ou autres imprimés, placards, dessins, gravures, peintures, médailles ou emblèmes, et des discours incriminés, avec la qualification des faits et Tindication des textes. C'est la reproduction presque textuelle de l'article 6 de la loi de 1819 (1).
(1) Si l'arrt^t do renvoi a été notifié, citation à comparaître devant la Cour d'assises devra être donnée en vertu de cet arrêt. Il conviendra d'ailleurs de se conformer, pour cette citation, aux prescriptions générales de l'article 50.
Les dispositions dos articles 51 à 53, relatifs aux délais de la citation et aux formes de la preuve, devront évidemment être observées, en cas de renvoi, en vertu do l'arrêt de la Chambre d'accusation, aussi bien que dans le cas de citation directe.
(Circulaire du garde dos sceaux.)
Lo délai entre la citation et la comparution en Cour d'assises est. en règb^ générale, de cinq jours francs, outre un jour par cinq myrianiètres ; il est étendu à douze jours en matière de diffamation. Cette prolongation du délai est nécessitée par les notifications qui doivent être nécessairement échangées pour la preuve, dans les cas où elle est admise.
Le prévenu qui veut être admis à administrer la preuve des faits diffamatoires doit, dans les cinq jours de la notification de la citation, faire signifier, au ministère public ou au plaignant, les faits dont il entend prouver la vérité, la copie des pièces et les noms, professsions et demeures de ses témoins ; il doit faire, comme le plaignant, élection de domicile prés de la Cour d'assises. Dans les cinq jours suivant*;, le ministère public ou lo plaignant doivent faire signifier, de leur côté, la copie des pièces et des noms, professions et demeures des témoins qu'ils entendent appeler.
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ASSIGNATION DEVANT LA COUR D ASSISES (ARTICLE
Article 50, de la loi de 1881.
La citation contiendi'a l'indication précise des écrits, des imprimés j placards, dfi^jins, gravures^ peintures, médailles, emblèmes, des discours ou propos publiquement proférés qui seront t objet de la poursuite, ainsi que de la qualification des faits. Elle indiquera les textes de la loi invoquée à V appui de la demande.
Si la citation est à la requête du plaignant, elle portera, en outre, copie de l'ordonnance du président ; elle contiendra élec^ tion de domicile dans la ville où siège la Cour d'assises, et sera notifiée tant au prévenu qu'au ministère public.
Toutes ces formalités seront observées à peine de nullité de la poursuite.
Des formes de la citation.
115. — La citation devra donc contenir, à peine de nullité, Tindioation précise des écrits, des imprimés, placards, dessins, gravures, médailles, emblèmes, des discours ou propos publiquement proférés, qui seront l'objet de la poursuite, ainsi que la qualification des faits. Elle indiquera les textes de loi invoqués à l'appui de la police (art. 50).
L'article 60 que nous retrouverons plus loin, établit la même règle pour toutes les infractions de police correctionnelle et de simple police prévues par la loi de 1881. Tout ce que nous disons ci-après, s'étend n lui.
L'exploit introductif d'instance est seul assujetti aux formalités des articles 50 et 60. Dès lors une réassignation, procédant aux fins de l'exploit originaire, donnée après un arrêt de renvoi ou un arrêt par défaut, n'est pas soumise aux prescriptions de Tarticle 50 (1).
(1) « L'article 50 n'est encore que la reproduction & peu près textuelle de l'arti- <!le 6 de la loi du 26 mai 1819 ; il est dicté par l'intérêt de la défense. Il faut que le prévenu soit mis ù. même de pouvoir repousser la prévention ; il faut donc qu'il
la connaisse L'article n'a rien de comminatoire; Ut formalitét qu*il exige
jont preteriles à peine de nullité de la poursuite. »
Rapport de M. Lisbonne, Celliez et Le Senne, p. 596.
Gpr. Tribunal de la Seine, 15 février 1883. Douai, 19 juin 1882 (P. 83. 1. 715).
1° Indication et qualification des faits, du lieu et de la publicité. — Cette obligation a pour but de protéger les droits de la défense en limitant le débat dès Tajournement et en permettant au prévenu de connaître ce dont il est inculpé. 11 faut donc préciser les faits (1).
Une qualiflcation de faits inexacts n'entraîne pas la nullité lorsque la qualification réelle se trouve également dans l'assignation (2).
Il sera nécessaire de désigner suffisamment, le lieu où le délit a été commis et de fixer la date, ainsi que d'énoncer qu'il y a eu publicité reçue (3).
2** Qualité. — C'est aux règles du droit commun qu'il faut recourir, toutes les fois qu'il s'agit, non de la qualification des faits, mais de la qualité de la personne poursuivie (4).
(1) Mais les faits sont surTisamiiient précisés en matière do diffamation par la mention de la première et de la deuxième phrase de l'écrit incriminé ou des premiers mots et derniers mots, ou par la reproduction d'une analyse suffisante
^ des discours ou propos.
Quant aux injures, il faut essentiellement les reproduire.
Il suffit que le prévenu n'ait pu avoir aucun doute, aucune équivoque. Mais c'est dans la citation seule qu'on devra rechercher cela.
G. 17 avril 1891. Trib, d'Angouléme 24 octobre 1891. Bordeaux, 21 juillet 1894. 1" mars 1895. Cpr. Trib. correctionnel d'Albi, 2 août 1884. Grenoble, 23 janvier 1884. Douai, 28 mars 1882. Alger. 11 décembre 1895.
La loi, d'ailleurs, ne prescrit pas d'expressions sacramentelles. Il n'est pas nécessaire de dire que les propos constituent ou une diffamation ou une injure.
Il suffit que l'ensemble des énonciations révèle par lui-même la situation juridique. Trib. de Loudun, 8 janvier 1886. 11 suffit aussi de désigner l'écrit par son titre, la signature qui le suit, le numéro du journal, G. 29 mai 1884 et 28 mai's 1884. On peut se dispenser de mentionner l'article et le n» du journal lorsqu'on reproduit textuellement les imputations. G., 14 mars 1884.
Mais quand il s'agit d'un homme public (jui ne poursuit des imputations diffamatoires qu'en ce qui touche sa vie privée, la citation doit nettement préciser. Grenoble, 23 janvier 1884.
(2) Mais c'est à la condition que les faits qualifiés ne puissent pas constituer un autre délit. Limoges, 29 décembre 1897.
(3) Sur le lieu, voir G., 17 avril 1891. Amiens, 14 juin 1890. Trib. correctionnel d'Avesnes, 2 décembre 1890. Trib. corr. de la Seine, 27 février 1891. Trib. corr. de Privas, 16 novembre 1889. Gpr. Trib, corr. d'Angouléme, 24 octobre 1891. Contra, Gour d'assises des Hautes-Pyrénées, 8 décembre 1892 ;
Sur la date, voir Bordeaux, 25 janvier 1883, Trib. corr. de la Seine, 18 mai 1888. Trib. de Bordeaux, 26 juin 1889. Trib. de Sarlat, 20 novembre 1894. Il no suflirait pas de mettre qu'on est journellement diffamé. Trib. de la Seine, 8 mai 1882. Mais, il suflit que l'ensemble des énonciations permette à l'inculpé de connaître le fait. Paris, 23 juin 1893. G., 3 novembre 1893. Trib. corr. de la Seine, 3 aoi'it 1895.
Sur la publicité, nous rappellerons que c'est un élément essentiel. Il faut dire en quoi consiste la publicité. Mais il n'est pius nécessaire d'indiquer toutes les circonstances constitutives de la publication. Ainsi pour une afiiche placardée dans un lieu public, on n'a pas besoin d'ajouter qu'elle était exposée aux regards du public. V. nos 55, 56.
(4) Une erreur commise à cet égard pourra, selon les circonstances, ne pas
ASSIGNATION DEVANT LA COUR D ASSISES (ARTICLE
3<» Indication des textes. — La jurisprudence se montre assez large, en ce qui concerne l'indication du texte de loi.
Elle admet que les textes que la citation doit viser, à peine de nullité, s'entend uniquement des textes qui prononcent la peine encourue et non. des textes qui définissent le délit ou en déterminent le caractère (1).
Il n'est pas besoin non plus de transcrire les textes. Le visa suffît (2).
Quand une citation se borne à viser des articles (dans Tespèce, 29, 31, 42 et ss ) non applicables et ne fait pas mention de ceux qui étaient applicables (32 et 33), il y a nullité (3).
Quand la loi est désignée par son objet, qu'il est parlé de la loi sur la presse. Terreur sur la date de cette loi ne vicie pas la citation (A). On n'a pas pu confondre.
A^ Copie de l'ordonnance, — Si la citation est à la requête du plaignant, elle doit, en outre, à peine de nullité, porter copie de l'ordonnance du président d'assises pour la fixation du jour; elle doit contenir aussi une élection de domicile dans la ville où siège la Cour d'assises (5).
Le plaignant doit aussi, à peine de nullité, notifier sa citation au ministère public (6).
entraîner la nullité. L'action est recevable, bien que l'assignation ne précise pas la part et lo degré de culpabilité imputables à. chacun des prévenus assignés comme co-auteurs. Bourges, 25 mai 1866. V. au cas de complicité : Paris, 9 janvier 1800. G., 24 novembre 1892. V. n»» 72. 74 et ss.
(1) Paris. 23 juin 1885. Orléans, 5 août 1885. Alger, 29 octobre 1885. Amiens. 14 juin 1890. G., 13 juillet 1894. Lyon, 7 novembre 1894.
(2) G., 10 mars 1882. Grenoble. 8 février 1883.
(3) G., 13 juillet 1894. Trib. corr. de la Seine, 14 février 1893.
Mais l'indication d'un trop grand nombre de textes n'a pas d'influence : quod abundat non vitiat. Orléans, 5 août 1885.
On n'a pa*^ besoin de viser les textes sur la situation respective des inculpés comme auteurs principaux, co-auteurs ou complices. Alger, 6 février 1885. Paris, 31 mars 1887 ; 27 mars 1893. G., 18 juin 1899.
L'indication existe d'une manière suffisante, lorsque, dans une poursuite pour délit do dilîamation contre un maire à raison de ses fonctions, la citation vise l'arlicle 31 qu'il reproduit et qui fixe la peine par référence à l'article précédent, référence qui ne laisse place à aucune équivoque, et il n'est pas nécessaire que l'article 30 soit mentionné expressément dans la citation. G., 2 décembre 1899.
(4) G., 29 novembre 1889. Dans l'espèce, la citation indiquait par erreur la loi sur la Presse comme étant à la date du 29 juillet 1889. Gpr. Orléans, 5 août 1885.
(5) V. articles 79 k 81 du décret du 6 juillet 1810 ; article 19. loi du 20 avril 1810 ; articles 252, 253, 259, 204. du Code d'insirucUon criminelle.
(6) Paris. G janvier 1883 ; G., 9 juillet 1883.
Gette notification doit s'entendre de la remise faite au parquet de la copie de l'assignation. Gette formalité, dans la pratique, est constatée par l'huissier dans l'original de son exploit et, pour plus de sûreté, récépissé est retiré du parquet.
Rappelons aussi qu'il faut, aujourd'hui, de plus, que la copie d'assignation soit remise, à peine de nullité, sous enveloppe fermée (loi du ^ 5 janvier 1899) (1).
Nullité relative.
Mais la nullité de la citation, pour les raisons diverses que nous avons indiquées, n'est point d'ordre public ; elle doit être soulevée avant toute défense au fond et se trouve couverte par le silence du prévenu in limine titis (2).
Un simple interrogatoire d'identité sur une demande en renvoi ne saurait être considéré, toutefois, comme de nature à couvrir la nullité (3).
I 2. — Des délais quant à la citation et à l administration de la preuve.
Loi du 29 juillet 1881.
Article 51.
Le délai entre la citation et la comparution en Cour d'assises sera de cinq jours francs, outre un jour par cinq myriamètres de distance.
Aucun délai n*est prescrit pour cctt« dénonciation et par conséquent elle pourrait être effecluéo. à la veille de raudicnce.
Il est d'usage de la faire en môme temps que l'assignation à prévenu : c*est certainement le vœu de la loi, bien que le ministère public soit évidemment au courant des affaires qui seront portées devant le jury, puisqu'il a dû s'entendre avec le président des assises pour la formation du tableau.
Gpr. Faivre et Benoist Lévy, p. 236. Dutruc, n« 385.
(1) En principe, il est certain que la copie d'un exploit tient lieu d'original à la partie qui l'a reçue et fait pleine foi de son contenu sans qu'il soit possible d'invoquer l'original lui-même pour réparer les erreurs commises. C, 29 novembre
(2) Besançon, 7 juin 1882. C, 21 juillet 1884. Orléans, 5 août 1885. Alger, 29 novembre 1888. G., 16 décembre 1896. Agen, 14 décembre 1887.
La nullité de la citation doit être proposée devant la Cour d'assises, avant le tirage du jury.
V. article 54. Cpr. C, 24 avril
(3) C, 13 juillet 1894. Rennes, 30 janvier 1884.
Article 35.
La vérité du fait diffamatoire j mais seulement quand il est relatif aux fonctions^ pourra être établie par les voies ordinaires dans le cas d'imputations contre les corps constitués^ les armées de terre ou de mer, les administrations publiques, et contre toutes les personnes énumérées dans l'article 31 .
Si la preuve est rapportée, le prévenu sera renvoyé de la plainte.
La vérité des imputations diffamatoires et injurieuses pourra être également établie contre les directeurs ou administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou financit^re faisant appel à r épargne ou au crédit.
Dans les cas prévifs aux deux paragraphes précédents, la preuve contraire est réservée. Si la preuve du fait diffamatoire est rapportée, le prévenu sera renvoyé des fins de la plainte
Article 52.
En matière de diffamation, ce délai (il s'agit du délai de la citation) ,çera de douze jours, outre un jour par cinq myriamètres.
Quand le prévenu voudra être admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, conformément aux dispositions de Fart. 35 de la présente loi, il devra, dans les cinq jours qui suivront la notification de la citation, faire signifier au ministère public près la. Cour d'assises ou au plaignant, au domicile par lui élu^ suivant quil est assigné à la requête de l'un ou de l'autre :
/• Les faits articulés et qualifiés dans la citation^ desquels il entend prouver la vérité ;
2® La copie des pièces ;
3^ Les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire sa preuve. Cette signification contiendra élection de domicile près la Cour d'assises, le tout à peine cTêtre déchu du droit de faire la preuve,
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Article 53.
Dans les cinq jours suivants^ le plaignant ou le ministère public^ suivant les cas, sera tenu de faire signifier au prévenu, au domicile par lui élu^ la copie des pièces et les noms, professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve contraire, sous peine d'être déchu de son droit.
I 1®*". De la pi*euve en général et du délai.
116. — Généralités sur la preuve. Les candidats aux élections ne sont que de simples particuliers et la preuve n*a pas été admise quant à eux (1). La vérité du fait diffamatoire, mais seulement quand il est relatif aux fonctions ou à la qualité, est autorisée dans le cas d'imputation contre les corps ou les personnes énumérés dansles articles 30 et 31 (2) et contre les directeurs ou administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou financière, faisant publiquement appel à répargne ou au crédit (art. 35, | 2). Mais comme en ce qui concerne ces derniers, le jury n'est pas compétent, nous examinerons la ques-
(1)M. Bozériana demandé, sans succès, au Sénat, d'autoriser la preuve, lorsque les imputations seraient dirigées contre un candidat à une fonction élective : « Le livre de la vie des hommes qui aspirent à devenir des hommes publics doit être ouvert et lisible pour tout le monde ; je pense (lu'il n'est pas permis d'en supprimer ni d'en faire disparaître une seule page; je pense <iue l'on n'est sAr d'avoir un honnête homme public, que lorsqu'on est certain d'avoir aiîaire à un honnête homme privé. Mais les seuls faits diffamatoires dont la preuve sera admissible sont ceux qui se rapportent uniquement à l'élection. Il y aura donc un travail de sélection, d'appréciation ».
Au nom de la Commission, M. de Massy a déclaré qu'elle était « très sympathique à l'amendement et aurait aimé l'adopter. Mais si. vis-à-vis du fonctionnaire on peut, a-t-ii dit, distinguer l'imputation qui concerne l'exercice de la fonction de ce qui est la vie privée, il y aurait, il y a trop de difficultés à préciser, pour les candidats, ce qui n'est pas de la vie privée ». V. Celliez et Le Senne, pp. 487-488.
Ces obser\'ations très justes ont fait écarter l'amendement. Mais v. n*» 206, 212, 287. 288.
(2) La loi du 29 juillet 1881 ne distingue pas entre les fonctionnaires actuels et les anciens fonctionnaires, entre les membres actuels des assemblées et conseils électifs et leurs prédécesseurs.
La preuve peut être admise contre les anciens fonctionnaires, malgré leur démission ou destitution, etc. Ils y restent soumis pour les faits do leurs fonctions ; c'est là le cautionnement moral de leur gestion. Il en est de même pour les autres personnes énumérées dans l'article 31. V. n^ 300, 303 et ss.
tion de preuve dans la partie qui suit et qui concerne la procédure correctionnelle. (V. n» 134).
Combien y a-t-il en France de fonctionnaires nommés par TEtat et qui, par leurs actes professionnels, pourraient, dans une certaine mesure, engager la responsabilité du Gouvernement? C'est un nombre qui dépasse tout ce qu'on imagine (1).
Si la loi autorise contre les fonctionnaires publics, la preuve des faits diffamatoires, c'est pour protéger d'abord les citoyens, puis les fonctions publiques, contre les défaillances de leurs propres titulaires.
Mais cette règle ne peut être appliquée que lorsque la fonction a été régulièrement conférée par une délégation du gouvernement légal. Par suite, un tribunal ne saurait autoriser la preuve d'un fait diffamatoire relatif à des fonctions illégales, dont tout individu aurait été investi ; par exemple par un gouvernement insurrectionnel (dans l'espèce la Commune de Paris) (2).
(1} En voici le lîliiffre d'après le dénombrement de 1898.
Fonctionnaires, agents et employés de tous ordres payés par l'Etat 381.205
Se décomposant ainsi :
Sexe masculin 202.430
Sexe féminin 178.775
Ville de Paris 22.915
Sexe masculin 12.678
Sexe féminin 10.237
Total 404.120
Quel est aussi le nombre des personnes auxquelles s'applique l'article 31 de loi du 29 juillet 1881, mais dont rien ne peut porter le gouvernement à épouser la cause. Ce nombre est plusieurs fois plus considérable que celui des fonctionnaires.
Ce sont d'abord les sénateurs, les députés, les conseillers généraux, les conseillers d'arrondissement, les juges des tribunaux de commerce élus par les patentés les membres des chambres de commerce et des chambres consultatives des arts et manufactures élus par leurs pairs, les conseillers municipaux des 3G.121 communes, les gardes champêtres et les agents municipaux de ces communes nommés parles maires, les jurés des 87 départements, dont la liste annuelle est lixée pour le départiîment de la Seine à 3.000 au minimum, et pour les autres départements à 1 par. 500 habitants : les témoins appelés à déposer devant les tribunaux civils, commerciaux, la justice criminelle, la justice correctionnelle étales justices de paix. V. n«» 312 à 317.
A toutes ces personnes indépendantes du gouvernement et dont le nombre est de plusieurs millions, il faut ajouter tous les fonctionnaires retraités ou qui sont passés par l'administration, tous les anciens membres des conseils électifs. Pendant toute leur vie, les uns et les autres sont exposés h être injuriés et diffamés h. l'occasion de leurs anciennes fonctions.
(2) Trib. de Tunis 9 octobre 1889.
L'article 35 ne s'applique aussi qu'aux Français. La preuve ne serait pas admissible contre un fonctiounaire public étranger, poursuivant devant la justice française, la dilTamation commise envers lui par un de ses nationaux. Ce fonctionnaire étranger doit être réputé simple particulier, et le tribunal correclionnel sera seul compétent (i).
La preuve de la vérité des imputations diffamatoires est seule permise ; aucune preuve ne peut être administrée au sujet des injures (2).
La loi, d'autre part, n'a pas distingué entre les imputations diffamatoires verbales et les imputations diffamatoires écrites (3).
(1) Cpr. Paris, 8 mai 1845. Gazette des tribunaux, 9 mai. Grellei-Dumazeau, t. I. p. 416.
(2) Gela résulte formeliomont du rapport de Lisbonne : « La <]uestion d'admissibilité do la pn^uvo n'a d'intérêt que s'il s'agit de difTamatiim, non d'injure ou d'outrage. L'injure ne renferme de sa nature Timputatiim d'aucun fait précis ; il n'y a dans ce cas rien à prouver que l'injure elle-même. Reste la diffamation proprement dite ; c'est en cette nïatière que la question se présente et doit être résolue ». V. ehap. XXVIL Gelliez et Le Senne, p. 439 et 440.
Cette distinction est des plus rationnelles : « La diffamation présente un terrain précis pour la discussion. Elle suppose l'allégation d'un fait qui porte atteinte à. l'honneur ou à la ccmsi<iération.de. la personne atta(iuée. Ce fait est-il vrai ou faux ? On peut arriver h une réponse certaine, qui s'impose avec toute la force de la vérité à ceux-mémes qui eussent été disposés à soutenir le fonctionnaire
public. Mais tout ceci ne peut' être dit de rinjui'e Quelle preuve pourrait être
faite de la réalité d'une injure i Que pourraient dire les témoins entendus t
L'injure, en effet, conclut sans motifs, et n'a pas même pour excuse du défaut de mesure une allégation précise ». Rouen, 29 décembre 1883, P. 85-809. V. n« 278.
V. Cauwès. note Palais, 1875, p. 795. De Gratlier, t. I, p. 464. Ghassan, t. II, n* 1798. Parant, p. 348. Grellet-Dwnazeau, n» 079. Bonnier, Traité des preuves, t. I, n»« 05-76 et suiv. Morin. \^ Injures, n© 28. Bories et Bonassies, \'« Diffamation, n» 399 et suiv. Laurent, Etudes sur les délits de la presse, p. 292. Cpr. C, 29 juillet 1865. Douai. 12 août 1845.
V. conclusions d(^ M. l'avocat général Reverchon, Palais, 1875. p. 889 et suiv.
Cependant, malgré les termes positifs du rapport de M. Lisbonne, une diflicultc pourrait être soulevée k l'occasion des expressions employées par notre article 35. Dans le paragraphe i", il n'est parlé rjue du fait diffamatoire ; mais dans le paragraphe 2, il est question des imputations diffamatoires et injurieuses. Qu'est-ce que cela signifie *?
« Une injure ne contient (art. 29) ni l'imputation ni l'allégation d'aucun fait. Aussi, nous semble-t-il bien évident que le législateur n'a pas, par là, fait allusion èi une simple injure, mais au cas où la diffamation est injurieuse, ce qui est bien différent. La diffamation peut, en effet, revêtir une forme injurieuse ; qu'un fonctionnaire soit accusé d'avoir failli h, ses devoirs en telle occasion, et que sa conduite soit flétrie en termes injurieux, on conçoit qu'il soit permis do prouver la réalité des faits. L'injure est alors accessoire et elle se rattache à une diffamation qui en précise le sens ». V. Reverchon et Cauwés, loc. cit. V. n« 88.
A notre avis, d'ailleurs, lorsque l'injure se liera nécessairement aux imputations diffamatoires dont la véritt» aura été démontrée le plus souvent, l'absolution ou le relaxe s'ensuivront. V. infrà, n® 128.
(3) V. Rapport de M. Lisbonne. JCelliez et Le Senne, p. 448.
Ghassan a vite fait de dire (t. II, n» 1974) que la diffamation verbale ne. doit point
Du délai. — Les articles 52 et 53, fixent le délai qui doit s'écouler entre la citation et la comparution en Cour d'assises (1).
S'il ne s'agit pas de diffamation, le délai sera de cinq jours.
Si, au contraire, il s'agit de diffamation, comme dans ce cas-là il peut y avoir lieu à faire la preuve de la vérité des imputations, il a été nécessaire de fixer un délai plus long, celui de douze jours.
l^es dispositions de nos articles, quant aux délais et aux formes de la preuve, devront être évidemment observées, au cas de renvoi, en vertu de l'arrél de la chambre d'accusation, aussi bien que dans le cas de la citation directe (Circulaire du garde des sceaux).
Les délais de cinq jours ou de douze jours (art. 51 et 52, 1 1), précités, sont francs, c'est-à-dire que les jours de la remise de l'assignation et de la comparution ne comptent pas (Cpr. article 1033 du Code de procédure civile).
Le délai de cinq jours, ayant pour point de départ exclusif la citation donnée au prévenu, ne saurait être prorogé par sa non-comparution à l'audience pour laquelle il était cité et par le défaut requis et prononcé contre lui. En conséquence, l'opposition à la décision qui l'a condamné par défaut, ne saurait le relever de la déchéance définitivement encourue, ni rendre régulière la notification par lui faite seulement dans les cinq jours de sa réassignation pour voir statuer sur l'arrêt de défaut (2).
Le délai de la citation doit être augmenté, s'il y a lieu, à raison d'un jour par cincj myriamètres et non pas d'un jour par trois myria. mêlres Les fraclionsde quatre myriamètres et au-dessus donnent lieu à une augmentation d'un jour entier. Dans le silence de la loi spéciale sur ce dernier point, le droit commun de l'art. 1033 § 4 C. de procé-
Hvi* prouvée : « h. moins (|uo l'on ne veuille éliiblir la liberté de la dis.pule, de la licence, des tabagies, des dévergondages de la place publicfue ».
Sans parier des <*afés qui sont, généralement, aujourd'hui des établissements d'ordre élevé, nous signalerons les réunions publiques, les conférences, où la diffamation vorI)ale peut ne pas revêtir le caractère bas et vil (fu'on veut lui attribuer. Poun|a(»i l'écrivain aurait-il, en difTamant, une garantie qu'un orateur n'aurait pas, surtout loistiue ct^tte garantie est d'ordre C(mstitutionncl, social ; (ju'eile so rattache au droit de libre parole et de censure contre les fonctionnaires ?
V. Parant, p. 35G et 37:5. De Grattier. t. II. p. 468. Batbie, Droit publie et administratif, t. II, p. 430. (Jrelb't-Dumazeau, t. II. p. (43i. Contra, sous l'ancienne législation, C. il mai 18U, il décembre 1847. 17 août 1850.
(1) L'article .-il ne s'applique pas à l'inculpé contre lequel, à rai.son d'un crime de publication, il a été procédé par voie (l'information préalable puisqu'aucune citation n'est alors nécessaire. C'est l'article 309 du Code d'instruction criminelle ({Ui règle la situation.
(2) C, d'assises de la Seine, i2 juin 1894.
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dure civ. doit être à cet égard appliqué (i). C'est du domicile de l'inculpé, à celui où siège la Cour d'assises, que se calcule la distance.
La citation qui laisse au prévenu, un délai moindre que celui qui est fixé par la loi est nulle. La Cour d'assises saisie de conclusions à cet égard doit prononcer la nullité. A défaut par elle de se conformer à cette règle, la Cour de cassation, sur le pourvoi du condamné, annulera la décision.
L'ajournement sera valable, bien qu'il renferme simplement citation f à comparaître au délai de la loi ». Rien n'oblige à préciser le quantum du délai : il suffit que ce dernier soit observé en fait.
Aucun texte de loi ne prescrit d'indiquer dans la citation au prévenu l'heure de l'audience : il suffit du jour et de la date. En tout cas l'inculpé ne peut relever ce moyen, lorsqu'on citant des témoins à décharge, il a lui-même indiqué l'heure (2).
Où V assignation doit-elle être délivrée ? — L'assignation, la notification de l'arrêt de renvoi ou des décisions par défaut, au gérant d'un journal ou écrit périodique, peuvent être données indifféremment au domicile indiqué sur la déclaration (art. 7) et aux bureaux du journal (3).
L'auteur d'un article de journal, lorsqu'il n'est pas un collaborateur ordinaire ou un des rédacteurs en titre, doit être assigné à son domicile personnel.
Il va sans dire, qu'on peut notifier h personne, partout où l'on trouve l'inculpé (4).
Lorsque le lieu de la résidence actuelle de l'inculpé n'est pas connu, il est certain qu'on peut procéder dans les formes de l'art. 69, § 2, du Code de procédure civile (5).
(1) a, 1" mai 1885.
(2) C. IG mai 1884.
i3) Gpr. G.. 2 mars 1833, 28 août 1834. 31 mai 1900. Do Gratticr. l. II, p. 182.
Si Ift gérant avait un buroau do gôranco distinct ol séparé du bureau d'administration et do rédaction du jounial, c'ost au premier bureau qu'il faudrait notifier.
Rennes, 15 janvier 1882. Gpr. G., 25 avril 18i6. Met^. 23 mai 1850.
(4) L'augmentation du délai de comparution est-elle due, alors même que l'exploit a été remis au prévenu en personne dans le lieu même où il doit comparai tre. bien (jue son domicile soit ailleurs et qu'il se trouve seulement de passage ?
V. pour rallirmative : Ghauveau sur Garré. «piestion 379. Bioche, Dietionn. de procédure, v* Ajournement, n" 51. Boitard, t. I, n*^ 192, etc.
V. pour la négative : Rodiére, Procédure civile, t. ï, p. 202. Grellet-Dumazeau, t. II. n» 700.
(5) G . 4 mars 1882.9 février 1883. Gpr. G.. 21 mai 1835, 12 février 1846, 23 janvier 1851. 0 janvier 18:J3.F, llélie. t. VI, n» 2831. Gonsulter G., 22 décembre 1855.
I 2. — Comment doit se faire la preuve des imputations diffamatoires ?
117. — Le prévenu qui veut faire la preuve de la vérité des faits diffamatoires a, cinq jours y h partir de la notification de la citation, pour signifier au ministère public , et au plaignant au domicile par lui élu, selon qu'il est assigné par l'un ou par Tautre (i) :
1® Les faits articulés et qualifiés dans la citation, desquels il entend prouver la vérité ;
2<> La copie des pièces ;
3<* Les noms, professions et demeures des témoins qu'il entend appeler.
L'article 52 exige, de plus, que l'exploit de signification contienne élection de domicile près la Cour d'assises.
1^ La première formalité a pour but de circonscrire le champ de la preuve. On ne pourra mettre en preuve des faits qui ne seraient pas articulés et qualifiés dans l'assignation, sauf le cas où ils auraient» avec ceux qu'elle contient, un rapport immédiat et nécessaire ou indivisible (2) ;
2» La seconde formalité est relative à la signification de la copie des pièces qui seront produites. Cette copie, à délivrer in extenso, doit
(1) Le délai de cinq jours est suffisant, « d'autant mieux qu'un pareil délai doit être accordé à la partie adverse, et que celui de la comparution ne doit être ijue de douze jr)urs, en vue de la célérité ({u'exige la solution de semblable procès, devant une juridiction qui n'est pas permanente. Si la loi du 26 mai 1819 avait fixé un délai de buit jours, c'est qu'à cette époque les communications étaient moins faciles et moins rapides qu'au temps où nous vivons ». Rapport de M. Lisbonne, V. Olliez et Le Senne, p. 596.
C'est pour éviter toutes surprises et permettre la preuve contraire que la loi s'est refusé à jamais admettre la preuve. dtf piano ou d'office. Elle a exigé que l'inculpé la proposât expressément et accomplit^ dans ce but un ensemble de formalités.
Le délai de nnq jours imparti au prévenu de diffamation pour faire la notification i)rescrite, à peine de. décbéance, par l'art. 52 de la loi du 29 juillet 1881 au cas où il peut et veut user de la faculté de faire preuve des faits difTamatoires, court du jour de la notification de la citationqui a saisi le juge de la connaissance de lafTaire, 5 juillet 1888. G.. 2 juillet 1885, 20 octobre 1896.
(2) C, 23 juin 1882. Gpr. Toulouse, 20 juin 1843. C„ 3 iuin 1847, De Grattier. t. 1, p. 477. Grellet-Dumazeau, n» 697. Ghassan, t. II, n» 1819. Lair, Revue criliquef
Ces faits connexes pourraient être prouvés à l'audience, sans qu'il fût nécessaire qu'au préalable on les eût signifiés, pourvu cependant (juo la liste des témoins eût été dénoni'ée comme la loi l'exige. V. n» 88.
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comprendre tous les documents imprimés ou manuscrits, privés ou publics, dont il sera fait usage en justice (i).
Le ministère public pourra exiger à l'audience que les pièces soient sur timbre et enregistrées, avant que d'être soumises h la discussion.
Toute pièce non signifiée doit être écartée du débat, et le président de la Cour d^assises, à la requête de Tavocat général ou du plaignant» doit ordonner qu'il n'en sera pas donné lecture. En vain, on dirait que ces pièces ont un caractère de notoriété qui les dispensait de signification, etc., etc.
Mais les règles prescrites par l'article 52 sont spéciales à la preuve par écrit, et si de ce chef le prévenu qui ne s'y est pas conformé, peut être déchu, il peut néanmoins recourir à la preuve testimoniale, quand il a sauvegardé son droit pour celle-ci.
3^ La troisième formalité a traita la signification des noms, professions et demeures des témoins par lesquels le prévenu entend faire la preuve. Le ministère public ou le plaignant doivent, en effet, pouvoir se renseigner sur la moralité, la situation, les rapports des témoins avec l'inculpé.
11 n'est pas nécessaire de signifier les prénoms des témoins (2).
4® La quatrième formalité consiste, dans l'obligation pour le prévenu d'élire domicile près de la Cour d'assises, dans l'exploit de significa-
(1) Ghassan, t II. n^ 1824. Parant, p. 96. Carnot, p. 166. Grellct-Dumazeau, t. IL n® 740. Contra, de dattier, 1. 1, p. 482. Cpr. Bordeaux, 28 octobre 1886.
Cependant la Cour d'assises pourra permettre à l'audience la lecture d'un document non sîgnilié, lorsqu'il sera relatif, non à la preuve des imputations diffamatoires, mais à la bonne foi de l'inculpé et h. son défaut d'intention de nuire. Toutefois, il sera prudent pour la Cour, de prendre au préalable communication de la pièce, Trib. de la Seine précité. Cpr. Chassan, t. II. n« 1385. De Grattier,
Il n'y a pas lieu à signifîcation de documents lus k l'audience par le président en vertu de son pouvoir discrétionnaire et sans opposition. C, 26 janvier 1884.
(2) D'autre part, la preuve par témoins peut se faire, si elle a été légalement conservée, bien qail y ait déchéance de la preuve écrite.
• Bordeaux. 28 octobre 1886.
Le président de la Cour d'assises pourrait-il, en vertu de son pouvoir discrétionnaire (art. 207 du Code d'instruction criminelle), faire entend»-e malgré Topposition du ministère public, du plaignant ou du prévenu, des témoins dont les noms n'auraient pas été dénoncés ? Nous croyons qu'il violerait la loi.
Cpr. Chassan, t. II, n« 1839. Carnot, p. 170. Grellel-Dumazeau, t. II. n» 776. Contra, de Grattier, t, I, p. 482,
. Mais le président peut, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, faire procéder h, l'audition de tout témoin, lorsque la déposition de celui-ci ne sera pas relative k la preuve de la vérité des faits diffamatoires. En effet, le prévenu peut prétendre qu'il n'est pas l'auteur de rinq)utation ou qu'û a agi sans intention de nuire. Chassan, t. II, n« 1860, de Grattier, t. I, p.. 977. Contra, Grellet-Dumazeau, t. II n» 747.
tion, et de notifier au plaignant, au domicile élu par ce dernier dans l'exploit introductif, les significations ci-dessus.
5» Enfin, la cinquième formalité à laquelle l'inculpé est astreint, c'est de faire la signification dam les cinq jours.
Ce délai n'est pas franc ; les termes de la loi indiquent que le cinquième jour est le dernier dans lequel la notification pourra être accomplie.
Il ne doit pas être augmenté à raison des distances (1). Ainsi, le délai courra du lendemain du jour de l'assignation, de telle façon que, si la citation est du 30 avril, le délai expirera le 5 mai au soir.
Mais, si le prévenu ne comparaît pas devant la Cour d'assises et qu'un arrêt de défaut soit rendu, l'opposition relevée par lui, fait revivre son droit, et un nouveau délai de cinq jours, plus un jour par cinq myriamètres, lui est ouvert, à partir de la réassignation qui lui est donnée pour déterminer le jour et l'heure de l'audience nouvelle.
I 3. — Sanction de f inobservation des foi*malités de l'art. 52.
118. — En notre matière de diffamation, le prévenu qui omet de notifier au ministère public ou au plaignant, dans les cinq jours de la citation, la copie des pièces, la liste des témoins qu'il veut faire entendre est déchu du droit de faire la preuve des faits allégués par lui.
Cette déchéance, qui est d'ordre public, devra être prononcée, même d'office, parla Cour, et le prévenu ne saurait en être relevé, même si la partie plaignante déclaraitformellementrenoncer à s'enprévaloir (2). Dans ce cas le plaignant même ne peut être admis à faire entendre les témoins qu'il a cités.
(1) Cour d'assises de la Seine, 15 novembre 1881. Cpr. Grellet-Dumazeau, t. II, n»» 704 et 705, De Grattier, t. 1, p. 478.
(2) C. 1" avril 1881. 18 et 24 juillet 1885. 5 janvier 1888. 20 octobre 1896. Toutefois il est possible que la citation soit arguée de nullité. Si elle est nulle ou irrégulière, le délai ne court pas. Paris, 18 novembre 1892.
Cour d'assises de la Seine. 15 novembre 1881, 22 juin 1894, 28 juillet 1900. Lair Revue critique, 1883, p. 440,
Il ressort du texte de l'article 50 que la déchéance doit être prononcée môme au cas où le prévenu fait défaut.
Lc5 délai court du jour de la première citation, sans que le juge puisse tenir compte des citations qui ont été données en renouvellement de la première (G., 18 juin. 1885).
La déchéance du droit de faire la preuve doit sans doute être, par suite, prononcée encore que les deux parties seraient d'accord pour en autoriser l'admission ; car elle s'impose au juge comme une nécessité absolue. G., 1" 1881.
Elle a lieu à. l'égard du propriétaire responsable par cela seul que le prévenu
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La même solution doit être donnée pour la communication des pièces.
Le prévenu qui a négligé de notifier au ministère public les pièces d'un dossier administratif dont il entend se servir pour faire la preuve des faits allégués, est, par conséquent, déchu du droit de faire cette preuve et ne saurait être admis à demander à la Cour d'assises d'ordonner la production de ce dossier. Il ne saurait au surplus appartenir à la Cour d'assises d'ordonner l'apport d'un dossier, qui est aux mains d'une autre juridiction, laquelle n'a pas à obéir aux injonctions de la Cour.
La notification de nouvelles citations, ayant pour but d'indiquer les jours où l'affaire a été successivement remise ou d'interrompre la prescription, ne peut relever le prévenu de la déchéance qu'il a encourue, en laissant écouler ce délai, sans offrir la preuve de la vérité des propos ou écrits incriminés (1).
Faute de faire la notification, dans ce délai, le prévenu encourt, quant h la faculté de faire celte preuve, une déchéance irréparable. Il ne peut pas se relever lui-même de cette déchéance, en faisant défaut, puis opposition, Toppusition ne pouvant faire courir un nouveau délai et créer au prévenu une situation meilleure que celle qu'il avait lors du jugement par défaut (2).
l'a lui-m(5me encourue 8 juillet 1887 et môme au cas d'amnistie. C, 20 octobre
Lorsque la signification que le prévenu a faite pour se conformer à l'art. .52 de la loi 1881 ne contient aucune allusion directe ou indirecte au plaignant, cette signification ne satisfait pas aux prescriptions de l'art. 52, et la cour doit déclarer le prévenu déchu du droit de faire la preuve des faits diffamatoires. Nimes, 17 novembre 1888.
En résumé, la déchéance peut être prononcée on tout état de cause. Caen, 6 janvier 1896.
(1)C., 18 juillet 1885.
(2) G., 2 août 1894, il est certain, auxlermes des art. 188 et 208 G., d'Inst. crimin., 57 de la loi du 29 juillet 1881 fjue si l'opposant ne se présente pas pour soutenir son opposition au jour fixé, ladite opposition doit être considérée comme non avenue ; (|u'en conséquen(!e les parties sont replacées dans la situation où elles se trouvaient lors du premier défaut. V. G,. 18 novembre 1854 Rolland de Villargues, sous l'art. 188 ; qu'à cette date la déchéance de la faculté de faire la preuve des faits diffamatoires se trouvait encourui?, et que i>ar suit43, quoique le prévi'nu ait profité d«' s(m opposition ï)our signiPK'r ses pièces, et les noms des témoins, le nouveau défaut rend son opposition inefTicace et entraîne la déchéance définitive de son droit de j>rouver les allégations diffamatoires.
Adde. G., 18 mars 1885. 5 juin 1888. Contra^ G. d'assises de la Seine, 15 novembre 1881. Nancv, 18 mars 1885.
I 4. — Mode de la preuve. Preuve contraire,
119. — La preuve de la vérité de la diffamation peut être proposée par tout mode ou genre quelconque de preuve, soit oral, soit écrit.
C'est ce qui découle expressément des termes : « par les voies ordinaires » de notre article, et de la teneur de Tarticle 52, n®» 2 et 3. L'esprit général de la rédaction de notre loi sur la presse aurait, au demeurant, suffl pour indiquer la volonté du législateur de rentrer, à cet égard, dans le droit commun (1).
La preuve ne peut porter que sur les faits mêmes, qui ont donné lieu «\ la poursuite en diffamation, sauf dans le cas d'indivisibilité.
Lorsque les imputations diffamatoires contiennent, à la fois, des imputations qui s'attaquent h la vie publique et d'autres qui atteignent la vie ou l'existence privée, l'inculpé est admis, seulement, à établir la vérité (les premières allégations, à moins toujours d'indivisibilité ou de corrélation (2).
Une question des plus graves peut se poser. Elle s'est présentée dans l'affaire Zola. L'n prévenu peut-il offrir la preuve bien qu'il y ait chose jugée. Ainsi on accuse un officier de faits pour lesquels il a été acquitté par un Conseil de guerre. L'exception de chose jugée est-elle opposable ? Après mûre réflexion, nous penchons pour la négative. Le débat devant le jury ne peut, ne doit être paralysé par rien (3).
(1) Sur rant'icnne Ij'gislalion, Gpr, la note détaillée s/ Cassation, 29 février 1868 (P.. 1808. 548). Rousset. n»» 268. 2199.
Royer-Collard disait (?n 1819 : Je n'aperçois aucune régie à fixer sur la nature do la' preuve. Goiimie 1h jury n'en admet point pour détenniner sa convicUon. et qu'il est le seul jug«^ en cette malière, les preuves seront de toutes les espèces qui paraîtront au prév»^nu de dilTaniation les plus propres à opérer cette conviction. Il n'y a donc point à distinguer entre la preuve écrite et la preuve orale ; toutes celles qui établiront le point à décider pour la conscience des jurés auront fait tout ce quelles devaient faire ».
On doit rejeter l'offre de preuve de faits analogues ou éloignés, ou par notoriété ou par ouï-dire. Toulouse, 20 juin 1843. Orléans, 13 décembre 1843. C'est au Président, dirigeant les débats (ju'il appartient de les fixer dans la voie légale.
(2) V. De Grattier. t. I. p. 460. V. infrtK n« 132 et suffrà, n° 88.
La Gour d'assises du Gantai a admis un prévenu à prouver par témoins que le fonctionnaire public était en état d'ivresse au moment du fait contre lui imputé. i(j novembre 1833. V. n® 88.
(3) Toutefois nous reconnaissons que la jurisprudence incline on sens opposé à notrn manière de voir. V. Dalloz ; Répertoire \^ Presse-oulrage, n»» 1500 à 1503. G. civ.. 15 mai 1847.
Ge système a ce résultat qu'une décision judiciaire émanée de magistrats sous
Comment se fait la preuve contraire ? — Aux termes de rarticle 53, le plaignant ou le ministère public peuvent faire la preuve contraire, c'est-à-dire prouver la fausseté des faits diffamatoires.
Mais s'ils veulent faire cette preuve, ils sont tenus, dans les cinq jours qui suivront la notification spéciflée par Tarticle 52, de faire signifier au prévenu, au domicile qu'il a élu, la copie des pièces et les noms, professions et demeures des témoins, sous peine de déchéance (i).
Tout ce que nous avons dit, dans l'alinéa précédent, est évidemment applicable, à cet égard, par identité de situation.
la main du pouvoir, peut par avance empêcher la preuve. Cela est inadmissible lorsque l'auteur de la diffamation n'a pas été partie dans cette décision.
C'est surtout pour ce motif que nous refusons d'étendre le sursis de l'article 35 $4 aux cas des corps et personnes indiqués dans les articles 30,31. V. conformément C, d'assises delà Seine, 27 janvier 1899, affaire Reinach.
(1) C'est seulement quand le prévenu de diffamation a notifié qu'il entendait faire la preuve des faits diffamatoires, que le ministère public ou le plaignant sont tenus de lui signifier les documents destinés k combattre la preuve offerte. Cpr. C, 8 novembre 1883.
Et à, défaut de cette preuve offerte, le président de la Cour d'assises peut, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, donner lecture de tels documents qu'il juge convenable surtout si ni le ministère public ni le prévenu lui-même ne s'opposent à, cette lecture. C, 26 janvier 1884.
Nous avons dit que le plaignant, peut toujours, sans déchéance, faire attester par des témoins, sa moralité. V. tnfrà, n® 126.
FORMALITÉS A ACCOMPLIR AVANT LE JOUR DE L'AUDIENCE
120. — Copie des pièces de la Procédure, Mais, nous voici arrivés au moment de la comparution devant la Cour d'assises.
S'il y a eu information préalable, il est délivré aux accusés, aux termes de Tarticle 305 du Code d'instruction criminelle, une copie gratuite des procès-verbaux constatant le délit et des déclarations écrites des témoins entendus dans la procédure.
Ce texte sera applicable au cas de crime de publication. Pour les simples délits, le prévenu aura le droit de demander communication (1).
Liste du jury, — Quand il s'agit de crimes de publication, la liste du jury doit être signifiée à la personne de l'inculpé (article 395 du Code d'instruction criminelle), la veille du jour déterminé pour la formation du jury du jugement.
Est nulle la notification faite autrement qu'à personne et avant ou après le jour indiqué.
Mais ces prescriptions sévères n'existent pas, avec autant de force, quand il s'agit de Wmp/^À* délits de publication (2).
(1) Nous admettrons, en nous appuyant par analogie sur un arrêt de la Cour suprôme, que le prévenu a le droit de réclamer la communication par la voie du greffe, sans déplacement, de la procédure. C, 14 mai 1835. Metz, 23 mai 1866, Journal enminel., n» 8i4.
Avec l'autorisation du procureur général, le prévenu aura môme le droit d'exiger à ses frais copie des pièces de la procédure et de l'instruction civile. Ârgum, G., 17 mai 1826.
Cette autorisation devra toujours être accordée. Un refus entraverait les droits de la défense et permettrait de demander à, la Cour d'assises un sursis, C, 14 mai 1835.
(2) La notification de la liste du Jury est alors, sans doute, une formalité substantielle. C, 8 décembre 1881, 23 mai 1884, mais elle peut être toujours réar lisée au domicile réel. C, 1«' mai 1885 et non au domicile spécial élu en vertu de l'article 52. L'inculpé no saurait se prévaloir de ce que la notification aurait eu lieu avant le délai d'un jour. C, 19 mai et 20 juillet 1832, 28 février 1889.
Quant au délai de la notification., l'arrêt du !•' maj 1885, reconnaissait :
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Le ministère public fera bien de la signifler en même temps que la citation.
Au cas de poursuite de la partie civile, de même que celle-ci doit faire citer à sa requête les prévenus pour le jour d'audience, de même à l'exclusion du ministère public, qui n'est que partie jointe, elle doit faire procéder à la notification de la liste des jurés ; ce n'est qu'au cas d'un arrêt de la Cour mettant les accusés en accusation, que le ministère public doit accomplir la formalité dont il s'agit (1).
1® Que la notification doit avoir lieu, en principe, la veille du jour indiqué pour la formation du tableau ; — pas de difiîculti^ sur ce point ;
2* Que toutefois ce délai normal doit être auguienté à raison d'un jour par cinq myriamètres de distance entre le domicile du prévenu et le siège de la cour d'assises.
Cette seconde solution nous parait justifiée comme la première. En principe, il a, en effet, toujours été admis que, dans le cas où l'accusé est en liberté, le délai de l'art. 395. G- d'inst. crim. devait être augmenté à raison de la distance entre le domicile de celui-ci et le siège de la cour d'assises : G. 19 mai 1832; 12 février 1842. D'autre part, cette augmentation de délai étant spécialement fixée à un jour par cinq myriamètres par l'art. 51 de la loi du 29 juillet 1881 à l'égard de la citation, il convient, pour maintenir l'harmonie entre les diverses dispositions de la loi, et alors qu'aucune raison de distinguer ne s'impose, de déterminer celte augmentation dans les mêmes proportions relativement au délai do notification de la liste du jury.
Enfin, au cas où le calcul do. la distance, dont il y. a lieu de tenir compte pour l'augmentation du délai, aboutit à des fractions de cinq myriamètres, l'arrêt cidessus décide (ju'il y a lieu d'appliquer la disposition de l'art. 1033, | 4. C.pr. civ. et d'accorder un jour supplémentaire pour une fraction de 4 myriamètres.
(1) Au cas de diffamation contre le maire d'une commune lecjuel en a demandé la répression en en traduisant directement les auteurs devant la Cour d'assises, c'est lui (jui doit faire dénoncer à ceux-ci la liste des jurés appelés à les juger et contre lesquels ils peuvent exercer leur droit de récusation. Quoique cette formalité soit substanti«^lle. elle n'entraîne pas la nullité de la procédure fait4î antérieurement à l'exception élevée par les préviînus ; la Cour, usant en pareil cas de la faculté que la loi lui accorde, peut renvoyer l'affaire k une autre session et doit seulement condamner le poursuivant aux frais de cette procédure, (jui doit être recommencée. Cour d'assises du Loiret, 2G juillet 1888.
L'absence de toute notification de cette liste n'oblige pas au renvoi pur et simple des prévenus, mais à une remise pure et simple de l'affaire h une autre session, lors de la(iuelle cette formalité devra être remplie. Conf., Alger, l*»" février 1883, C, 8 décembre 1881, 27 septembre 18G8, 17 avril 1863. 5 décembre 1861, 1" avril 1856. 7 avril 1820.
Toutefois un arrêt de la Cour d'assises de Seine-et-Oise du 25 février 1882 a décidé (jue la nullité pour défaut de notification de la liste du jury, étant d'ordre public, ne peut être couverte par des notifications ultérieures, ce qui semblerait indiquer que, dans ce cas, l'on doit absoudre les accusés ; mais cet arrêt est isolé. L'art. 400 C. inst. crim. laisse, du reste, toute latitude à la Cour.
Los arrêts rendus par les (;ours d'assises en matière d'excuses, lorsqu'ils ne sont fondés que sur des appréciations de fait, sont des actes d'administration auxquels ne prennent part ni les accusés ni leurs conseils et (ju'ils .sont inhabiles à critiquer du moment où il reste sur la liste trente jurés idoines à l'égard desquels ils peuvent exercer les récusations que la loi leur accorde. C, 14 février 1890, 14 octobre 1880, 19 février 1859.
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11 en est autrement, lorsque l'inculpé a fait défaut. Sur son opposition, il n*est pas recevable à se prévaloir de la non-notiflcation, puisqu'il n'a pas comparu la première fois et que l'arrêt n'est pas l'œuvre du jury. Il suffit donc que sur l'opposition, la liste lui soit signifiée (1).
(1) Cpr. C, 20 août 1847. G., 17 février 1883.
DES DEMANDES FORMÉES A LA COUR D'ASSISES AVANT L'APPEL DES JURÉS
Loi du 29 juiUet 1881.
Article 54 (1).
Toute demande en renvoi^ pour quelque cause que ce soit^ tout incident sur la procédure suivie^ devront être pj*ésentés avant l'appel des jurés, à peine de forclusion,
121. — Au cas où il y a eu information préalable, nous savons que les questions de qualification ou d'incrimination, ne peuvent point être soumises à la Cour d'assises, pas plus que les moyens de nullité de la procédure antérieure \k l'arrêt de renvoi. La voie du recours en cassation est seule ouverte au prévenu, sous ces divers rapports, et s'il ne l'a pas exercée, il ne peut présenter aucunes exceptions devant la Cour d'assises, sauf cependant celles énumérées dans l'ar-
(1) Les articles 54 et suivants ont pour but de déjouer les moyens dilatoires que le prévenu pourrait être tenté d'opposer à une poursuite dans laquelle la célérité est requise, en ai)usant des incidents ou du droit de faire défauL Gpr. C, 7 décembre 1850.
L'obligation imposée aux parties par l'article 54 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse de présenter «c avant l'appel des jurés j», sous peine de forclusion les demandes en renvoi et les incidents de procédure est inapplicable devant une Cour criminelle coloniale : le tirage des assesseurs n'a pas lieu, en effet, comme celui des jurés à l'audience fixée pour le jugement de chaque affaire, mais bien ■avant l'ouverture et pour toute la durée de la session, aucune critique ne peut donc être formulée si, comme dans l'espèce, les exceptions ont été présentées et jugées avant tout débat sur le fond et sans le concours des assesseurs : G., 22 avril 1898.
ticle 299 du Code d'instruction, et celles enfin qui constituent des moyens d'absolution (1).
Mais le prévenu peut avoir formé, quant h ce, un pourvoi devant la Cour suprême. Ce pourvoi étant suspensif, il a le droit de demander à la Cour d'assises de renvoyer rafîaire pour attendre qu'il ait été statué. Si cette demande n'était pas formulée dans les conditions de l'article 54, il serait procédé au jugement du fond.
L'inculpé est fondé d'ailleurs à arguer, par exemple, de la nullité de la citation, de l'absence de notification de liste de jurés, etc. Tout cela est, en effet, postérieur à l'arrêt de renvoi.
Il est aussi en droit de solliciter des renvois pour maladie, absence, défaut de temps, etc.
Lorsque, au contraire, le prévenu comparaît sur citation directe, il lui est permis d'élever toute exception préjudicielle tirée de la compétence, de la prescription, des qualifications, de l'irrégularité de la procédure, de la citation, etc. (2).
Il peut aussi demander tous renvois à une autre session, à une autre tous ajournements ou remises par suite de suspicion de maladie, d'absence, etc. Il peut réclamer aussi la nullité de l'assignation.
Mais aucun sursis ne peut être obtenu dans les conditions de l'article 35, § 4. Ce texte n'est applicable qu'en matière correctionnelle (3).
Tous les moyens préjudiciels ou dilatoires doivent, dit notre article, être présentés avant l'appel des jurés, h peine de forclusion. Cela s'applique aussi bien au ministère public qu'au prévenu.
Malgré les termes de notre article, on doit se garder de donner à la forclusion encourue des elfets trop absolus. Cette forclusion entraîne sans doute une déchéance entière, en ce qui concerne les déchéances de remise ou d'ajournement ou les exceptions de procédure; mais
(l)Mais nous Itî répétons les moyens non dilatoires, ceux qui tiennent au fond {(rhose jufçêe. amnistie, prescription), survivent toujours. Les immunités de l'artirlo 41 sont de la même nature. On peut aussi attaifucr devant la Cour les significations de l'article 52.
Quand Tarrét de renvoi a été signifié l'exception d'incompétence invoquée contre la poursuite doit être rangée parmi les moyens de nullité de l'arrêt de renvoi. L'autorité de cet arrêt, s'impose k la Cour d'assises, car k défaut de pourvoi, il, est passé en fonte de chose jugée. Si l'arrêt n'a pas été signifié le prévenu peut soulever toutes les questions et se pourvoir.
(2) Cpr. Ghassan, t, II, n» 1907. Pegat, p. 87. G.. 4 août 1831, 24 juillet 1834, Gour d'assises de la Seine, 14 mars 1838.
(3) Toutefois la Gour d'assises pourrait renvoyer à une autre session pour que la plainte fût vérifiée.
pour ce qui a trait à la compétence, à la prescription, à la qualiûcation, son seul effet est d'obliger le prévenu qui n'a rien formulé comme exception à subir le débat au fond. La prescription, l'amnistie étant d'ordre public, le prévenu pourra, après Tarrèt définitif et par un pourvoi, faire statuer sur ces points. 11 n'en est pas, du cas où la cour d'assises est saisie par citation directe, comme de celai où elle connaît après renvoi de la chambre d'accusation. Si l'arrêt de cette chambre n'a pas été attaqué par un pourvoi, les questions de procédure, de compétence, sont définitivement réglées.
Que doit-on entendre par appel des jurés? M. Lisbonne a dit formellement dans son rapport : • Avant le tirage au sort ».
C'est donc, seulement, lorsque cette opération aura été commencée qu'il y aura forclusion. Les articles 25 de la loi du 9 septembre 1835 et 19 de la loi du 26 juillet 1849 étaient d'ailleurs explicites en ce sens (1).
(4) Le ministère public est déchu après le tirage au sort du droit d'élever la suspicion légitime. De même ni lui .ni le prévenu, ni la partie civile, ne peuvent demander le règlement des juges.
Comme application de Tarticle 54, il a été jugé par la Cour suprême qu'en matière de presse, la comparution du prévenu sans protestations ni réserves devant la Cour d'assises, couvre les irrégularités dont pourrait être entachée la citaUon. C, 24 avril 1884.
La partie civile qui poursuit en diffamation ne peut, au cas d'acquittement de l'inculpé, relever devant la Cour de cassation un moyen de procédure qui entraînerait l'illégalité de cet acquittement. C, IS juillet 1883.
UE LA PROCKDURE FAR DEFAUT DEVANT LA COUR D'ASSLSES
!. — Article 55.
Article 55.
Si le prévenu a été présent à l'appel des jurés ^ il ne pourra plus faire défaut, quand bien même il se fût retiré pendant le tirage au sort.
En conséquence^ tout arrêt qui interviendra soit sur la forme, soit sur le fond, sei^a définitif, quand bien même le prévenu se retirerait de l'audience ou refuserait de se défendre. Dans ce cas, il sera procédé avec le concours du jury et comme si le prévenu était présent.
122. — Défaut, En droit commun, un prévenu peut faire défaut, non seulement en s*abstenant de comparaître à Taudience, mais encore en déclarant, après s*ètre présenté, qu'il se refuse à continuer les débats et qu'en eiïet il se retire (1).
(1) Ainsi il est jugé en droit commun que :
La simple comparution du prévenu k l'audience, ses réponses au président sur ses nom, prénoms, âge, profession, ne lient pas l'instance conlradictoirement, lorsqu'il ne prend pas de conclusions et ne se défend point. G., 8 septembre 1824, 13 mars 182i, 23 février 1837, 18 novembre 185L Hélie, t. VII, p, 464 à 466.
La décision est encore par défaut, lorsqu'après avoir entendu certains témoins, le prévenu, les avocats des parties et le ministère public, le tiibunal a remis la cause à jour fixe pour entendre d'autres témoins et continuer l'instruction, si au jour indiqué le prévenu ne comparaît pas. G,, 14 mai 1835.
Lors(|ue le prévenu comparaissant sur la citation restreint formellement sa comparution aux conclusions préjudicielles qu'il présente, et qu'il déclare qu'au
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Le prévenu de délits par voie de publication a aussi le droit, comme en toute autre matière, de faire défaut, sans qu'il y ait à distinguer si la poursuite est introduite par citation directe ou après information préalable (art. 56, | 1).
Mais notre article 55, établit une importante dérogation aux règles ordinaires du défaut. Dès l'instant où le tirage au sort du jury est commencé, le prévenu présent ne peut plus faire défaut. Par conséquent, s*il veut solliciter une remise, soulever des incidents, présenter des exceptions, tout en se réservant de faire défaut au fond, il doit formuler ses demandes avant le tirage au sort(i).
Voici maintenant les règles du défaut et de l'opposition.
Article 56.
Si le prévenu ne comparait pas au jour fixé par la citation^ il sera jugé par défaut par la Cour d assises^ sans assistance ni intervention des jurés,
La condamnation par défaut sera comme non avenue si, dans les cinq jours de la sigiiification qui en aura été faite au prévenu ou à son domicile, outre un jour par cinq myriamètres, celui-ci forme opposition à r exécution de F arrêt et notifie son opposition tant au ministère public qii au plaignant. Toutefois si la signifia cation 7ia pas été faite à personne, ou s'il ne résulte pas de Vacte d exécution de l'arrêt que le prévenu en a eu connaissante, l'opposition sera recevable jusqtià F expiration des délais de la prescription de la peine. L'opposition vaudra citation à la première audience utile. Les frais de lexpédition, de la signification de l'opposition et de la réassignation pou?*ront être laissés à la charge du prévenu.
cas do rejet de ces conclusions il ne plaidera ni ne conclura sur lo fond, la cause n'est liée conlradicloirenient que sur lesditcs conclusions.
G.. 7 décombre 1825. 13 mars 1821, 13 nmrs 1835. Hélie. t. VII, p. 465 ol 803.
(1) La loi du 29 juillet 1881 a imité les lois de 1835 et de 1849. « Nous avons adopté cette régie, a dit M. Lisbonne, avec cette légère modification, que lo prévenu ne pouna plus faire défaut, quand bien mèm«^ il se fût retiré pendant le tirage au sort, et non pas seulrment après racconq)lissement intégral de cette opération. En conséciuence, l'arrêt qui interviendra soit sur la forme soit sur le fond, sera définitif, quand bien mémo le prévenu se retirerait de l'audience. Dans ce cas il sera procédé avec le concours du jury et comme si le prévenu était présent. » Gelliez et Le Senne, p. 597.
I 2. — Ou défaut,
123 — Delà nécessité de la comparution personnelle. — Sauf le cas où le prévenu serait malade et ferait justifier par des certificats médicaux qu'il ne peut se rendre à Taudience, aucun fondé de pouvoir ne peut se présenter pour lui (i).
Du défaut de comparaitre. L'article 56, § 1, maintient, comme nous l'avons déjà dit, le droit de faire défaut en matière de presse.
Si le prévenu ne comparaît pas, il sera jugé par défaut par la Cour d'assises, sans assistance ni intervention desjurés.
Toutefois, l'arrêt de défaut ne doit point être prononcé sans examen de l'alfaire. Lecture sera faite de l'assignation; les témoins, s'il y en a, seront entendus; le ministère public ou le plaignant feront l'exposé de l'accusation et la justifieront par les dépositions ou des preuves écrites.
Ce n'est donc que dans le cas où les poursuites seront, par elle reconnues fondées, que la Cour d'assises devra prononcer la condamnation par défaut, tant sur l'action publique que sur l'action civile, si celle-ci est exercée (2). Nous verrons plus loin les conditions de pénalité.
La Cour aura le droit, nous l'avons dit, si la poursuite était sur citation directe, de déclarer que l'assignation est nulle, qu'elle n'est pas compétente, etc.
Elle aurait aussi le droit de reconnaître une nullité d'ordre public, telle que la prescription; ou d'admettre des circonstances atténuantes (3).
Quand un arrêt de la Cour d'assises a été cassé, mais seulement sur l'application de la loi pénale, sans qu'il soit touché au verdict affirma-
(1) L'article 19 de la loi du 26 mai 1819 pormellait au prévenu de se faire repn'sonter par un fondé de pouvoirs, mais à cause des abus qui s'étaient présentés, les luis du 8 avril 1831. article 4, et du 8 septembre 1835, article 2, avaient obligé l'inculpé à comparaitre lui-même. On était revenu ainsi h la règle de l'article 185 du Code d'instruction criminelle, puisque tous les délits déférés h la Cour d'assises sont punis d'emprisonnement.
Aujourd'hui, toutes les lois antérieures de la presse étant abrogées, l'article 185 précité devient donc applicable. Au surplus, l'article 57 do la loi du 29 juillet 1881 reproduisant l'article 4 de la loi du 8 avril 1831 est formel : « Le prévenu doit comparaître par lui-mime. »
Consulter de Grattier, t. II, p. 275 et 393. Gpr. G., 25 août 1854.
(2) Cpr. C. 18 novembre 1824, !•' décembre 1842, 1" décembre 1848.
(3) Cpr. G.. 26 janvier 1875, !•' décembre 1842.
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tif du jury, nous croyons que la Gourde renvoi ne peut jamais prononcer par défaut, alors même que le condamné ne se présenterait pas (1). L'inculpé ne peut, non plus, dans ces conditions, élever une demande reconventionnelle de dommages-intérêts (art. 58), car la Cour d'assises ne doit pas être considérée comme saisie (2).
124. — Des règles de la signification de l'aiTêt de défaut et de l'opposition. Lorsque l'arrêt de défaut a été rendu, il doit être signifié au condamné, et celui-ci peut y former opposition.
L'opposition pourrait être également formée avant toute signification (3).
L'article 56 règle les formalités à suivre et les délais à observer. Il reproduit, à cet égard, les dispositions de l'article 17 de la loi du 27 juillet 1849, en y introduisant deux modifications empruntées au nouvel article 187 du Code d'instruction criminelle. Le délai pour l'opposition est de cinq jours au lieu de trois, et ce délai ne court que si la signification a été faite à la personne même du prévenu, ou s'il résulte de l'acte d'exécution de l'arrêt que le prévenu en a eu connaissance. Dans le cas contraire l'opposition sera recevable jusqu'à l'expiration des délais de la prescription.
Pour faire courir le délai de l'opposition, il faut, d'ailleurs, que la signification faite au prévenu ou à son domicile soit régulière (4).
Elle ne doit pas être faite sur simple extrait et doit contenir exactement ladate du jugement et de la signification.
C'est, en général, au nom de l'officier du ministère public qui agit près de la Cour d'assises, dont l'arrêt émane, que la notification doit être faite. Néanmoins le plaignant pourrait aussi faire signifier la décision qui lui a alloué des dommages-intérêts et les dépens.
(1) Y., dans ce sens, Ghassan, l. II, n« 1718. Contra, de Grattier, t. I, p. 449,
(2) Cpr. Trib. de la Seine, 18 janvier 1882.
(3) G., 10 novembre 1808, 9 juillet 1813.
(4) Gpr. Orléans, 14 février 1815. Metz. 26 janvier 1824. G., 30 avril 1830, 9 mars 1844. 26 avril 1866. F. Hélie, t. VII. p. 818.
Mais l'omission, dans la copie de l'arrêt signifié, des noms des juges qui l'ont rendu ne peut vicier la signification. G., 28 avril 1827.
L'article 1037 du Gode de procédure est inapplicable en matière répressive. G., 5 juillet 1839.
Il n'est pas nécessaire que la copie de l'arrêt notifié soit certifiée. Cpr. G., 28 août 1834.
La signification doit être faite à personne ou domicile. C. 22 décembre 1855. F. Hélie. t. YI. n» 2829.
Si le condamné est détenu, une signification à personne est nécessaird.
D'une manière générale, la notification, lorsqu'elle n'est pas faite à personne, doit s'effectuer au lieu de la dernière habitation, en vertu de Tarticle 68 du Code de procédure civile et non au parquet (4).
Elle doit être faite au dernier domicile, bien que le condamné soit «n fuite, s'il n'a pas pris un autre domicile; il ne doit point être considéré comme sans domicile connu.
L'irrégularité de la signification de l'arrêt de défaut, doit être présentée avant toute défense au fond (2).
(1) C. 21 mai 1835. U août 1840. 8 mars 1844, 12 févner 1846. 24 août 1850, € janvier 1853, 26 septembre 1856, 9 février 1883. Metz, 9 septembre 1857, et C., 26 avril 1866. Cpr. C, 11 août 1842. Hélie, t. VII, p. 813 et suiv.
Cpr. C, 11 juin 1825. 21 mai 1835.
Ce n'est qu'à défaut de domicile ou de résidence connus qu'il y a lieu do recourir aux formes d(; l'article 69, % 3, du Code de procédure civile. G., 11 août, 24 novembre- 1842, 6 janvier 1853, 9 février 1883.
(2) Lograverend, t. H, p. 321. Garnot, sur les articles 151, 187.
Si l'opposition est faite le lendemain de l'échéance, elle est non reccvable, alors nu^me (|ue le jour de l'échéance aurait été férié ou (lue l'opposant prétondrait soit <iu*il était malade (sans le prouver), soit que rofllcier ministériel qu'il avait commis a fait preuve de négligence.
G.. 20 octobre 1832, 1" mars 1862.
Indépendamment dos cinq jours donnés comme délai par l'article 56, il en est accordé de fort longs lors(|ue la signification n'a pas été faite k personne (c'està-dire au prévenu lui-même ), ou (ju'il ne résulte pas de l'acte d'exécution de l'arrêt que le prévenu en a ou connaissance.
V. article 159 du Gode de procédure civile
L'opposition est alors recevable jusqu'à l'expiration du délai de la prescription.
Cpr. Dijon, 13 décembre 1881. V. aussi Paris, 10 novembre 1871.
Ainsi on a pu lire dans le Temps, à propos de l'affaire Zola : . « Nous avons demandé à l'étude de M* Loison, pourquoi l'on s'était tant pressé de faire saisir le mobilier de M. Zola et quelles raisons avaient fait décliner l'offre <le M. Octave Mirboau de payer les 30.000 francs auxquels avait été condamné, par défaut, M. Zola, vis-à-vis des experts du procès Esterhazy.
« On nous a répondu que la saisie et la vente rendaient, aux termes de la loi, un jugement délintif, bien que prononcé par défaut, et c'est pourquoi cotte saisie a eu lieu, et que la vente est fixée au mardi 11 octobre. On ne pouvait enfin atîcepter les 30.000 fr. de M. Octave Mirbeau, parce que notre confrère n'a pas (jualité pour agir au nom de M. Emile Zola et qu'il fallait, en outre dans ce cas, abandonner l'espoir de rendre définitif, comme par une vente publique, l'arrêt rendu contre l'absent.
« On nous a dit encore t\ue M. Emile Zola, ayant des conseillers fort au courant du code et des ressources de la procédure, pourrait bien, avant le 11 octobre, faire l'opposition nécessaire, en revenant inopinément de l'exil qu'il s'était imposé afin de comparaître libre devant les prochaines assises de Versailles ».
Mais s'il apparaît de quelque document ou de quelque fait, de son aveu, que le condamné a eu en sa possession l'arrêt rendu contre lui, si par exemple il reproduit dans son journal la signification faite à son domicile, s'il la cite, il pourra être déclaré forclos. G., 12 janvier 1884.
Il a été jugé que lorsque le ministère public a fait signifier l'arrêt de défaut au condanmé qui n'a pas relevé opposition dans les cinq jours, celui-ci, lorsque plus tard la partie civile lui fait à son tour sa notification, n'est pas fondé à relever
L'opposition doit être formée dans le délai de cinq jours, outre un jour par cinq myriamètres à partir de la signiflcation.
Le jour de la signification ne doit pas être compté dans les délais*
Il importe, d'un autre côté, de préciser la portée de Tarticle 56, § 2. Par cela même qu'il parle de condamnation, notre texte accordant de nouveaux délais quand la signification n'est pas remise à personne, il' ne s'étend pas aux arrêts par défaut qui ne portent point de condamnation et prononcent seulement sur la compétence (1).
L'opposition, en règle générale, doit être formée par exploit remis au parquet, ou signifié au plaignant au domicile par lui élu (art 60, § 2). L'article 187 du Code d'instruction criminelle ne reproduit pas la disposition de l'article loi, î 1*'', qui permet de déclarer l'opposition par réponse au bas de l'acte de signification. Pourtant, comme l'opposition est toujours favorable et qu'aucune nullité n'est édictée, l'opposition ainsi faite à l'huissier signifiant et mentionnée par ce dernier, au pied de l'original delà notification, devra être accueillie.
L'opposition doit être signifiée tant au ministère public qu'au plaignant. Mais nous croyons qu'elle pourrait être notifiée valablement au ministère public seul, si l'opposant déclarait acquiescer aux condamnations civiles (2).
125. -* Des effets et suites de l'opposition. Lorsque l'opposition est régulièrement formée, la condamnation par défaut sera comme non avenue. Le nouveau débat sera donc entier, et même la peine à laquelle le prévenu avait été condamné par défaut pourra être aggravée (3).
Notre article 56 dis[)0se que l'opposition vaudra citation à la première audience utile, c'est-à-dire, en d'autres termes, à la prochaine audience.
C'est la reproduction de l'article 188 du Code d'instruction criminelle. Il est donc nécessaire de savoir comment la jurisprudence applique ce dernier texte.
La Cour de cassation décide que la première audience, dont parle l'article 188, doit s'entendre, à peine de nullité, non de la première
opposition. Celle qu'il a pratiquée doit ôtrc déclarée irrecevable.Cour d'assises de la Loire du 15 septembre 1884.
(1) Gpr. C, 25 janvier 1867.
(2) G , 18 juin 1863. Contra, Dutruc, n» 407. Faustin-Hélie. B» 2972.
En tous cas, pour ce qui concerne l'aclion publique l'opposition est valablement signifiée au ministère public seul.
G. 11 avril 1853. F. Hélie et Dulac.
(3) G.. 2 mars 1882.
audience qui suit Topposilion, mais de celle qui sera la première après le délai de trois jours fixé par l'article 184 (1).
Nous croyons que sur l'opposition, le ministère public ou le plaignant feront sagement de donnerune nouvelle assignation et par conséquent d'observer les délais de l'article 50. Notre article 56 parle en elTet {in fine) d'une réassignation, et cela est fort logique.
Les sessions de Cours d'assises sont d'ordinaire de peu de durée, le rôle en est réglé par avance, et il est nécessaire de fixer les jours et heure, auxquels Tairaire sera appelée (art. 47, alinéa 8). C'est d'ailleurs la pratique suivie, le plus souvent, dans la plupart des parquets. Mais habituellement aussi, et pour ne pas prolonger les délais, on se contente d'un avertissement officieux (2).
El, comme notre article n'apporte aucune dérogation aux principes généraux du droit commun, et que le rapport de M. Lisbonne est absolument muet sur l'obligation d'une réassignation, l'opposition serait à bon droit rejetée, si le prévenu ne se présentait pas à l'expiration des délais sur cet avertissement.
Mais, encore bien que l'opposition emporte de droit citation h la première audience, si l'opposant a été réassigné et que la copie ait été remise à une fausse adresse ou soit irrégulière, le nouvel arrêt intervenu par défaut, sera nul (3).
La citation régulière donnée au prévenu, pour voir statuer sur une opposition ne couvrira pas les irrégularités de la citation introductive d'instance (4).
Notre article 56, h l'imitation de l'article 187 du Code d'instruction criminelle, dispose que les frais de l'expédition, de la signification de l'arrêt par défaut, de l'opposition et de la réassignation pourront, selon
(1) Gpr. G., 14 juin 1844, 13 juin 1851, 11 janvier 1862. Paris, 18 juillet 1868. Par analogie, il faudra donc décider que, dans le sens de l'article 56 de la loi
du 29 juillet 1881, la première audience utile ne s'ouvrira qu'après l'expiraUon du délai de cinq jours imparti par l'article 50. Cour d'assises de la Seine, 15 novembre 1881.
(2) Cpr. G-, 8 août 1856.
(3) Gpr. G.. 28 avril 1827.
(4) Gelliez et Le Senne, p. 598.
Ainsi jugé que le ministère public ou le plaignant n'ont qu'à fixer l'afTaire avec l'assentiment du président des assises, et l'opposant avcrU ofïicieusement doit s'en(|uérir au greÎTe, de l'ordre du tableau. Il n'est parlé de réassignation qu'au point de vue des frais. Gour d'assises du Rhône, 20 mai 1884. Le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté le 20 juin 1884. ConlrA, Dutruc, n« 414.
En tout cas, sur l'opposiUon, le ministère public ou le plaignant, devront noUfier à toute éventualité, le premier la liste du jury, et l'un ou l'autre, selon les cas, celle des témoins, à moins que l'on ne soit dans le cours de la même session et que la notification ait déjà été faite.
les circonstances, être mis h la charge du prévenu acquitté. La Cour appréciera ces circonstances (1).
Article 57.
Faute par le prévenu de former son opposition dans le délai fixé par l'art. 56 j et de la signifier aux personnes indiquées dans cet articlcy ou de comparaître par lui-même au jour fixé en r article précédent, l'opposition sera, réputée non avenue et l'arrêt par défaut sera définitif.
Le prévenu qui n'a pas comparu à la première audience utile après son opposition, ou dont l'opposition est, soit tardive, soit irrégulière, doit être déclaré déchu. L'arrêt de défaut devient définitif^ sauf le recours en cassation, et la Cour d'assises ne doit plus se livrer à l'examen du fond (2j.
(1) Cpr. G., 5 février i875.
Mais la Cour d'assises ne peut condamtier à ces frais l'inculpé relaxé, lorsque l'arrêt par défaut est annulé par suite de l'irrégularité de la citation sur laquelle il est intervenu.
Cpr. G.. 15 octobre 1834. Hélie, t. VU. p. 472. Garnot, sur l'art. 187.
(2) Gpr. G.. 31 décembre 1830. 18 novembre 1854. Hélie, t. VU, p. 828.
Mais la déchéance de l'opposition n'a pas lieu de plein droit. G'est à la partie adverse ou au ministère public à prendre acte de la non-comparution de l'opposant ou de l'irrégularité de son recours. S'ils gardent le silence et que le fond soit discuté, la nullité est couverte. Gpr. G., 4 juin 1829, 26 avril 1860, 9 janvier 1880.
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126. — Lorsqu'une opposition est reconnue valable et qu'elle a été recrue, ou bien, lorsque le prévenu ne fait pas défaut, le débat devient alors contradictoire. Nous allons en suivre les phases successives.
Du droit de récusation des jurés. — Ce droit n'appartient qu'au prévenu et au ministère public (article 399 du Code d'instruction criminelle) (i).
Témoins. — Le ministère public ou le plaignant, lorsqu'ils vondront faire entendre des témoins à Tappui des poursuites pénales ou du bien fondé de Faction civile, devront, conformément à l'article 315 du Code d'instruction criminelle, faire notifier au prévenu, à son domicile, vingt-quatre heures au moins avant l'audience, la liste des témoins
(1) G., 8 (iùcenibro 1881, 23 mai 1884. Cpr, C. décembre 1836. Faustin Hélie, t. VII, n» 3257. Nougiiier, des Cours d'assises, t. n© 1370. Contra, Lo Sellyer, t. m, n» 1312. Il est à désirer que le législateur riiodifîe cette règle. Le plaignant, réduit au silence, lorsque le prévenu épuise son droit de récusation, est dans un état d'infériorité manjuée. Il ne faut pas oublier que dans les procès d'opinion, par exemple quand il s'agit de fonctionnaires publics, auxquels un ministre est hostile, la passion qui se mêle h l'affaire peut obscurcir bien des consciences. L'entente du ministère public et du demandeur en vue des récusations peut n'être pas toujours facile.
Lo 13 novembre 1900, lo Sénat a adopté la proposition de loi suivante de M. de Ghamaillard :
Article unique. — «Dans les affaires où l'accusé sera poursuivi directement àla requête de la partie civile en vertu dn droit conféré par l'article 47, paragrar phe 6, de la loi du 29 juillet 1881, et encore dans le cas où le ministère public agira sur la plainte des intéressés par application de l'article 47 paragraphe 1 et 2 de la même loi, et quand la partie civile sera constituée avant la formation du jury le droit de récusation appartiendra conjointement à la partie civile et au procureur général. Ils pourront se concerter pour l'exercer d'accord , en cas de désaccord, la partie civile et le procureur général pourront exercer un nombre égal de récusations. Si les jurés sont en nombre impair, la partie civile pourra exercer une récusation de plus que le procureur général. Le droit de l'accusé n'est pas modifié ».
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qu'ils veulent faire entendre. L'inculpé devra aussi réaliser la même formalité (1).
Malgré la déchéance de la preuve, le prévenu aura le droit d'adresser k l'audience toutes interpellations au plaignant, sauf à celui-ci à n*y pas répondre (2).
Quoique l'article 23 de la loi du 26 mai 4819 soit abrogé, l'inculpé a toujours le droit de faire entendre des témoins, pour attester sa moralité, établir ses intentions, sa bonne foi, justifier qu'il n'est pas l'auteur du délit, etc. (3).
Mais il ne peut pas faire entendre des témoins sur la moralité du plaignant.
En vertu de l'article 319 du Gode d'instruction criminelle, l'inculpé sera autorisé à dire contre les témoins de l'accusation et leurs déclarations tout ce qu'il jugera utile à sa défense.
Le ministère public peut, à son tour, appeler d'autres témoins*pour redresser les déclarations des témoins à décharge, mais en se conformant toujours à l'article 315, et sauf ce qui a été dit pour la diffamation.
Le plaignant peut, dans tous les cas, faire entendre des témoins
(1) Toute signification irrégulière ou tardive, de môme que l'absence de toute notification, a simplement pour résultat de donner au prévenu, au ministère public ou au plaignant, le droit de s'opposer à l'audition du témoin cité. S'ils n'usent pas de ce droit, le témoin doit être entendu sous serment, à peine de nullité.
G., 24 août 1859, Ghassan, t. II, n» 1854. De Grattier, t. I, p. 487.
Au surplus, et alors même que l'on s'opposerait au témoignage, le président pourrait l'ordonner à titre de renseignement, en vertu de son pouvoir discrétionnaire. Article 269. Mais nous avons vu, quand il s'agit de la preuve des faits dilTamatoires, ce qui résulte de l'art. 52. V. n«* 116 etss.
{2) Gpr. Gliassan, t II, n» 1837.
(3) Gpr. Ghassan, t. II. n" 1852 et suiv. Do Grattier, t. 1, p. 486 et 487. Parant, p. 355.
Article 315 du Code d'imlruclion criminelle. Gpr. Ghassan, loc. cit.
La Gour d'assises est souveraine pour décider si les faits mis en preuve se rapportent ou non à la citation. G., 3 juin 1847, précité.
ilabituellement le prévenu demandera à prouver tous les faits contenus dans la citiilion : quelquefois cependant, il n'olîrira la justification que de certains d'entr'eux. La Gour d'assises dans cette dernière hypothèse, ne devra pas per. mettre que la preuve orale s'appliciue à l'ensemble des imputations.
G'est au juge du fait à apprécier si les faits dont la preuve est offerte se rattachent ou non au fait diffamatoire. C, 3 juin 4847. Toulouse 20 juin 1843. Orléans, 13 décembre 1843. Ghassan, t. II, no' 1819 et 1820.
La preuve n'est pas admissible lorsqu'il s'agit de simples généralités. Douai. 12 août 1845. Mais de ce que la preuve offerte serait contraii*e à un acte authentique il ne s'ensuit pas qu'elle doive, pour cela, être écartée. G.. 31 décembre 1835.
Le Président devra empêcher qu'on fasse la preuve de faits de la vie privée. Ghassan, t. II, n» 1822. De Grattier, t. I, p. 466.
Gpr. G., 8 novembre 1833.
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pour établir sa réputation, sa manière de vivre, ses actes ordinaires, etc. Il faut bien, en effet, pour l'allocation des dommages-intérêts comme aussi pour la culpabilité, l'admission des circonstances atténuantes, que le jury et la Cour d'assises sachent quelle considération mérite le plaignant. Le ministère public est, aussi, autorisé à faire une pareille enquête h l'audience.
C'est toujours une tâche délicate pour un Président que de diriger l'audition des témoins. Le point essentiel c'est de n'apporter aucun parti pris. Puis, le point délicat est de maintenir l'unité de l'accusation.
Deux faits, qui n'offrent, au premier abord, aucune connexité apparente, peuvent se révéler au cours des débats comme étant dans un rapport tel, que la démonstration de Tun est nécessaire pour rendre possible la démonstration de l'autre. C'est au président qui dirige les débats, sous le contrôle de'la Cour, h apprécier successivement, d'après les explications fournies par la défense, si certaines questions offrent ou n'offrent pas, manifestement, un intérêt pour la divulgation de la vérité, dans les limites déterminées par l'objet de la prévention.
Il est plus que dangereux, de poser, a priori, une règle d'après laquelle on déclarerait systématiquement que l'on ne veut rien entendre, en dehors des faits mêmes visés par l'accusation (i).
(1) Le ministère public est une simple parUe comme le prévenu 'lui-mt^me. Il est chargé de soutenir la prévention, de convaincre, s'il le peut, le jury, que le prévenu n'a pas rapporté la preuve du fait diffamatoire.
Il n'a pas k se constituer le défenseur de secrets d'Etat, ni le gardien d'intérêts d'ordre public, ni à. coopérer en ({uehiue mesure que ce soit, par ses réquisitions h la conduite des débats.
Puisijue la Cour n'est pas appelée, comme en matière civile, à. rendre un arrêt préparatoire pour établir la liste des faits admis en preuve, pour déclarer que ces faits sont admissibles et de nature, s'ils étaient démontrés, à engager la décision sur le fond, par contre le ministère public est sans intérêt et sans droit, comme organ»* de la prévention, pour faire décider, en sens inverso, (ju'une catégorit; de faits n'est pas admissibl(\ ou n'est pas de nature à déterminer la décision. Il ne peut pas demander que tout un ordre de questions soit interdit à la défense, car il n'y a pas de questions licites et do questions illicites ; il ne peut y avoir que des questions utiles et des questions inutibs. C'est au cours du réquisitoire que le magistrat chargé des intérêts de la vindicte publiipie aura pour mission de démontrer, s'il y a lieu, l'inutilité de certain«îs questions posées par l'intermédiaire du Président.
Rien ne serait plus regretta.ble aussi pour les droits de la défense que de voir des témoins revenir presque constanmient à la barre ; demander directement la parole, assumant ainsi pratiquement le nMe d'une partie civile ; apporter des déclarations et des divulgations complémentaires qui, pour être légitimes, paraîtraient manifestement être concertées et autorisées en haut lieu ; finalement, provoquer l'audition de nouveaux témoins, appelés à servir degarants de la véracité de ces divulgations. Et cela alors qu'il serait interdit à la défense de demander aucun éclaircissement et de poser aucune question, après de toiles dépositions.
Aucune disposition de la loi ne détermine, d'une manière limitative, les éléments dont les parties civiles, le ministère public et les accusés ou leurs conseils peuvent se servir dans le cours des plaidoiries (1).
Le président de la Cour d'assises, au cours d'un procès en diffamation, peut, après sa déposition orale, autoriser le témoin, syndic de la faillite, à préciser des chiffres à Taide de notes écrites ; sans cette précision nécessaire à la manifestation de la vérité, la déposition de ce syndic eût été incomplète. Ainsi Ta décidé^ dans l'espèce Tarrèt de la Cour d'assises. Il n'y a pas dans ce procédé violation du principe du débat oral (2).
Personnes qui peuvent défendre. — Les prévenus peuvent confier leur cause h des avocats ou à des amis (avec autorisation du président en ce dernier cas) ou présenter eux-mêmes leur défense.
Peuvent-ils se défendre en vers ? Aucun texte neTempêche (3).
Lorsque la Cour d'assises statue, avec ou sans l'assistance du jury sur une exception de procédure ou un incident quelconque, le prévenu et son conseil doivent avoir la parole les derniers.
La Cour doit, en vertu de l'article 335 du Code d'instruction crimi-
(1) C, 17 février 1843 (les art. 52, 53 sont des exceptions). Gel arr^t s'exprime ainsi :
« Que la lecture d'une pièce, d'un document quelconque, ne serait contraire au principe du débat oral, que si cette lecture avait été le sujet d'une opposition formée par la partie intéressée à empêcher cette lecture, et si elle avait préjudicié à la défense de l'accusé. Mais que, dans respèce, la déclaration écrite dont s'agit, n'a été lue qu'après que, « sur la demande du conseil de l'accusé, l'avocat des parties civiles a indjcjué la source où il puisait cette déclaration, et qu'aucune opposition, dit le procés-verl)al, n'a alors été formée à cette lecture : — Qu'il importe donc peu, qu'après que tout a été consommé, du consentement de toutes les parties », même du consentement du président de la Cour d'assises dont, au besoin, l'attention aurait été sufïîsamment éveillée parles explications qui venaient d'avoir lieu, que le conseil de l'accusé ait demandé acte de c«^tte lecture; que cette réclamation tardive ne saurait vicier ce qui avait été régulièrement fait : Qu'ainsi ni l'article 317, qui n'exige pas pour la lecture des déclarations lues à l'audience, l'accomplissement des formalités qu'il prescrit pour les dépositions orales, ni l'article 341, (jui ne confond pas la lecture à l'audience, d'une déclaration écrite, avec la remise (|ui serait faite aux jurés des déclarations écrites des témoins, en même temps qu(^ des autres pièces du procès, n'ont été violés. »
(2) C, 20 janvier 1884.
(3) V. Ghassan, t. Il, i\^ 1858, note 1. Gpr. Gour d'assises de la Seine, 7 décembre 1835.
Il a été jugé que lorsque les discours des prévenus contenaient des délits delà parole qui n'étai«'nt point la reproduction ou le développement des écrits incriminés, la Gour d'assises pouvait les réprimer immédiatement sans l'assistance du jury. On a décidé également (jue l'inculpé d'un délit de presse, qui reproduit, mainti<'nt et aggrave, dans sa défense, les infractions qui lui sont reprochées, commet un délit d'audience. G., 27 février 1832. Gour d'assises du Rhùne, 18 juin 1832. V. nos 99 et 100.
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nelle. autoriser toujours la défense à répliquer au ministère public (1). La partie civile, partie jointe, présente sa défense après le prévenu. Mais celui-ci a toujours le droit de réplique.
Dans la partie consacrée au pourvoi de cassation nous verrons comment il est suspensif et à quelles sortes d'arrêts,cetefîet suspensif s'applique (2).
Position des questions. — Les règles du Code d'instruction relatives à la position des questions régissent aussi les poursuites (3).
Voici, très brièvement, quels sont les principes qui résultent de la jurisprudence delà Cour suprême sur la position des questions.
Le président des assises n'est pas tenu de reproduire exactement les termes mêmes de l'arrêt de renvoi ou de la citation ; il peut se servir de termes équivalents, car l'article 337 n'est qu'indicatif de la manière dont lesquestions doivent être soumises au jury.
Mais, il faut que la question ne s'écarte pas de la prévention. Le pré-
{!) Cour (l'assises de la Seine. 30 octobre 1882. Ilélie, t. VII, p. 411. n» 3348.
(2) Voir n*« 137 à 139.
(3) Cpr. C, 15 mars 1838, 30 août 1839, 21 septembre 1839, 13 mai 1842, 4 mai 1881. V. article 337 du Code d' inttnulion erimmelle.
C'est à la Cour d'assises, et non à son Président seul, qu'il appartient do statuer sur une contestation relative à la position des questions au jury.
C, 27 février 1885.
Dans le système de notre législation, on a pu constater, comme sous le système de la loi de 1819, qu'il existait dans la procédure une lacune regrettable.
Kn effet, la question posée au jury, sur la culpabilité du prévenu en matière de diffamation contre un fonctionnaire public ou un des corps ou personnes des articles 30 et 31, comprend virtuellement l'élément relatifs la preuve. G., 20 janvier 1883, Cpr. C, 4 octobre 1827, 4 septembre 1828, 9 septembre 1835. De Grattier, t. I, p. 473 et suiv.
VA la Cour d'assises ne doit pas poser, à titre d'excuse, la question de savoir si la preuve a été faite. C, 20 janvier 1883.
Dès lors, comment connaître les motifs qui porteront le jury à répondre « Non» ? Ce pourra être assurément parce que la vérité des imputations est démontrée » mais aussi le verdict pourra provenir do co (ju'il n'y a pas eu suffisante intention de nuire, ou de ce que quelques-unes des circonstances essentielles de la diffamation ne paraissent pas assez caractérisées.
Le verdict négatif, dans l'incertitude qui planera sur ses motifs déterminants, ne sera-t-il pas une flétrissure morale pour le fonctionnaire ?
Chassan, t. II, p. 485 et suiv., pour obviera cet inconvénient et sauvegarder la réputation du plaignant, propose de poser au jury deux questions :
1® Le prévenu a-t-il prouvé la vérité du fait imputé ?
2® Est-il coupable d'avoir diffamé X..., en lui imputant tel fait ?
V. en ce sens. Revue de légitlalion et de jurisprudence, t. IV, p. 215, article de M. Chasteau du Breuil. Contra, de Grattior, t. I, p. 473. Grellet-Dumazeau, t. II, n" 1159 et suiv.
M. Bozérian, sénateur, a déposé, dans le sens do la théorie de M. Chassan. une proposition de loi qui a été prise en considération dans la séance du 27 juin 1882.
V. notre Introduciion, p
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sident ne devra pas, sous peine de nullité, modifier la qualification (art. 48 et 50).
Selon nous, par conséquent, le président ne pourra, en matière de Presse, poser aucune question subsidiaire comme résultant des débats (art. 338, Code d'instruction.)
On ne peut interroger le jury, que sur les faits matériels de Taccusation et les circonstances qui en constituent la criminalité; il appartient exclusivement à la Cour, en droit commun, de décider si les faits constituent un crime et quelle est sa nature (1).
Le président doit, au contraire, poser au jury une question particulière sur chaque chef d'accusation résultant d'un délit différent (2).
Les circonstances constitutives de la criminalité doivent, de plus, être énoncées dans la question posée au jurj-, sinon l'accusation n'est pas purgée. Il faut spécifier, par conséquent, les caractères de chacun des délits poursuivis (3).
(1) C. 2 décembre 4843. F. Hélio, t. IX, p. 13, U6.
(2i Est dès lors entacliéo de complexité la question qui comprend deux faits distincts, par exemple la provocation au crime de meurtre (art. 24) et la provocation à des militaires {art. 25).
G.. 24 avril 4»84. Gpr. C, 30 novembre 1848. Hélie, t. IX, p. 127 et suiv.
Ainsi encore le jury ne peut être interrogé, à peine de nullité, cumulativement et par une seule question, sur la culpabilité de plusieurs accusés. G., 2 juillet 4857,
N'est pas toutefois complexe :
La question (jui comprend différents passages d'un écrit constituant les éléments d'un même délit. G.. 7 février 1833. 3 décembre 1846, 14 décembre 1849.
Ou renonciation de différentes feuilles d'un journal poursuivi. G., 15 mars
A moins que ces feuilles ne donnent lieu à des cbefs de prévention différents, Ç.. 8 juin 1850.
Ou ne comprennent des faits distincts qui auraient pu séparément constituer le délit.
G., 3 décembre 1846.
(3) G.. 4 juin 1859. Gpr. Ilélie, t. IX, p. 120. Y. iuprà, p. 271, note 2.
En matière d'outrage aux bonnes mœurs par la voie de la presse, la réponse négative du jury sur la culpabilité de l'accusé principal ne met pas obstacle à la. déclaration de culpabilité du complice.
Toutes les questions soumises au jury se liant entre elles et s'interprétant l'une par l'autre, alors surtr>ul (ju'elles sont rattachées par une référence expressément formulée, la <|ucstion soumise à l'égard du complice peut se référer à la question relative à l'auteur principal dans laqurll(> se trouvent indiqués Ixjus les éléments constitutifs du crime (dans l'espèce du délit), et servir de base ii la condamnation du complice, alors même que la question relative à l'auteur principal a été résolue négativement par le jury. G , 3 juillet 188G.
Ainsi, par exemple, il ne sulïira pas de demander au jury si l'inculpé est coupable d'avoir, sans effet, provotiué directement dans son journal aU crime de meurtre (article 24 de la loi du 29 juillet 1881).
Le délit n'étant réalisé, en effet, que par la publicité de l'article 23, voici comment la question sera libellée :
X... est-t-il coupable d'avoir, en qualité de gécant du journal, le Brandon^
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Mais rien ne s'oppose à ce que les questions dont, à la note précédente> nous donnons des exemples, soient divisées en paragraphes distincts (1).
Le jury doit statuer sur les circonstances caractéristiques de la complicité (2).
A peine de nullité (article 366) le verdict ne doit pas être contradictoire (3). Aussi les questions doivent être logiquement formulées.
La prohibition de tout résumé de la part du président des assises s'applique aussi bien en matière de presse qu'en droit ordinaire (4).
Délibération, verdict, — La délibération, le verdict du jury, le prononcé à l'audience sont réglés par les articles 342 à 353.
à..,., le...., et dans le numéro de cette feuille du 15 février 1882, vendu ou distribué, mis en vente ou exposé dans des lieux ou réunions publics, commis le délit de provocation directe, non suivie d'effet, aux crimes de meurtre, pillage, incendie, en publiant à. la première page, troisième colonne, un article commençant par ces mots : <c 11 nous tarde de voir », et finissant par ceux-ci : « La Révolution sociale sera le signal ?» V. n*s 55, 56. C, 4 mars 1882. S'il s'agissait do discours prononcé, il faudrait relater tous les passages in extento. C, 8 juin 1850. De même en matière de diffamation par la voie do la presse envers un fonctionnaire public k raison de ses fonctions, la question sera celle-ci : X... est-il coupable, en sa qualité de gérant du Réveil, d'avoir, le à dans le numéro de ce journal, en date
du vendu, distribué, mis en vente ou exposé dans des lieux ou réunions publics à..., et dans l'article commençant par ces mots : «....», et finissant par ceux-ci • a....», inséré à. la deuxième paige, troisième colonne, imputé à Z..., percepteur, le détournement d'une somme de 10.000 francs qui était entrée dans ses mains à raison de ses fonctions, laquelle imputation est de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération dudit Z... ? etc., etc.
(1) C, 20 juin 1840. Hélie, t. IX, p. 145. Ainsi jugé qu'il ne peut résulter aucun vice de nullité de ce que deux questions ont été posées au jury, l'une sur le fait même do la diffamation, l'autre sur la qualité de la personne diffamée; C, 20 janvier 1883. Gpr. C, 6 février 1875, 20 janvier 1883. Toutefois le président des assises pourrait poser deux questions : 1® L'inculpé a-t-il fait la preuve ? 2* Est-il coupable *? Gela sera plus net.
(2| C, 22 décembre 1848. Dès lors, quand l'auteur principal fera défaut, la question do complicité doit indiquer textuellement les éléments du délit, à moins qu'il no soit posé une question particulière sur l'existence même du délit. Nouguier, Cour d'tusUes, t. IV, n» 2903. Faustin Hélie, t. Vlll, n« 3677. G., 6 novembre 1874, 26 novembre 1874, 4 mars 1882.
Le Président d'assises a le droit par question subsidiaire de restituer au prévenu sa véritable qualité. G., 21 novembre 1891.
Le prévenu de complicité peut être condamné, nous l'avons dit, bien que l'auteur principal soit acquitté. Il n'y a donc aucune contradiction entre la réponse affirmative du jury au sujet du rédacteur d'un journal et la réponse négative relativement au gérant. Gpr. G.. 8 septembre 1837,7 septembre 1850. Dalloz, v® Pretie, n^ 1132. Gpr., suprà n" 172 et ss,
(3) Il y aurait contradiction si, après avoir répondu atTirmativement à l'égard du gérant, tant sur le fait de publication que sur le caractère délictueux de l'article poursuivi, le jury à l'égard de l'auteur répondait que l'article ne constitue pas un délit. Le verdict ne pourrait servir de base k une condamnation. G., 8 décembre 1881.
(4| Gpr. G., 4 mai 1881. V. G., 4 mai-s 1882.
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Quant aux circonstances atténuantes, le président des assises devra, conformément à Tarticle 341, 1 1, du Code d'instruction criminelle, avertir le jury (art. 64) (1).
La remise des pièces et V avertissement prescrits par l'article 341, ^2 et 3, doivent être réalisés parle président.
Mais en général (sauf le cas de crime et de certains délits), le prévenu étant en liberté, il n'y a pas lieu de suivre, ni Tarticle 341-3» d'après lequel le président, après avoir posé et remis les questions au jury, fait retirer l'accusé de Faudience ; ni l'article 357 portant qu'après la rentrée des jurés dans la salle d'audience et la lecture du verdict, le président fera comparaître l'accusé {2). Bien entendu, ces règles seront suivies à l'égard du prévenu en état de détention.
(1) Ce n'est pas au jury, mais bien h la Cour de statuer sur l'excuse résultant de rimmunité de l'article 42. G. d'assises de la Seine, 22 novembre 1884.
En ce qui touche les circonstances jusUficativos, c'est le droit commun qui s'applique. Ainsi c'est à la Cour d'assises et non au jury de statuer sur les cas d'absolution» lorsque le fait reproché ne constitue ni crime, ni délit, ou qu'il est prescrit.
(2) V. Desjardins, Revue critique, 1883, p. 103. Cpr. de Grattier, t. I, p. 551, IV. Ghassan, t. II, p. 349, n« 1877. Contra, Grellet-Dumazeau, t. Il, n» 1171.
De même pour l'article 363, si l'inculpé, usant de sa liberté, a quitté la salle d'audience.
Ghassan, t. Il, n« 1878. De Grattier, t. I, p. 541.
Voici que le jury revient avec un verdict afBrmatif
Lorsque l'accusé est ainsi reconnu coupable, la Cour statue dans les formes des articles 359, 362 et suivants du Code d'instruction.
En vertu de l'article 1036 du Code de procédure civile, la Cour d'assises pourra, indépendamment de la condamnation lorsqu'il y aura partie civile en cause, ordonner l'impression, l'afflche, l'insertion de son arrêt (1). Elle aura aussi à se prononcer sur les dommagesintérêts. C'est là, la véritable sanction.
Le dommage moral seul suffit, et en matière de presse, il convient d'être particulièrement rigoureux, à cause de la publicité reçue (2). Les cours et tribunaux ont toujours repoussé la théorie suivant laquelle, dans les procès en diffamation, l'honneur étant inappréciable en argent, le préjudice moral ne se prêterait pas à une évaluation (3).
(1) Lorsque le prévenu est présent, il doit être interpellé sur l'application delà peine. Article 363 du Gode d'instruction.
Cpr. G., 2 février 1837. De Gratticr. loc, eil. Ghassan, 1. 11, n<>1879
(2) Dans une circulaire du 4 juin 1868, le ministre de la Justice disait : On a souvent regretté la parcimonie avec laquelle les tribunaux accordent les dommagesintérêts, réparation si légitime du préjudice causé. G'est décourager la partie civile, qui à tous les degrés de la juridiction a exposé des dépens, toujours considérables pour la victime d'une agression. G'est favoriser la profession d'insulteur public. Si les magistrats entraient résolument dans cette voie où les Tribunaux anglais les ont précédés avec un succès évident, cette simple réforme de nos mœurs judiciaires aurait des conséquences morales incalculables ».
G'est \k ce que le tribunal de la Seine et la cour de Paris commencent, fort justement, à pratiquer.
(3) Traité de l'indemnité, par Picard 2« édition, p. 245. G. Belge, 17 mars 1881. Rouen, 27 mars 1844. Lyon, 17 mai 1860. Angers 3 juillet 1868. G,, 24 mai 1844. Laurent, Principe» de droit civil, t. XX, n»' 407, 579, 391-40, 395, 525.Rauter, Droit criminel, t. 1, n« 133. Larombière, Obligation sur les articles 1382-1383, n»« 36-37. Sourdat, Retpontabilité, t. I, n»« 33 h. 41 ; Aubry et Rau, t. IV, p. 748. Gonclusions de l'avocat général Ghrestien sous Rouen, 27 décembre 1878, P. 77,328.
Le droit de fixer des réparations ex (gguo et bono suffît à tout : il implique même la faculté de repousser les enquêtes, les expertises. Le magistrat agira en bon père de famille ; il appréciera suivant les règles de Téquité : la loi le lui permet. Le législateur, ni personne n*a jamais eu la prétention de trouver aux préjudices et aux maux des équivalents, parfaitement adéquats, mais simplement les équivalents les meilleurs possibles (i).
Le juge aura à s'inspirer des circonstances, pour la fixation du qtiantum des dommages et son appréciation sur l'importance ou Texistence du préjudice échappe au contrôle de la Cour suprême.
Préoccupons-nous des circonstances atténuantes et de la condamnation pénale qui peut intervenir (prison, amende).
Article 64 de la loi de 1881.
L'article 463 du Code pénal est applicable dans tous lés cas prévus par la présente loi. Lorsqu'il y aura lieu de faire cette application^ la peine prononcée ne pourra excéder la moitié de la peine édictée par la loi (2).
Conclusions du procureur général Dupin, sous cassation» 15 juin 1833. Aff. Baget et autres. Palais chronologique et Dalloz 33. 1. 241.
(1) Tribunal de la Seine. 24 juillet 1857 et Paris 17 avril 1858. V. note D. P. 60. 1. 201.
Un arrêt énonce suffisamment que le préjudice causé par un écrit n'est pas effacé par la rectification publiée, s'il déclare que d'après certains éléments visés par lui, il n'y a lieu de réduire la somme des dommages-intérêts alloués par les premiers juges. Grim. C, 15 février 1894.
(2) Dans son rapport, M. Lisbonne a ainsi expliqué l'article 64: « Nous n'avons pas hésité à rendre l'article 463 du Code pénal applicable è, tous les cas prévus
par la loi nouvelle Nous avons évité de nous servir de l'expression àéliit pour
ne pas donner lieu à l'équivoque et laisser supposer que nous refusions le bénéfice des circonstances atténuantes aux infractions qui sont plutôt des contraventions matérielles que des délits intentionnels. Nous avons profité à cet égard de l'expérience du passé et avons été avertis par les controverses qu'avaient provoquées les dispositions antérieures et qu'avait voulu faire cesser l'article 16 de la loi du 11 mai 1868. Comme il n'y a plus d'autre loi en matière de crimes, de délits ou de contraventions commis par la voie de la presse ou de la parole, que celleci, l'application de l'article 463 à totis les cas prévus par cette loi ne permettra plus aucune espèce de doute.
« Vous savez qu'à la différence des cas où la condamnation prononcée est une peine aftlietive ou infamante, lorsque la peine est une peine correctionnelle, l'ai^ ticle 463 n'oblige pas le jury k graduer. La peine est une, c'est l'amende ou l'emprisonnement. L'admissibilité des circonstances atténuantes, de la part du jury, a seulement pour effet de donner k la Cour la faculté de se mouvoir entre le minimum et le maximum de la peine elle-même, de telle sorte que la Cour d'assises peut ne tenir aucun compte de cette partie du verdict.
« Nous avons voulu faire disparaître cette anomalie qui a si souvent surpris
Article 63 de la même loi
V aggravation des peines résultant de la récidive y ne sera pas applicable aux infractions prévues par la présente loi.
En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus par la présente loi^ les peines ne se cumuleront pas et la plus forte sera seule prononcée.
Circonstances atténuantes, — Noire article 64 décide que lorsqu'il y aura lieu de faire Tapplication de Tarticle 463, c'est-à-dire lorsque le bénéfice des circonstances atténuantes sera accordé par le jury, la peine prononcée ne pourra excéder la moitié de celle édictée par la loi ; c'est une sorte de gradation introduite dans les pénalités correctionnelles.
Lorsque, en vertu des circonstances atténuantes, l'amende est substituée à l'emprisonnement qui était seul applicable, on ne peut prononcer que le minimum des amendes correctionnelles, soit 46 francs d'amende (i).
De la récidive. — L'article 63, | 1, s'éloigne, non seulement delà législation antérieure qui était fort rigoureuse, mais il contient encore une dérogation très importante au droit commun. Les articles 56, 57 et 58 du Code pénal qui punissent la récidive ne sont plus applicables ici. La Commission de la Chambre des députés, suivant le système de l'article 25 de la loi du 47 mai 1819, avait proposé seulement de déclarer que les peines de la récidive ne seraient pas obligatoires. C'est sur les observations de M. Lorois qu'elle a modifié sa rédaction (2).
Du non-cumul. — - La disposition du § 2 de l'article 63 n'est que la reproduction de l'article 365, § 2, du Code d'instruction criminelle (3).
los jurés, affecté l'opinion publique et causé dommage au prévenu. Le droit commun pourra plus lard emprunter h notre loi cette libérale et logique innovation ». V. Gclliez et Le Senne, p. 615. Le rapporteur se trompait en disant que l'artii'le 04 était dans ses dispositions dernières une innovation législaUve. Il reproduit simplement l'article 23 de la loi du 27 juillet 1849.
(1) C. î) janvier 1846. Douai. 19 mai 1858. Besançon, 13 octobre 1877. G., 3 janvij'r 1880. L'article 04 s'appliiiue même aux contraventions de simple police, 4, 15.
L'art ichî ne doit pas être entendu en ce sens que la peine ne dépassera jamais la moitié du minimum édicté, G., 25 avril 1891.
(2) Notre loi cependant punit la récidive dans des cas spéciaux, articles 2, | 2 ; 21. % 3 ; 41, S 4. V. suprà, p. 131, notes.
(3- La loi du 9 septembre 1835, article 12. s'en était écartée en décidant que les peines prononcées en matière de presse no se confondraient point et seraient
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D'après noire article 63, § 2, le principe du non-cumul s'applique aux crimes et délits. Il s'étend aussi, c'est certain, aux délits contraventionnels (1).
L'article 63 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse ne fait que reproduire les prescriptions de l'art. 365. Par suite, il n'interdit le cumul des amendes, prononcées à raison de plusieurs délits, qu'autant que réunies, elles excéderaient le maximum de la peine la plus forte (2). Aussi, la règle du non-cumul ne fait pas obstacle au jugement successif de divers délits de presse reprochés au même inculpé, à la seule condition que l'ensemble des peines à subir ne dépasse pas le maximum.
Après la condamnation et lorsqu'il y aura eu saisie préventive, l'arrêt (ou le jugement) pourront prononcer la confiscation des écrits, imprimés, placards ou affiches saisis. Dans tous les cas, la saisie et la suppression de tous les exemplaires mis en vente, distribués ou exposés aux regards du public pourront être ordonnées par les cours (et tribunaux), sauf le droit de n'appliquer cette mesure qu'à la partie de l'œuvre reconnue criminelle ou délictueuse (3).
toutes subies intégralement, lorsque les faits qui y donnaient lieu seraient postérieurs à la première poursuite.
Aujourd'hui, au contraire, un délinquant faisant défaut, opposition, etc., gagnant du temps par toutes sortes d'incidents, pourra commetre, avec une sorte d'impunité relative, une série de délits de presse dans l'intervalle entre la poursuite et le jugement définitif. En effet, sa condamnation définitive, si elle est portée au maximum, absorbera de plein droit toutes les infractions qui l'ont précédée.
(i) C, !•' décembre 1877. V. cependant article 11.
Mais il est inapplicable aux contraventions de police.
V. G., Chambres réunies, 7 janvier 1842, 17 janvier et 7 mars 1857, 28 juillet 1859. 14 janvier 1876, 19 janvier 1890. V. suprà, p. 138, note 3.
(2) G., 28 juin 1890.
(3) V. n®113. Voici les explications de M. Lisbonne sur les deux derniers paragraphes de l'article 49 :
« En cas de condamnation, avons-nous dit, le jugement ou arrêt pourra ordonner la saisie et la suppression ou la destruction de tous les exemplaires qui seraient mis en vente, distribués ou exposés aux regards du public. Il est bien évident que, sans cette proscription, le délit accidentel dégénérerait en délit successif ; aussi la suppression ou la destruction ne doit s'appliquer exclusivement qu'aux écrits mis en vente, ou qui affrontent la voie publique par leur distribution ou leur exposition.
« Dans la partie finale de l'article, nous restreignons la suppression ou la destruction à la partie de l'œuvre que la décision a définitivement déclarée criminelle ou délictueuse ».
V. Gelliez et Le Senne, p. CGC. Sulpicy, p. 52. De Grattier, 1. 1. p. 501.
Si l'art. 49 de laloi du29juillet 1881 sur la presse est au nombre des dispositions qui concernent la poursuite et la répression des crimes et délits déférés à la cour d'assises, néanmoins, en cas de diffamation commise par la voie de la presse, les tribunaux correctionnels peuvent, par application de cet article, ordonner la saisie et la destruction partielle des exemplaires incriminés.
Contra, Paris, 13 juin 1888.
Sur les outrages aux bonnes mœurs, v. n^** 258 et 264.
Les mots suppression et destructian ne sont pas synonymes.
La destruction doit être ordonnée, lorsqu'il s*agit d'écrits, imprimés, gravures, peintures, emblèmes, etc., parce qu'il est nécessaire alors, de faire disparaître chacun de ces objets, qui par eux-mêmes, sont la manifestation constante du délit que la loi réprime et contre lequel une condamnation a été prononcée (1).
La Cour d'assises peut, nous le répétons, ordonner l'affichage, l'insertion de l'arrêt, allouer des dommages, etc. (2).
La loi du 29 juillet 1881, ne renfermant aucune disposition en ce qui concerne les amendes, restitutions, dommages, dépens, ce sont les articles : 55 du Code pénal, 368 du Code d'instr. qui sont applicables :
Article 55 du code pénal.
Tous les individus condamnés pour un même crime ou pour un même délit seront tenus solidairement des amendes^ des restitutions^ des dommages-intérêts et des frais.
Il suit de là que les auteurs, coauteurs, ou complices d'un délit de presse sont, comme en matière de droit commun, solidairement responsables, tant h, l'égard du ministère public, que de la partie civile, que celle-ci poursuive seule, ou soit partie jointe (3).
(1) La suppression doit seulement être prononcée, par exemple, lorsqu'il s'agit do la composition, de la pierre lithographique, etc. En metttant on pâte la première, en elFaçant sur la seconde, on fait disparaître ce qui a produit l'écrit ou la gravure ; le hut de la loi est atteint, et le matériel de l'imprimerie ou du graveur conservé. Ghassan, t. II, p. 266. De Grattier, t. I. p. 500. Bories et Bonassies, v» suppression, n»« 23 à 28. V. tuprà, n® 7.
En vertu de la loi du 26 mai 1819, article 27, la réimpression sciemment faite d'une œuvre condamnée était punie du maximum de la peine que son auteur pouvait encourir. Cette disposition est abrogée. Mais il est clair que la reproduction d'une œuvre délictueuse peut donner ouverture à une nouvelle poursuite. V. n«» 264. 258.
Nous (broyons même, qu'en vertu de l'article 49, le ministère public aura le droit de faire saisir, supprimer et détruire, en vertu de l'arrêt de condamnation, les journaux, brochures, etc.. dans lesquels on reproduirait les publications, les articles (jui auraient été déclarés coupahles. V. n*** 264, 258.
(3) Lorsque deux personnes se sont rendues, quoique par des publications distinctes, coupables de la même diffamation, vis-à-vis du même individu, à la même époque, dans les mêmes circonstances et dans le même but, ces faits constituent soit un seul délit, soit, tout au moins, des délits connexes. Par suite, il peut être prononcé contre elles une condamnation solidaire aux dommages-intérêts, et aux dépens. G., Req.. l»"" mars 1893.
Sur la responsabilité des propriétaires des journaux (article 34), v. n" 86, G., 3 mai et 5 mai 1892.
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Article 368 (Code d'instruction criminelle).
L accusé ou la partie civile qui succombera sera condamné atix frais envers F Etat et envers Vautre partie.
Dans les affaires soumises au jury la partie civile qui n'aura pas succombé, ne sera jamais tenue des frais.
Dans le cas où elle en aura consigné, en exécution du décret de iSiiy ils lui seront restitués,
La contrainte par corps assure le recouvrement des frais, dépenflr et amendes. Répétons à ce propos, que le prévenu en Cour d'assises est toujours tenu de comparaître personnellement (art. 55, 56). Toutefois s'il s'agissait de présenter une exception d'incompétence, il pourrait se faire représenter. Quand le prévenu est malade, il demande le renvoi.
Le même principe s'applique au cas de contraventions.
Quant aux frais et dépens, la partie civile qui réussit dans son action n'est jamais tenue. Nous allons examiner, dans le chapitre qui suit, les diverses questions que fait naître l'article 368 du Code d'instruction criminelle.
DE L'ACQUITTEMENT
Article 58 de la loi de 1881.
(ModiHé par la loi du 3 avril 1886).
fin cas (T acquittement par le jury^ s'il y a partie civile en cause, la Cour ne pourra statuer que sur les dommages-intérêts réclamés par le prévenu. Ce dernier devra être renvoyé de la plainte^ sans dépens ni dommages-intérêts au profit du plaignant.
Sont applicables en matière de diffamation et d'injures portées devant la Cour cT assises et dans le cas oii la poursuite a eu lieu à ta requête du ministère public les dispositions de F article 368 du Code d'instruction criminelle.
128. — La Cour d'assises s'il lui est défendu d'allouer des dommages-intérêts à la partie civile, lorsque le prévenu est acquitté, peut, au contraire, la condamner à une indemnité au profit de l'inculpé relaxé (1).
Sur le § l«f de l'article 58 il n'y a pas à insister (2). C'est fort clair.
(1) Cour d'assises do la Loire, 4 septembre 1882.
(2) Voici ce que M. Lisbonne a dit dans son rapport, au sujet de Tarticle 58 :
« Il constitue une innovation fort importante dans la législation. On sait qu'aux termes de l'article 358 du Code d'instiniction criminelle, l'accusé, môme acquitté, peut être condamné k des dommages-intérêts par la Cour d'assises quand il y a partie civile en cause. On sait aussi h. quelles critiques et à quels abus a donné lieu, même en matière ordinaire, la pratique de cette règle de droit commun.... La jurisprudence {voir notamment C.5 avril 1839 [P. 1839, 2, 119] avec le rapport complet du conseiller Rocher) applique l'article 358 aux délits jugés par la Cour d'assises, délits qui ne sont autres que ceux qui peuvent avoir été commis par la presse ou parla parole.
«r II est arrivé que des journalistes acquittés par le jury ont expié le délit qu'ils
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L'article 58 de la loi du 29 juillet 1881, sur la presse, n'apporte aucune dérogation au principe posé par le s articles 358, 359 et 366 C . instr. crim., pour le jugement de l'action du prévenu contre la partie civile (1). Le délit d'injure s'évanouit avec le délit de diffamation quand il se confond avec lui et que le prévenu est acquitté.
avaient commis, par des condamnations k des dommages-intércHs qui excédaient le maximum des amendes prononcées par la loi.
« C'est peut-être une application rigoureusement exacte de la loi criminelle. Mais nous avons pensé qu'il était difficile, dans la matière qui nous occupe, de ne pas abroger cet usage, de laisser subsister un quasi-délit après l'acquittement du délit, et surtout de supposer que le jury, en répondant non sur la question de culpabilité intentionnelle, n'a pas eu la volonté d'absoudre entièrement le prévenu.
« D'ailleurs, c'est par une sorte de prorogation de juridiction que la Cour d'assises connaît les délits commis par la voie de la presse ou de la parole. Or, en matière de délits, les tribunaux correctionnels ne peuvent condamner k des dommages-intérêts le prévenu acquitté. C'est le plaignant seul qui, dans ce cas, y est exposé ». V. Celliez et Le Senne, p. 599, XL. C , 20 janvier 1883.
(1) C, 27 mars 1890.
M. Joseph Fabre a, le 7 juin 1900, déposé au Sénat, un projet de loi qui est ainsi conçu :
« Faculté toujours laissée à la Cour d'assises, conformément au droit commun « de prononcer sur l'action civile, et de condamner à des dommages-intérêts, soit « le plaignant soit le prévenu.
«r II n'y a pas que la responsabilité pénale ; il y a la responsabilité civile.
« Que voyons-nous tous les jours ?
« Il est avéré qu'un journaliste vous a calomnié ; et il arrive que le jury l'absout. Présomption de bonne foi, excuse de provocation, doutes sur l'intention de nuire, parti pris d'indulgence, manifestations de repentir, bénignité do Timputation relativement à d'autres restées impunies, aversion pour les querelles politiques, etc., il y a mille raisons possibles de racquitteiiient. Vos ennemis n'en voient qu'une, c'est <|ue les faits difTamatoires étaient vrais. Le diffamateur acquitté, c'est le diffamé condamné.
« Vainement vous vous êtes porté partie civih^ Il ne vous reste aucun recours contre le préjudice causé ; et les frais du procès vous incombent....
«f Est-ce justice ?
« Que le verdict d'acquittement garantisse voire diffamateur contre toute répression, rien de plus régulier.
« Mais que ce Verdict, non content de mettre pleinement à couvert sa liberté et son honneur, ait encore pour effet de le soustraire, dan** tous les cas, à toute réparation des conséquences dommageables de son acte, c'est là une flagrante dérogation au droit comnmn.
« 11 est de règle que rac(juitlement par le jury éteint l'action publique, mais laisse subsister l'action civile vis-à-vis du prévenu, comme vis-à-vis du plaignant.
« Conformément à l'article 358 du Code d'instruction criminelle, c'est la Cour statuant au civil, qui doit prononcer sur les conclusions des parties, soit que l'inculpé cirguëedu pr(\ju(lice (jue lui a causé une plainte injustifiée, soit que le plaignant arguée du préjudice que lui a causé une diffamation, non véridique qui, pour être désormais absoute, ne laisse pas de lui avoir été nuisible.
« 11 va sans dire cjuc quand la preuve des articulations diffamatoires a été faite, la Cour ne saurait prononcer qu'il y ait lieu à réparation civile au proflt du plaignant ».
La Cour d'assises est seule compétente, pour statuer sur Taction en dommages-intérêts, formée par le prévenu contre là partie civile, alors même que l'action de celte partie a été rejetée pour cause de prescription (art. 358 C. instr. crim.), la prescription constituant un moyen du fond.
En présence du texte absolu de l'article 58, § 1«% nous pensons que l'on ne doit pas distinguer, entre le cas d'absolution et celui d'acquittement (voir article 366 du Code d'instruction criminelle). Mais évidemment, en cas pareil, on n'allouera pas souvent de dommages.
L'article 35, | 3, décide, purement et simplement, que, si la preuve autorisée est rapportée, le prévenu sera renvoyé de la plainte (1). Le jury est, bien entendu, souverain quant à cela.
Le jury apprécie en son âme et conscience si la preuve est faite. Son verdict n'étant pas motivé, il est impossible de pénétrer les raisons qui l'ont déterminé (2). La preuve du fait imputé met l'auteur de l'imputation et de l'injure (3) qui s'y rattache, à l'abri de toute peine, comme de toute condamnation à des dommages-intérêts ou à des dépens, sauf le cas de l'article 56, in fine.
(1) Y. circulaire du garde des sceaux.
(2) G., 23 juin 1846, 6 mai 1847.
V. en effet, article 68, et les explications qui le suivent. G., 20 janvier 1883.
Contra, sous l'ancienne législation : Ghassan, t. II. p. 438. Faustin Hélio, Journal de droit crthiinel, 1838. p. 261 ; Revue de législation, 1846.
Les traduction et signification faites dans les termes de l'article 53 do la loi du 22 juillet 1881, sont rendues nécessaires par les significations faites on conformité de l'article 52 do la même loi, par celui qui (entend prouver la vérité des faits diffamatoires et les unes et les autres rentrent par leur nature dans la catégorie des dépens. G. 2S décembre 1899.
Il n'est pas possible de rechecher si l'autour de l'imputation a été guidé par une intention mauvaise ou par une intention louable. La loi du 29 juillet 1881 a créé un véritable droit politi(iue celui de publier les actes repréhensibles des corps ou personnes désignés dans l'article 35. Ce droit est incompatible avec toute responsabilité civile, lorsque l'exercice i*n a été reconnu fondé. « Nemo damnum, nisi qui id faeit quod ^aeere jus non habet ».
Digeste, fragm. 1851, de reg. jur. Grellet-Dumazeau. t. H, n« 2. n*» 801 et suiv.
(3) Mais si, au lieu de se produire comme (lualification pure et simple des faits diffamatoires, l'injure est distincte, qu'elle constitue une qualification abusive qui ne se rattache pas nécessairement à la diffamation (v. n® 88), on ne saurait invoquer l'immunité résultant de l'acquittement résultant do la preuve fournie au sujet de celle-ci. V. G., 3 février 1877, 13 décembre 1877, 10 février 1888,
La disposition finale de l'article 20 de la loi de 1819 a paru inutile et périlleuse. Inutile, si la disposition fait allusion à toute injure indépendante du délit de diffamation qui purge la i)reuve du fait diffamatoire, parce que, dans ce cas la plainte a pour objet deux délits parfaitement distinct^, qui ont chacun leur règle et leur saniîtion ; périlleuse, s'il est nécessaire de se livrer à une sorte de dissection judiciaire pour détacher un prétendu délit d'injure d'un délit do dilTa-
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Quand la preuve est faite, la simple appréciation des faits sur lesquels elle a porté ne saurait, pas plus que l'imputation même de ces faits, être considérée comme diffamatoire (1).
Le§ 2, ajouté à notre article par la loi de 1886, est une amélioration importante.
Nous croyons que la partie civile poursuivante, par assimilation de ce qui se passe en matière correctionnelle, aura dû déposer âu greffée la somme présumée nécessaire pour la procédure (2).
L'article 368 du Code d'instruction dit que la partie civile qui succombera sera tenue des frais (3). Mais quand la poursuite est introduite
matioD que vient d'effacer le magistrat» Rapport de M. Lisbonne» Celliez et Le Senne, p. 448.
Cette précision a une certaine importance. Ainsi, par exemple, lorsqu'on aura injurié et diiTamé un percepteur, en l'accusant « pour s'adonner à l'ivresse, d'avoir pris dans sa* caisse et détourné une somme de cent francs ; » il est évident que l'injure (accusation d'ivresse)» bien que relative k la vie privée, sera liée étroitement à la diffamation. L'avocat du prévenu devra s'opposer à cette dissection judiciaire dont nous venons de parler et en tout cas, s'il laissait poser une question distincte, montrer au jury que la réponse négative sur la diffamation emporte la même solution pour l'injure.
Toutefois, lorsqu'une injure se produira sous une forme indépendante de la manifestation du fait diffamatoire, deux questions pourront être posées. Ainsi : « Le percepteur a détourné cent francs de sa caisse ; il se livre habituellement à des actes d'improbité. ».
V. Grellet-Dumazeau. t. II, n® 800. Circulaire du garde des sceaux. C. i3 décembre 1877, et les conclusions de l'avocat général Lacointa, s/ cet arrêt. Cpr. C, 3 février 1877.
(1) C, 13 décembre 1877.
Il résulte du rapprochement des arL 58 et 61 de la loi <lu 29 juillet 1881 sur la presse, que devant le jury les effets de l'ordonnance d'acquilttMnent sont conformément à la règle tracée par les art 409 et 412 C. inst. crim. irrévocables en faveur du prévenu, non seulement au point de vue de l'action pubhque mais encore quant à l'action civile.
Par suite, en matière de délit de presse, la partie civile est non recevable à se pourvoir contre l'ordonnance d'acquittement rendue en faveur du prévenu, même en ce qui concerne ses intérêts civils. C. 25 mars 1892.
(2) Argum. art. 16 du décret du 18 juin 1811.
Cpr. C, chambres réunies du 4 mai 1833. V. article 368 du Code d'instruction criminelle.
(3) Il y a là évidemment quelque chose k faire ; M. Joseph Fabre a présenté au Sénat, le 7 juin 1900, la proposition suivant^} :
« Extension k touUîs les personnes chargées d'un service ou d'un mandat public « citant leur diffamateur devant le jury du bénéfice de la loi aux termes de la- « quelle la partie civile qui ne succombe pas n'est aucunement tenue des frais « d'instruction, expédition et signification ries jugements.
« A l'heure actuelle, en matière de délits de presse, peuvent seuls bénéficier des dispositions de l'article 368 du Gode civil, les plaignants dont la poursuite a lieu à la requête du ministère public.
« Dans ce cas sont les députés et les sénateurs, à qui la loi n'a pas reconnu à tort selon nous — le droit de citation directe.
« En revanche, les fonctionnaires publics et les dépositaires ou agents de l'àu-
par le ministère public, la partie civile, malgré l'acquittement ne doit pas les frais.
torité publique, tels que maires, juges, professeurs, employés des divers services publics, gendarmes, gardes champêtres, membres de l'armée, ministres des divers cultes, jurés et témoins, lesquels ont le droit de citation directe, demeurent, quand ils usent de ce droit, personnellement tenus des frais vis-à-vis du Trésor public.
« Le recours leur est bien ouvert contre les prévenus condamnés, et contre les autres personnes civilement responsables du délit ; mais il arrive souvent que les diffamateurs et leurs complices sont insolvables.
« Nous ferons œuvre de stricte justice en empêchant que les humbles fonctionnaires qui affrontent, pour la défense de leur honneur, les ennuis de la cour d'assises ne soient plus exposés à payer d'une condamnation pécuniaire la satisfaction d'avoir fait condamner leurs calomniateurs ».
SECTION IV
De la procédcre devant les Mbnnaax correctionnel* et de ■Impie poBwe-
<MAPITBB PRBHIBB
g 1*'. — De tatlion du ministère public au correctioniul.
129. — En matière correctionnelle, le minigtère public, au lieu d'agir par citation directe, peut procéder aussi, par voie d'information préalable (1).
Lorsqu'il s'agit de délits prévus par la loi de presse, son réquisitoire devra dans ce dernier cas, être conforme aux dispositions de l'art. 48. Tous les principes que nous avons énoncés plus haut sont applicables.
Le juge d'instruction doit également s'y conformer. Les qualifications ne peuvent être changées. Les ordonnances du juge peuvent être attaquées (2).
(1) Il y a intérêt pour la sbâ'iv el l'arrestation préventive.
Voir arlides 49 «l 36. n" 113, Ï6i, Mais un matière correctionnelle, la saisie, l'arreslalion ne f^ont autorisées que par les outrages aui bonnes mœurs et les délits des articles 3G. 37.
li) V. lupra. n< i\i. L'ordonnance de renvoi du juge d'insiraction prescrite par l'article 134 du Code d'inKiruclion n'élant pas auflisanle comme fnoncialion il sera en même temps bon do la compléter par une citation signiliée.
Si la chambre des mises en accusation est investie du droit de modifier et de compléter los qualilîeationa données aux faits incriminés dans la première instruction et de leur donner une iiualiflcation dilTérente, c'est h la condition que l'action publique ail été ii^guiièreinent mise en mouvement quant au nouveau délit relevé ï la cliarge du priïvenu. C. S9 mai 1S6G.
Spécialement, la chambre des mises en accusation, saisie par l'opposition tormée par le ministère public b une ordonnance de non-lieu rendue i. propos d'un
Les tribunaux correctionnels saisis d'une poursuite en vertu de la loi du 29 juillet i881 sur la presse, sont liés, de même, par la qualification donnée par la poursuite aux faits incriminés ; et c'est d'après cette qualification que doit être déterminé le délai à observer pour la citation qui les saisit (1).
Nous savons que le ministère public peut agir spontanément dans certains cas, en matière de diffamation et d'injures, mais que pour d'autres il est subordonné à une plainte.
Les simples particuliers peuvent, môme après plainte déposée, anéantir Faction en se désistant, soit en première instance, soit en appel (2).
§ 2. — Formes et délai de la citation.
180. — Les formalités des exploits en matière civile ne sont pas applicables aux citations pour les infractions de droit commun, données en matière criminelle ; il suffit, pour la validité de ces dernières, qu'elles soient portées à la connaissance du prévenu ; elles n'ont d'autre but que d'obtenir sa comparution à l'audience pour laquelle il est assigné.
Mais, lorsqu'il s'agit des délits de Presse, le législateur s'est montré sévère en matière d'assignation. Nous l'avons déjà vu en expliquant l'article 50 de la loi de 1881.
délit de droit commun (délit d'outrages ti un maire) peut qualifier autrement un délit de droit commun poursuivi par le réquisitoire introductif, et renvoyer en police correctionnelle pour le même fail qu'elle a ainsi qualifié autrement.
Mais elle ne peut substituer* h, ce délit de droit commun un délit spécial (dans l'espèce le délit d'injure), si les formalités prescrites pour la poursuite de ce délit spécial n'ont pas été observées, si notamment, il n'y a pas eu plainte préalable de la victime. En pareil cas, le Tribunal correctionnel indrimcnt saisi du délit d'injure peut et doit proclamer nul le réquisitoire introductif. déclarer que ce réquisitoire n'a pu interrompre la prescription de ce délit d'injure, et admettre la prescription, si trois mois se sont écoulés entre le jour où il a été commis et le jour des poursuites valables. G.. 29 mai 1886.
(1) Spécialement lorsque la poursuite vise le fait d'injures, c'est à bon droit que le prévenu a été cité à cinq jours et celui-ci, ne saurait en prétendant que les faits incriminés constituent le délit de diffamation , soutenir qu'il n'aurait dû être cité que dans le délai de douze jours. G., 10 février 1900.
L'arrêt de la Gour d'assises, qui déclare que la citation a été donnée dans le délai voulu par la loi, est purement préparatoire et le pourvoi formé contre cet arrêt n'est pas suspensif. Même arrêt. Il en est de même au correctionnel.
(2) Voir tuprà n»* 108 et notes.
La citation en matière correctionnelle pour des faits de presse est régie, non par les articles 68 et 69 du Code de procédure civile, mais par les articles 182 et suivants du Code d'instruction criminelle, auxquels renvoie en les complétant, l'article 60 de la loi du 29 juillet 1881.
Etudions maintenant cet article 60.
La citation donnée au prévenu devant la juridiction correctionnelle, doit, en matière de diffamation ou d'injures préciser et qualifier, à peine de nullité, le fait incriminé.
L'article 60 § 3 de la loi du 29 juillet 1881, exige que la citation précise le fait incriminé, mais il ne spécifie pas les indications qui sont indispensables à la validité de la citation : pour satisfaire aux prescriptions de cet article, il suffit que la partie poursuivante fasse exactement connaître au prévenu, le fait qui lui est reproché et le mette ainsi, en mesure, de préparer utilement sa défense.
Le législateur a voulu seulement, dans l'intérêt de la défense, que l'objet de la prévention fût d'avance exactement déterminé.
S'il s'agit de diffamation ou d'injures commises par la voie de la presse, l'exploit doit contenir l'indication de l'écrit etde sa publication, ainsi que de sa qualification légale.
L'indication, dans une citation, de l'article incriminé est suffisante, malgré son incorrection, si le rédacteur de cet acte, au lieu de viser spécialement le numéro de l'article applicable à la poursuite s'est borné à indiquer le numéro de l'article précédent, en faisant suivre ce chiffre des mots « et suivant « (1).
Mais aucune disposition n'exige qu'il y soit spécifié que la publication a eu lieu par l'un des moyens exprimés aux articles 23 et 28 de la loi du 29 juillet 1881, c'est-à-dire par voie de vente ou de distribution, de mise en vente ou d'exposition dans les lieux ou réunions publics.
(1) C. 13 juillet 1894.
Aux termes de l'article 60 de la loi du 29 juillet 1881, la citation doit, à peine de nullité, indiquer le texte de loi applicable h, la poursuite, il s'ensuit que doit être annulée la citation, qui par une erreur qu'on ne peut pas considérer comme une erreur de plume, mais comme une erreur de rédaction, énonce et transcrit les articles de ladite loi du 29 juillet 1881 applicables h l'espèce, mais en lui attribuant une date erronée (Lyon, 19 janvier 1897).
Est nulle la citation portant que le délit de dilîamation reproché au prévenu est puni par les articles 29 et 32 de la loi du 17 juillet 1881, la loi portant la date du 29 juillet et non du 17 juillet 1884, Trib. corr. Avignon. 13 juin 1898.
Spécialement, la Cour suprême a décidé, dans une espèce analogue k celle rapportée, que l'indication de la citation est sulïisante lorsque, dans une poursuite pour délit de diffamation (contre un maire è, raison de ses fonctions), cette citation vise l'article 31 qu'il reproduit et qui fixe la peine par référence h, l'article précédent, et qu'il n'est pas nécessaire que l'article 30 soit mentionné expressément. C, 2 décembre 1899.
Sans doute, les juges, lorsqu'ils statuent au fond, ont le devoir de rechercher et de constater si la publicité de Técrit, Télément essentiel résulte de Tune des circonstances énumérées ci-dessus, mais il ne s'ensuit pas que cette constatation doive se rencontrer dans l'exploit de citation.
Ainsi la citation doit préciser et qualifier le fait incriminé et indiquer le texte de loi applicable à la poursuite, mais l'exploit modifiant le jour de l'audience lorsqu'il se réfère h un exploit introductif régulier n'est pas assujetti h l'article (K) (!).
En résumé, l'exploit de citation est régulier, dès qu'il a précisé et qualifié le fait, objet de la poursuite, en désignant le titre du journal, la teneur de l'écrit prétendu diffamatoire, sa publication, le lieu et la date de cette publication, le texte qualifiant le délit et la disposition répressive applicable (2).
• 1) C, 10 juillet 1887.
(2) SpérialiMiient. la citation satisfait aux exigcnci^s de la loi si elle précise les propos ditTairiatoiros ou injuriimx, leurs dates, ainsi que les communes dans lesquelles ils ont été tenus, alors d'ailleurs, cju'il est établi par les juges, que la circonstance que ces communes étaient peu importantes et que le j»révenu n'y était appelé qu'à certains intervalles et pour les besoins de ses affaires, ne pouvait, jointe aux indications de la (citation, laisser dans l'esprit dudit prévenu aucun doute sur les faits à lui imputés.
La mention, contenue dans la citation, que les propos incriminés ont été tenus <lans des lieux publics en présence de plusieurs personnes, et qu'ils constituent des injures et des diffamations, et le visa des articles de la loi de 1881 qui punissent ces délits, indiquent sulïisamment que les propos ont été tenus publiquement et permettent au prévenu de discuter la qualification ainsi précisée. G. 13 mai 18U8.
La diffamation envers les morts n'étant pas, dans la loi organique de 1881, un délit spécial distinct de la diffamation ordinaire, il n'y a pas lieu d'annuler une citation qui n'aurait pas donné au délit de diffamation envers un défunt cette qualification spéciale, et qui n'aurait pas cité l'art. 34 delà loi de 1881, qui vise particuliérenu^nt celte diffamation ; il suffit en pareil cas que la citation vise les art. 29 et 32 de la même loi. Agen, 2 décembre 1886.
La citation qui donnée en vertu de l'article 60 delà loi du 2î) juillet 1881, énonce seulement que <r le sieur X... a le... publiquement tenu l(.«s propos suivants... » sans indiquer le lieu où ces propos avaient été tenus et sans qu'aucun»; énonciation d'une autre circonstance permette de préciser le fait incriminé, ne satisfait pas aux conditions exigées à peine de nullité par l'article 60 sus-visé. C. 28 juillet 1900.
C'est, à torl,<iue les juges ont annulé une citation qui ne laissait place à aucune inctîilitude ni sur le fait de diffamation reproché, ni sur le lieu de la publication imputée au prévenu. — Dans l'espèce, l'exploit citait X..., gérant du journal la Croix du Midi, qui se publie h. Toulouse, « pour s'entendre c(mdamner à payer au requérant la somme de... en réparation du préjudice à lui occasionné pour la publication d'un certain nombre d'articles précédimiment transcrits, publication constituant le délit de diffamation publi(iue commis par la voie de la presse, prévu
Bien que rarlicle60, n® 3, soit muet, nous pensons que la citation devra contenir élection de domicile (art. i83 du Code d'instruction criminelle). Mais aucune nullité ne serait encourue de ce chef, sauf dans le cas oii la citation émanera du directeur d'une entreprise ûnancière, etc., faisant appel à l'épargne (1).
Si l'article 60 de la loi du 29 juillet 1881 exige, h peine de nullité, que la citation précise et qualifie le fait incriminé et indique le texte de loi applicable à la poursuite, il n'apporte aucune autre dérogation aux
et puni parles arUcles 23, 29, 32, 42 et 60 de la loi sur la presse du 29 juillet 1881. C, 15 mai 1897.
Spécialement, la citation, donnée au gérant d'un journal, au bureau du journal, en parlant à l'imprimeur, pour répondre devant le Tribunal correctionnel d'un délit de diffamation, commis par la voie de ce journal, est donc régulière.
La disposition do l'art. 68 G. pr. civ., qui prescrit la délivrance de-s exploits, à personne ou h domicile, est, d'ailleurs, en ce cas, rigoureusement obser\'ée, le gérant d'un journal devant, pour tous actes relatifs aui publications dont il a la responsabilité^, être réputé avoir son domicile de droit dans les bureaux de ce journal. C, 31 mai 1900. Gpr. G., 26 janvier 1886.
Les dispositions du Gode d'instruction criminelle auxquelles renvoie l'article 60 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ne prononcent pas la nullité des citations en matière correctionnelle délivrées ailleurs qu'au domicile du prévenu; il suffit que ce dernier ait eu, en temps utile, connaissance qu'il était cité devant le tribunal correctionnel pour répondre sur le fait qui lui était impute'. C., 15 juin 1894.
Et peu importe que l'huissier se soit borné dans le parlant à... à indiquer le nom de l'imprimeur auifuel il a laissé la copie, sans exiger sa signature sur l'original, et sans mentionner ni sa (|ualité ni les rapports existant entre lui et le gérant cité si d'ailleurs aucune erreur n'a pu résulter de ces omissions, et si, en fait, la copie délivrée est effectivement parvenue audit gérant, à qui elle était destinée.
Au surplus, les formalités prescrites par le G. d<? pr. civ. dussent-elles avoir été rigoureusement observées à peine de nullité, qu'une citation, délivré dans les conditions ci-<lessus décrites, devrait encore être réputée valable et régulière.
La loi, ne parlant pas spécialement de la mention de la date du fait, il convient à défaut d'une nullité formelle résultant du texte de cet article, de s'assurer si l'ensemble des circonstances énumérées dans laciUition a permis à l'inculpé de connaître d'une façon certaine l'époque du fait qui lui est imputé et ainsi le point de départ de la prescription. Peu importe, dès lors, (|ue l'exploit ne mentionne pas la date exacte de chacun des faits incriminés, si cette lacune n'a pu porter aucune atteinte aux droits de la défense ni laisser ignorer au prévenu, par suite des circonstances pariiculières précisant chaque fait, quels étaient les faits motivant la poursuite. Paris, 23 juin 1893.
Les citations en matière correclionnelle ne sont pas assujetties, nous le répétons, aux formes de la loi civile, mais seulement à celles des art. 182 et suiv. G. instr. crim.
Si ces articles n'exigent pas la mention de la date de l'exploit à, peine de nullité, une citation peut néanmoins être considérée comme nulle, au point de vue interruptif de la prescription, lors([ue la ropie ne fait pas preuve par elle-même que le prévenu a été interpellé avant le délai de la prescription de l'action. G., 27 juillet 1888.
(1) Alger, 6 février 1890.
articles 182 et 183 du Code d'instr. crim. Ces articles, relatifs à la forme des citations dans les matières correctionnelles, demeurent donc applicables, dans leurs dispositions générales, aux poursuites exercées devant la juridiction correctionnelle, en vertu de la loi du 29 juillet 1881.
Les erreurs ou omissions qui peuvent exister dans un exploit, n'entraînent pas sa nullité, si d'ailleurs les énonciations qu'il contient, permettent de réparer ces erreurs ou ces omissions.
Bien que les indications sur le domicile réel du plaignant aient été inexactes, la citation en police correctionnelle n'en est pas moins valable, lorsqu'en fait, l'inexactitude des indications n'a pas entravé la défense, et que le prévenu, suffisamment éclairé sur l'identité de la partie civile, a pu lui faire délivrer régulièrement toutes notifications qu'il aurait jugées utiles (1).
Dès lors, bien que le dispositif d'une assignation en police correctionnelle contienne un nom autre que celui du prévenu, et d'autres noms que ceux des demandeurs, cette assignation est valable, si les énonciations contenues dans les autres parties de la copie, ne laissent subsister aucune incertitude sur l'identité de la personne des demandeurs et de celle du prévenu (2).
Ces règles sont applicables en simple police, comme devant le tribunal correctionnel.
La copie d'un exploit doit, par elle-même, faire preuve de l'accomplissement des formalités nécessaires pour la validité, et il ne peut y être suppléé par les énonciations de l'original.
Est nul un renvoi non signé ni paraphé dans un exploit de citation devant le tribunal correctionnel (3).
On nesauraitdéclarer nul, sous prétexte qu'il n'indique pas expressément que la suscription, exigée par la loi du 15 février 1899, se composait uniquement des noms et adresses du destinataire, l'exploit dans lequel l'huissier a déclaré qu'il avait remis la copie sous enveloppe, conformément à la lui, et que chacune des formalités (fermeture de l'enveloppe, suscription et cachet) avait été accomplie « conformément h la loi » (4).
Du Mai. — Il est de 3 jours ou de 24 heures. En vertu de l'article 184 du Code d'instruction criminelle, il y aura, à peine de nullité
(1) Paris, 21 mars 1890.
(2) Rennes, G mars 18Uo.
(3> C, 27 juillet 1888.
(4) Trib. corr. de la Seine, 25 novembre 1899.
de la condamnation, un délai de trois jours francs, outre un jour par trois myria mètres, entre la citation et le jugement (1).
§3. — De la qualification et de la procédure,
131 . — La nullité édictée par l'article 60 n'est pas d'ordre public et doit être opposée avant tout débat : elle ne peut dès lors être présentée pour la première fois en appel (art. 173, C. de procédure) (2).
En droit commun, le juge a le droit de modifier la qualification des faits dont il est saisi régulièrement par la citation Mais, dans notre matière, il résulte du texte et de l'esprit de la loi qu'on ne peut substitu.er une qualification î\ une autre (3).
(1» Sur les observation» de M. Lorois, le délai a été réduit à vingt-quatre heures lorsqu'il s'agira do diffamation ou d'injure durant la période électorale (cette période dure 20 jours, loi du 10 juillet 1850) contre un candidat à une fonction élective. Il faut en effet qu'avaat le scrutin il puisse obtenir réparation. Ce délai de vinj<t-quatre heures sera franc, il devra être augmenté du délai des distances. L'article 60 n'' 2, doit régir aussi bien la procédure d'appel que celle de première instance.
L'articule 184 régit le délai, malgré la disposition de l'article 51 de la loi de presse. Dijon. 5 décembre 1883.
L'inobservation du délai de la citation a pour conséquence la nullité du jugement de défaut ([ui pourrait intervenir.
Toutefois, si sur une assignation indiquant un moindre délai que celui de la loi l'inculpé a comparu, il n'en peut proposer la nullité qu'à la première audience et avant toute défense ou exception (art. 184 Code d'instruction).
Nous verrons plus loin quel est le délai des 9ignili(!ations pour la preuve des faits diffamatoires relativement aux Sociétés de crédit.
(2) Une demande de sursis qui n'a trait.du reste.cju'à une exception d'incompétence ne peut couvrir h^s moyens de nullité «l'exploit. Le fkit d'invoquer tout d'abord, un moyen de nullité tiré de ce que l'huissier ne se serait pas conformé à la loi pour la remise de la «'opic d'une assignation au gérant du journal, lequel aurait commis le délit de dilfamation, ne saurait faire obsta(;le à ce que d'autres moyens de nullité puissent être encore présentés lorsque le premier a été rejeté. La loi n'exige nulle part (|ue tous les moyens de nullité soient présentés en même temps il suffit qu'ils l'aient été avant toute défense au fond. Lyon. 13 janvier 1897.
Cette nullité est relative et doit être proposée avant toute défense (art. 173 proc. civ.>, lors([ue la partie civile a eu exposé l'affaire, quand les témoins ont été entendus et (jue le prévenu a été interrogé (art. 190 instr. crim.) il est trop tard).
11 importe peu que l'avocat du prévenu ait discuté le moyen de fond avant celui de forme, du moment où ce dernier a été opposé avant cette discussion. Lvon. 13 mars 1893.
Kn tous cas. le moyen fondé sur ce «|u'une assignation suivie de désistement serait nulle pour x'wo. de forme ne peut être proposé pour la première fois devant la Cour de cassation. C, 14 mars 1884.
(3) Tribunal de Corbeil. 26 octobre 18S1, Paris, 26 avril 1882, C, 3 août 1883. Montpellier, 28 juin 1883. Lair. Hevue critique, 1884, p. 442 et suiv. Contra, Angers 17 juillet et 18 décembre 1882.
Dès lors, lorsque la citation ne vise que le délit de diflfamation prévu et
Il ne faut pas confondre, en matière de délit, de difFamation et injure, une qualification subsidiaire avec une qualification alternative, qui, elle, ne répondrait pas suffisarament aux exigences de la loi du 29 juillet 1891.
Quand le plaignant a qualifié, tout d'abord, le fait dont il demande la répression, de diffamation et, subsidiairement d'injure publique, la nullité de l'assignation au sujet de la qualification subsidiaire n'empêche pas le tribunal d'être valablement saisi de la qualification principale de diffamation (1).
Il n'y a pas nullité des citations qui auraient réuni en masse les faits d'injure et de diffamation reprochés à un prévenu, sans distinguer ceux qui constituaient diffamations, lorsque le prévenu ainsi instruit des propos qui lui étaient reprochés, ainsi que de Ja qualification qui leur était donnée, n'a pas pu être mis dans l'erreur par ce seul fait que l'officier ministériel rédacteur des exploits a, par excès de précaution, attribué à ces propos, en plus de leur caractère véritablement diffamatoire un caractère injurieux (2).
Si l'article 60 de la loi de 1881 sur la presse exige une précision spéciale dans la qualification des délits de presse, cette précision s'ap-
puni par les art. 29, 30 et 32 de la loi de 1S81, et ne relève ni ne cite l'art. 33 qui punit le délit d'injures, le juge ne peut, après avoir écarté le délit de diiïaniation condamner le prévenu par application de ce dernier article. Paris, 20 novembre
Cependant, lorsque dans une citation donnée par la partie civile, la (lualification du délit est douteuse et ambiguè, il appailient au juge de rechercher dans les faits de la cause (|uel est le délitdont cette partie entend demander la répression. Spécialement, (juand le plaignant se considère comme diffamé «lans sa vie privée et dans sa vie publique par un article de journal, qui vise les articles 29, 31. 33, mais en n'énonçant pourtant que des faits antérieurs à son entrée en fonctions, le juge correctionnel peut ne retenir que la diffamation envers la personne privée, en négligeant le surplus du libellé de la citation iiu'il considère comme erroné et surabondant, Paris, 26 avril 1883. G., 3 août 1883.
De même, pour l'appréciation de l'i^xception d'incompétence proposée par l'inculpé, une Cour d'appel peut, sans se prononcer sur le fond do la cause, et à la condition de ne pas modifier la prévention dont elle est saisie, préciser les éléments de fait servant de base à la poursuite et dire notamment que ceux-ci, s'ils sont établis postérieurement, tomberaient sous les prévisions non de l'article 223 du Gode pénal, mais de l'article 33 de la loi du 29 juillet 1881.
G., 8 février 1884. Gaen, 10 mars 1880.
(1) Gette praticjue n'étant pas en contradiction avec les exigences, pourtant rigoureuses de l'article 60 ; sans doute, une qualification alternative qui eût laissé les juges dans le complet embarras du choix et dans une entière incertitude des intentions de la plainte n'eût pas répondu à ces exigences, mais que autre est le caractère d'une qualification subsidiaire.
Si on voulait juger dans toute la rigueur des principes, on pourrait seulement écarter comme non avenue la qualification subsidiaire.
(2) Lyon, 21 décembre 1898.
plique, non h la personne poursuivie et à la qualité en vertu de laquelle elle est déférée devant les tribunaux, mais uniquement au fait incriminé lui-même ; c'est donc aux règles du droit commun qu'il y a lieu de recourir, toutes les fois qu'une erreur a été commise, relativement à la qualité de la personne poursuivie. Les tribunaux peuvent, notamment modifier la qualification des délits correctionnels dont ils sont saisis, pour, par exemple, condamner comme auteur principal, celui qui est assigné comme complice ou vice versa (1).
Dès que la peine encourue est celle de l'emprisonnement, le prévenu doit comparaître en personne.
Le tribunal correctionnel, Stiisi de la connaissance d'un délit par une citation directe, ne peut valablement statuer que le jour indiqué dans L'exploit pour la comparution de l'inculpé, ou bien le jour auquel la cause a été renvoyée par un jugement de remise, constaté sur le plumitif de l'audience comme ayant été rendu en présence des deux parties. Le tribunal ne doit pas rendre de jugement, si l'inculpé ne comparaît pas au jour du renvoi, lorsque ce renvoi a été ordonné d'office, sans que l'inculpé en ait eu connaissance ; en ce cas le tribunal doit se borner h rayer la cause du rôle (2).
Que faut-il penser de l'intervention ? L'intervention est admise, au civil, au cours d'une instance, de la part de toute personne qui, une fois une décision rendue, aurait le droit d'y former tierce-opposition. Mais la tierce-opposition n*est recevable que contre les décisions rendues par les tribunaux civils.
(1) Trib. corr. de Gicrmond-Forrand, 5 mai i894.
Il convient au surplus de remarquer que, la fin de non-recevoir basée sur ce que la citation doit viser les textes applicables devant t^tre proposée m limine lUis, le tribunal correctionnel saisi d'une poursuite en vertu de l'article 224 du Gode pénal, peut en écartant ce délit, reconnaître dans les faits de la cause une injure envers un particulier. S'il l'y trouve, il ne peut se dispenser de statuer.
C, 30 janvier 1885.
(2) Paris, 9 juillet 1883. 11 a été jugé également que lorsqu'un prévenu appelant, cité à jour fixe devant la Cour par le procureur général, a été jugé par défaut le jour suivant, sans avoir été légalement informé du renvoi de la cause, l'arrêt de condamnation se trouve nul ; G. 22 juin 1878.
L'arrêt rendu sur la compétence ne doit pas, à i)eine de nullité, comme la citation elle-même en matière de presse, spécifier et qualifier les articles ou les passages incriminés. Il suflît que l'arrêt se référé aux citations qui les contiennent pour que sa décision soit motivée à ce point de vue. G., 9 mars 1899.
La Cour d'appel peut valablement statuer, par une seule et même décision, sur l'exception d'incompétence et sur le fond, si le prévenu, tout en concluant à l'incompétence de la juridiction correctionnelle, demande, dans le dispositif des mêmes conclusions, son renvoi des fins de la poursuite. Gette défense sur le fond de la prévention implique, en effet, de la part dudit prévenu, une renonciation au bénéfice de l'article 172 du Gode de procédure civile. C. 13 mai 1898.
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Si le droit d'intervenir existe devant les tribunaux civils, il n'en €st pas de môme devant les tribunaux de répression. Devant ceux-ci, la loi détermine, limitativement, tant les personnes qui peuvent agir, que celles qui peuvent figurer dans l'instance.
Peuvent seuls agir le ministère public et la partie civile. Ne peuvent figurer dans Tinstance, en dehors de ces mômes personnes, que rinculpé et les personnes civilement responsables (article 190 du Code d'instruction criminelle).
En dehors de la partie civile et des personnes civilement responsables, la Cour de cassation a toujours déclaré l'intervention d'un tiers irrecevable devant les tribunaux de répression, quelque réel et considérable que puisse présenter pour lui l'intérôt de son intervention (1).
Nous ne saurions ici nous livrer h une étude approfondie de la procédure correctionnelle. Nous nous bornerons à indiquer quelques solutions.
L'elîet suspensif de l'appel ne s'applique pas aux jugements correctionnels ordonnant des mesures préparatoires (2).
(1) C. 16 avril 1838, 18 juin 1863 : Paris, 2 ftHrier 1897 et, sur pourvoi. G. 24 juillet 1897, 11 décembre 1899,
Un tiers n'a pas qualité pour intervenir, soit en son nom personnel, soit au nom de la Société propriétaire d'un journal, alors que la responsabilité civile, s'il y en avait une, ne pourrait incomber (ju'à la Société propriétaire du journal et que l'intervenant n'a élabli ni essayé d'établir qu'il est pourvu à l'effet de représenter la Société.
Les auteurs se prononcent en ce sens. Consulter : Dalloz Répertoire V» Inter' venlion, n« 167 Supplément du répert. Cod. V« n«« 74 à 87 ; Accarias {De Vinterveniion devant les tribunaux correctionnels ; Bévue critique, 1898, p. a05 et suiv.).
Il y a plus : un individu ne peut pas intervenir dans une instance pendante ilevant un Tribunal de répression en se portant partie civile pour faire statuer sur une action en dommages-intérêts accessoirement à la poursuite publique, du moment (ju'il n'y a pas une relation directe de cause à effet entre le délit relevé à la charge du prévenu et le fait qui sert de fondement k l'action de la partie civile.
Ainsi, lorstiu'un pharmacien a V(îndu des substances vénéneuses en contraventions aux lois et règlements et qu'il est poursuivi par le Parquet, le mari <lont la femme a été empoisonnée par les substances achetées chez ce pharma- <"ien, ne peut se porter partie civile dans l'instance : Paris, 23 juillet 1898.
(2) Trib. corr. de la Seine, 2 juin 1886.
Un jugement correctionnel qui se borne à renvoyer la cause et les parties à une audience ultérieure sans rien préjuger sur les droits et moyens des parUes est purement préparatoire et par suite l'appel ne peut en être rejeté que conformément aux dispositions de l'art. 451 du Gode de pr. civ. applicable devant la juri- <liction correctionnelle.
Cet appel ne peut être interjeté qu'après le jugement définitif et conjointement avec l'appel de ce dernier jugement et s'il a été interjeté. Alger (ch.corr.) 16 mai
En matière de délits de presse (article 203 G. instruction criminelle) l'appel du
Est préparatoire le jugement rendu par un tribunal correctionnel^ statuant sur une demande de sursis présentée par les prévenus et ayant réservé de statuer sur une question de prescription, alors que, sans préjuger le fond, un tel jugement n'a pour but que de mettre Taflaire en état de recevoir jugement définitif.
La citation donnée par le ministère public, pour voir statuer sur l'opposition formée par un individu au jugement par défaut qui l'avait condamné pour injures et diffamation, n'est qu'un simple avenir à comparaître h l'audience ; elle n'est pas, dès lors, soumise aux formalités de l'article 60 de la loi sur la presse, pourvu, toutefois, qu'elle soit signifiée dans les délais légaux.
Les tribunaux correctionnels n'ont le pouvoir de prononcer des réparations civiles, qu'accessoirement à une condamnation pénale et lorsqu'ils sont saisis en même temps de l'action publique (1).
L'article 335 C. instr. crim. n'est pas applicable en matière de police correctionnelle. L'article 190 du même Code n'attribue au prévenu que la faculté de répliquer et de parler le dernier ; s'il n en réclame pas l'exercice, aucune atteinte n'est portée aux droits de la défense (2).
Le délai d'opposition aux jugements par défaut, en matière correctionnelle, spécialement pour les délits de presse, est un délai de cinq jours francs, en sorte que le dies a quo ne doit pas être compté : ainsi une opposition, formée le 6 décembre, à un jugement par défaut signiûé le i*"' décembre, est recevable (art. 187 G. instr. crim. et 56 de la loi du 29 juillet 1881). 3).
La signilicalion d'un arrêt par défaut, faite par la remise de la copie au maire en l'absence de tout serviteur, parent ou voisin consentant à le recevoir, est régulière aux termes de l'article 68 du Code de procédure civile et fait courir le délai de cinq jours imparti au prévenu pour faire opposition .
Les articles 208 et 187 du Code d'instruction criminelle, qui donnent
jugement (jui contient une disposition définitive telle que le rejet d'une exception
d'incoiiipéUînce est suspensif.
Paris 29 mars 1843. D. Repert. v^ appel en matière criminelle n« 98, Le jugement qui nîjette la fin de non-recevoir tirée du défaut de représentation
de la partie civile, est un jugement préparatoire à l'égard duquel l'appel n'est
pas recevable. Paris, 23 novembre 1898.
V. article 203 du Code d'instruction. Donc les jugements d'instruction, les jage<
nients préparatoires ne sont pas sujets à l'appel.
(1) Kn conséquence un tribunal correctionnel est incompétent pour statuer sur des contestaticms purement civiles qui peuvent s'élever entre les parties, à l'occasion de l'exécution d'un jugement correctionnel précédemment rendu.
(2) G., 17 novembre 1893.
(3) G.. 4 mai 1888.
^ ji^
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au prévenu le droit de faire opposition jusqu'à l'expiration du délai de prescription de la peine, ne sont pas applicables à Tégard des jugements et arrêts qui ne prononcent pas de condamnation (1).
La lecture du procès-verbal à Taudience, prescrite par l'art. 153 du Code d'instruction criminelle, n'est une formalité substantielle que lorsqu'elle intéresse les droits de la défense. Le défaut de lecture n'est donc pas un moyen de nullité, quand il résulte du jugement que les faits n'étaient pas contestés et que les termes de l'accusation étaient connus du prévenu (2).
Plusieurs prévenus de délitde Presse peuvent, en appel, être soumis à des débats distincts, s'il n'y a pas indivisibilité ou connexité(3).
Le juge doit vérifier, avant tout, sa compétence lorsqu'elle est contestée (4).
(1) Paris, 20 mars 1900. G., 8 juin 1891. 20 mars 1867, 25 janvier 1867. 2 juillet 1885, 28 octobre 1886.
Si l'opposition à un arrêt par défaut, en matière correctionnelle, a pour effet de rondre non avenue ot d'anéantir la condamnation prononcée, ce ne peut être qu'à la condition que le condamné se présentera pour soutenir son opposition.
Au cas, au contraire, où l'opposant fait de nouveau défaut, l'opposition est ellemême réputée non avenue, et l'arrêt par défaut devient définitif sans que l'arrêt ait à entrer dans l'examen du fond.
Ces principes, posés dans les art. 188 et 208 du Gode d'instr. crim., ont été re- ])roduits par l'art. 57 de la loi du 29 juillet 1881, dans des termes qui ne laissent aucun doute sur sa i)ortée. Paris, 27 décembre 1817.
(2) G., 31 décembre 1885.
L()rs4(ue la citation faite à la requête du ministère public porte par erreur que la contravention a été commise à une date autre que celle indiquée par le procèsverbal, que ce procès-verbal a été lu à, l'audience, que le débat s'est engagé et a été accepté par le prévenu, qui n'a soulevé h. cet égard aucun incident, est non recevable le moyen tiré de la violation de l'art. 182 G. instr. crim. en ce que la la condamnation a été prononcée k raison d'un fait dont le juge n'était pas saisi.
G.. 9 juin 1888.
(3) V. n« 88. G., 5 juillet 1873. Ges prévenus doivent d'ailleurs déposer des conclusions s'ils s'opposent.
(4) Est donc nul le jugement qui examine les moyens de nullité de citation et de fond, avant d'avoir fixé la compétence du tribunal. Limoges (Gh. cor.) 22 mars 1900. Sur le pourvoi en cassation pour incompétence v. n9 137.
Kst compétiînt pour juger d'un délit de presse non seulement le Tribunal du lieu de la résidence des prévenus, mais celui dans le ressort duquel le journal a été publié .V. n» 103.
Le service du journal à des abonnés suffit à constituer cette publication. Limoges (ch. corr.) 22 mars 1900.
Le juge devant statuer sur chacun des chefs de conclusions régulièrement prises devant lui, doit être cassé l'arrêt qui, lorsque la Gour d'appel a été saisie de conclusions tendant à faire déclarer l'incompétence de la juridiction correctionnelle, par ce motif que le plaignant visé à raison de ses fonctions de membre de la commission administrative du bureau de bienfaisance, rentrait dans la ca-
La complicité en matière de délits de presse est réglée par le droit commun en ce qui concerne la poursuite (1). Dans ce cas, la poursuite est indivisible et tous les complices ou coauteurs doivent être poursuivis devant le même Tribunal. La partie civile a le droit de choisir le Tribunal du domicile de Tun des complices (2).
Lorsqu'une infraction a été commise avec le concours de plusieurs agents, il est de règle que tous les agents doivent être soumis à la même juridiction.
Pour le non-cumul, la récidive, les circonstances atténuantes, nous nous sommes expliqués (3).
La loi du 29 juillet 1881 n'ayant pas modifié les règles de l'appel, il faut s'en référer, en matière de presse, au Code d'instruction criminelle : or, aux termes de l'article 205 dudit Code, il suffit que le procureur général notifie son appel en présence du prévenu dans le délai prescrit, et cette notification peut avoir lieu verbalement ; après avoir accepté le débat sans réclamer un délai pour sa défense, le prévenu ne peut se plaindre devant la Cour de cassation, de n'avoir pas reçu de citation préalable pour se défendre sur cet appel du ministère public (4).
Lorsque dans le jugement frappé d'appel, il y a eu violation non réparée, des formes prescrites par la loi à peine de nullité, il échet,
lôgorie dos citoyens charges d'un service public et que la Cour d'assises était seule compétente, n'a pas statué sur ce chef do conclusions. G., 17 novembre
(1) G., 4 novembre 1854, 9 décembre 18G4. Rousseau et Laisney (V» Compélenee des Tribunaux criminels, n® 15); F ausHn-lloVie {/nstruclion eriminelle, i. V, n" 2.355). Comp. : Pandeetes françaises (Rep., v« Compétence, n" 1217 et suiv. ; v« Complicité, n«' 747 et suiv.)
(2) Lorsqu'une partie civile, qui se prétend injuriée et diffamée par des articles parus dans certains journaux, donnant le compte rendu d'un incident délictueux <|ui s'est produit sur la voie publique, assigne à comparaître les journaux et les auteurs de l'incident, non devant le Tribunal correctionnel du lieu où le délit qui s'est passé sur la voie publique, a été commis, ni devant le Tribunal du domicile de l'un des auteurs principaux, mais devant le Tribunal du domicile de Ton des auteurs de l'incident, qu'elle qualifie « de complices par instruction des auteurs des articles de journaux incriminés et ayant sciemment procuré des moyens de commettre le délit et aidé avec connaissance les auteurs dans les faits qui l'ont préparé et facilité » ; le juge ne saurait valider la citation au point de vue de la compétence en se fondant sur ce que, compétent à l'égard de l'un des complices prétendus, il devait l'être également on raison de l'indivisibilité de la procédure vis-à-vis de tous les autres prévenus, sans rechercher si l'inculpation de complicité avait été relevée dans des conditions juridiques sérieuses, et si elle ne constituait pas un véritable subterfuge pour détourner les prévenus de leurs juges naturels. G., juillet 1900.
(3) V. n» 127, p. 499 et les renvois.
(4) G.. 8 juillet 1899.
pour la Cour d'annuler le jugement, d'évoquer et de statuer au fond par application de Tarticle 215 du Code d instruction criminelle (1).
Le juge d'appel apprécie souverainement la question de savoir s'il doit entendre des témoins dont l'audition est réclamée, qu'ils aient été ou non entendus en première instance (2).
Les tribunaux de répression ne peuvent légalement ordonner l'impression et l'affiche de leurs jugements, en dehors des cas où elles sont demandées à titre de dommages-intérêts par une partie civile, qu'autant qu'un texte formel de la loi les y autorise. Si l'article i036 C. pr. civ., reconnu applicable à toutes les juridictions, permet aux tribunaux d ordonner, même d'office, l'impression et l'affiche de leurs jugements, c'est seulement dans les cas où ils prononcent des injonctions, suppriment des écrits ou les déclarent calomnieux (3)
C'est surtout en matière d'appel du prévenu seul, d'acquittement du prévenu, que diverses questions peuvent naftre.
(1) Spécialement, il y a lieu à évocation lorsque les premiers juges, saisis d'une plainte en diffamation à raison de trois articles parus dans un journal, ne se sont ])as prononcés sur un de ces articles, omettant ainsi de statuer sur l'un des chefs de la prévention Paris, 25 juin 97, Gh. corr.
N'est pas suffisamment motivé l'arrêt, qui, sur les conclusions du prévenu tenilant à faire déclarer que la partie civile n'a pas été régulièrement représentée par un avoué, rejette ces conclusions en se bornant à dire que la partie civile pouvait se faire représenter par un avoué. Ce motif, qui ne répond pas à la difficulté soulevée, ne saurait justifier le rejet de la fin do non-recevoir invoquée par le prévenu. G., 31 décembre 1886.
G., 12 novembre 1863. Aix. 22 déc. 1864. G.. 8 avril 1875, 29 mars 1878, 20 janvier 1872.
(2) Il a été décidé que le juge d'appel peut refuser de recevoir à l'audience des dépositions orales, quand il trouve dans l'instruction déjà faite des éléments de preuve suffisants : G., 20 janvier 1872.
(3) G., 8 décembre 1891. Gpr. 7 février 1857, 25 avril 1862, 24 novembre 1864, 28 juillet 1870. Contra; G., 16 mai 1873, 23 mai 1874. Le retour de 1^ jurisprudence nous parait justifié. L'impression et l'affiche d'un jugement ne peuvent être ajoutée* a la peine, que dans le cas spécialement prévu par la loi. V. suprà, p. 31, note 2.
Les deux arrêts contraires que nous critiquons ont mutilé l'article 1036. Ils l'ont entendu comme s'il portait simplement : « Les tribunaux, suivant la gravité des circonstances, pourront, dans les causes dont ils seront saisis, ordonner l'impression et l'affiche de leurs jugements. »
Selon nous — et cette interprétation, qui est celle des meilleurs auteurs et des plus nombreux, peut s'appuyer sur l'arrêt du 28 juillet 1870 — les derniers mots de l'art. 1036 ne doivent pas être isolés de ceux qui les précédent. C'est seulement lorsque les tribunaux prononcent des injonctions, suppriment des écrits ou les déclarent calomnieux, qu'ils peuvent comme conséquence, et en quelque sorte comme complément de leur décision, ordonner l'impression et l'affiche du jugement. La sphère d'application de l'article étant ainsi restreinte, il prend un sens tout à fait raisonnable et absolument d'accord avec le but que lui reconnaît la Ghambre civile.
Pour les résoudre, il faut tenir compte du double principe que le ministère public, s'il n'agit pas directement, est toujours partie jointe et que sur le seul appel du prévenu sa peine ne peut être aggravée ^^4).
Les tribunaux correctionnels, en renvoyant un prévenu des fins de la plainte, sont incompétents ra^tow^ materiœ pour accorder les dommages-intérêts réclamés par la partie civile, encore que les faits incriminés, reconnus non délictueux, soient susceptibles de tomber sous l'application de Tarticle 1382 C. civ. (2).
Lorsque le prévenu meurt en cours de l'instance d'appel ou de pourvoi en cassation, l'action publique s'éteint, mais la Cour d'appel ou la Cour de cassation restent compétentes pour statuer sur les intérêts civils (3).
Les tribunaux correctionnels peuvent, dans certains cas, par exception, statuer sur des contraventions de police. Ainsi, l'article 192 du C(jde d'instruction criminelle déclare que : « si le fait n'est qu'une con-
(1) Un tribunal correctionnel, même une Cour en appel et quoiqu'il s'agisse de diffamation ne peut accord^M* à la partie civile aucune réparation civile, au cas d'acquittement, par exemple, il ne peut ordonner la rectification de récrit publié, avec dépens. C, !•' mai 1851.
La disposition d'un arrêt rendu sur l'appel d'un jugement condamnant pour dilTaniation lequel arrêt malgré l'irrecevabilité de l'appel de la partie civile ordonne l'insertion de l'arrêt dans deux nouveaux journaux n'est pas nulle, si cette aggravation avait été requise par le ministère public et si les juges d'appel ont déclaré ne faire aucun état de l'appel de la partie civile. G., Il) mai 1860.
Lorsqu'un individu a été condanmé en 1" instance pour diffamation et que le tribunal d'appel le dé«'lare, en outre, coupable du délit d'injures quoiqu'il ne soit pas sai<îi de ce délit, le con<lamné n'est pas recevable à faire valoir cet excès de pouvoir devant la Cour de cassation, si le tribunal a décidé en même temps que la peint; enrourue à raison de ce dernier délit se confondra avec celle que les premiers juges ont prononcées. C, 21 février 1840.
Bien cjue le prévenu ait seul appelé, la Cour peut sur la demande de la partie civile, il titre de réparation du ])réjudice causé par l'appel, modifier le chef du dispositif concernant l'insertion du jugement dans un certain nombre de journaux en laissant à la partie civile la faculté de désigner ces journaux, si. en cela la condamnation n'en devient pas plus onéreuse. C, 15 décembre 1877. Cpr. C. 20 février 1875.
C, 23 septembre 1837. 20 aotU 1840, 15 juin 1844.24 août 1854,10 mai 1870. Nancy, 10 mai-s 1887. Contra, Paris 13 juin 1807.
Mais aggrave le sort du prévenu sur son seul appel, la décision qui transforme une contravention d'injures publicfues non en délit d'injures publiques et substitue une amende correctionnelle à une amende de simple police.
G., 23 novembre 1865. Cpr. C, 3 janvier 1822, 4 mai 1827 ; v. notamment dans le cas où l'infraction a été commise contre un fonctionnaire public. C, 24 février
(2) Trib. de Péronne, 10 avril 1891. V. n" 195 et ss.
Trib. d'Alger, 31 juillet 1885 ; Paris, 20 mai 1886 ; C, 27 mai 1840; 2 mai 1851 ; 10 août 1860; 11 août 1877; Paris.21 janvier 1891.
(3) C. !•' juillet 1899.
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travention de police et si la partie publique ou la partie civile n'ont pas demandé le renvoi, le tribunal applique la peine et statue, s'il y a lieu, sur les dommages-intérêts ».
Dans ce cas, son jugement est en dernier ressort. C'est la peine prononcée qui, en effet, imprime au fait son véritable caractère délictueux, fixe sa nature et détermine les règles. La prononciation d'une peine de simple police entraîne le dernier ressort (i).
§ 4. — De l'action du ministère public en simple police.
ISlbis, — La loi de 1881 prévoit un certain nombre de contraventions, Elles sont justiciables des tribunaux de simple police et le ministère public peut toujours agir d'office pour les réprimer. Il en est de même des contraventions nombreuses de droit commun, prévues par le Code pénal et les lois spéciales (2).
Le Code d'instruction criminelle règle la procédure quant à : i<* le délai de la citation (article 146); 2*» le mode de comparution du prévenu ; (articles 52 et 147); 3® la non-comparution et la condamnation par défaut (articles 149 h 151); 4® la procédure après la Comparution (articles 159 à 165) ; 5° l'appel du jugement (articles 172 à 176).
Mais par dérogation expresse h l'article 145 du Code d'instruction l'article 60 n^ 3 de la loi de 1881 impose pour les contraventions de Presse, les mêmes formalités quant au libellé de l'assignation (3).
Nous n'avons pas à expliquer le non -cumul, la récidive, etc. (4).
(1) C, Belge. 21 juin 1883. Contra. Esmeln, note S. 834-1.
Mais il reste bien entendu, qu'on ne saurait en dénaturant les faits, donner à un délit la dénomination de contravention. Dans ce cas, l'appel est recevable.
C.,29 octobre 1885. C., 2 février 1878, 1" juillet
Sur les principes de la non-aggravation de peines en appel quand il s'agit de tribunal correctionnel statuant en appel du jugement de vsimple police. V. C.. 24 août 1838, 2o mars 18îii, 30 janvier 1847, 23 novembre 1865, 24 février 1876.
(2) V. pour ces contraventions, guprà, p. 188. v. n" 322 à 325.
Quant au tribunal do simple police compétent, v. n« 322. Au sujet du désistement. V. il» 322.
(3) V. n» 322. C. 7 avril 1887, 28 février 1889, 9 mai 1801.
(4) V. n" 127 et les renvois.
DE L'ACTION CIMLE DEVANT LES TRIBUNAUX RÉPRESSIFS
("Article 3, § i, du Code d'instruction criminelle.)
132. — La partie lésée peut, en règle générale, nous l'avons dit, porter son action devant la juridiction correctionnelle avec l'action publique. De deux choses Tune, si le ministère public agit, la partie civile intervient, si le ministère public n'agit pas, c'est elle qui — sauf l'application de la maxime electa una via — introduit l'action . Mais il faut toujours que l'auteur du délit soit poursuivi.
Si la partie civilement responsable est seule traduite devant le tribunal répressif et non le prévenu, les tribunaux sont incompétents (1).
La partie lésée qui use du droit de citation directe, met par cela même en mouvement l'action publique, et le tribunal ou la Cour ne statuent pas seulement sur des dommages-intérêts, mais ils prononcent aussi des peines lorsque la culpabilité est reconnue (2).
L'action en réparation d'un dommage, lorsqu'elle est poursuivie en môme temps et devant les mêmes juges que l'action publique, n'est pas soumise aux règles ordinaires de la procédure civile, mais doit, au
{\) C, 3 août 1855.
(2) La condamnation prononcée sur l'action publique ne proroge pas le délai de l'action en réparation civile et ne place pas celle-ci sous l'application des principes du droit civil en matière do prescription.
C, 3 avril 1811, 6 mars 1855. Ciousturier, n» 89. Merlin. lîéperi. v« Prescription. Mangin. t. Il, n- 355 et 363. Brun de Villeret, n" 332 et suiv. Le Sellyer, t. II, n»* 482 et 483.
Cpr. G.,27 juin 1811, 9 mai 1822, 7 décembre 1854. F. Hélie, t. I, n»- 485. 513,518, 521, 523,524.
L'action civile n'appartient en aucun cas au ministère public. Le Sellyer, De Vexerciee de l'action publique, t. I. n» 323. Mangin t. I, n® 3S. FausUn-Hélie, t. VI, n" 2999. L'action civile, compète exclusivement à la partie lésée.
Parant, p. 206. Ghassan, t. II, n«*1095 et suiv.
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contraire, se coordonner avec ladite action publique sans pouvoir en gêner ni en entraver Texercice.
Elle est soumise à la même prescription (art. 65).
Pourtant ces deux actions, quoique simultanées, ne cessent pas d'être indépendantes, de telle sorte (jue Tune peut être réglée définitivement par l'autorité de la chose jugée, et Tautre être encore débattue sur opposition et sur appel
Celui qui, ayant été Tobjet d'imputations diffamatoires et injurieuses contenues dans divers articles de journaux, publiés à Paris et reproduits en province, poursuit, devant la juridiction civile, la réparation du préjudice qu'il prétend avoir souffert, ne peut assigner les différents auteurs des articles incriminés devant le Tribunal du domicile de Tun d'eux.
En effet, pour qu'il y ait lieu d'appliquer la disposition de l'article 59 du Code de procédure civile, paragraphe 2, aux termes de laquelle., s'il y a plusieurs défendeurs, l'action est portée devant le Tribunal du domicile de l'un d'eux, au choix du demandeur, il est nécessaire que l'instance engagée soit relative aux mêmes faits, malgré la pluralité des personnes appelées en cause, et que celles-ci soient engagées d'une manière égale, comme co débiteurs solidaires ou conjoints, sans qu'on puisse assigner à chacun d'eux, une part distincte de responsabilité (1).
La contrainte par corps ne peut être prononcée contre la partie civile pour le recouvrement des dépens de l'instance correctionnelle dans laquelle elle a succombé contre le prévenu relaxé (2\
Il est de principe que les tribunaux de répression n'ont compétence pour statuer sur l'action civile en réparation du dommage causé par le délit ou la contravention qu'accessoirement à l'action publique (3).
(1) Paris, 16 (Imîmbre 1897. Du moment (jut* la Cour jug»»ait qu'il n'y avait pas eu i< entente pivalable» entre les défendeurs, il ne pouvait élre question de complieitê entre eux, et, en vertu de la jurisprudence de la Cour de cassation (arn^t du 7 juin 1844 précité), il y avait autant de délits distincts et séparés (jue d'articles publiés. En panûl cas « le domicile à Reims du journal le Franc-Parleur ne pouvait avoir pour conséquence de rendre le Tribunal de Reims compétent h l'égard des journalistes parisiens, mais ceux-ci étaient justiciables, au correctionnel, du tribunal de cett«< ville, par suite de la publication et de la mise en vente h Reims, de leurs journaux respectifs. V. notamment G.. 24 janvier 1891 et 5 janv. 1894. V. suprà n» 103. Gpr. C, reciuétes, 1" mors 1893.
(2) G., 25 avril 1885.
(3) C, 7 juillet 18G0, 7 novembre 1873, 20 mai 1882. Douai 10 mai 1880. Donc il faut ([ue le prévenu soit mis régulièrement en cause.
De ce principe résultent les consé(|uences suivantes ;
Quand l'action publique est déclarée éteinte par la prescription, l'inculpé no peut étrtî condamné à des dommages-intérêts. G., 7 novembre 1873, Si l'inculpé est décédé ou anmistié avant le jugement, l'action publique est
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L'action en réparation déjà intentée ou dérivant- d'une plainte portée par la personne injuriée passe à ses héritiers : Injuriarum actio neque heredi, neque in heredem datur. . . semel autem lite contestatâf hanc actionem ad successores pertinere (1).
Nous renvoyons au chapitre précédent pour les questions qui peuvent surgir au cas d'acquittement du prévenu ou de l'appel relevé par lui seul ou de son décès, d'amnistie, etc. (2).
La partie civile ne peut être valablement représentée par un avocat
éteinte, et par suite la juridiction répressive est dessaisie de l'action civile. Rouen 1" février 1871, 10 mai 1872. Cpr. C, 16 février 1874. V. 29.
Lorsqu'en statuant sur l'action publique les juges se sont abstenus, par oubli ou autrement de prononcer sur l'action civile, ils ne peuvent plus être postérieurement saisis de celle-ci. G., 7 juillet 1860.
De même au cas où une ordonnance de non-lieu, non attaquée dans les délais de l'article 135 du Gode d'instruction a atteint l'action publique et cela alors même que l'action civile aurait été antérieurement engagée. Trib. de la Seine, 15 mai
Quand divers textes de la loi pénale viennent è, être abrogés, la partie lésée ne peut plus saisir la juridiction répressive de la connaissance de faits qui ont cessé d'avoir un caractère délictueux. Tribunal de la Seine, 17 août 1881. Rouen, 27 décembre 1881.
G'est ce qui est arrivé pour la loi du 29 juillet 1881 qui, étant une loi de procédure, d'instruction et de compétence, a été obligatoire dès sa promulgation (Gode civil, art. 2, Gode pénal, art. 4) et applicable aux déliU déjà poursuivis.
Mais cet effet ne peut se produire qu'autant qu'aucune décision ne sera intervenue sur le fond. Riom, 27 décembre 1881. G., 18 février 1882, deux arrêts. V. Lair, Revue critique, 1883, p. 413.
(1) L. 13. Digeste, de Injur. et fam. lib. Institutes, livre IV, litre XII. Montpellier, 22 décembre 1825. Demolombc, t. XXXI. n» 680. Mangin, n» 127. Do
Grattier. t. I, p. 343. Sourdat. t. I, n» 59. Dalloz, n» 1126. Ghassan, t. II. p. 39. F. Hélie, n» 559. Le Sellyier, t. I, n» 276. Trébutien, t. H. p. 128. Garrand p. 4IiO.
Gpr. Domat. Legum d<'/fc(u«, livre 47, titre 10, n» 7. Merlin, Jiépert,^ Injures, |6, d9 2. Daroau, p. 417. V. aussi Digeste», loi 1,| 6, loc. cit.
Geci est indépendant de l'action dérivant de l'article 34. de la loi de 1881. En elTet, le décès de la partie qui se prétend dilTaméc n'a pas ])(>ur résultat de dessaisir la juridiction compétente de l'action dont elle a été saisie ni d'en attribuer la connaissance à la juridiction civile. G.. 21 mars 1836.
(2) L'article 46 i)ermettra-t-il cependant de dessaisir la Gour d'assises pour nantir la juridiction civile ? V. n^ 318 et ss.
Le gérant d'un journal, acquitté en première instance, peut sur l'appel de la partie civile et à défaut d'appel du ministère public, être par la cour condamné à des dommages-intérêts à titre de réparation du préjudice causé au plaignant.
Mais l'action publique est éteinte, et aucune peine ne peut être prononcée contre le gérant. G. 21 février 1889. Nancy. 10 mars 1887, G.. 24 août 18.'»4, 21 juillet 1859, 18 juin 1863, 10 mai 1872. Legraverend, t. Il, p. 402; MeHin, Quest. dé Droit, V appel,! 5, p. 255. Conlrà : Paris, 13 juin 1872.
En matière correctionnelle, la Cour, quoique saisie sur le seul appel de la partie civile, peut constater l'existence du délit avec tous ses caractères et déclarer la cul])abilité du prévenu, acquitté en première instance, afin de prononcer ensuite des réparations civiles contre lui, Nancy 10 mars 1888. G. 15 juin 1844.
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non muni de pouvoir, mais les conclusions prises en son nom par ministère d'avoué sont recevables tant que le jugement n'a pas été rendu (1).
Il n'est pas nécessaire que la citation de la partie civile soit signifiée au ministère public (2).
Les articles 358 et 366 du Code d'instr. qui, au cas d'acquittement de l'accusé, attribuent aux Cours d'assises, le pouvoir d'allouer une réparation pécuniaire h la partie civile ne s'appliquent pas lorsque la juridiction saisie est un tribunal correctionnel (3).
Nous nous sommes expliqué sur l'action contre les personnes civilement responsables (4).
(1) Paris (ch. corr.) 23 novembre 1898. (2)C.. 19 juillet 1883.
(3) Toutefois, si l'exploit d'opposition contient des allégations injurieuses ou diffamatoires pour la partie civile, cellc-iri peut obtenir des dommages-intértVts, malgré l'arrêt qui a acquitté le prévenu, ou a déclaré l'action prescrite et bien que l'opposition ne soit pas recevable. Amiens, 24 avril 1884.
(4) V. n" 86, 8() 6ii.
DE LA PREUVE ET DU SURSIS EN MATIÈRE DE DIFFAMATION
§ !•'. — Interdiction de la preuve,
183. — Mais la preuve des faits diffamatoires ou injurieux est prohibée, quand il s'agit de simples particuliers, relativement à leur vie privée (1). Il en est de même quant aux fonctionnaires sous ce rapport.
(1) Dans notre Introduction (\i. 18 et ss..38 et ss., 112 et ss.,131 etss. et n"« 305, 306) nous nous sommes expliqué au sujet de la preuve (voir aussi pour les candidats aux fonctions électives, n«« 212, 287, 288).
Dans l'état actuel de notre législation, sauf le cas de l'article 35, J 2 que nous étudions au paragraphe suivant, la preuve des faits diffamatoires est interdite contre les particuliers.
M. Hérisson avait fait d'abord admettre, par la Commission de la Chambre des députés, que la preuve serait reçue (juand le plaignant aurait autorisé le prévenu à la rapporter. Cette exception a été ensuite rejetée par la Commission ellemême, sur cette considération, iju 'autoriser la preuve du fait diffamatoire, quand le plaignant le requerrait, serait l'obliger moralement k le requérir toujours et faire de l'exception la régie générale. 11 y a d'ailleurs de telles circonstances où le demandeur on diffamation n'aurait pas la liberté de son initiative; quand, par exemple, le fait diffamatoire ne lui est pas exclusivement personnel.
V. Rapport de M. Lisbonne XXIX. Celliez et Le Senne, p. 446-447.
Au Sénat, M. Bozérian a reproduit, sans plus de fortune, la proposition Hérisson : « Le diffamé, a-t-il dit, est le meilleur juge de son honneur. l\ ne veut pas seulement être vengé par une condamnation, il veut encore être pleinement justifié. Et comment le sera-t-il, s'il n'a pas le droit de démontrer que la diffamation est une calomnie ? Le diffamateur, qui sera peut-être un calonmiateur, pourra dire au sortir de l'audience : J'ai été condanmé, il est vrai, mais je ne l'ai été qu'en vertu de la loi qui interdit la preuve du fait allégué ».
M. Pelletan, au nom de la Commission sénatoriale a dit : « La preuve serait une descente de police dans l'intérieur du plaignant et une visite domiciliaire dans ce (lu'il y a de plus sacré, dans l'intimité ».
INTERDICTION DE LÀ PREUVE DE LÀ DIFFAMATION
Les inconvénients et les périls de la preuve, au point de vue du bon ordre^ de la morale, de Tintérêt social, sont les mêmes devant la juridiction civile que devant le tribunal répressif.
Aussi, déciderons-nous qu'avec la loi de 1881, la prohibition est absolue. Cela ressort des termes généraux du | l®"" de l'article 35, et de plus de cette phrase : « La vérité du fait diffamatoire, mais seulement quand il est relatif slu^l ïonciions. » Enfin, l'article 46 de la loi de 1881 ne peut se justifier, que si Ton admet l'interdiction complète de la preuve (1).
— Parant, p. 485. Cpr. dans un système intermédiaire, de Grattier, t. I. p. 485. Ghassan, t. II, n« 1830. Legraverend, t. II, chapitre V, p. 374, note 2.
L'article 35 de la loi du 20 juiHet 1881 n'autorisant la preuve des faits diffamatoires qu'à rencontre des fonctionnaires publics et autres personnes désignées liniitativement dans les articles 31 et 33 de ladite loi, ou contre les sociétés de crédit ou leurs administrateurs, un tribunal viole les dispositions de la loi quand il ordonne cette preuve à l'encontre d'un médecin. Nancy, 19 mars 1885.
Le plaignant, partie (îivile, n'a pas le droit d'administrer la preuve de la fausseté du fait diiraniatoiro que la loi interdit au prévenu. En effet, les tribunaux ne sont pas chargés de proclamer l'honneur et la probité de la personne diffamée. Ils n'ont qnk décider si la diffamation existe (V. n»' 282, 283). G., 16 août 1882, Gpr., G., 2 février 1827, 31 décembre 1878. Bonnier, Des preuves, t. I, n« 78. Parant n« 335. Il en est du ministère public, comme du plaignant. Grellet Dumazeau, t. I, n^ 686. Contra G., 8 novembre 1833.
Cela n'exclut pas, comme nous l'avons dit, le droit de faire entendre des témoins pour attester sa moralité, à la condition qu'on ne touche pas à la notoriété ou à l'existence des faits diffamatoires. Gour d'assises de la Seine, 22 novembre 1889. Sur l'interdiction de cette preuve indirecte. V. G., 21 mars 1890. Gpr. 24 mars 1877.
Il suit de là que le prévenu ne peut pas interpeller, à l'audience, le plaignant sur la vérité du fait. Riom, 3 août 1876. Toulouse, 17 juin 1881, Gpr. en sens contraire. Ghassan, t. H, n» 1837. De Grattier, t. I. n«» 477. G., 8 novembre 1833.
(1) Grellet Dumazeau, t. II,|p. 123, n« 808. Dutruc, n» 234. Dulac, p. 237 à 239. Garsonnet, Traité de procédure civile, t. II, p. 307. Tribunal civil, Ghambéry, 25 janvier 1882. Toulouse. 17 juin 1881, s/Cassation, 16 avril 1882.
Il faut tout^^fois reconnaître que dans la séance du 15 février 1881, à la Ghambre des députés. M. Lelièvre. memljre de la Gommission, a prétendu : «si celui à qui on imjmte un fait diffamatoire veut faire la preuve ou la laisser faire, il actionnera au civil, et la preuve sera admissible ».
Mais un membre de gauche a interrompu en disant : « que cela était contestable ». M. Lelièvre a bien répliqué : «( que ce n'était pas contestable, » seulement rien ne prouve que son interprétation ait été acceptée par la Ghambre.
Sous l'empire de la loi de 1819, M. de Grattier tenait pour l'admission de la preuve (t. 1, p. 467) : « La règle de l'article 20 de la loi du 26 mai 1819, qui prohibe la preuve de la vérité des faits diffamatoires, ne s'étend pas au delà do la limite qu'elle reçoit do la loi à laquelle cet article appartient, c'est-à-dire qu'elle est restreinte au ca>î où il s'agit de la poursuite d'un délit et par conséquent à l'action portée devant le tribunal de répression. Lorsque celui-ci n'est point saisi, lorsque la partie s'est adressée au tribunal civil pour demander la réparation du dommage (ju'elle a souffert, ces tribunaux, dans l'appréciation et la preuve des faits, ne sont soumis qu'aux règles du droit commun (|ui leur sont propres, d'après les principes généraux du droit civil, et ils ne peuvent être liés par les disposi-
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§ 2. ~ J9u sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation.
188 bis, — D'après Tarlicle 35 | 4 de la loi de 1881 : « Dans toute autre circonstance et envers toute autre personne non qualifiée, lorsque le fait imputé est Tobjet de poursuites commencées à la requête du ministère public, ou d'une plainte de la part du prévenu, il sera durant l'instruction qui devra avoir lieu, sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation ».
Ce qu'il faut bien remarquer, c'est qu'au mot « dénonciation » que contenait l'article 25 de la loi du 26 mai 1819, on a substitué celui de « plainte ».
a Je reconnais comme vous, a dit M. Bardoux, les inconvénients, quand il y a une poursuite, de laisser indéfiniment planer le sursis. Mais nous avons modifié, dans notre amendement, cette disposition, nous faisons disparaître la dénonciation et nous lui substituons la plainte. . . ; de plus, nous ajoutons : l'instruction devra avoir lieu » (1).
tions d'une loi do procédure criminelle... Dans ce cas, la preuve de la vérité des faits diffamatoires sera toujours admise, sauf la preuve contraire ».
V. Gliassan, t. H, n®' 1986etsuiv. V. Limoges, 28 et 31 décembre 1841. Douai, 7 janvier 1842. Paris, 21 janvier 1843. Orléans, 13 décembre 1843. Pau, 3 avril
La preuve des faits diffamatoires rapportés dans un journal, au préjudice d'un commerçant ne peut être apportée, par l'auteur des articles incriminés, devant la juridiction civile où le tiers diffamé l'a actionné en invoquant l'art. 1382 C. civ. ; l'art. 35 de la loi du 29 juillet 1881 doit être interprété dans le même sons que l'art. 20 de la loi de 1819. G., requêtes, 18 mars 1889.
Donc, pas plus au civil qu'au correctionnel la preuve n'est admise. Trib. de Bordeaux, 5 mars 1890. Alger. 27 février 1894. C, 18 mars 1889. Dutruc, n« 254. Cpr. Trib. corr. de la Seine, 11 septembre 1808. G., 15 janvier 1869, Grellot-Dumazeau, t. H, n° 806. Conlra De Grattier, t. I, p. 467; Ghassan, t. II, n» 1986.
Il en est do même devant le tribunal de commerce saisi d'une action en dommages-intérêts pour concurrence déloyale par voie d'imputations diffamatoires, Orléans, 14 novembre 1895.
La loi n'a pas, non plus, distingué entre les diffamations verbales ou les diffamations écrites. Dutruc, n®268. Sous l'empire de la législation antérieure, la question était controversée, V. G., 29 février et 28 décembre 1868. En sens divers Ghassan, t. H, n*> 1974 et Grellet-Dumazeau, no» 632 et ss.
(1) Dans sa rédaction primitive, l'article 35 contenait le paragraphe 2 suivaint : « La vérité du fait diffamatoire pourra être également établie, à l'égard de toute personne, lorscjue le fait est passible, le supposant prouvé, d'une peine quelconque et, que le prévenu aura été lésé par le fait imputé. ».
Voici les raisons que le rapporteur de la chambre des députés avait données à l'appui du nouveau texte proposé. « Le diffamateur a allégué ou imputé un fait passible d'une peine quelconque. Il se présente devant le juge ; il soutient que le fait constitue un crime ou un délit prévu par la loi et, en conséquence, il le
BU SURSIS EN MATIÈRE DE DIFFAMATION
Le sursis pourra être prononcé soit d'office, soit sur la demande du ministère public ou du prévenu.
dénonce ou s'engage à le dénoncer. Il peut se faire également que ce fait soit déjà l'objet d'une poursuite de la part de la vindicte publique. Dans le système de la loi de 1819, c'est alors le cas du sursis, et quand le sursis a été prononcé, une information doit s'ouvrir.
« Cette information se fait ; elle se termine, soit par l'acquittement du plaignant, soit par sa condamnation. La décision rendue, le tribunal qui a sursis reprend l'examen de la question et statue définitivement sur le procès en diffamation. Les inconvénients de ce système sont nombreux I Le fait diffamatoire a été dénoncé, il y a des poursuites, l'information est ouverte. Quelle sera la durée de cette information ? Cette durée est illimitée ! Il y a plus; si cette information, qui doit se faire, ne se fait pas ; si elle n'est pas requise par le parquet, ce qui arrivera surtout quand ce sera le prévenu qui aura dénoncé le fait pour échapper k la condamnation pour diffamation, le parquet s era-t-il obligé de poursuivre, ou ne serat-il pas obligé? La question est controversée et le sera longtemps.
« Go n'est pas tout; l'information se fera. Quelles seront les garanties qu'y trouvera le plaignant ? Aucune, puisqu'il n'y est pas plus partie que son adversaire.
« Troisième inconvénient. L'information se termine par la condamnation du plaignant. Le prévenu de diffamation qui a prouvé ainsi, juridiquement, la vérité du fait sera-il acquitté ?
« Il faudra, d'après la jurisprudence, examiner h. quel mobile a obéi le diffamateur, etc.. Que de difficultés !
« Notre système est infiniment plus simple ; il s'appuie essentiellement sur le droit commun ; il n'en est qu'une application spéciale.
a Une diffamation se produit, le fait diffamatoire constitue un fait punissable selon la loi, et ce fait punissable intéresse le diffamateur qui est lésé par ce fait punissable; celui-ci va devant la justice, le juge de l'action est le juge de l'exception. Le prévenu de diffamation soutient que le fait diffamatoire «jui le lèse personnellement constitue un délit, il demande k en faire la preuve ; la preuve se fait devant le tribunal, sans autre procédure. Si cette preuve est faite, le prévenu est acquitté, sinon il est condamné. Quoi de plus simple ».
« Il faut, remarquez-le bien, que le diffamateur soit lésé par le fait imputé ; c'est là un des éléments essentiels de sa défense. Hors de là, il n'est qu'un diffamateur ordinaire, qui n'a pas eu d'autre mobile que l'intention de nuire. Il doit succomber, c'est juste, s'il ne peut démontrer sa parfaite bonne foi. » V. Gelliez et Le Senne, p. 457, 444 à 446.
M. Bardoux a combattu avec énergie le projet de la Commission : « Le projet, a-t-il dit, propose une innovation grave. Il n'admet pas, en principe, la preuve vis-à-vis de tous, et pourtant il l'accepte dans le second paragraphe. La vérité du fait diffamatoire pourrait être établie à l'égard de toute personne, à une double condition : Lorsque le fait est passible, en le supposant prouvé d'une peine quelconque, et que le prévenu aura été lésé par le fait imputé... Si la Chambre venait à admettre cette disposition, elle jetteraût une grande perturbation non seulement dans les principes du droit, mais dans le repos des familles... N'est-il pas vrai que cette double condition se réalisera (}uand le diffamateur le voudra ? La loi de 1819 admettait seulement une dérogation, lorsiju'il y avait eu dénonciation et poursuite à la requête du ministère public ; un sursis était alors prononcé avant de statuer sur le délit de diffamation ».
Le rapporteur répliqua « qu'il était incontestable que le projet de loi était une innovation à la loi de 1819, et faisait une exception pour le cas où le fait était
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Quandpeui'on réclamer le sursis ? Qui peut le réclamer ? — « Dans toute autre circonstance et envers toute autre personne non qualifiée. * Cela veut dire que la disposition sur le sursis n'est pas générale et absolue, et qu'elle n'est applicable qu'au cas où la poursuite en diffamation est exercée par un simple particulier. Il était très rationnel de le décider ainsi, puisque à l'égard des corps ou personnes énumérés dans les articles 30 et 31 et des entreprises financières, commerciales ou industrielles. !a preuve est admissible. La Cour d'assises peut renvoyer néanmoins l'affaire et ce renvoi remplace le sursis.
Diffamation. — Il faut aussi remarquer que l'article 35, § 4, n'a d'effet que lorsqu'il s'agit « de fait impute », c'est-à-dire de diffamation (1).
Aucun sursis ne pourra donc être réclamé lorsqu'il s'agira d'injure, à moins que l'injure ne soit connexe à une diffamation (2).
Faits punissables, — Deux conditions sont indispensables pour motiver le sursis. Il faut » V que les faits imputés au plaignant soient punissables ; qu'ils aient causé un préjudice ; 2^ qu'ils fassent l'objet de poursuites commencées par le ministère public, ou d'une plainte de la part du prévenu.
L'article 35 n'a pas reproduit les expressions dont se servait la loi du 26 mai 1819, article 25, qui parlait de faits punissables ; mais il n'en est pas moins certain, que le sursis ne devra être ordonné qu'autant qu'il s'agira de l'imputation d'un fait réprimé par des peines infamantes, correctionnelles ou de simple police (3).
un délit.. . Les tribunaux auront à apprécier si le préjudice existe, avant d'ordonner la preuve du fait ».
Mais alors M. Lorois objecta, avec raison, que dans le système de la Comniission il pouvait se produire d'étranges situations : « Je dénonce un vol commis à mon préjudice, et «poursuivi en diflfamationj, je demande à en faire la preuve. On m'y autorise ; je fais cette preuve : le tribunal me donne raison et me renvoie de la plainte. Il est probable que le ministère public poursuivra celui que j*ai accusé de vol : s'il est ac(iuitié sur cette poursuite, (juelle sera ma situation ? D'un c6té il y aura un individu qui sera déchargé de la prévention de diffamation parce qu'il aura fait la preuve du fait diiramatoire, et d'un autre côté, un individu (juisera acquitté pour ce même fait dont la preuve avait été acceptée ».
Ces observations ont entraîné l'adoption de l'amendemtmt de M. Bai'doux, amendement ((ui est devenu le paragraphe 4 de notre article 35.
(1) Mais il n'en est pas ainsi des plaintes dirigées contre les personnes visées par l'article 479 du Code d'instruction criminelle et 10 de la loi du 20 avril 1810.
C, 11 novembre 1842. Orléans 18 août 184o. Aux cas de délits le Procureur général statue seul; aux cas de crimes, il doit faire ouvrir une information. G., H novembre 1842. Limoges. 25 mars 1843. Trib. corr. de Perpignan 21 mai 1883.
(2) Grellet Dumazeau. t. II, n«768. Chassan, t. II. p. 377, n« 2 De Crattier. t. I, p. 493. Mangin, t. I, p. ;)68.
(3) Gpr. G,. 27 juin 1811, 28 février 1812,9 février 1821,18 septembre 1845.
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Après la mort de celui à qui les faits punissables étaient imputés, il n'y a plus lieu à aucun sursis, s'il n'existe pas des complices (ceci a son intérêt au point de vue de Tart. 34).
La même solution doit être donnée, lorsque les faits punissables sont couverts par la prescription ou l'amnistie (1).
Quant au préjudice il est évident qu'il existera toujours à l'égard de celui qui a été lésé par un fait délictueux.
Il faut des poursuites commencées de la part du ministère public ou plainte du prévenu. — Il y a là une alternative.
i* Lorsque des poursuites sont commencées par le ministère public le tribunal devra surseoir.
Les poursuites sont réputées commencées, par exemple, dès que le procureur général a intimé à l'un de ses substituts Tordre de mettre l'action publique en mouvement (art. 27 du Code d'instruction criminelle) (2).
Si des poursuites sont engagées par le ministère public, le tribunal saisi de la diffamation, n'a pas le droit de refuser le sursis, sous le prétexte que les faits ne sont ni punissables ni vraisemblables (3).
Trib. corr. de St-Gaudens 7 décembre 1895. Parant, p. 330. De Grattier, t. I, p. 489. Ghassan, t. II, p. 374. Grellet-Dumazeau, t. II, n» 760. Paris, 14 février 1868. Il est nécessaire que le fait, punissable objet de la plainte, ait causé un dommage. G., 1" mars 1883, 6 septembre 1883, 6 septembre 1883. Lyon, 27 décembre 1887. C'est ce qui caractérise la différence entre la plainte et la dénonciation.
L'imputation d'actes simplement vicieux, immoraux, ou même susceptibles d'èntralner une condamnation disciplinaire, ne peut motiver le sursis. G., 18 septembre 1845. Trib. corr. de St-Gaudens, 7 décembre 1895. Orléans, 31 mai 1847.
Si plusieurs faits ont été imputés, parmi lesquels il s'en trouve de punissables, il ne devra être sursis sur le tout que si ces derniers sont connexes ou corrélatifs aux premiers.
Greliet-Dumazeau, t. IL n» 765. G. 26 juillet 1821.
Il ne faut pas confondre avec le sursis, le renvoi k une autre session, ordonné par la Cour d'assises, pour faire contrôler et vérifier des faits qui, pour la première fois avaient été révélés à l'audience. G., 31 juillet 1885.
(1) Gpr. G., 23 mai 1829. 9 mai 1845, 7 juillet 1882.
Ghassan, t. H, p. 374 et 375. Parant, p. 336. De Grattier, t. I, p. 492. Mangin,t.I, p, 563. Gpr. Grollet-Dumazeau, t. II, n« 762, qui croit que le tribunal ne peut pas résoudre celte question.
(2) G.. 9 août 1878. Gpr. G.. 24 juin 1819. 18 juin 1824. Roussel, n» 2699. Grellet-Dumazeau (tome IL numéros 770 et 775) donne une interprétation
moins large : « Les poursuites sont commencées lorsque le ministi>re public a remis sa plainte au juge d'instruction, ou lorsqu'il a saisi le tribunal par une action directe. . . mais l'intention manifestée à cet égard par le ministère public ne suffit pas pour suspendre l'action du plaignant ; la loi exige qu'une juridiction soit saisie légalement ; la plainte du ministère public est une garantie pour la justice ; le ministère public est Censé avoir agi avec réflexion».
(3) Doit être cassée la dé<*ision qui passe outre au sursis. Gpr. G., 9 août 1878, 15 décembre 1881.
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20 Quand le prévenu aura déposé une plainte, le tribunal devra encore surseoir (i).
Le sursis est commandé. Le tribunal ne peut^ en effet, préjuger une affaire qui ne lui est point soumise (2).
Le sursis peut être requis soit par le ministère public, soit par le prévenu. Il peut aussi être ordonné d*office. Mais si le tribunal ne Ta pas prononcé d'office on ne peut se faire un moyen de cassation de cette abstention. Le prévenu devait réclamer lui-même le sursis.
Toutefois, le tribunal n'est pas obligé de décider le sursis. En effet il peut y avoir des motifs de repousser la demande.
Il faut, en effet, que la plainte satisfasse à diverses obligations.
Il est vrai que la plainte, par exemple, suffit^ mais en substituant le mot plainte au mot dénonciation, le législateur de 1881 a voulu que le fait punissable ait causé un dommage à celui qui se plaint (3). II est de principe, en effet, que le droit de porter plainte appartient seulement aux personnes lésées par l'infraction (4).
La dénonciation, au contraire, signale simplement à l'autorité corn-
(1) Gpr. C, 17 avril 1817. 15 décembre 1881. Mangin, t. I, n* 233. Ghassan, t. Il,
(2) C, 15 décembre 1881. Gpr. G., 29 décembre 1865. 9 mai 1845. 5 joUlet 1844. Ghassan» t. II, n^* 1471.
(3) Gpr. C., 1" mai 1883. Lyon 10 décembre 1880.
(4) V. Faustin-Hélie. t. I,no« 536etsuiv., t. IV, n" 1710 et suiv.Mangin et Sorel. t. I, n« 123.
G'est ce que Merlin fait très bien ressortir : « Pour être admis à rendre plainte» « il faut avoir un intérêt direct k constater le délit et h. en poursuivre la réparation « civile.... Et c'est en cela que la plainte (Vifîèrc de la simple dénonciation. Pour « dénoncer un crime à un ofBcier public, il suffit d'en avoir connaissance ; mais « pour s'en constituer Vaccusateur» non seulement ce n'est pas assez de le connat- « tre, il ne suffît même de rien d'avoir à la punition un intérêt éloigné et indi- « rect ».
Merlin, Quett. de droit, v« question d'Etat § 1. Gpr. G., 10. g 15, D. de fnjuriit.
Il n'y aura pas plainte dans le sens de la loi, lorsque les faits imputés font Tob* jet d'une plainte qui émane non de l'autour de l'imputation, mais d'un tiers sans qualité pour le remplacer à cet égard. V. n» 105.
Gpr. G., 9 août 1878. De Grattier, 1. 1, p. 488 et 489. Ghassan, t. II, n» 1740. — Grellet-Dumazeau, t. II, n" 773.
Une pétition adressée au ministre des travaux publics ne peut, alors surtout que cette pétition constitue par elle-même l'article diffamatoire incriminé, être assimilée k la plainte en justice autorisant une demande de sursis de la poursuite et au jugement du délit de diffamation (art. 35 do la loi du 29 juillet 1881). G. 12 février 1886.
Mais s'il est vrai de dire que la dénonciation n'équivaut pas k la plainte, cependant il faut lui reconnaître un effet lorsqu'elle a eu pour résultat de provoquer un commencement de poursuites de la part du ministère public.
V. Grellet-Dumazeau, t. II, p. 87. De Grattier, t. I, p. 488, 489, 495. Ghassan, t. II, nM750. Dutruc, n0 26o.
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pétente, un délit, encore que celui qui le dénonce soit sans intérêt à sa répression.
Une action civile ne peut suppléer à la plainte, pas plus qu'une inscription de faux. Mais il y a lieu au sursis, lorsque le prévenu de difTamation introduit une action par voie de citation directe contre le demandeur (i).
Il faudra aussi que la plainte ait été portée à Tautorité compétente, c'est-à-dire aux officiers de police judiciaire, et non à des chefs d'administration, h des chambres de discipline, etc., etc. (2).
Mais il n'y a pas à distinguer si la plainte est antérieure ou postérieure à l'action en difTamation. Elle peut se produire en tout état de cause, et pour la première fois en appel (3).
La plainte doit être écrite et non verbale ; elle doit être expresse et faite d'une manière régulière (4).
Il n'est pas nécessaire que le prévenu se porte partie civile, ou qu'il consigne les frais auxquels les poursuites peuvent donner lieu. Il n'y a aucune prescription à ce sujet dans la loi.
Supposons maintenant que la plainte déposée, remplisse toutes les conditions* Que va-t-il arriver?
L'article 35, | 4, dit expressément : « Il sera, durant l'instruction qui devra avoir lieu, sursis à la poursuite et au jugement du délit de
(1) Cpr. G., 24 avril 1818. Grellet-Dumazeau, t. II, n» 779 et 780.
(2) Cpr. G.. 13 juin 1815, 28 septembre 1815. 7 mars 1817. De Grattier, t. I, p. 490.
Il on est autrement (le la dénonciation calomnieuse. V. infrà, n" 356.
(3) Cpr. G. 11 juin 1808,26 juillet 1821. Parant, p. 336. Gliassan, t. II. p. 371-372. De Grattier, t. I, p. 496.
(4) Cpr. G., 7 décembre 1833, 8 décembre 1837. Ghassan, t. II, p. 369. De Grattier, t. I, p. 491.
La plainte doit au.<isi contenir, identiquement, les faits imputés au plaignant en difTamation. Lorsqu'il y a une difTérence essentielle, aucun sursis ne doit être prononcé.
Cpr. G., 28 février 1812, 9 juin 1815, 21 mai 1836, 9 novembre 1839, 8 décembre 18C6, 7 juillet 1882. 3 février 1888.
Merlin. Répertoire, v« Injures, jj 3, n® 4. De Grattier, t. I. p. 490, 494. Mangin, t. I, n» 233. Grellet-Dumazeau, t. II. n»759. Ghassan, t. II, n« 1752. Legraverend, Législat. criminelle, t. II, p. 378. Cpr. C, 18 septembre 1845.
Si une partie seulement des faits imputés se trouvait dans la plainte, il n'y aurait à surseoir à notre avis que parte in quà, à moins d'indivisibilité ou de connexité. V. n» 88.
G., 18 septembre 1845, 11 juin 1875.
La plainte portée n'autorise pas à donner, k l'individu qui en est l'objet, des qualifications injurieuses, alors même ({u'elles se rapporteraient par allusion aux faits signalés dans la plainte. Des poursuites pourraient être exercées à raison de ces injures^ sans qu'il y ait lieu de surseoir. Ghassan, t. II, p. 377. De Grattier, t. I, p. 495,
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difTamation. • Ainsi, à l'avenir, il ne pourra plus se faire qu'une information ne soit pas ouverte, quand le tribunal ou la Cour d'appel auront ordonné le sursis. Ainsi se trouve élargie l'admissibilité de la preuve du fait diffamatoire, lorsqu'il constitue un crime ou un délit (1).
L'instruction dont il est parlé ne doit s'entendre que d'une instruction criminelle ou correctionnelle.
La partie plaignante devra être en causedans l'instance préjudicielle.
Cela est rationnel et on ne saurait décider autrement. Comment, il suffirait qu'un crime ayant été commis, le parquet, comme c'est son devoir, instruisit à ce sujet, pour que le premier malfaiteur venu pût imputer ce crime à la personne la plus honorable et la plus évidemment innocente, sans que celle-ci pût obtenir immédiatement de la justice une réparation nécessaire ? L'action qu'elle intenterait, à ce sujet, serait liée au sort d'une poursuite h laquelle elle serait étrangère, et tant que la justice rechercherait l'auteur d'un crime, il serait permis de l'imputer impunément à chacun î
La loi n'a pas voulu de pareilles conséquences.
Il est évident que lorsque la plainte déposée par le prévenu de diffamation a donné lieu à une condamnation, l'action en diffamation tombe, et que le délit disparaît absolument.
Mais, l'information ne se termine pas, invariablement, par un renvoi à la chambre d'accusation ou au tribunal correctionnel. 11 peut y avoir arrêt ou ordonnance de non-lieu (V. les articles 246 et 128 du Code d'instruction criminelle). Il faut donc examiner ces hypothèses.
(1) V. Do Graltior. t. I, p. 492. Cliassan. t. II. n»* i741 ot 1742. Le sursis est institué pour l'viter la contrariété des décisions judiciaires. Trib. de la Seine (10« Ch. corr.) 1" septembre 1893. Gpr. C, 31 juillet 1885.
Gpr. Bordeaux, 2 juillet 184G. Montpellier, 22 novembre 1841. C, 8 décembre
Le tribunal peut accorder un sursis avant le dép(M d'une plainte Mais lorsque le prévenu de difTamation qui a décliné ses noms et prénoms a obtenu un délai en invo(|uant le bénéfice de l'arlicle 35. § 4, le jugement rendu contre lui après l'expiration du terme accordé est contradi<'toire, malgré son absence, alors surtout (ju'il résulte des renseignements pris, ((u'aucune plainte n'a été déposée au parquet et que la demande de sursis n'a été faite (|U0 dans un but dilatoire.
Trib. de la Seine, 23 août 1884. C. 24 mai 1884.
Gpr. G.. 9 août 1878, 15 décembre 1881. Dalloz, \'^ Presse outrage, n«»3 1351 et ss. Gbassan, n«» 1741 et ss.
Le sursis ne dure que pendant l'instruction. Il prend lin lorsqu'elle est terminée et ({u'une décision est prise.
Si l'information n'est pas encore ouverte sur la plainte, et si le ministère public n'a fait aucun acte, le tribunal pourra-t-il déclarer n'y avoir lieu à sursis, s'il est certain d'ores et déjà que les faits sont faux ou invraisemblables *? Ou si encore le prévenu se désiste de sa plainte ?
Nous croyons que, dans ces cas, le tribunal ne doit pas surseoir.
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Les arrêts ou ordonnances de non-lieu ont Tautorité de la chose jugée, tant qu'il ne survient pas des charges nouvelles.
11 n*y aura pas de difficulté lorsqu'ils décideront qu'il n'existe aucunes charges.
Toutefois, cette situation fort simple, ne se présentera pas toujours ; la chambre d'accusation ou le juge d'instruction déclareront souvent qu'il n'existe pas de charges suffisantes, ou que le fait n'est pas suffisamment établi, ou qu'il est prescrit, ou qu'aucune intention criminelle n'a existé, ou que, lorsqu'il a été commis, son auteur était en état de démence, etc., etc. Selon nous, le tribunal saisi de l'action en diffamation devra examiner les pièces delà procédure, afin de résoudre la question de bonne ou de mauvaise foi chez l'auteur de l'imputation. Il recherchera aussi s'il n'a eu aucune intention de nuire. La preuve de la vérité des faits allégués ne fait pas, en effet, disparaître de piano, le délit.
Enfin, il peut arriver que le demandeur en diffamation soit acquitté par le tribunal. Si la décision n'est pas attaquée et si elle est devenue définitive, le sursis sera vidé et l'action en diffamation accueillie (i).
Quand il s'agira d'uoe des personnes indiquées aux articles 479 et suivants du Code d'instruction, ou d'un des dignitaires indiqués dans la loi du 20 avril 1810, article 10, le refus du procureur général, seul compétent au cas de délits pour suivre sur la plainte, permettra au tribunal d'évacuer le sursis (2).
Une question très intéressante est celle des frais et dépens de l'instruction ouverte (3).
(1) Cpr. Ghassan, t. II, p. 371, n« 1747. De Gratticr, t. I. p. 498. Dutruc n» 262. Contra, Daloz, v^ Pres$e outrage, n" 1300. Montpellier, 22 novembre 1814.
(2) V. n«« 94 h 97. V. aussi tuprà, p. 532, note i.
(3) Il est inutile (lue le plaignant se porte partie civile. Bordeaux, 2 juillet 1846, ou consigne, préalablement, les frais de poursuite auxquels donne lieu sa plainte. Montpellier, 22 novembre 1841.
La Cour de Toulouse (eh. eorr.) a jugé le 10 novembre 1887 que :
« L'instruction ouverte contre le demandeur en dilTamation. sur la plainte du prévenu, est un incident de la proctédure en dilTamation et les frais de l'information doivent être compris dans la masse des dépens i\\x\ sont à la charge de la partie condamnée.
« Lorsque la poursuite est dirigée contre plusieurs prévenus, ces frais doivent être supportés, au cas de condamnation collective, même par ceux des défendeurs (jui n'ont pas pris l'initiative de la plainte, si, au moment du sursis, ils n'ont pas fait disjoindre leur cause.
« La condanmation aux frais qui atteint la partie civile par application de l'article 157 du décret du 18 juin 1811, doit embrasser ceux exposés dans l'information à laquelle il a été procédé devant le juge d'instruction.
«L'article 157 du décret du 18 juin 1811, en déclarant que la partie civile serait tenue des frais de condamnation, n'a eu d'autre but que d'adjoindre et non do substituer la partie civile au condamné d.
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Disons^ en terminant, que le sursis peut être demandé en tout état de cause, même en appel (i).
(1) Trib. d'Orthez, !•' juillet 1891.
CHAPITRE IV
DE LA PREUVE DES IMPUTATIONS DIFFAMATOIRES EN CE QUI CONCERNE SPÉCIALEMENT LES DIRECTEURS OU ADMINISTRA- TEURS DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES, COMMERCIALES ET FINANCIÈRES (i).
184. — La preuve des faits diffamatoires contre ces sociétés et leurs administrateurs sera faite devant le tribunal correctionnel ou devant la juridiction civile. Mais l'admission de la preuve n*est pas, en matière
(1) Dans son rapport au Sénat. M. Pellotan s'est exprimé ainsij: « N'y a-t-il pas h côté des agents do l'autorité, qui doivent compte h tous do l'usage de leurs fonctions, d'autres hommes qui revêtent en quelque sorte un caractère public, par cela seul qu'ils font appel à la fortune publique ? Il ne saurait nous convenir de nous élever, et encore moins de chercher h réagir contre les associations de capitaux (jui sont les forces vives de la richesse. La plupart de ces entreprises sont à coup sûr, loyales; elles sont fécondes, et ce qui l'attesta, c'est le niveau toujours ascendant de la prospérité ; mais il en est d'autres qui ne sont (jue des spéculations, dos maisons de jeu qui voient les cartes, comme on l'a dit. On reprocha un jour k la presse, du haut de la tribune, de ne pas signaler ces détournements de l'épargne nationale : mais elle ne les eût dénoncés que pour courir à une condamnation certaine, par l'interdiction de la preuve en matière de diffa. tion. Votre Commission a voulu autoriser cette preuve, pour mettre la crédulité à l'abri de l'exploitation ». V. Colliez et Le Senne, p. 491-492.
M. Bozérian ayant demandé à la Commission quels seraient les faits diffama^ toircs que l'on pourrait prouver à l'encontre des directeurs ou administrateurs des entreprises industrielles, commerciales, financières, voici la réponse de M. Laboulaye :
« L'accusation pourra porter sur le fait de la mise en société elle-même. On pourra dire par exemple : le premier versement n'est pas fait, le premier versemont est fictif; on a prêté un chèque, ({ue vous avez rendu le lendemain. En un mot, nous voulons (fue la conscience publique puisse se prononcer sur certains spéculateurs qui ont fait un voyage en Angleterre, ou qui ont eu des malheurs à Puissy. Nous demandons qu'on introduise autant que possible l'honnêteté dans ces entreprises. Je sais bien qu'on a dit : les affaires sont l'argent des autres, et (ju'on abuse singulièrement de cette définition . Nous voudrions tâcher, je le répète de mettre, autant qu'il est en notre pouvoir, un peu d'honnêteté dans les affaires ». V. Colliez et Le Senne, p. 493-494.
Nous avons vu, plus haut, qu'en matière d'injures, la preuve n*est pas admise.
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de difTamation, un moyen de défense susceptible d*ètre invoqué en tout état de cause.
Quant à la procédure à suivre, et à la façon dont la preuve devra être administrée devant le tribunal correctionnel (1), il faudra se référer à larticie 52. En effet, les garanties spéciales qui résultent des formes et délais prescrits sont déterminées parla nature même du délit de diffamation, et non en considération de la juridiction appelée à en connaître (2).
Dans le cas d'admission de la preuve, la Cour de cassation a le droit de contrôle (3).
(1) G., 29 juin 1882, 5 janTÎer 1888. Paris, 9 janvier 1883. Grenoble 12 mai
(2) C. 29 juin 1882, 19 juin 1883, 5 janvier 1888.
La preuve a lieu devant la juridiction correctionnelle, conformément à la jurisprudence de la Cour supri^me. C, 29 juin 1882 G., 19 juin 1883; mais elle a lieu dans les mêmes conditions que devant la Gour d'assises, du moins en ce qui concerne la décliéance de l'article 52 par la preuve admissible en principe contre tous ceux qui ont agi avec un caractère public. Quand le prévenu veut être admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, il doit, dans les cinq jours de la citation, faire signifier au ministère public (du tribunal) ou au plaignant au domicile par lui élu, suivant qu'il est assigné à la requête de l'un ou de l'autre :
1® Les faits articulés et qualifiés dans la citation ;
2® La copie des pièces ;
3'^ L«s noms, professions, demeures des témoins, etc.
Le délai de cinq jours est prescrit k peine de déchéance.
Il est permis de faire devant le tribunal correctionnel aussi bien que devant la Gour d'assises la preuve des fait^ diffamatoires à l'égard des personnes contre qui cette preuve est admise, et peu importe que, pour faire usage de celte faculté, il soit nécessaire de recouiir à rapplication de certains articles de la loi de 1881 qui sont contenus sous la rubriciue de la Gour d'assises. Trib. de laSiûne. 9 mars
(3) Lo verdict du jury n'étant pas motivé, il est impossible de savoir quelle est la prouve qui a déterminé le jugtî. Au contraire, les décisions des tribunaux sont moUvées.
Le tribunal correctionnel est seul compétent pour connaître de l'action répressive introduite par le directeur d'une entreprise financière contre l'auteur d'une diffamation.
Aix, 17 mars 1882. Tribunal de la Seine, 4 mai 1882. G., 29 juin 1882.
Dutruc, no 363. Lnh, Revue critique, 1883, p. 429, 430 et 431. Desjardins. Revue critique, 188:<, p. 95 et suiv.
La constatation que les personnes diffamées agissent en leur nom personnel, et non comme représentant la société industrielle dont elles font partie, suffît à justifier le rejet de l'offre de preuve, faite, par les prévenus, de la vérité des imputations diffamatoires, objet de la poursuite. G., 12 février 1886.
La Gour de cassation a proclamé son droit d'apprécier la preuve offerte ou la preuve faite, dans ses rapports, avec la diffamation relevée par la citation. Voici ce que M. le «îonseilbT Ghambareaud, a dit sous l'arrêt du 5 janvier 1888 :
« Gette conséquence, vous l'avez affirmée le 30 avril 1880, en cassant un arrêt d'acquittement dans letiuel la preuve corrélative ne vous a pas pairu avoir été fait« ;
« Et lo 28 avril 1887, en rejetant lo pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel de
PREUVE DE LA DIFFAMATION CONTRE LES SOCIÉTÉS
La preuve de la vérité des imputations diffamatoires n*est admissible que lorsqu'elles sont relatives aux fonctions, qualité, ministère, man-
Bordeaux portant condamnation alors qu'une partie seulement de la vérité des feiits diffamatoires avait été faite.
« D'un autre côté vous avez admis que si la preuve de la vérité du fait écarte la peine de la diffamation, il peut encore exister, malgré cette preuve faite, un outrage dans la qualification erronnée donnée à des faits dont la vérité serait établie G. 13 décembre 1877.
« En ce qui touche la preuve simplement offerte la règle doit être la même ; car l'arrêt qui admet la prouve, en cette matière, est nécessairement un arrêt interlocutoire contre lequel le pourvoi est ouvert avant l'arrêt définitif (art. 416 I.cr.) applicable, dites-vous, en matière de presse h, défaut de règles spéciales dans la loi du 29 juillet 1881.
« L'acquittement pouvant d'ailleurs résulter forcément de l'admission d'une preuve illégale admise par un arrêt passé en force de chose jugée. C, 12 février
« Mais si votre droit de contrôle existe, est-il absolu, et dans quelle mesure pouvez-vous néanmoins réviser les déclarations du fait, en ce qui concerne la preuve soit que le juge admette ou refuse d'admettre la preuve offerte î
«C'est ici un point fort délicat de la question que soulève le pourvoi.
« L'arrêt se fonde, pour refuser d'admettre la preuve offerte, sur une quadruple proposition (jui peut se résumer ainsi :
« i^ Aucun des faits imputés comme diffamatoires et relevés par Deprez ne se rattache ii la constitution d'une société ayant fait appel à l'épargne ou au crédit ;
«2® Il est impossible de comprendre le plaignant dans la catégorie des personnes que la loi désigne dans l'art. 35 de la loi du 2U juillet 1881.
« Examinons cette double déclaration : la société à latiuelle Deprez appartiendrait a-t-clle fait ou non appel à l'épargne ou au crédit "? Est-ce du fait ou du droit ?
« A la vérité, les demandeurs rattachent le société en participation à la société postérieui'c, société anonyme laquelle serait sortie de la première ; mais en admettant cette corrélation intime, toujours est-il que les faits imputés et relevés par la plainte (non pas ceux (jue les prévenus offrent de prouver) seraient relatifs, non à l'allégaliou de constitution irrégulière d'une société, mjiis de plagiat delà part de Deprez de l'ieuvn; d'autrui, seul objetde la plainte.
« Jus<iu'à quel point les demandeurs peuvent-ils, pour jouir de l'immunité que la loi accorde, être admis à faire la preuve de faits articulés dont le pJaignant ne se serait pas plaint dans sa citation *? N'a-t-il pas, soit en matière de compétence, soit au fond, le choix dans les imputations qu'il veut dénoncer à la justice "? (Jurisprud(^nce constant*;).
« Hors le cas d'indivisibilité absolue dans les faits relevés comme diffamatoires dans un écrit (|u'on prétendrait scinder arbitrairement *?
« La Cour d'appel de Paris, a-t-elle méconnue cette règle ?.
(M. le conseiller rapporteur donne lecture du passage incriminé, en le rapprochant de la plainte ou assignation qui en tient lieu).
« Est-(!e le fait du plagiat ?
« Ou le fait d'escrotiuerie ?
« Ou tous les deux ensemble ?
« Il vous appartient de décider si l'arrêt s'est mépris en comparant la plainte et la preuve offerte.
« Deuxième déclaration de l'arrêt :
« Il est manifestement impossible de voir (ians le directeur d'une commission scientifique se livrant k des travaux professionnels pour le compte d'une société,
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dat, service (i), déposition ou aux agissements des entreprises industrielles, commerciales ou financières dans leurs rapports avec le public pour les appels faits à Tépargne ou au crédit.
un directeur d'entreprise commerciaie financière faisant publiquement appel à l'épargne et au crédit dans les termes de l'article 35 de la loi du 29 juillet
« N'est-ce pas le cas de rappeler, avec votre arrôt du 12 février 1886, M. Falconnet, rapporteur, que la preuve ne peut être admise contre tous les agents d'une société, aJors même que cette société ferait appel au crédit ou à l'épargne ? »
(1) La preuve des faits diffamatoires et injurieux ne peut être établie contre les directeurs et administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou financière, que lorsque-ceux-ci font publiquement appel à l'épargne et au crédit. Besançon, 12 janvier 1887.
Pour que la preuve des faits diffamatoires soit autorisée, il faut qu'il s'agisse d'une société qui, d'une part, a un but de spéculation et, d'autre part, fait appel à la fortune publique. Y. le rapport de M. PeUetan au Sénat (D. 81. 4, 81, colonne l).
C'est ainsi qu'il a été jugé que la preuve de la vérité des imputations difl'amatoires ne saurait être faite en justice contre les membres du bureau d'une société de secours mutuels. V. Trib. corr. Louhans, 10 août 1885.
L'art. 35 de la loi du 29 juillet 1881 n'autorise la preuve de la vérité des imputations difl'amatoires qu'à rencontre des directeurs ou administrateurs, mais non pas du fondateur d'une société financière, commerciale ou industrielle faisant publiquement appel h. l'épargne et au crédit alors surtout que ce fondateur a gardé sa situation d'homme privé .
Le directeur d'une commission scientifique se livrant à des travaux professionnels, pour le compte d'une société , ne saurait être assimilé au directeur d'une entreprise industrielle commerciale ou financière. Paris 22 juillet 1887.
A l'égard des directeurs ou administrateurs des entreprises industrielles, commerciales ou financières, faisant publiquement appel h l'épargne ou au crédit, tout aussi bien qu'à, l'égard des fonctionnaires publics, il faut que les faits diffamatoires soient relatifs aux fonctions pour que la preuve en puisse être autorisée.
Mais si les imputations diffamatoires dirigées contre eux visent à la fois leur vie privée et l'exercice de leurs fonctions, et si l'indivisibilité des faits ainsi imputés est établie, la conséquence normale do cette indivisibilité est de rendre la preuve admissible pour le tout. C. 14 mai 1898. V. n« 88.
A l'égard des directeurs ou administrateurs des entreprises industrielles, commerciales ou financières, faisant publiquement appel à l'épargne ou au crédit, il faut, aussi bien qu'à l'égard des fonctionnaires publics, que les faits diffamatoires soient relatifs aux 4'onctions, pour que la preuve puisse être autorisée. Mais la preuve est admissible pour le tout lorsqu'il existe une réelle indivisibilité entre les imputations successives visant à la fois des actes de la vie privée et un fait relatif à la fonction (Orléans, 9 août 1898. V. n» 88.
L'offre de prouver les faits, reprochés par un journal à un autre journal (dans l'espèce des annonces frauduleuses d'entreprises financières compromises), n'est pas admissible lorsqu'il est établi que les articles incriminés visaient non pas le journal et son directeur, mais un employé sans autorité personnelle, préposé, sous la direction et la responsabilité de ses chefs, à un service spécial du journal. Trib. de la Seine, 9* ch. 20 mars 1892.
SBCnON IV
DE L'ACTION CIVILE SÉPARÉE DEVANT LA JURIDICTION CIVILE
{Exercée devant les tribunaux civils).
(Article 3, J 2, du Code d'iDstruction criminelle).
185. — Ici il s'agit de Taction portée devant les tribunaux civils.
La partie lésée peut ainsi ne pas poursuivre devant le tribunal répressif. Elle a le droit d'aller devant le tribunal civil et d*y exercer séparément son action, conformément à l'article 3 du Code d'instruction criminelle (1).
Pour que la règle : c Le criminel tient le civil en état » soit applicable, il faut, à la fois, que l'action publique et l'action civile se basent sur le même fait, et que l'action publique ait été réellement introduite avant ou pendant la poursuite de l'action civile.
(1) Cpr., 29 décembre 1877 (P., 78, 786). 5 juin 1882 (P., 84, 1, 150).
L'action civile séparée à raison d'un délit doit être portée devant la juridiction civile, elle est appelé action civile mixte. G., 26 mai 1869. Cpr. Ghassan, t. II, n«« 1439 et suiv. Cpr. n» 110.
Le décès du défendeur poursuivi pour la réparation d'un délit n'éteint pas l'action civile dont la juridiction civile est saisie.
Cp. C., imai 1864 (P., 64, 935).
Toutefois dans l'article 46 de la loi, le législateur de 1881 décide que l'acUon civile ne pourrait être suivie que devant la Gour d'assises dans les cas où U s'agissait de fonctionnaires etc., etc. V. n* 111.
La prescription de l'action civile séparée est la même et est régie par les mêmes règles que ceUe de l'action publique et de l'action civile» devant les tribunaux répressifs Y. n* 140.
L*ACTION DEVANT LES TRIBUNAUX CIVILS
De môme, nous nous sommes expliqué plus haut sur la maxime : êkda una via.
Si Taction est exercée devant la juridiction civile, on n'a pas à se préoccuper de Timputabilité spéciale de la loi de la Presse. On pourra citer qui Ton voudra, à la seule condition qu'il s'agisse d'une personne qui a sa part de responsabilité dans le délit. D'une part, l'article 43, §2, de la loi de Presse, décide que la complicité de droit commun est applicable et, d'autre part, les exceptions résultant des articles 42, 43, ne peuvent être invoquées qu'au point de vue pénal.
De même, la procédure si rigoureuse en matière de presse n*est pas commandée.
La citation^ par exemple, n'est pas soumise à des règles aussi sévères que celles prescrites par l'article 60 de la loi du 29. juillet 1881 (1).
(1) C 5 mars 1847, 8 avril 1895. G. civ. 21 octobre 1900. Dijon, 31 janvier 1893. Alger, 25 novembre 1893. Contra, C, 21 juillet 1884.
Il n'y a pas lieu d'emprunter h la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, les dispositions spéciales des articles 50 et 60, qui déterminent la forme des citations délivrées devant les tribunaux de répression, pour les appliquer aux instances civiles nées d'un délit prévu par cette loi, et les dites instaîices, restant, sous ce rapport, soumises au droit commun.
Mais, il faut qu'aucune des règles prescrites par les art. 68 et suiv. G. pr. civ. pour les exploits en matière civile, ne soit méconnue. En cela il a été jugé :
!• Qu'une sommation d'insérer une réponse dans un journal est régulièrement faite au gérant à domicile, dans les bureaux du journal G., 25 avril 1846.
2^ Que bien que l'art. 68 G. pr. civ. ne parle que des « parents et servUeurt », la copie d'un exploit peut être également remise à une personne, qui habite la même maison que la partie, et qui, à raison de leurs relations, peut être considérée comme son commensal. Paris, 30 janvier 1817.
3* Qu'il n'est pas absolument nécessaire, sous peine de nullité, d'exprimer les rapports existant entre la personne, qui a reçu la copie et la personne k laquelle elle était destinée lorsqu'il est constant en fait que cette personne avait réellement qualité pour la recevoir : G., 23 janvier 1810.
Enfin nous ne trouvons nulle part, écrite dans la loi, l'exigence de l'indication du nom de la personne, à laquelle la copie d'un exploit a été remise.
Il est suffisamment satisfait aux dispositions de l'article 61 du Gode de procédure civile, en ce qui concerne l'indication des noms et demeure du défendeur lorsque l'exploit d'assignation, délivré à une société d'exploitation d'un journal, est délivré à MM. les directeurs et administrateurs... dudit journal, au siège de la société d'exploitation. Paris, 7 avril 1898 (3« ch.).
A l'inverse une société régulièrement constituée pour l'exploitation d'une concesssion obtenue par un tiers, a qualité en la personne de son gérant, pour introduire une action en réparation du préjudice causé, alors surtout que les faits dommageables se réfèrent k la gestion et à l'administration de cette société. Riom 25 octobre 1895.
Spécialement, s'agissan d'une assignation en dommages-intérêts donnée devant le juge de paix, pour diffamation, on ne peut refuser à cet acte l'effet interruptif de prescription sous prétexte d'inexactitude dans la désignation du lieu où aurait été commis le délit, alors que, malgré cette erreur, par la précision des propos diffamatoires et des circonstances dans lesquelles ils auraient été teoas, la citv
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Les questions dé procédure, etc., sont réglées par le Code de procédure civile, lorsque l'action civile ne s'exerce pas devant la juridiction répressive. Les règles posées par la loi de la presse sur ces points ne 3*4ppliquent pas. Les articles 50 et 60 de la loi de 1881 n'ont d'application, nous le répétons, que devant la justice répressive.
La nullité des exploits en matière civile est régie par les articles 59 et ss. du Code de procédure civile. Comme elle est relative, elle doit être proposée conformément à l'article 173 du Code de procédure civile (1).
Quant au tribunal qui doit être saisi, on doit appliquer la maxime : « Actor forum sequitur rei » {2), et par conséquent le demandeur ne peut agir que devant la juridiction du domicile du défendeur. 11 en sera ainsi en matière de presse et il faudra saisir le tribunal du domicile du gérant (3).
Parlons maintenant de la compétence proprement dite. . Les tribunaux civils connaissent, seuls, de l'action civile pour diffamation écrite publique ou non pt^lique, et pour injures par la voie de la presse, lorsque la demande en dommages-intérêts dépasse le chiffre de 200 francs (4).
lion répondait suffisamment au vœu de l'article 61 du Code de procédure et ne permettait pas au défendeur de se méprendre sur les faits qui lui étaient reprochés, G. Civ. 21 octobre 1900, 5 mars 1847. Dijon. 31 janvier 1893.
Ne doit pas être déclarée irrecevable l'action en dommages-intérêts, intentée devant la juridiction civile, pour cause de propos injurieux et diffamatoires parce que la citation ne mentionne pas les textes de loi applicables devant la juridiction répressive. Trib. Paix Luzerche, 4 mai 1899.
En matière de diffamation, comme en toute autre, le jugement qui doit ordonner la preuve doit préciser les faits.
Mais une inexactitude commise par le demandeur sur une circonstance accessoire et indifférente en soi (dans l'espèce l'heure où le propos diffamatoire aurait été tenu), ne saurait le rendre irrecevable à se prévaloir des résultats de Fenquôte, le défendeur pouvant, si cotte inexactitude était de nature à l'induire en erreur, solliciter une prorogation d'enquête. (C. civ.), 23 octobre 1899.
(1) C. civ., 21 juillet 1884.
(2) La poursuite devra avoir lieu devant le tribunal du domicile du défendeur.
Cpr. Ghassan» t. 11, n* 1463.
(3) Voir suprà ce que nous avons dit pour l'action civile devant les tribunaux répressifs.
Quand un des actionnaires de la Société d'un journal se prétend diffamé par un article rédigé par d'autres actionnaires, il ne peut pas saisir la justice commerciale, sous prétexte qu'il s'agit d'une contestation en matière de Société et que ses coactionnaires ont mal géré l'affaire sociale.
Rennes, 15 mai 1883.
(4) Pour déterminer les jimites de la compétence des tribunaux civils, il faut appliquer les principes de droit commun.
Le tribunal civil est seul compétent dans le cas visé au texte. G., 22 novembre
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Nul ne peut être distrait de ses juges naturels, c'est-à-dire, en ma Uère personnelle, des juges de son domicile (art. 2 Cod. proc. civ.) ; et la loi prend soin d'énumérer limitativement les divers cas dans lesquels cette règle fondamentale reçoit exception (article 59, même Code). Ainsi, lorsqu'il y a plusieurs défendeurs, le demandeur a la faculté de les assigner tous, à son choix, devant le Tribunal du domicile de l'un d'eux.
On ne saurait, toutefois, pour justifier l'exception, arbitrairement créer cette pluralité des défendeurs, exigée par la loi. Les Tribunaux n*ont jamais permis au demandeur de simuler une action commune, B*étendant à plusieurs parties, dans le seul but de se ménager la faculté de les assigner toutes en un lieu, plutôt que chacune devant ses juges naturels.
Or, pour qu'il y ait plusieurs défendeurs dans le sens de Tarlicle 69 du Code de procédure civile, il faut : ou que l'engagement pris par eux les oblige respectivement à la même chose, ou que le fait qui motive l'action en justice soit le même à l'égard de tous, qu'ils y aient tous participé, qu'il y ait eu concert et entente entre eux.
Que si, au contraire, il y a eu des actes distincts et séparés, il y a autant de situations différentes et partant de défendeurs différents (i).
4865. Bordeaux, 22 février 1866. Trib. de Charolles. 20 mai 1887. Rousseau, et Laisney Beeuei(iS%%, p. 72. Quand la demande ne dépasse pas 200 fr. c'est le juge de Paix. C, 14 janvier 1866.
Les juges civils, saisis d'une action civile en dommages-intérêts pour difTamation, peuvent, en adjugeant ces dommages, déclarer comme l'auraient fait les juges répressifs, injurieuses ou diffamatoires les imputations dont se plaint le demandeur. C, 5 (6) mai 1847.
Le tribunal de commerce est incompétent pour connaître d'une diffamation verbale. Bordeaux, 23 mai 1872. Mais il on est autrement quand cette diffamation a été le moyen d'un acte de concurrence déloyale. Paris, 9 juillet 1867. G., 14 février
Mais lorsqu'il s'agit d'une action civile pour diffamation verbale ou pour injures publiques ou non publiques, verbales ou par écrit, autrement que par la voie de la Presse, le juge de paix est seul compétent (article 5 § 5 loi du 25 mai 1838) sans appel jusqu'à lOOfr. et à, charge d'appel h quelque valeur que la demande puisse s'élever. Orléans 18 juillet 1890. Gpr. Trib. de Lyon, 1" juillet 1888. V. infrà, chapitre qui suit.
(1) Consulter Carré et Chauveau (C, proc. civ. art, 59) ; Favard de Langlade (t. I, p. 132); Rodière (t. I, p. 110); C, 27 avril 1837, 10 juillet 1837; 11 août 1842 (Dalloz, n» 259).
Spécialement, quand il s'agit d'un article reproduit par plusieurs journaux, il y a autant d'actes individuels quily a de reproductions, c'est ce qu'a expressément jugé la Cour de cassation (ch. crim,) le 7 juin 1844 :
€ Attendu, dit l'arrêt, que, dans l'espèce, Aubry-Foucaud et L. Durand étaient poursuivis et ont été condamnés, àt raison delà publication faite par eux, dans les journaux respectifs d'un écrit unique; mais que» le délit ne résidant pas dans
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Mais s*il faut, pour se trouver dans le cas de pluralité des défendeurs, prévue par l'article 59 du Code de procédure, qu'il s'agisse d'un même fait, est-il nécessaire que a les personnes appelées en cause, soient engagées d'une manière égale comme co-débiteurs solidaires ou conjoints^ sans qu'on puisse assigner à chacune d'elles, une part distincte de responsabilité ? § Cette nouvelle condition ne nous semble pas indispensable. Peu importe, en effet, du moment que le fait est le même, que la responsabilité qui en résulte puisse être appréciée diversement à l'égard de chacun des défendeurs (i).
La publication des mêmes faits, reproduite par différents journaux, sous la forme d'articles distincts et spéciaux à chacun, et sans entente préalable, ne constitue que des actes individuels, isolés, dont la responsabilité n'est imputable pour chaque publication, qu'à celui qui Ta émise ; il n'y a pas unité de fait ; et il ne peut en suite d'une action purement civile, y avoir lieu à condamnation solidaire, s'agissant de responsabilités distinctes, à raison de faits différents (2).
l'écrit lui-même, mais dans la publication qui en est faite, les deux faits de pnblî* cation constituent deux délits distincts et séparés ;
Rapprocher : Paris., 16 février 1843 ; C, 10 novembre 1855,16 aoûtl861. Paris, 7 avril 1898.
(1) C. (Ch. req.), 29 juillet 1868, C. (civ.), 14 mars 1883, Paris, 8 mai 1863. Gom* parer ; C. (req.), 1" août 1892.
Le iait par un défendeur, d'avoir conclu, d'une façon générale, à la non recevabilité et, subsidiairement, au rejet de la demande, ne fait pas obstacle à ce qu'il oppose ensuite, par des conclusions précises et motivées, une exception d'incompétence ratione pertonœ vel luei. Sur le droit qu'a le défendeur d'opposer une exception d'incompétence ratione penonœ vel loei, après avoir conclu, d'une façon générale, à, la non-recevabilité et. subsidiairement, au rejet de la demande, voir : Trib. civ. Seine, 26 novembre 1887. Consulter aussi : G., 5 mars 1884.
(2) Paris, 7 avril 1898 précité. 11 ne pouvait être question au procès des dispositions de l'article 55 du Code pénal, du moment que la Cour décidait que les publications incriminées ne constituaient pas des diffamations, et que l'instance ne soulevait qu'une question de responsabilité civile à raison de faits dommageables dont les termes de l'article 1382. Dès lors, il fallait s'en référer aux seules règles de la solidarité en matière civile.
La question de savoir si la solidarité existe de plein droit en matière de délits civils ou de quasi-délits, a soulevé en doctrine les plus vives controverses. Certains auteurs prétendcmt encore, à l'heure actuelle, qu'elle ne peut résulter que d'une disposition expresse de la loi : Laurent (XVII, n«" 318 et s.), Marcadé (sur l'article 1202) ; Baudry-Lacantinorie (II, n» 989) : Hue (l'article 1202).
Mais il est reconnu généralement par la doctrine et d'une façon constante, par la jurisprudence, que les auteurs d'un fait dommageable sont tenus solidairement. L'accord cesse d'exister sur la nature et les effets de solidarité ; d'après une opinion, il n'y aurait dans ce ras, (ju'uno solidarité imparfaite ou obligation in tolidum dont les- effets seraient beaucoup moins considérables que ceux de la solidariU'î parfaite ; c'est ainsi que la remise de dette faite à l'un des codébiteurs ne libérerait pas les autres, .\ubry et Rau (II, p. 20 et 21, note 6). Rodière(n«»165-
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Ceci dit, nous allons nous contenter de tracer quelques règles. Nous ne saurions, en effet, nous livrer ici aune étude complète de la procédure civile.
Dans une instance en dommages-intérêts (fondée notamment, sur des actes ou écrits diffamatoires) il n*est pas interdit aux juges d'apprécier des faits postérieurs à la demande originaire s'ils sont connexes à ceux visés par elle» s'ils procèdent de la même cause et tendent au même but.
Mais de ce que le droit commun est applicable, il ne s'ensuit pas que lorsqu'il s'agit de faits qui étaient délictueux, la prescription ne soit plus la même quand on a agi devant le Tribunal civil.
Quelle que soit la juridiction saisie, les règles de l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881 sont applicables à tout délit ou contravention de presse, et si le plaignant est autorisé à porter devant le juge civil son action en réparation, isolée de l'action publique, cette faculté ne modifie nullement, au point de vue de la prescription, les obligations auxquelles il est soumis pour la conservation de ses droits (1).
Une demande reconventionnelle de dommages-intérêts supérieurs à i.500 fr. et fondée sur des faits de diffamation verbale antérieure à l'action principale, est jugée en dernier ressort par le tribunal civil auquel elle est soumise (2).
Diverses questions peuvent nattre au sujet du taux du ressort. Il serait trop long d'entrer dans des détails, qui ont plutôt leur place dans un traité de procédure civile. Cette matière est très vaste (3).
175}. Bravard et Démangeât (III, p. 218) ; Coiraet de Santerre (V. n* 135 bis, Demolombe (III, n» 297).
Les arrêts ne défînissent pas. en général, le caractère de la solidarité qu'ils prononcent, mais il semble bien ressortir de leurs motifs qu'ils ont en vue une solidarité parfaite. G., (Gh. civ.) 11 juillet 1892 (Gh. desreq.) 26 juin 1894; 17 octobre 1894, Paris, 7 août 1893. Gaen. 5 mars 1894. Paris (2« Gh.). 10 mai 1898. G. (ch. civ.) 3 juillet 1900.
Lorsqu'une condamnation est motivée par une faute commune de la part des défendeurs (spécialement la publication d'un article du journal diffamatoire par le gérant du journal et l'auteur de l'article), il y a lieu pour le tribunal civil de prononcer la solidarité entre les défendeurs. Trib. de la Seine (1" ch.) 12 juillet
(1) G. (Gh. civ.), 30 décembre 1899.
(2) Gaen, 4 juin 1890.
(3) Voici cependant des exemples. Ne sont pas indéterminées et ne rendent pas la cause susceptible de 2 degrés de juridiction :
1® La demande d'insertion dans les journaux du jugement à intervenir jointe à la réclamation dédommages-intérêts. Montpellier, 12 mars 1845.
2« La demande d'affichage d'un jugement, Nancy, 13 novembre 1841; G., 1* janvier 1845.
3* La demande de rétractation de mémoires produits.
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Une question délicate s'élève en ce qui touche les dommages-intérêts réclamés par le défendeur pour les calomnies, injures, diffamations du demandeur dans les actes de procédure signifiés par relui-ci (1).
Il faut tenir compte, pour la fixation du dernier ressort, des dommages-intérêts réclamés, à raison d'injures écrites dans une réponseau. protêt d'un effet, dont on demande principalement le montant, ou à raison de calomnies proférées avant l'introduction de l'instance (2).
Le sursis imposé par l'article 35 § 4 et qui est, nous l'avons dit, obligatoire au correctionnel ne peut, en principe, être réclamé devant le tribunal civil. Toutefois ce tribunal devra se montrer très large (3).
La condamnation d'un gérant de journal à insérer un arrêt, dans ledit journal, à peine d'une astreinte par chaque numéro paru avant cette insertion, ne saurait être considérée comme une condamnation indéterminée. En effet, tout journal étant tenu d'avoir un gérant, ce gérant étant responsable, comme auteur principal, des délits commis par la voie du journal, et le propriétaire lui-même étant civilement responsable des condamnations pécuniaires à raison desdits délits, le journal est nécessairement tenu de se prêter à l'exécution des condamnations, lorsque son concours est nécessaire : d'où il suit qu'aucun obstacle de droit ne s'oppose à l'insertion, dans un numéro quelconque du journal, de l'arrêt dont s'agit (4).
La solidarité peut être prononcée dans certains cas.
C 4 frimaire an II.
i^ La demande en suppression d'un écrit injurieux ou à raison d'injures, diffamations, calonmies, à l'aide desquelles le demandeur cherche à faire repousser la demande. Rennes. 18 juillet 1820. C. 13 décembre 1864* Bordeaux 21 décembre 1869, Orléans, 10 juin 1851. Rouen, 29 janvier 1873.
De même ces suppressions ou des injonctions même n rdonnées d'office par le juge (article 1030 C, de procédure civile) sont de simples accessoires sans influence sur le taux du ressort. Montpellier, 10 mars 1847.
(1) Il est indiscutable ({ue la diffamation commise pair un autre mode, aurait donné lieu à une action qui. si le demandeur réclamait 1500 fr., serait soumise aux deux degrés. Pourquoi en serait-il autrement ? G. C. 16 mai 1865. Bonfils, Procédure civile y p. 925. Contra C. 30 décembre 1846.
(2) Nîmes, 8 mars 1813,29 aoilt 1813. Rouen 13 août 1852. C. 7 janvier 1806. Quand une citation a indiqué comme incriminés tous les articles d'un numéro
de journal et que los juges de 1" instance ont déclaré un seul article punissable, les juges du socond degrê]doivent en appel, examiner et apprécier tous les articles. Il n'y a pus là un moyen nouveau. C, 17 février 1844.
(3) La dispo<;ition de Tarticle 35 { 4 de la loi du 29 juillet 1881, n'est point applicable lorsque rin*«tance relative h. la diffamation est portée, non point devant les tribunaux de répression, mai<^ devant la justice civile
Toub'fois, même dans ce ca«, le tribunal reste maître d'accorder un sursis lorsqu'il le juge opportun. Trih. de Nantes (!'• ch.}3 mars 1887.
(4) C, 15 mai 1897, V. n»- 8. 9, 15.
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Un arrêt a pu prononcer la solidarité dans la condamnation à des dommages-intérêts et aux frais^ bien que les faits motivant cette condamnation fussent matériellement et légalement distincts, lorsqu'il résulte de l'ensemble de ses constatations, que le fait délictueux a eu lieu vis-à-vis de la même personne, à la même époque, dans les mêmes circonstances et dans le même but. Les faits ainsi constatés constituent, soit un seul délit, soit tout au moins un délit commun (1).
Dans le cas où une condamnation solidaire a été prononcée contre plusieurs personnes, dans Tespèce, contre des journaux, l'appel interjeté du chef de la solidarité par quelques-uns des condamnés profite à tous les autres.
En conséquence, si la Cour décide qu'il n'y a pas solidarité, la condamnation ne peut plus être exécutée pour le tout (2), même à regard des parties au nom desquelles appel n'avait pas été interjeté.
(1) G., Requêtes, !•' mars 1893.
(2) Trib. de la Seine (5« ch.)» 21 avril 1900. V. Paris 10 juin 1883, 7 avril
L'appel interjeté par Tan des condamnés profite aux antres s'il n'est pas basé sur une cause qui soit exclusivement personnelle & l'a ppelant. Il appartient, au contraire ii chacun, de faire Vuloir les moyens personnels de défense qu'il peut avoir et rappel basé sur l'emploi individuel de tels moyens, ne profite pas aux obligés solidaires de l'appelant.
Telle est aussi la théorie de Dalloz : Il faut, dit-il (v« appel, n*583). que l'appel formé par l'un des codébiteurs solidaire profite aux autres quand il est fondé sur des moyens résultant de la nature de l'obligation ou tout autre circonstance commune & tous les obligés.
M. Rodière. t. II, % 329, dit aussi :
« L'appel interjeté par l'un des comdamnés doit profiter aux autres quand il est basé sur la non-existence du fait allégué ou sur toute autre cause, qui n'a rien d'exclusivement personnel à. celui des condamnes qui a appelé... »
Si, tant en première instance qu'en appel, le gérant poursuivi s'est aussi uniquement fondé sur cette même qualité pour décliner la compétence de la juridiction civile et que, d'autre part, l'arrêt attaqué, en repoussant ces conclusions, n'ait fait aucune allusion à un autre titre dont aurait été en même temps investi le plaignant, le dit gérant ne peut tirer un grief de cassation de ce que, dans leur décision, les juges n'auraient pas tenu compte de cette seconde qualité de nature, selon lui, & justifier son exception d'incompétence. C'est là un moyen nouveau et, comme tel, irrecevable. G., civ. 24 mai 1898.
DE L'ACTION RÉPRESSIVE ET CIVILE EN JUSTICE DE PAIX
Article 471 (§ 11 du Code pénal).
Seront punis d'amende^ depuis 1 franc jusqu'à 5 francs inclusivement, ceux quij sans avoir été provoqués^ auront proféré contre quelqu'un des injures autres que celles prévues depuis T article 367 j usqucs et y compris l'article 378.
186. — Action répressive. Ce texte ne s'applique pas seulement à rinjure. En effet, d'après la jurisprudence constante de la Cour de cassation, la diffamation non publique est assimilée à l'injure et tombe sous Tapplication de l'article 471, 1 11, susvisé (1).
Nous avons donné plus haut les règles de l'action en simple police et indiqué la compétence C2).
Nous ne parlerons ici que de l'assignation en simple police, soit quant à sa forme, soit quant aux qualifications.
Or, nous savons que l'article 60 de la loi du 29 juillet 1881 appliqpie les règles qu'il édicté sous les formes de la citation, aux matières de simple police. Il en est, dès lors, de même, par voie de conséquence, pour les qualifications données. La jurisprudence a eu à se prononcer fréquemment sur ces questions et sur la prescription (3).
(1) G. (ch. civ), 20 décembre 1899 et tons les aatres arrêts conformes, Y. n9 322.
(2) V. tuprà, n* 131 6m, notes et renvois.
(3) Devant le Tribunal de simple police il y a lien de déclarer nulle la dtaUon qni n'indique pas le texte de loi applicable ii la poursuite. Chateaomeillant, 7jany. 1878. La citation donnée à comparaître devant le juge de police, pour ii^ores non publiques, répond pleinement aux prescriptions de Tarticle 60 { 3 de la loi du 29 juillet 1881 en visant Tarticle 471, n* 11 du Code pénal, et il n*est pas nécesssaire qu'elle vise en môme temps l'article 33 { 3 de cette loi iMèmê jugement).
Lorsque dans son libellé, une citation pour injures contient, outre l'Indication du jour et du lieu où les propos injurieux auraient été prononcés, des énonciations qui ont pu mettre le défendeur è. même de contrôler les afi&rmations produites
SS2 l'action en justice de paix
Action civile séparée. L'article 8, g 5, de la loi du 25 mai 1838 porte :
( Les juges de paix connaissent sans appel, jusqu'à la valeur de 100 francs, et àcharge d'appel, à quelque valeur que lademande puisse s'élever, des actions civiles, pour dilTamatioa verbale et pour injures publiques ou non publiques, verbales ou par écrit, autrement que par la voie de la presse ; le tout lorsque les parties ne se sont pas pourvues par la voie criminelle. >
Ici l'action n'est plue répressive. C'est, purement, au civil, devant le juge de paix qu'on agit. Nous avons au chapitre précédent indiqué les limites respectives de la compétence du juge et du tribunal civil (1).
Mais, par application de l'article 1" de la même loi qui lui permet de statuer sur toutes actions jntrement personnelles en dernier ressort Jusqu'à la valeur de 100 francs, et à charge d'appel jusqu'à 200 francs, il peut prononcer sur l'action civile pour diffamation écrite et injure par la vote
contre lui elau besoin d'en f&ire la preave contraire, elle aatixrail &ai prescriptions légales qui veulent que les faits imputés soient précisés dans la cilaliaa, k peine de nullité {jtf^Fn«;u;nn«Hll.
Si la loi du 29 juillet IS81, sur In presnc, veut que, dans la poursuite eu simple police pour injures non publiques, la citation précise et qualifle le fait incrimioé). elle n'imposa pour cela aucune phrase sacramentelle. En conséquence, us't valable une citation qui. après avoir rapporté les propos injurieux prononcés, déclare qu'ils sont dénature h nuire & la rAputation,BUcrédit età la tranquillité du requérant. Trib. simp, police Maromme (Seine-Intérieure 13 oct. 1897).
L'article 60 de la loi du i9 juillet ISSI, qui prescrit h la partie poursuivante de préciser et do qualifier dans la citation le fait incriminé et d'indirjuer le texte de loi applicable a la poursuite, a pour but de garantirle prévenu contre toute incertitude en détorminanl avant le débat, le point sur lequel il est appelé h se défendre. Ce but cesserait d'être atteint s'il appartenait aux juges d'attribuer aux faits poursuivis, une qualiticalion nouvelle, ils ne peuvent cionc retenir h la charge du prévenu le fait qui lui est reproché en lui donnant une autre qualification que celle que le plaignant lui a donnée |L)-on. 3 mars 1898).
La prescription édictée par l'article 6S de la loi du 39 juillet 1881 s'applique i l'action civile portée devant le juge de paix en vertu de l'article 5 de la loi du 25 mai ISSS {Mémejugtment].
(1) Ladiiramalion verbale attribuée aux juges de paix est non seulement ladiffamation verbale publique, mais aussi la diffamation virbale non publiifut.
Avant 1838, quand il répugnait aux diffamés de s'adresser aux tribunaux correctionnels ils saisissaient les tribunaux civils, mais cette action les obligeai! à de grands frais, au risi|un d'auguienter la publicité et le scandale de la diffamation dont ils élafent victimes. Le législateur de 1838 a voulu faciliter les réparations divilos en attribuant aui juges du paix, magisirals plus rapprochés des partic<i. la cunnai.ssance dus actions résultant des di/faniationi vGnBAi.es «I dn injaret publfqucf
Lalrii du W juillet 1881 n'a modifié en rien les dispositions de l'article 5. JS. de la loi de 1838. Oriéiins. 18 juillet tH'JO,
CH te attribution di' juridiction est d'onlrc public, ut le cimsentement exprès uu tacite des parties ne peut y déroger. Le principe que tes tribunaux civils ont
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lie la presse lorsque la valeur de la demande se renferme dans les limites de rarticle i«f (1).
Le consentement du défendeur à la prorogation de juridiction du juge de paix sur une action personnelle, dépassant par le chiffre de la somme réclamée, la limite de la compétence de ce magistrat ne peut tacitement résulter de ce que ledit défendeur a plaidé au fond sans opposer rincompétence. La prorogation de juridiction (2) ne peut résulter, dans les termes de Tart. 7 C. pr. civ,, que d'une déclaration formelle signée des parties
plénitude de juridiction pour juger les affaires civiles ne saurait s'appliquer aux actions distinctes qui sont dévolues d'une manière absolue & une autre juridiction; lorsque cette dévolution se rencontre, comme au cas de diffamation verbale ou d'injures, l'incompétence pour les tribunaux civils est matérielle et non personnelle.
L'article 5. § 5, de la loi de 1838 s'applique à la propagation verbale de la diffamation contenue cependant dans un écrit. En vain, on dirait que cet article suppose pour son application une demande principale uniquement fondée sur des paroles diffamatoires ne se rattachant & aucun écrit. C, 7 mars 1876.
(i) C, 14 janvier 1861. Bourbeau. Juttiee de paix, n^ 214. Carou, Juri$prudenee civile des juges de paix, t. I, n^ 392. Carré, t. II, n* 426.
Le juge de paix est seul compétent pour prononcer sur l'action civile h, raison de diffamations ou injures contenues dans dos discours proférés devant les tribunaux, lors(|uc ces diffamations ou injures ont été déclarées étrangères à la cause et (ju»; l'action a été réservée. C, 9 décembre 1863.
Il peut appliquer l'article 1036 du Code de procédure civile sur la demande qui lui en est faite par b; plaignant.
Rappelons que le juge de paix est compétent comme juge de police pour connaître des actions pour diffamation et injure non publiques, et qu'il sera loisible aux parties lésé(»s de choisir la voie répressive.
La règle du double degré de juridiction n'est pas d'ordre public. Donc si aux termes de l'article 5 de la loi du 25 biai 1838. les juges de paix connaissent h, charge d'appel, à, quehiue valeur qu'elles puissent s'élever, des actions civiles pour diffamation verbalt^ ou par écrit, autn^mt^nt ({ue par la voie de la presse, il faut cependant reconnaître aux parties !(• droit de renoncer au 1«' degré de juridiction, le demandeur (*n portant son action et le défendeur en acceptant le débat directement devant le tribunal civil. Lyon, 28 novembre 1884. Angers, 26 juin 1884.
(2) Trib. de la Seine (7- ch.) 9 juillet 1883. Conf. Riom, 21 juillet 1824 ; C. 20 mai 1829 ; 9 mars 18.')7. Sic : Curasson, (lomp.civ. desjugetde paix. p. 44. — Cori' trà : Cass. 12 mars 1829 ; Pau, 0 juillet 1837.
L'erreur de droit contenue dans les motifs d'un jugement ne suffit pas pour entraîner la cassation. lors(jue le dispositif peut se justifier au moyen de constatations de fait contenues dans ce même jugement.
Ainsi, bien ({ue le jugement qui, sur l'appel d'une sentence du juge de paix, déclare, mal fondée une action civile en dommages-intérêts pour diffamation verbale, par ce motif (jue le défendeur a tenu les propos prétendus diffamatoires « sans intention de nuire », c<mlienne une erreur de droit manifeste, cette décision peut cependant échapper h la censure de la Cour de cassation s'il résulte de constatations souveraim^s des juges du fait que les propos tenus par le défendeur ne constituent pas une faute engageant la responsabilité de ce dernier. G. Requêtes 7 février 1887.
D04 L ACTION EN JOSTICE DE PAIX
Quant aux fomieBde la citation devant le juge de paix, UfautappUqoer l'article l"du Code de procédure civile (1).
(1) Est Tftlabler&SBignfttion en justice dep&îi pour réparation da délit de dilTomstioD bien que ne mentionnant pas d'une manière précise le teile de la loi applicable lorsque celte indication résulte licitement mais formellament du choix dn juge auquel l'instance est déférée. Trib. P&ii de Paris, £5 février 1897.
L'article SO, | 3 de la loi dn i9 juillet 1881 concerne spécialemenl la procédure h suivre devant les tribunaui de police correctionnelle et de simple police, et ne saurait s'appliquer a la citation qni saisit la juge de poii de l'action civile.
C. 10 mai lSi7. C, H novembre ISSS. Bordeaux, li février 1B66. 3 mars 1879. CurassoD, p. GD6, n< 13, Carou, a' 38fl, Bonrbean, n< !I4. Biocbe, n* Kl. lay, a. 409. Ctmtrà. Cnilboo, n° SSl. MoUnier, i)« l'ii*ndtu de ta eompéttntt dt* jmgtidtpam en matitre de diffamation.
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